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PRÉFACE 


Scribitur  ad  nan'andam 
et  proi;a>uum. 


Le  23  janvier  1874,  dans  la  préface  de  la  première 
édition  de  cet  ouvrage,  composé  sous  la  douloureuse 
impression  des  événements  qui  avaient  précipité  la  chute 
du  réf^ime  impérial,  j'écrivais  ceci  : 

((  J'ai  montré  dans  V Histoire  de  la  seconde  Réjuibligne, 
comment  le  peuple  français,  en  se  jetant,  de  gaieté  de 
cœur,  entre  les  bras  d'un  personnage  providentiel,  s'était 
voué  fatalement  au  despotisme.  L'homme  (|ui,  à  Stras- 
bourg et  à  Boulogne,  avait  si  follement  tenté  de  relever 
l'Empire,  ne  pouvait  être  le  fondateur  de  la  République. 
Son  nom,  son  passé,  ses  instincts,  tout  en  lui  contrastait 
avec  ses  protestations  d'attachement  à  cette  République 
débonnaire  qui  lui  avait  rouvert  les  portes  de  la  patrie, 
et  j'ai  prouvé,  d'une  irréfragable  façon,  que,  dés  les  pre- 
miers jours  de  son  élévation  au  pouvoir,  il  avait,  fidèle 
à  son  rôle  de  conspirateur  émérite,  tramé  dans  l'ombre 
la  ruine  de  la  Constitution  à  laquelle,  seul  dans  le  pays, 
il  était  lié  par  un  serment  solennel 

«  On  a  pu  voir  comment  Louis-Napoléon  Bonaparte 
avait  été  merveilleusement  aidé  dans  cette  œuvre 
ténébreuse  par  l'aveugle  confiance  des  masses,  d'une 
part;   ile  fautre,  par  l'égoïsme  des  anciennes  classes 
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dirigeantes:  les  premières  eroyaiit  Irouver  dans  le 
grand  nom  de  Napoléon  une  garantie  contre  l'ancien 
régime,  les  secondes  s'imaginant  qu'il  leur  sérail  facile, 
à  1  ond)re  de  ce  nom,  de  ressaisir  la  direction  exclusive 
du  pouvoir,  que  le  coup  de  tonnerre  de  Février  avail 
biisé  entre  leurs  mains. 

«  Mais,  victimes  elles-mêmes  de  leurs  folles  et  injus- 
tifiables terreurs,  ces  classes,  dont  les  représentants 
étaient  entrés  en  foule  dans  l'Assemblée  législative  par 
1  imprudence  d'un  suffrage  universel  inconscient  encore 
et  inexpérimenté,  avaient,  comme  je  l'ai  démontré, 
fourni  des  armes  terribles  au  président.  v\\  sinsurgeant 
à  tout  propos  contre  la  justice  et  le  droit,  en  coupant  les 
ailes  à  la  liberté  et  en  mutilant,  par  le  plus  odieux  des 
attentats  légaux,  ce  sutfrage  universel  don!  elles  rele- 
vaient désormais  et  auqutd  il  leur  élail  inh  rdit  de  lou- 
cbei*.  11  est  vrai  que,  pour  se  consoler  de  la  perte  des 
libertés  publiques,  dont  elles  avaient  si  bien  tiavaillé  à 
miner  les  fondements,  elles  prirent  largemenl  leur  part 
de  la  curée  qui  suivit  regorgement  de  la  République. 

«  Seulement,  elles  comptaient  sans  le  juste  retour 
des  cboses  d'ici-bas.  Elles  ne  songeaient  pas  que  tout 
s'encbaîne  en  bistoire  par  des  lois  inflexibles.  De  même 
(jue  l'attentat  formidable  sur  lequel  se  ferme  mon  précé- 
dent volume,  et  où  la  liberté  en  Fiance  a  sombré  pour 
de  si  longues  années,  apparaissait  aux  esprits  clair- 
voyants dans  l'élection  de  Louis-Napoléon  Bonaparte  à 
la  présidence  de  la  République,  de  même  la  guerre 
niepte,  couronnée  par  le  désastre  de  Sedan,  était  en 
germe  dans  le  coup  d'État  de  Décembre. 

«  Grande  le^on  (jui,  il  faut  l'espérer,  ne  sera  pas 
perdue. 

u  Le  livre  que  je  présente  aujourd'bui  au  public  est 
riiistoire  de  l'Empire  personnel.  Il  s'ouvre  au  lendemain 
du  coup  d'Etat,  pour  finir  à  l'beure  des  réformes  dites 
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libérales,  octroyées  à  la  nation  par  le  cbef  de  l'Etat. 
C'est  le  tableau  d'ensemble  des  jours  beureux  et  pros- 
pères du  second  Empire.  Les  morts  de  Décembre 
enterrés,  on  n'y  pensa  plus  guère,  et  la  prospérité 
inouïe  du  nouveau  règne  à  son  début  fit  oublier  à  bien 
des  gens  sa  criminelle  et  sanglante  origine. 

0  La  résistance  des  départements  du  Centre  et  du 
Midi  contre  le  coup  d'Elat.  la  Constitution  de  \H'^2,  la 
restauration  de  l'Empire,  le  mariage  de  l'empereur  avec 
mademoiselle  de  Montijo,  la  guerre  laborieuse  de 
Grimée,  la  naissance  et  le  baptême  du  prince  impérial, 
les  séances,  si  pleines  d'enseignements,  du  Sénat  et  du 
Corps  législatif,  la  première  exposition  universelle,  les 
grands  travaux  de  Paris,  les  voyages  de  l'empereur  et 
de  l'impératrice  à  travers  la  France,  les  longues  souf- 
frances de  la  presse,  les  attentats  de  Pianori  et  d'Orsini, 
l'expédition  si  populaire  dltalie,  les  désencbanlements 
de  Yilla-Franca,  l'amnistie,  les  réformes  relativement 
libérales  de  1860,  tout  cela  se  déroulera  successivement 
sous  les  veux  du  lecteur. 

«  La  période  suivante,  que  l'on  a  appelée  l'Empire 
libéral,  n'a  pas  été  traitée  avec  un  moindre  souci  de 
l'exactitude  des  faits.  L  liisloiie  de  cette  double  période, 
je  l'ai  écrite  avec  toute  la  sérénité  de  la  justice  et  la 
seule  passion  de  la  vérité.  Si  je  n'ai  pomt  dissimulé  ma 
liaine  profonde  de  l'oppression,  j'ai  <lu  nioins  la  cons- 
cience de  n'avoir  pas  obéi  à  un  esprit  de  dénigrement 
systématique.  J'ai  soigneusement  banni  de  mon  «récit 
tous  les  contes  plus  ou  moins  vraisemblables  dont  on  a 
inondé  le  public,  toutes  les  bistoriettes  apocry plies, 
tout  ce  qui  ne  s'appuyait  pas,  en  un  mot,  sur  des  docu- 
ments autbentiques,  sur  des  preuves  irrécusables. 

«  Et  c'est  là  tout  ce  qu'on  doit  ("xiger  de  Ibistorien. 
Prétendre  lui  interdire  de  formuler  un  jugement  sur  les 
faits  qu'il  retrace,  d'exprimer  ses  indignations  ou  ses 
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admirations,  c'est  vouloir  le  réduire  au  rôle  de  cliroui 
queur  inconscient,  c'est  nier  la  philosophie  de  l'histoire. 
Jl  ne  suffit  pas  d'énoncer  un  fait  criminel,  il  faut  le 
flétrir  en  prouvant  qu'il  mérite  la  llétrissurc.  Sans  cela 
l'histoire  n'aurait  ni  son  utilité,  ni  sa  grandeur. 

((  Je  citerai,  par  exemple,  le  coup  d'État  de  Décemhre, 
puis([ue  c'est  là  le  point  de  départ  de  ce  livre.  Personne, 
même  parmi  les  plus  l'anati(|ues  partisans  de  l'Empire, 
ne  peut  nier  qu'il  n'y  ait  eu  là  un  fait  coupahle,  condam- 
nable au  premioî*  rh*  f  T;<'înpereur  n'a-t-il  pas,  d'ail- 
leurs, laissé  échapper  cet  aveu  significatif  qu'il  élail 
sorti  de  la  légalité  pour  rentrer  dans  le  droit.  Or,  sortir 
de  la  légalité  par  un  crime  est  un  fait  qu'il  est  peut-être 
permis  à  des  écrivains  conq)laisanls  d'envelopper  de 
circonstances  atténuantes,  mais  que  l'historien  vraiment 
digne  de  sa  missiuii  ne  saurait  se  dispenser  de  flétrir  au 
nom  de  la  morale  inflexible  et  de  la  justice  éternelle. 

u  Je  me  fais  d'ailleurs,  pour  ma  part,  une  idée  si 
haute  de  l'histoire,  j'ai  pour  la  vérité  un  respect  si 
absolu,  que  Terreur  la  plus  involontaire  me  cause  un 
véritable  chagrin  et  me  remplit  de  confusion.  J'ai  donc 
à  peine  besoin  d'ajouter  (|ue  si,  par  hasard,  et  malgré 
tous  mes  efforts  pour  n'admettre  dans  mon  récit  aucun 
fait  (juelque  peu  douteux,  il  m'était  arrivé  de  me 
tromper  sur  une  personne  ou  sur  une  chose,  je  saisirais 
avec  empressement  toute  occasion  qui  me  serait  offerte 
de  réparer  mon  erreur. 

«•Rendre  justice  et  faire  justice,  telle  doit  être  la 
double  magistrature  de  Ihistorien.  Il  n'a  le  droit  d'être 
sévère  qu'à  la  condition  d'être  rigoureusement  exact.  A 
ce  prix,  mais  à  ce  prix  seulement,  il  peut,  dédaignant 
la  maxime  commode  de  Quintilien,  à  savoir  qu'on 
n'écrit  que  pour  raconter,  il  peut,  dis-je,  s'ériger  en 
juge. 

«  Comme  l'histoire  de  la  seconde  République,  This- 
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toire  du  second  Empire  a  été  composée  sur  d'irréfra- 
gables documents. 

((  Je  l'ai  écrite  en  ayant  sans  cesse  sous  les  yeux  le 
Mointeur  universel  qui,  ainsi  que  chacun  le  sait,  a  été, 
jusqu'au  l®""  janvier  1869,  le  journal  officiel  du  gouver- 
nement. C'est  donc  l'Empire  lui-même  qui  m'a  fourni 
les  matériaux  les  plus  importants  de  son  histoire. 

('  En  dehors  de  cette  source  absolument  officielle  et 
qui  a  servi  de  base  à  mon  travail,  j'ai  mis  à  contribution 
tous  les  journaux,  toutes  les  brochures,  iuus  les  livres 
publiés  pendant  la  période  impériale,  ou  depuis  la  chute 
de  l'Empire,  et  dont  la  nomenclature  serait  beaucoup 
trop  longue.  J'ai  puisé  les  renseignements  les  plus 
curieux  dans  les  papiers  des  Tuileries,  dans  des  révéla- 
tions et  des  confidences  qui  m'ont  été  faites  spontané- 
ment ;  mais  je  n'ai  admis  dans  mon  récit  que  ce  qui 
s'appuyait  sur  une  base  certaine,  ce  qui  avait  un  carac- 
tère d'incontestable  vérité,  d'authenticité  absolue  ;  j'ai 
soigneusement  écarté  ce  qui  m'a  paru  être  de  la  pure 
légende. 

«  Je  me  croirai  trop  payé  de  mon  labeur  si,  par 
le  récit  fidèle  des  actes  du  gouvernement  personnel, 
j'arrive  à  faire  pénétrer  dans  le  cœur  des  générations 
nouvelles  l'horreur  du  despotisme,  quel  qu'il  soit,  de  ce 
despotisme  qui,  pour  quelques  années  de  tranquillité 
factice,  voue  les  peuples  aux  révolutions  et  les  conduit 
à  d'effroyables  abîmes.  » 

Hélas  !  Nous  avons  connu  toute  la  profondeur  de  ces 
abîmes.  Et  quand  je  traçais  le  récit  des  dix-huit  années 
écoulées  entre  le  coup  d'État  de  Décembre  et  la  dure 
expiation  de  Sedan,  j'avais  encore  sous  les  yeux  l'image 
sanglante  de  la  patrie  envahie  et  vaincue. 

Aussi  n'avais-je  pu  me  défendre  alors  de  certaines 
vivacités  de  plume,  rendues  bien  excusables  par  le 
malheur  immérité  de  cette  France,  si  cruellement  punie 
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de  sou  iiuprutiente  confiance  dans  un  gouvernement 
que,  quelque  temps  avant  la  guerre,  elle  avait  consacré 
de  son  vote  pour  la  troisième  fois. 

Depuis,  il  est  vrai,  la  longue  expérience  des  années, 
les  événements  qui  se  sont  déroulés  sous  nos  yeux,  les 
déceptions  qui  ne  nous  ont  pas  été  épargnées,  au  milieu 
des  réformes  accomplies  et  des  améliorations  dont  il 
serait  injuste  de  ne  pas  tenir  compte,  m'ont  fait  adoucir, 
sur  certains  points,  les  aspérités  d'une  histoire  (]ui,  du 
premier  jet,  avait  été  faite  toute  d'indignation. 

Le  gouvernement  de  la  République  sous  lequel  nous 
vivons  aujourd'hui  est  certainement  supérieur  à  celui 
de  la  monarchie  ;  c'est  le  gouvernement  de  la  justice  et 
du  progrés  continu.  Si  les  hommes  sont  toujours  les 
mômes,  avec  leurs  passions  bonnes  et  mauvaises,  leur 
égoïsme  souvent  féroce  et  leur  désintéressement  quel- 
quefois sublime,  les  institutions  valent  inconqjarable- 
ment  mieux.  L'idée  de  patrie  se  dégage  plus  nettement 
des  choses  ;  elle  demeure  inaltérable  au  milieu  des 
orages,  et  l'honneur  national  ne  s'incarne  jamais  dans 
un  individu. 

Voyez  ce  (fui  se  passe  à  cette  heure.  Dans  ces  der- 
nières années  un  vent  de  corruption  a  soufflé  au  milieu 
de  nous.  Non  que  ce  noble  pays  de  France  en  puisse 
être  souillé.  La  stupeur  (jui  l'a  saisi,  l'indignation  dont 
il  a  tressailli  quand  a  éclaté  comme  la  foudre  la  nou- 
velle de  ces  actes  honteux  de  corruption,  prouvent 
assez  combien  est  restée  pure  et  au-dessus  de  tout 
soupçon,  cette  lière  nation  chez  qui  l'honneur  a  tou- 
jours été  plus  cher  que  la  vie. 

Si  certains  hommes,  haut  placés,  plus  criminels  que 
d'autres,  puisiju'ils  étaient  tenus  de  donner  l'exemple 
du  devoir  et  de  l'austérité,  ont  prévariqué  et  trafiqué  de 
leurs  consciences,  le  pays  ne  saurait  être  solidaire  de 
leur  crime.  L'État  n'en  sera  pas  ébranlé. 
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Imaginez,  au  contraire,  que  de  pareils  scandales 
éclatent  sous  la  monarchie,  elle  est  atteinte  au  cœur,  et 
le  corps  social  tombe  en  dissolution,  parce  que  la  vie 
nationale  semble  venir  d'elle,  et  parce  qu'elle  est  respon- 
sable de  tout  ce  qui  est  bien,  comme  de  tout  ce  qui  est 
mal.  Aussi  court-elle  la  chance  d'être  entraînée  dans  la 
révolution  du  mépris. 

Rien  de  tel  n'est  à  craindre  avec  la  République,  (jui, 
étant  la  nation  elle-même,  ne  peut  périr  parce  qu'un  des 
siens  a  forfait  à  l'honneur.  L'épuration  faite  et  les  cou- 
pables punis,  elle  continue,  impassible  et  sereine,  sa 
marche  en  avant  vers  le  progrès  et  la  justice. 

Les  leçons  de  l'histoire  confirment  cette  vérité.  La 
République  en  France  a  pu  se  modifier  profondément 
par  une  sorte  de  coup  d'État  parlementaire,  comme  au 
18  brumaire,  pour  se  transformer  plus  tard  en  Empire, 
ou  disparaître  par  un  coup  de  force  brutale,  comme  au 
2  décembre,  elle  n'est  jamais  tombée  sous  l'indignation 
populaire  connue  la  royauté,  ou  sous  la  pression  de 
l'étranger  connne  l'Empire. 

Sous  la  monarchie,  les  alîaires  sout  subordonnées 
aux  honnnes  dans  lesquels  elle  semble  s'incarner;  c'est 
tout  le  contraire  sous  la  République,  ce  sont  les  prin- 
cipes qui  finissent  par  redresser  les  hommes.  Aussi 
faut-il  envier  le  sort  des  peuples  qui  demeurent  attachés 
aux  institutions  répuhhcaines,  dès  qu'une  fois  ils  sont 
en  possession  de  ces  dernières,  et  je  serais  grandement 
trompé  si,  après  avoir  lu  attentivement  l'ouvrage  que 
je  mets  sous  leurs  yeux,  les  générations  destinées  à 
nous  remplacer  ne  conservaient  pas  avec  une  piété 
filiale  l'héritage  sacré  (jue  nous  leur  transmettrons. 
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Les  morts  du  4.  décembre.  —  Les  ralliés  du  coup  d'Etat.  —  La  conver- 
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coup  d'État.  —  Récompenses  aux  complices  militaires  du  coup  d'État. 

—  La  campagne  de  Paris.  —  Proclamation  au  peuple  français.  — 
L'inaction  populaire  à  Paris.  —  Les  transportés  sans  jugement.  — 
Les  commissions  militaires.  —  Arrestations  prodiguées.  —  Rigou- 
reuses mesures  à  l'égard  de  certains  représentants.  —  Le  repos  forcé 
du  dimanche.  —  Mesures  contre  les  débits  de  boissons.  —  Le  Pan- 
théon rendu  au  culte.  —  Le  rôle  du  clergé.  —  La  liberté  du  scrutin. 

—  Le  vote  dans  l'armée.  —  Le  coup  d'État  dans  les  départements. — 
Résistance  d'un  préfet.  —  Soulèvements  partiels.  —  Vaine  tentative 
de  résistance  dans  le  Loiret.  —  Les  insurgés  du  Donjon.  —  Un 
démenti  du  curé  de  Poligny.  —  Les  résistances  dans  l'Est.  —  L'in- 
surgé Charlet.  —  Le  soulèvement  dans  la  Nièvre.  —  Les  républicains 
de  Clamecy.  —  Le  préfet  de  la  Nièvre  et  l'ancien  préfet  de  police 
Carlier.  —  L'assassin  Eugène  Millelot.  —  La  résistance  dans  le  Midi. 

—  Les  insurgés  de  Mirande  et  du  Gers.  —  L'épée  d'honneur  du 
préfet  Pougeard-Dulimbert.  —  La  résistance  à  Béziers.  —  Les  gen- 
darmes de  Bédarieu.x.  —  Calme  de  Marseille.  —  L'insurrection  du 
Var.  —  Combat  d'Aups.  —  Martin  Bidouré  fusillé  deux  fois.  —  Ten- 
tative de  soulèvement  dans  les  Basses-Alpes  et  le  Vauclusc.  —  Le 
comité  de  résistance  à  Digne.  —  L'insurrection  dans  la  Drôme.  — 
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Héroïsme  du  rébiibrîicdin^ 'Futtel.  —  Encore  les  calomnies  de  la 
réaciion.  —  TrontP-deux  départements  en  état  de  siège.  —  Le  décret 
sur  les  café?  et  débits  de  boissons.  —  La  terreur  présidant  au  scrutin. 
--  Corcessions  de  ^homiiis  de  fer.  —  Recensement  des  votes  par  la 
commission  consultative.  —  Discours  de  M.  Baroche.  —  Réponse 
du  président.  —  Le  Te  Deum  à  Notre-Dame.  —  Conclusion  de  ce 
chapitre. 

La  fortune,  qui  est  trop  souvent  du  parti  des  grands 
crimes,  avait  favorisé  la  ténébreuse  entreprise  de  Louis- 
Napoléon  Bonaparte.  Le  coup  d'État  était  victorieux. 

Conservée  nominalement,  pour  quelques  mois  encore, 
la  Répu])lique  n'existait  plus  de  fait.  Toutes  les  institu- 
tions, sans  lesquelles  elle  n'est  pi'un  mot  vide  et  sonore, 
venaient  de  disparaître  dans  une  orgie  sanglante.  Le 
nouvel  ordre  de  choses  ne  s'appelait  pas  encore  l'Empire, 
mais  c'était  la  dictature  qui  on  formait  comme  la  préface, 
la  dictature  dans  son  expression  la  plus  brutale! 

Près  de  quatre  cents  cadavres  d'hommes,  de  femmes 
et  d'enfants  étaient  les  degrés  sanglants  par  oii  le  prési- 
dent venait  de  monter  au  pouvoir  suprême.  Et  encore 
ce  nombre,  dans  lequel  l'armée  entre  à  peine  pour  une 
trentaine  d'officiers  et  de  soldats,  n'est-il  que  celui  qui 
nous  a  été  fourni  par  les  constatations  officielles. 

Il  est  à  croire  que  le  nombre  des  victimes,  à  Paris, 
a  été  de  beaucoup  supérieur,  si  l'on  considère  qu'une 
foule  de  citoyens  sont  morts  chez  eux  des  suites  de 
leurs  blessures.  Or,  dès  le  o  décembre,  trois  cent 
soixante  cadavres  avaient  été  reçus  au  cimetière  Mont- 
martre. Ils  provenaient  des  tueries  des  boulevards  et 
des  barricades  de  la  rive  droite. 

On  les  enterra  assez  peu  profondément  et  l'on  se 
contenta  de  couvrir  leurs  visages  d'un  peu  de  paille, 
afin  de  permettre  aux  familles  de  reconnaître  les  leurs. 
La  plupart  furent,  en  elfet,  reconnus.  Parmi  les  morts 
enfouis  au  cimetière  Montmartre  figurait  le  représen- 
tant Baudin. 


ANNÉE   18ol. 


CILVPITRE  PREMIER. 


i 


La  victoire  du  crime  fut  le  signal  d'une  foule  de  décembreISSI. 

Les  ralliés  du 

conversions.  Nombre  de  royalistes  avérés,  de  libéraux    ^oup  d'État, 
parlementaires  qui,  au  premier  moment,  avaient  jeté 
les  hauts  cris,  se  ravisèrent  devant  le  succès.  Le  par- 
jure de  la  veille  devint  un  héros  pour  eux. 

Le  2  décembre,  vers  minuit,  deux  représentants  du   La  conversion 

1  T.^m«r        r^l      r         t  n  .      T\-  T         C  dC      M.      dC     la 

peuple,  MM.  Théodore  Bac  et  Pierre  Lelranc,  rencon-    Guéronnière. 

trèrent  dans  la  rue  Blanche  un  ancien  journaliste,  dont 

ils  eurent  peine  à  modérer  l'exaltation  et  l'emportement. 

C'était  M.  de  la  Guéronnière,  jadis  collaborateur  de 

M.  de  Lamartine  au  journal  Le  Bien  public  ;  il  s'était  fait 

une  sorte  de  réputation  par  un  article  virulent  intitulé  : 

«  l'Empire  au  bâton,  »  qu'il  avait  publié  dans  la  Presse^ 

au  moment  des  exploits  de  la  Société  du  10  décembre. 

M.  de  la  Guéronnière  s'était  exprimé  dans  les  termes 
les  plus  violents  contre  l'iiomme  qui  avait  pris  la  loi  à 
la  gorge  et  qui  menaçait  d'étrangler  la  République.  Il 
avait  un  frère  sous-préfet.  «  Je  vais,  s'écria-t-il,  prévenir 
ses  desseins,  en  donnant  sa  démission.  » 

Ce  fanatique  du  devoir  devint  tout  à  coup,  sous 
l'inlluence  du  fait  accompli,  un  des  tliuriféraires  de 
l'hote  de  l'Elysée.  Le  coup  d'État,  transformé  par  une 
sorte  de  grâce  divine,  lui  apparut  comme  une  chose 
nécessaire  et  légitime. 

Louis-Napoléon  avait  violé  la  Constitution,  c'est 
vrai;  mais  il  avait  sauvé  la  société.  Je  dirai  bientôt 
comment  il  fut  convenu  et  passé,  pour  ainsi  dire,  en 
force  de  chose  jugée,  que  le  triomphateur  de  Décembre 
avait  arraché  le  pays  à  toutes  les  horreurs  de  l'anarchie 
et  de  la  guerre  civile. 

Hélas!  l'exemple  de  M.  de  la  Guéronnière  ne  fut  pas 
isolé,  tant  s'en  faut.  Si  ceux  qui  vont  aux  vaincus,  comme 
ne  devait  pas  tarder  â  le  faire  l'auteur  du  présent  livre, 
sont  rares,  le  nombre  des  courtisans  du  succès  allait 
grossir   d'heure   en    heure.   Une   foule    de  déserteurs 
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des  anciens  partis,  des  libéraux  désabusés,  des  républi- 
cains qu'on  aurait  crus  plus  fermes,  se  disposaient  k  se 
rallier  au  gouvernement  sorti  du  coup  d'État  victorieux, 
et  qui  était  devenu  le  dispensateur  des  grâces,  des 
honneurs  et  des  emplois. 

Dès  le  3  décembre,  le  président  avait,  comme  je  l'ai 
dit  ailleurs  (1),  formé  une  commission  consultative  où 
figuraient  les  noms  d'un  certain  nombre  de  représentants, 
appartenant  pour  la  plupart  à  la  portion  lapins  réaction- 
naire de  l'Assemblée.  Cette  commission,  dont  les  travaux 
sont  restés  à  peu  près  ignorés,  était  appelée  à  donner 
son  avis  sur  les  projets  de  décret  qui  lui  seraient  soumis 
par  le  dictateur.  Elle  devait  être  présidée  par  le  président 
lui-même,  et  à  son  défaut  par  \\n  vice-président  qui  fut 
^f   r>aroclie. 

«  C'était,  a  écrit  le  h  \'éron,  une  première  liste  de 
candidats  au  pouvoir,  aux  places,  aux  honneurs.  Le 
nombre  de  ces  dévoués  et  de  ces  courageux  du  lendemain 
grossit  de  jour  en  jour,  en  raison  des  certitudes  crois- 
santes d'une  complète  victoire  du  prince  Louis-Napoléon. 
Quelques-uns,  après  avoir  sollicité  la  veille  l'honneur 
d'être  inscrits  sur  cette  liste,  écrivaient  le  lendemain  au 
ministre  pour  que  leurs  noms  en  fussent  rayés,  puis 
demandaient  qu'ils  y  fussent  rétablis  suivant  les  nou- 
velles et  les  agitations  de  la  journée.  » 

Personne  n'était  mieux  placé  que  le  docteur  pour 
être  témoin  de  toutes  ces  bassesses;  son  allégation  ici 
mérite  toute  créance. 

Cette  liste  avait  été  affichée,  dès  la  matinée,  sur  les 
murs  de  Paris,  et  plus  d'un  personnage  y  vit,  non  sans 
stupéfaction  et  sans  lerreui',  figurer  son  nom.  Le  triom- 
phe du  coup  d  Etat  était  si  douteux  encore! 

Parmi  les  membres  de  cette  commission  se  trouvait 

(1)  Voy.  ïUisloire  de  la  seconde  République. 
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un  ancien  député  de  la  Somme,  nommé  M.  de  Beaumont.    décembre  1851. 


Il  avait  été  jadis  envoyé  à  la  Chambre  par  les  électeurs 
censitaires  de  l'arrondissement  de  Péronne,  comme  un 
des  adversaires  les  plus  acharnés  du  système  pratiqué 
par  le  gouvernement  de  Juillet.  C'était  un  homme  peu 
instruit,  sans  aucune  élévation  dans  les  idées,  mais 
qu'on  pouvait  croire  sincère  et  inébranlable  dans  ses 
convictions.  La  République  l'avait  compté  au  nombre 
de  ses  plus  ardents  adhérents;  aussi  avait-il  eu  l'honneur 
d'être  envoyé  comme  commissaire  du  gouvernement 
provisoire,  par  M.  Ledru-Rollin,  dans  le  département 
de  la  Somme. 

Fort  attaché,  dès  cette  époque  de  ma  jeunesse,  aux 
grands  principes  généraux  de  la  Révolution  française, 
mais  fort  engoué  également  des  gloires  du  premier 
Empire,  qui  m'apparaissait,  ainsi  qu'à  tant  d'hommes 
de  ma  génération,  comme  le  missionnaire  armé  de 
cette  Révolution,  je  n'avais  pas  encore  de  préfé- 
rence bien  arrêtée  pour  telle  ou  telle  forme  de  gou- 
vernement. Je  me  rendis  chez  M.  Jt  Beaumont,  que 
je  connaissais  depuis  mon  enfance,  pour  connaître  son 
opinion  sur  les  événements  du  jour.  Je  trouvai  un 
homme  dans  un  état  d'exaltation  véritable:  il  était  tout 
à  fait  indigné  et  visiblement  inquiet.  «  Comprenez-vous, 
me  dit-il,  que  ce  bandit  ait  osé  m'inscrire  sur  une  liste 
de  commission  consultative?  Je  vais  immédiatement 
envoyer  à  l'Elysée  pour  exiger  qu'on  efface  mon  nom. 
C'est  un  odieux  abus  de  confiance.  »  Voilà  un  honnête 
homme,  pensai-je,  en  prenant  congé  de  lui. 

Quelques  jours  après,  je  le  revis.  A  son  indignation 
avait  succédé  une  placidité  parfaite.  Le  crime,  alors, 
était  victorieux.  «  Eh  bien!  lui  dis-je,  vous  avez  obtenu 
satisfaction?  —  Non,  me  répondit-il,  j'ai  réfléchi  et 
j'ai  préféré  attendre.  Le  prince  l'emporte;  il  vaut  mieux 
le  soutenir  et  l'empêcher  de  se  donner  complètement  à 
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la  réaction.  »  Je  n'étais  pas  niédiocreniont  étonné^  Une 
foule  d'anciens  libéraux  firent  comme  M.  de  Beaumont. 

Les  paroles  de  l'ancien  député  de  la  Somme  réson- 
nent encore  à  mon  oreille  comme  si  elles  avaient  été 
prononcées  hier.  M.  de  Beaumont  était  digne  de  faire 
partie  du  Sénat  que  nous  avons  connu.  Il  en  devint  un 
des  premiers  membres  et  prit,  par-dessus  le  marché,  le 
titre  de  comte,  ce  qui  donna  lieu  à  une  réclamation  de 
M.  (iustave  de  Beaumont,  l'honorable  collaborateur  de 
^[  If  Tocqueville;  ^F  Trustave  de  Beaumont  ne  se 
souciait  pas  d'être  confondu  avec  l'ancien  député  de  la 
Somme,  dont  l'apostasie  écœura  tous  les  honnêtes  gens. 

D'autres  encore  poussèrent  les  hauts  cris  au  premier 
abord  qui,  plus  tard,  n'hésitèrent  pas  à  se  donner  au 
despotisme  vain(}ueu!  L*  2  .lécembre,  à  six  heures  du 
soir.^  M.U.  1  uLilà  tl  liuuher  priaient  instnnïiiient  ie  direc- 
teur de  rimprimerie  nationale  de  ne  pas  maintenir  leurs 
signatures  sur  des  documents  imprimés,  destinés  aux 
départements.  Leurs  scrupules  disparurent  quand  il  n'y 
eut  plus  à  <h)uter  du  succès  du  coup  d'Etat. 

Il  faut  citer,  cependant,  quelques  protestations  qui 
honorent  leurs  auteurs.  M.  Beugnot,  M  Joseph  Périer, 
un  des  régents  de  la  Banque,  avaient  été  couchés  sur  la 
liste  de  la  commission  consultative  ;  ils  écrivirent  au 
Moniteur  pour  se  plaindre  de  l'abus  qu'on  avait  fait  de 
leurs  noms.  Le  journal  officiel  n'ayant  pas  iiiiu  compte 
de  leurs  réclamations^  M.  Joseph  Périer,  justement  cour- 
roucé, arracha  de  sa  main  une  affiche  portant  les  noms 
des  membres  de  la  commission  consultative.  Pour  m  s 
fait  analogue,  un  malheureux  passant  nvnit  été  tué 
roide,  à  bout  portant,  rue  de  Rivoli,  par  une  sentinelle. 

jM  I.éon  Faucher,  lui  aussi,  connue  je  Pai  dit 
ailleurs  (1),  figurait  comme  membre  de  cette  fameuse 

(1)  Histoire  de  la  seconde  République. 
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commission.  Et  cela  se  comprenait  jusqu'à  un  certain  décembre185i 
point.  Il  avait  été  le  serviteur  complaisant  de  la  réaction  ; 
ministre,  il  s'était  associé  à  tous  les  actes  contre-révolu- 
tionnaires du  président  de  la  République;  la  plupart  des 
lois  restrictives  de  la  liberté  étaient  marquées  de  son 
empreinte  ;  il  ne  se  trouvait  donc  pas  trop  mal  placé  en 
compagnie  de  tous  ceux  qui,  avec  lui,  avaient  conspiré 
la  ruine  de  l'établissement  républicain. 

Il  fut  néanmoins  douloureusement  contristé  à  la 
nouvelle  du  coup  d'État,  Son  idéal  à  lui,  c'était  le 
régime  représentatif  parlementaire,  c'est-à-dire  quelque 
chose  de  bâtard  qui  n'est  ni  la  monarchie  ni  la  république, 
une  sorte  d'oligarchie  bourgeoise,  avec  une  somme  de 
libertés  suffisante  pour  satisfaire  l'ambition  et  assurer 
la  domination  des  classes  dirigeantes,  en  un  mot  ce  que 
M.  Thiers  a  appelé  «  les  libertés  nécessaires  ».  Mais  il 
ne  voulait  pas  du  régime  césarien,  au  triomphe  duquel, 
sans  s'en  douter,  il  avait  si  activement  travaillé. 

Indigné  de  se  voir  associé,  à  son  insu,  à  ce  mons- 
trueux attentat  contre  les  lois  de  son  pays,  il  protesta 
vivement,  ainsi  que  je  l'ai  dit  déjà,  et  il  écrivit  à  Louis 
Napoléon  Bonaparte  la  lettre  suivante  : 


«  Monsieur  le  Président, 

«  C'est  avec  un  étonnement  douloureux  que  je  vois 
mon  nom  figurer  parmi  ceux  des  membres  d'une  com- 
mission consultative  que  vous  venez  d'instituer.  Je  ne 
pensais  pas  vous  avoir  donné  le  droit  de  me  faire  cette 
injure  :  les  services  que  je  vous  ai  rendus,  en  croyant 
les  rendre  au  pays,  m'autorisaient  peut-être  à  attendre 
de  vous  une  autre  reconnaissance.  Mon  caractère,  en 
tout  cas,  méritait  plus  de  respect.  Vous  savez  que,  dans 
une  carrière  déjà  longue,  je  n'ai  pas  plus  démenti  mes 
principes  de  liberté  que  mon  dévouement  à  l'ordre.  Je 
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n'ai  jamais  participé,  ni  directement  ni- indirectement,  à 
la  violation  des  lois,  et  pour  décliner  le  mandai  que 
vous  me  conférez  sans  mon  aveu,  je  n'ai  quïi  me  rappeler 
celui  que  j'ai  reçu  du  peuple  et  que  je  conserve.  » 


Cette  lettre  était  digne  et  ferme.  L'histoire  doit 
l'enregistrer  avec  d'autant  plus  d'empressement  que 
l'exemple  de  M  T.éon  Faucher  ne  rencontra  guère 
d'imitateurs.  L'ancien  ministre  de  la  présidence  rentra 
dans  la  retraite  pour  s'y  renfermer  jusqu'à  sa  dernière 
heure,  et  si,  dans  son  court  passage  au  pouvoir,  il  s'était 
montré  infidèle  au  patriotisme  ardent  de  sa  jeunesse,  il 
honora  du  moins  la  (in  de  sa  carrière  par  un  retour  sin- 
cère au  culte  de  la  liberté. 
M.  (le  Monta-         VM  de  Moutaiembert,  Baroche  et  d\'\utres  renégats 

iGinbcrt  Cl  10  . 

coup  d'État.  ^^^  1^^  liberté,  compris  dans  la  liste  définitive  de  la  com- 
mi^'^ion  consultative,  se  gardèrent  bien  de  protester. 
M.  du  Monfalembert  profita  môme  de  la  circonstance 
pour  déverser  sur  les  vaincus  du  droit  toutes  les  injures 
et  toutes  les  calomnies  que  peut  contenir  une  àme  de 
dévot. 

Il  répondit  à  quelques  personnes,  qui  lui  demandaient 
conseil  sur  la  conduite  à  tenir  dans  ces  conjonctures 
par  une  longue  lettre  insérée  dans  le  journal  L'Univers, 
dont  le  rédacteur  en  chef,  ^f  T  nuis  Veuillot,  après  avoir 
exalté  la  Républi(|ue  à  son  aurore,  s'était  empressé  de 
saluer  le  crime  triomphant. 

«  Je  commence  par  constater,  disait  .\1.  Ju  Moutaiem- 
bert, que  l'acte  du  2  décembre  a  mis  en  déroute  tous  les 
révolutionnaires,  tous  les  socialistes,  tous  les  bandits  de 
Li  France  et  de  l'Europe.  C'est,  à  mon  gré,  une  raison 
plus  que  suffisante  pour  que  tous  les  honnêtes  gens  s'en 
réjouissent  et  que  les  plus  froissés  d'entre  eux  s'y 
résignent. 

<  Je  ne  prétends  pas  plus  garantir  l'avenir  que  juger 
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le  passé.  Je  ne  m'occupe  que  du  présent,  c'est-à-dire  du  décembre  i8ol 
vote  à  émettre  dimanche  en  huit.  Il  y  a  trois  partis  à 
prendre  :  le  vote  négatif,  l'abstention,  le  vote  affirmatif. 
«  Voter  contre  Louis-Napoléon,  c'est  donner  raison 
à  la  révolution  socialiste,  seule  héritière  possible,  quant 
à  présent,  du  gouvernement  actuel;  c'est  appeler  la 
dictature  des  rouges  à  remplacer  la  dictature  d'un  prince 
qui  a  rendu  depuis  trois  ans  d'incomparables  services  à 
la  cause  de  l'ordre  et  du  catholicisme.  C'est,  en  admet- 
tant l'hypothèse  la  plus  favorable  et  la  moins  probable, 
rétabh/ cette  tour  de  Babel  qu'on  appelait  l'Assemblée 
nationale,  et  qui,  malgré  tous  les  hommes  distingués  et 
honnêtes  qu'elle  comptait  'en  si  grand  nombre,  s'était  si 
profondément  divisée  au  milieu  de  la  paix  et  de  l'ordre 
légal,  et  serait,  à  coup  sûr,  impuissante  devant  la  crise 
formidable  qui  nous  domine. 

«  S'abstenir,  c'est  renier  tous  nos  antécédents;  c'est 
manquer  au  devoir  que  nous  avons  recommandé  et 
accompli  sous  la  monarchie  de  Juillet  comme  sous  la 
République;  c'est  abdiquer  la  mission  des  honnêtes  gens 
au  moment  même  011  cette  mission  est  la  plus  impérieuse 
et  la  plus  féconde... 

«  Reste  donc  le  troisième  parti,  le  vote  affirmatif.  Or, 
voter  pour  Louis-Napoléon,  ce  n'est  pas  approuver  tout 
ce  qu'il  a  fait,  c'est  choisir  entre  lui  et  la  ruine  totale  de 
la  France.  Ce  n'est  pas  dire  que  son  gouvernement  est 
celui  que  nous  préférons  à  tout;  c'est  dire  simplement 
que  nous  préférons  un  prince  qui  a  fait  ses  preuves  de 
résolution  et  d'habileté  à  ceux  qui  font  aujourd'hui  les 
leurs  par  le  meurtre  et  par  le  pillage. 

«  Ce  n'est  pas  confondre  la  cause  catholique  avec  celle 
d'un  parti  ou  d'une  famille,  c'est  armer  le  pouvoir  tem- 
porel, le  seul  pouvoir  possible  aujourd'hui,  de  la  force 
nécessaire  pour  dompter  l'armée  du  crime,  pour  défen- 
dre nos  églises,  nos  foyers,  nos  femmes  contre  ceux 
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dont  les  convoitises  ne  respectent  rien,  qui  tirent  à 
riiabit,  qui  visent  aux  propriétaires,  et  dont  les  balles 
n'épargnent  pas  les  curés. 

«  Ce  n'est  pas  sanctionner  d'avance  les  erreurs  et  les 
fautes  que  pourra  commettre  un  gouvernement  faillible 
comme  toutes  les  puissances  d'ici-bas;  c'est  déléguer  au 
chef,  que  la  nation  s'est  déjà  une  fois  choisi,  le  droit  de 
préparer  une  constitulion  (|ui  ne  sera  certes  pas  plus 
dangereuse  et  plus  absurde  que  celle  dont  les  neuf  cents 
représentants  élus  en  1848  ont  doté  la  France... 

«  Si  Louis-Napoléon  était  inconnu,  j'Iiésiterais  certes 
à  lui  conférer  une  telle  force  et  une  telle  responsa- 
bilité. 

6  Mais,  sans  entrer  ici  dans  Tappréciation  de  sa  poli- 
tique depuis  trois  ans,  je  me  souviens  des  grands  faits 
religieux  qui  ont  signalé  sou  gouvernement,  tant  que 
l'accord  entre  les  deux  pouvoirs  a  duré  :  la  liberté  de 
l'enseignement  garantie;  le  pape  rétabli  par  les  armes 
françaises;  l'Église  remise  en  possession  de  ses  conciles, 
de  ses  synodes,  de  la  plénitude  de  sa  dignité,  et  voyant 
graduellement  s'accroître  le  nombre  de  ses  collèges,  de 
ses  communautés,  de  ses  œuvres  de  salut  et  de  charité. 

«  Je  cherche  en  vain  hors  de  lui  un  système,  une 
force  qui  puisse  nous  garantir  la  conservation  et  le  déve- 
loppement de  semblables  bienfaits.  Je  ne  vois  que  le 
gouffre  béant  du  socialisme  vainqueur.  Mon  choix 
est  fait.  Je  suis  pour  l'autorité  contre  la  révolte, 
pour  la  conservation  contre  la  destruction,  pour  la 
société  contre  le  socialisme,  pour  la  liberté  possible  du 
bien  contre  la  liberté  certaine  du  mal  ;  et,  dans  la  grande 
lutte  entre  les  deux  forces  qui  se  partagent  le  monde,  je 
crois,  en  agissant  ainsi,  être  encore  aujourd'hui,  comme 
toujours,  pour  le  catholicisme  contre  la  Révolution.  » 

On  ne  pouvait  imaginer,  au  point  de  vue  de  la  véri- 
table honnêteté  et  des  saines  doctrines  du  droit,  rien  de 
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plus  triste  et  de  plus  malheureux  que  cette  lettre,  dont  DÉcEMBREi85i 

j'ai  cité  les  passages  les  plus  saillants,  et  dont  quelques 

réserves    insignifiantes    sur   la    légahlé    de    l'acte   du 

2   décembre    n'affaiblissaient    pas   la   fâcheuse    portée 

politique. 

Que  M.  de  Montalemberl  ait  complimenté  Louis- 
Napoléon  d'avoir  rétabli  le  pape,  d'avoir  étendu  sur  la 
France  entière  le  réseau  de  l'Église,  d'avoir,  sous  le 
prétexte  faussement  invoqué  de  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, livré  en  partie  l'instruction  publique  aux  congré- 
gations et  préparé  par  là  l'effroyable  décadence  intellec- 
tuelle et  morale  dans  laquelle  est  tombé  notre  pays 
pendant  la  période  impériale,  passe  encore  ;  c'était  d'un 
homme  fervent  et  d'un  catholique  militant;  mais  que, 
pour  le  besoin  de  sa  cause,  il  ait  traité  d'assassins 
les  citoyens  généreux  qui  s'étaient  levés  et  dont  quel- 
ques-uns étaient  tombés  pour  la  défense  du  droit  ;  qu'il 
ait  confondu  les  victimes  avec  le  meurtrier,  qu'il  ait 
hypocritement  évoqué  le  spectre  du  socialisme  et  fait 
appel  à  toutes  les  peurs  et  à  toutes  les  lâchetés  pour 
motiver  regorgement  de  la  loi,  voilà  ce  dont  ne  se 
lavera  jamais  la  mémoire  de  M.  de  Montalembert. 

Vainement  le  pieux  calomniateur  s'efforcera-t-il  plus 
tard  d'atténuer  le  sens  de  cette  lettre;  vainement  deman- 
dera-t-il  en  quelque  sorte  pardon  à  Dieu  et  aux  hommes 
d'avoir  favorisé  le  crime  de  Décembre;  en  vain  le  ver- 
rons-nous battre  bientôt  lui-même  en  brèche  le  régime 
dictatorial  à  l'établissement  duquel  il  avait  prêté  les 
mains,  il  n'en  restera  pas  moins  le  complice  du  2  dé- 
cembre devant  l'histoire,  et  la  postérité  ne  le  déchargera 
pas  du  fardeau  de  cette  terrible  responsabilité. 

Cette  lettre  de  M.  de  Montalembert  était  du 
12  décembre.  Il  ne  paraît  pas  que  le  gouvernement  de 
Louis-Napoléon  lui  en  ait  gardé  rancune,  car,  à  quelques 
jours  de  là,  le  nom  du  grand  orateur  catholique  et  légi- 


DÉCEMBRE  1831 . 


Récompenses 
aux    compli- 
ces militaires 
du  coup  d'É- 
tat. 


La  campagne 
de  Paris. 


^^  HISTOIRE  DU  SECOND  EMPIRE.  avnke  1851. 

timiste  fut  inscrit  sur  une  liste  complémentaire  des 
membres  de  la  commission  consultative. 

Jusque-là,  les  adhésions  au  coup  d'État  se  faisaient 
assez  lentement.  Seule  l'armée  s'était  donnée  tout 
entière,  aveuglément,  au  violateur  de  la  loi.  Aussi  sa 
récompense  ne  se  fit-elle  pas  attendre.  Elle  fut  magni- 
fiquement traitée.  On  vit  pleuvoir  les  décorations  sur 
les  glorieux  vainqueurs  du  boulevard  Montmartre,  sur 
les  massacreurs  de  femmes  et  d'fMifants. 

Le  général  Vaillant  reçut  le  bâton  de  maréchal. 
C'était  surtout  pour  faire  pièce  au  général  Oudinot, 
sous  les  ordres  duquel  il  avait  commandé  le  génie  au 
siège  de  Rome. 

La  même  dignité  ne  devait  pas  tarder  à  être  conférée 
aux  généraux  de  Saint-Arnaud  et  Magnan,  ces  deux 
complices  du  coup  d  Liai,  du  Décembre." 

Les  généraux  de  brigade  Roguet,  Ilerbillon,  Reibell, 
Dulac  et  Forey  furent  promus  au  grade  de  général  de 
division  MM.  (h  Cotte,  Espinasse,  de  Lourmel  et  Can- 
lubci  l  Jcvinreul  les  aides  de  camp  du  dictateur,  qu'on 
appela  désormais  le  prince-président. 

Enfin.  Louis-Napoléon  voulant  récompenser  spécia- 
le anat  les  soldats  qui  venaient  de  lui  donner  la  victoire 
dans  cette  lutte  à  main  armée  contre  le  droit,  décida,  par 
un  décret  du  l]  décembre,  que  lorsqu'une  troupe  aurait 
contribué,  par  des  combats,  à  rétablir  l'ordre  sur  un 
point  quelconque  du  territoire,  ce  service  serait  compté 
comme  service  de  campagne.  L'armée  comptait  donc 
désormais  à  son  actif  la  campagne  de  Paris.  On  baptisa 
de  ce  nom  les  quatre  jours  lugubres  pendant  lesquels  la 
population  parisienne  fut  entièrement  domptée. 

Dès  le  8  décembre,  Louis-Napoléon  î Bonaparte 
s'adressa  en  ces  termes  à  la  nation  française  : 
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«  Français, 

«  Les  troubles  sont  apaisés.  Quelle  que  soit  la  déci- 
sion du  peuple,  la  société  est  sauvée.  La  première  par- 
tie de  ma  tache  est  accomplie  ;  l'appel  à  la  nation,  pour 
terminer  les  luttes  des  partis,  ne  faisait,  je  le  savais, 
courir  aucun  risque  sérieux  à  la  tranquillité  publique. 

«  Pourquoi  le  peuple  se  serait-il  soulevé  contre  moi? 

«  Si  je  ne  possède  plus  votre  confiance,  si  vos  idées 
ont  changé,  il  n'est  pas  besoin  de  faire  couler  un  sang 
précieux,  il  suffit  de  déposer  dans  Turne  un  vote  con- 
traire. —  Je  respecterai  toujours  l'arrêt  du  peuple. 

a  Mais  tant  que  la  nation  n'aura  pas  parlé,  je  ne 
reculerai  devant  aucun  efl'ort,  devant  aucun  sacrifice 
pour  déjouer  les  tentatives  des  factieux.  Cette  tâche 
d'ailleurs  m'est  rendue  facile. 

«  D'un  coté,  l'on  a  vu  combien  il  était  insensé  de  lut- 
ter contre  une  armée  unie  par  les  liens  de  la  discipline, 
animée  par  le  sentiment  de  l'honneur  militaire  et  par  le 
dévouement  à  la  patrie.  D'un  autre  coté,  l'attitude 
calme  des  habitants  de  Paris,  la  réprobation  dont  ils 
fiétrissent  l'émeute,  ont  témoigné  assez  hautement  pour 
qui  se  prononçait  la  capitale. 

«  Dans  ces  quartiers  populeux  oii  naguère  l'insurrec- 
tion se  recrutait  si  vite  parmi  des  ouvriers  dociles  à  ses 
entraînements,  l'anarchie,  cette  fois,  n'a  pu  rencontrer 
qu'une  répugnance  profonde  pour  ses  détestables 
excitations.  Grâce  en  soit  rendue  à  l'intelligente  et 
patriotique  population  de  Paris!  Qu'elle  se  persuade  de 
plus  en  plus  que  mon  unique  ambition  est  d'assurer  le 
repos  et  la  prospérité  de  la  France. 

«  Qu'elle  continue  à  prêter  son  concours  à  Tautorité, 
et  bientôt  le  pays  pourra  accomplir  dans  le  calme  l'acte 
solennel  qui  doit  inaugurer  une  ère  nouvelle  pour  la 
République.  » 
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On  verra  tout  <\  l'heure  au  milieu  de  quel  calme, 
et  dans  quelle  liberté  devait  se  manifester  la  volonté  du 
peuple  français,  et  ce  que  Louis-Napoléon  entendait 
par  cette  ère  nouvelle  de  la  République.  Toutefois,  il 
avait  raison  de  féliciter  les  ouvriers  parisiens  de  leur 
abstention  dans  la  résistance  héroïque  qu'avait  rencon- 
trée le  coup  d'Etat.  Une  poi«2^née  de  républicains  résolus 
s'étaient  seuls  levés  pour  la  défense  des  lois.  Mais  la 
grande  masse  du  peuple,  écœurée  par  les  mano'uvres 
réactionnaires,  par  les  intrigues  royalistes  de  rAsseni- 
blée,  avait  assisté,  indillerente.  h  la  dispersion  de  ses 
représentants,  et  nondjre  de  gens,  se  laissant  prendre 
aux  paroles  fallacieuses  du  président,  crurent  de  bonne 
foi  qu'il  agissait  dans  l'intérêt  de  la  République. 

11  n'était  pourtant  pas  besoin  d'une  perspicacité 
extraordinaire  pour  pénétrer  les  intentions  de  Louis- 
Napoléon.  On  put  voir  tout  de  suite  que  tous  les  répu- 
blicains, et  les  républicains  seuls,  feraient  les  frais  du 
coup  dÉtat. 

Le  jour  même  oii  était  publiée  la  proclamation  que 
je  viens  de  mettre  sous  les  yeux  de  mes  lecteurs,  c'est- 
à-dire  le  8  décembre,  paraissait  un  décret  qui  autorisait 
l'administration  à  déporter,  sans  jugement,  par  simple 
mesure  de  sûreté  générale,  à  Cayennt;  ou  en  Algérie, 
pour  une  durée  de  cinq  ans  au  moins  et  de  dix  ans  au 
plus,  tout  individu  placé  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  et  reconnu  coupable  de  rupture  de  ban. 
La  même  mesure  était  applicable  aux  individus  con- 
vaincus d'avoir  fait  partie  d'une  société  secrète.  Or, 
on  sait  combien  est  élastique  le  délit  de  société  secrète; 
un  pareil  décret  menaçait  à  tout  moment  des  mil- 
liers de  citoyens  français.  Ft  |'in<  n'était-il  pas 
odieux  de  confondre  dans  uii  in«  uc  ostracisme  d'an- 
ciens condamnés  pour  crimes  ou  délits  de  droit 
commun    avec    des    citoyens    auxquels  on    n'avait  à 
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reprocher  que  le  fait  d'avoir  appartenu  à  une  société   décembre  1851 
secrète  ? 

Ce  n'est  pas  tout  :  un  décret  du  9  décembre  avait 
déféré  à  la  justice  militaire  tous  les  individus  pour-  Les    commis 

..,        .,        c   '.      1        f    '   L  •     >  '  L    •      L  sions  militai 

suivis  a  raison  des  laits  de  résistance  qui  s  étaient  pro- 
duits dans  les  journées  des  3  et  4  décembre,  et  quatre 
commissions  militaires,  composées  chacune  de  trois 
membres,  furent  chargées,  sous  la  direction  du  général 
Bertrand,  préposé  au  service  de  l'infanterie  et  du  recrute- 
ment au  ministère  de  la  guerre,  du  soin  de  procéder  som- 
mairement à  l'instruction  de  ces  faits.  Hélas!  de  quelles 
mains  allait  dépendre  désormais  la  liberté  des  citoyens! 

Pour  assurer  sans  doute  le  calme  et  la  franchise  des 
élections  prochaines,  les  arrestations  furent  prodiguées 
avec  un  hixe  incroyable.  Les  jours  et  les  nuits  y  furent 
employés.  En  moins  d'une  semaine  toutes  les  prisons  de 
Paris  furent  pleines.  Un  admirateur  du  coup  d'Etat  éva- 
lue à  plus  de  vingt-six  niille,  pour  Paris  seulement,  le 
nombredeces  arrestations(l).Unefoule  de  gens,  ouvriers 
et  bourgeois,  qui  n'avaient  pas  pris  la  moindre  part  à 
la  résistance,  furent  arrêtés  néaumoins.  Il  suffisait  d'être 
signalé  comme  républicain  pour  avoir  «Iioit  à  la  pros- 
cription. Et  malheur  aux  détenus  qui  tenteraient  de 
s'évader!  ordre  était  donné  de  les  fusiller  impitoyable- 
ment. Que  de  familles  se  virent  arracher  leurs  chefs, 
dont  tout  le  crime  était  d'avoir  ouvertement  témoigné 
leur  dévouement  à  la  cause  républicaine  ! 

Ainsi  l'illustre  statuaire  David  (d'Angers)  fut  jeté 
dans  un  cachot  de  la  préfecture  de  police  ;  ainsi  le  docteur 
D.  \ille,  une  des  plus  vives  intelligences  de  la  Faculté 
de  médecine,  fils  d'un  représentant  de  la  Montagne,  fut 
enfermé  à  la  prison  militaire  de  la  rue  du  Cherche-Midi. 
Nombre  d'ouvriers  typographes  furent  emprisonnés,  uni- 


(I)  M.  Granier  de  Gassagnac. 
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On  verra  tout  à  l'Iieure  au  milieu  de  quel  calme, 
et  dans  quelle  liberté  devait  se  manifester  la  volonté  du 
peuple  français,  et  ce  que  Louis-Napoléon  entendait 
par  cette  ère  nouvelle  de  la  République.  Toutefois,  il 
avait  raison  de  féliciter  les  ouvriers  parisiens  de  leur 
abstention  dans  la  résistance  héroïque  qu'avait  rencon- 
L'inaction  po-  trée  le  coup  d'État.  Une  poignée  de  républicains  résolus 
s'étaient  seuls  levés  pour  la  défense  des  lois.  Mais  la 
grande  masse  du  peuple,  écœurée  par  les  manœuvres 
réactionnaires,  par  les  intrigues  royalistes  de  l'Assem- 
blée, avait  assisté,  indifférente,  à  la  dispersion  de  ses 
représentants,  et  nombre  de  gens,  se  laissant  prendre 
aux  paroles  fallacieuses  du  président,  ci  uiuul  de  bonne 
foi  qu'il  agissait  dans  l'intérêt  de  la  RépHl^liqne. 

Il  n'était  pourtant  pas  besoin  lune  perspicacité 
extraordinaire  pour  pénétrer  les  intentions  de  Louis- 
Napoléon.  Oïl  jui  voir  tout  de  suite  que  lous  les  répu- 
blicains, et  les  républicains  seuls,  feraient  les  frais  du 
coup  d'État. 

Le  jour  même  011  était  publiée  la  proclamation  que 
je  viens  de  mettre  sous  les  yeux  <]<'  nios  lecteurs,  c'est- 
à-dire  le  8  décembre,  paraissait  iin  décret  Mui  autorisait 
l'administration  à  déporter,  san>  Jugement,  par  simple 
mesure  de  sûreté  générale,  à  Cayennc;  uu  eu  Algérie, 
pour  uni  dîi!  t'i  le  cinq  ans  au  moins  et  de  dix  ans  au 
plus,  touî  nilix  iiii  placé  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  cl  recouiiu  cuupaijic  de  lupluit'  de  Laii. 
[  !  même  mesure  était  nppIi'-iMe  aux  individus  con- 
vaincus d'ciXMi!  fii'  jarln  i  nue  société  secrète.  Hr, 
un  >ait  coud)ieu  est  élastique  h  .l.lii  U.'  société  secrète; 
un  pareil  décret  Uietuieail  a  hmh  ninfiifiiL  dc^  inil- 
iiers  de  citoyens  français  l!  pin-  n  «fui  il  pas 
odieux  de  conr<'iidre  dans  uii  nirin.'  n-^tracisme  d  .m- 
cieii.-5  cuiidaiiiiiés  puui"  crimes  uu  délits  de  dlult 
commun     nvor     di'c:     citoven'^    nuxque1>;    on    n'avait    à 
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reprocher  que  le  fait  d'avoir  appartenu  à  une  société   décembre  i85i 

secrète  ? 

Ce  n'est  pas  tout  :  un  décret  du  9  décembre  avait 
déféré  à  la  iustice  militaire  tous  les  individus  pour-  Les   commis 

.    .     ,        .  ,       r  •.      1        f    •   .  •     >'i    '      ^  sions  militai 

SUIVIS  a  raison  des  faits  de  résistance  qui  s  étaient  pro- 
duits dans  les  journées  des  3  et  4  décembre,  et  quatre 
commissions  militaires,  composées  chacune  de  trois 
membres,  furent  chargées,  sous  la  direction  du  général 
Bertrand,  préposé  au  service  de  l'infanterie  et  du  recrute- 
ment au  ministère  de  la  guerre,  du  soin  de  procéder  som- 
mairement à  l'instruction  de  ces  faits.  Hélas!  de  quelles 
mains  allait  dépendre  désormais  la  liberté  des  citoyens! 

Pour  assurer  sans  doute  le  calme  et  la  franchise  des 
élections  prochaines,  les  arrestations  furent  prodiguées 
avec  un  hixe  incroyable.  Les  jours  et  les  nuits  y  furent 
employés.  En  moins  d'une  semaine  toutes  les  prisons  de 
Paris  furent  pleines.  Un  admirateur  du  euup  d'Etat  éva- 
lue à  plus  de  vingt-six  mille,  pour  Paris  seulement.  lo 
nombredeces  arrestations(i).Unefouledegens,ou\  i  ers 
et  bourgeois,  qui  n'avaient  pas  pris  la  moindre  part  à 
la  résistance,  furent  arrêtés  néanmoins.  Il  suffisait  d'être 
signalé  comme  républicain  pour  avoir  droit  à  la  pros- 
cription. Et  malheur  aux  détenus  qui  tenteraient  de 
s'évader!  ordre  était  donné  de  les  fusiller  impitoyable- 
ment. Que  de  familles  se  virent  arracher  leurs  chefs, 
dont  tout  le  crime  était  d'avoir  ouvertement  témoigné 
leur  dévouement  à  la  cause  républicaine  ! 

Ainsi  l'ilhistre  statuaire  David  (ddlugers)  fut  jeté 
dans  un  cachot  de  la  préfecture  de  poHce;  ainsi  le  docteur 
Deville,  une  des  plus  vives  intelligences  de  la  Faculté 
de  médecine,  fils  d'un  représentant  de  la  Muutagne,  fut 
enfermé  à  la  prison  militaire  de  la  rue  du  Clierche-Midi. 
Nombre  d'ouvriers  typographes  furent  emprisonnés,  uni- 

(I)  M.  Granier  de  Gassagnac. 
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Décembre  1851.   (juement  parce  qu'ils   travaillaient  dans  les  ateliers  de 

journaux  républicains.  Il  n'y  avait  pas  à  s'y  tromper,  ce 

qu'on  voulait  tuer,  dès  le  lendemain  de  Décembre,  c'était 

l'idée  républicaine. 

Rigoureuses         Tandis  que  les  représentants  de  la  droite,  arrêtés 

l'é^ard^^  de  ^^^"^  ^^  journée  du  2  décembre,  étaient  presque  tous 
certains  re-  remis  en  liberté,  quelquefois  malgré  eux,  comme  M  '  >  !i- 
presentants.  [^^  Barrot,  les  représentants  de  la  Montagne  étaient 
l'objet  des  plus  odieux  traitements.  Sept  d'entre  eux, 
3f  M  M  irtin,Miot,Marc-Dufraisse,Matbé,Micbot-Boutet, 
Greppoet  Ricliardet  furent  voués  à  la  (îépoFt.ition,  avec 
deu.x  anciens  membres  de  la  Constituante,  MM.  l't  reira 
(d'Orléans)  et  Xavier  Dnrrieu,  et  des  liommes  de  lettres 
connus  pour  leurs  opinions  démocratiques,  comme 
M^L  i\i'sler,  Ilippolyte  Magen  et  le  fabuliste  Pierre  La- 
chambaudie.  Le  décret  en  vertu  duquel  ils  devaient  être 
transportés  àCayennesecbangeapour  la  plupart  d'entre 
eux  en  un  ordre  d'exil;  seul  le  représentant  Miot  fut 
déporté,  non  à  Cayenne,  mais  en  Afrique. 

En  même  temps  que  le  crime  triompbant  proscrivait 
en  massele  patriotisme  éprouvé,  il  pactisait  avec  l'Église, 
faisait  au  clergé  les  avances  les  plus  significatives.  Le 
ministre  de  l'intérieur,  M.  de  .Morny,  le  sceptique  par 
exellence,  s'empressa  de  recommander  l'observation  du 
repos  du  dimancbe  par  une  circulaire  qui  respirait  la 
piété  et  la  ferveur  du  plus  ardent  catliolicisme.  «  Le 
repos  du  dimanche,  écrivait-il  le  il]  décembre  à  tous 
les  préfets,  est  l'une  des  bases  essentielles  de  cette 
morale  qui  fait  la  force  et  la  consolation  du  pays.  »  Un 
se  serait  cru  revenu  aux  beaux  jours  df'  In  Restauration. 
«  Tropsouvent,  écrivailM.  de  Morny,  les  classes  ouvriè- 
res que  l'on  assujettit  au  travail  du  dimancbe  se  dédom- 
magent de  cette  contrainte  en  chômant  un  autre  joui  Je 
la  semaine;  funeste  habitude  qui,  par  le  mépris  des  tra- 
ditions les  plus  vénérées,  conduit  insensiblement  à  la 


Le  repos  forcé 
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ruine  des  familles  et  à  la  débauche.  »  Le  ministre  de  l'in-  décembre  1851. 
térieur,  qui  n'était  pas  précisément  un  modèle  d'austé- 
rité, ne  semblait  pas  s'apercevoir  qu'en  provoquant  la 
fermeture  des  ateliers  le  dimanche  il  poussait  forcément 
à  la  fréquentation  du  cabaret. 

Tl  est  vrai  que  pour  diminuer  le  nombre  de  ces  sortes  Mesure  contre 
d  etabhssements,    qui  tenaient  lieu  de   clubs   dans  les     ^^^  ^^^'^^  ^^ 

,   ,,  1    .  ,.,  ,  boissons. 

campagnes  et  ou  1  on  parlait  trop  librement  quelquefois 
des  actes  du  gouvernement,  il  fut  décrété  qu'aucua  caba- 
ret, café  ou  autre  débit  de  boissons,  ne  pourrait  s'ouvrir 
désormais  sans  une  autorisation  administrative.  Et 
bientôt  devait  être  remis  en  vigueur  uu  ancien  arrêté 
de  la  Restauration  qui  obligeait  tous  les  débitants  de 
boissons  et  cafetiers,  dans  les  campagnes,  à  tenir  leurs 
portes  closes  pendant  les  offices  divins.  Le  coup  d'État 
triomphant  ne  négligeait  rien  pour  s'attirer  les  bonnes 
grâces  du  parti  clérical. 

Un  décretdel'Assemblée  constituante,  du  mois  d'avril 
1791,  avait  érigé  en  Panthéon  et  consacré  à  la  sépulture 
des  grands  hommes  le  monument  construit  par  l'archi- 
tecte Soufflot  pour  remplacer  la  vieille  basilique  de 
Sainte-Geneviève.  Sept  années  après  l'attentat  de  Bru- 
maire, Napoléon  avait  jugé  à  propos  de  rendre  au  culte 
cet  édifice,  dont  le  patriotisme  de  nos  pères  avait  fait  un 
monument  national.  Mais  le  gouvernement  de  Juillet, 
remettant  en  vigueur  le  décret  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, avait  érigé  de  nouveau  en  Panthéon  l'édifice  où, 
pendant  la  Révolution,  avaient  été  déposées  les  cendres 
de  Rousseau,  de  Voltaire  et  de  Mirabeau. 

Servile  copiste  du  premier  consul,  Louis-Napo- 
léon se  crut  assurément  fort  habile  en  restituant,  lui 
aussi,  le  Panthéon  au  clergé.  Dès  le  6  décembre,  un 
décret  contresigné  de  M.  Fortoul,  ministre  de  l'instruc- 
tion pubhque,  rendait  au  culte  l'ancienne  église  de 
Sainte-Geneviève,   «  conformément  à  l'intention  de  son 
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Le  rôle  du 
clergé. 


DÉcEMBREiSoi.  fondateur».  Le  clergé  reconnaissant  se  mit  à  saluer  le 
coup  d'État  victorieux  et  à  se  prosterner  devant  le  crime 
heureux  avec  plus  d'empressement  encore  qu'il  n'en 
avait  apporté  trois  années  auparavant  à  bénir  les  arbres 
de  la  liberté  et  à  prêcher  l'alliance  de  l'Église  avec  la 
démocratie. 

Les  évêques  en  foule  appelèrent  les  bénédictions  du 
ciel  sur  l'attentat  de  Décembre,  et  ils  recommandèrent 
avec  empressement  à  leurs  fidèles  de  voter  oui  dans  le 
scrutin  qui  allait  s'ouvrir. 

a  Plusieurs  de  mes  vénérables  collègues,  écrivit  l'évê- 
que  de  Marseille,  pensent  qu'il  faut,  dans  cette  circon- 
stance critique,  donner  son  appui  au  pouvoir  chargé 
de  nous  défendre.  Je  n'en  connais  pas  un  seul  qui  soit 
d'un  avis  contraire.  »  Et  l'évêque  de  Chartres  :  u  La 
Providence  ne  nous  donne  en  ce  moment  que  ce  moyen 
de  salut.  Il  est  évident  que  si  Bonaparte  était  rejeté,  la 
France  ne  trouverait  plus  qui  lui  substituer. ..  Tout  ce 
que  nous  apprenons  des  abominations,  des  horreurs  et 
des  excès  les  plus  sauvages  qui  viennent  d'avoir  lieu 
sont  en  petit  un  échantillon  et  un  crayon  anticipé  des 
monstruosités  qui  auraient  été  commises  en  grand  et 
dans  toute  la  France,  si  Dieu  avait  permis  le  triomphe 
du  socialisme.  »  C'était  un  appel  à  la  peur.  Le  pape  lui- 
même  adressa  à  son  très  cher  fils  Louis-Napoléon  «  ses 
vœux  et  ses  félicitations  ».  Ainsi  jadis  le  pape  Gré- 
goire Xlll  avait  félicité  Charles  L\  de  la  Saint-Barthé- 

lemv. 

Voyons  maintenant  ce  que  devait  être  cet  appel  au 
peuple,  auquel  le  président,  Louis-Napoléon,  allait  avoir 
recours  pour  légitimer  son  attentat  contre  la  Consti- 
lulion. 

M.  de  Morny  avait  bien  déclaré,  dans  une  circulaire 
datée  du  8  décembre,  que  le  président  de  la  République 
voulait  que  les  électeurs  fussent  complètement  libres 


La   liberté  du 
scrutin. 
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dans  l'expression  de  leurs  votes,  qu'ils  exerçassent  ou  DécembreISoI. 
non  des  fonctions  publiques,  qu'ils  appartinssent  à  l'élé- 
ment civil  ou  à  l'armée;  mais,  en  même  temps,  il  recom- 
mandait à  tous  les  maires  de  surveiller  et  de  réprimer 
à  l'aide  de  la  force  publique,  si  cela  était  nécessaire, 
toute  manœuvre  ou  violence  qui  à  un  degré  quelconque, 
gênerait  la  liberté  des  votants.  Les  passions  des  partis, 
leur  aveuglement,  leurs  intrigues,  leur  ambition,  ajou- 
tait le  ministre,  ne  doivent  point  dénaturer  le  grand 
acte  de  la  souveraineté  nationale. 

Or,  il  n'y  avait  pas  à  s'y  méprendre,  liberté  entière 
était  laissée  aux  partisans  du  coup  d'État;  mais  malheur 
à  qui  tenterait  d'influencer  les  électeurs  dans  un  sens 
contraire  à  l'acte  du  2  décembre.  Les  préfets  et  les  géné- 
raux commandant  les  départements  se  chargèrent  de 
donner  aux  proclamations  et  aux  circulaires  de  M.  de 
Morny  leur  véritable  interprétation. 

Ici,  c'est  le  général  d'Alphonse  qui  menace  de  tra- 
duire devant  un  conseil  de  guerre  tout  individu  qui 
chercherait  à  troubler  le  vote  ou  qui  en  critiquerait  le 
résultat.  Là,  ce  sont  des  préfets  qui  assimilent  toute 
réunion  publique  aune  société  secrète,  et  qui  interdisent 
formellement  la  distribution  des  bulletins  de  vote.  Main- 
tenant, pauvre  troupeau  électoral,  tu  peux  marcher 
librement  au  scrutin,  armé  du  bulletin  officiel  que  le 
gendarme  ou  le  garde  champêtre  a  mis  entre  tes  mains. 

Louis-Napoléon  avait  même  eu  d'abord  l'ingénieuse 
idée  de  prescrire  un  véritable  scrutin  public.  Par  décret 
du  2  décembre,  on  devait  voter  en  apposant  sa  signature 
sur  des  registres  ouverts  dans  toutes  les  mairies.  Ce 
mode  de  scrutin,  employé  sous  le  Consulat  et  sous 
l'Empire,  promettait  un  succès  complet.  Qui  donc  ose- 
rait se  signaler  à  l'animadversion  de  l'autorité,  en  se 
déclarant  ostensiblement  l'adversaire  du  nouveau 
régime  ? 


Décembre  1851 
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Cependant  l'opinion  publique  s'émut  tellement  de 
cette  organisation  machiavélique  du  suffrage  universel, 
empruntée  de  la  législation  consulaire  et  impériale,  que 
le  président  jugea  prudent  d'y  renoncer.  Un  décret  du 
4  décembre  rétablit  le  scrutin  secret  à  la  commune  (1). 

Toutefois,  l'arKiée  vota  presque  immédiatement 
suivant  le  mode  primitivement  adopté.  Dans  l'armée  de 
terre,  303,290  officiers,  sous-officiers  et  soldats  signè- 
rent oui  sur  les  registres;  37,359  signèrent  non; 
près  de  4,000  s'abstinrent.  Dans  l'armée  de  mer, 
15,979  marins  se  prononcèrent  poiu^  l'affirmative, 
5,123  pour  la  négative,  et  près  de  500  ne  prirent  point 
part  au  vote.  C'était  là  encore  une  opposition  res- 
pectable, si  l'on  considère  la  situation  faite  aux  mal- 
heureux électeurs  de  l'armée,  contraints  de  voter  sous 
l'œil  de  leurs  chefs,  lesquels  étaient  dévoués  pour  la 
plupart  à  l'homme  dont  le  coup  d'État  avait  si  complè- 
tement réussi. 

Louis-Napoléon  voulut  bien  promettre,  du  reste, 
qu'il  ne  ferait  aucune  distinction  entre  les  militaires  qui 
avaient  voté  contre  lui  et  ceux  qui  avaient  voté  pour 
lui.  Il  poussa  même  la  générosité  jusqu'à  ordonner  aux 
chefs  de  corps  de  brûler  les  registres  ofi  se  trouvaient 
consignées  les  signatures  des  soldats.  11  y  avait  là  une 
intention  dont  il  faut  lui  savoir  gré. 

Pour  être  secret,  d'ailleurs,  le  vote  du  pays  ne  devait 
pas  être  beaucoup  plus  libre.  L'ouverture  du  scrutin 
avait  été  fixée  au  20  décembre;  mais,  avant  d'en  donner 
le  résultat,  il  faut  dire  comment  avait  été  reçu  le  coup 
i]i:  at  dans  les  départements  et  raconter  les  résistances 
partielles  auxquelles  il  donna  lieu. 

L'organisation  administrative  de  l'au  \  ili,  si  fatale- 
ment conservée  par  la  Constitution  de  1848,  cette  orga- 


(  1  )  Yoy.  Notre  Histoire  de  la  Seconde  République. 
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nisation,  qui  soumettait  la  France  entière  au  bon  décembreISSI. 
plaisir  du  pouvoir  central,  convenait  merveilleusement 
à  assurer  le  triomphe  du  coup  d'État  en  province.  Tous 
les  préfets  de  la  République,  serviteurs  aveugles  du 
gouvernement  personnifié  dans  un  homme,  s'associèrent 
spontanément  à  l'attentat  de  Décembre,  tous,  à  l'excep- 
tion d'un  seul,  dont  le  nom  doit  être  précieusement 
recueilli  par  l'histoire.  C'était  le  préfet  du  département 
de  Tarn-et-Garonne,  M.  Pardeilhan-Mezin.  Contraire- 
ment à  l'exemple  de  ses  collègues,  il  aima  mieux  donner 
sa  démission  que  de  prêter  les  mains  à  l'acte  criminel 
qui  venait  de  s'accomplir. 

«  Un  grand  événement  vous  est  annoncé,  écrivit-il 
à  ses  administrés;  les  circonstances  vous  demandent 
plus  que  jamais  l'ordre,  l'union,  la  paix.  Vos  intérêts 
les  plus  chers  et  les  plus  sacrés  vous  y  convient.  Cepen- 
dant la  conscience  a  des  appréciations  souveraines  et  des 
lois  inflexibles.  J'ai  donc  demandé  un  successeur;  mais, 
jusqu'à  son  arrivée,  je  veillerai  surtout  à  vos  intérêts; 
j'associerai  mes  eff"orts  à  ceux  des  magistrats  élus  par 
vous.  Mes  préoccupations  les  plus  ardentes  seront  pour 
le  maintien  de  votre  tranquillité.  Je  m'y  dévouerai  avec 
le  zèle  d'un  homme  qui  est  l'hote  reconnaissant  et  l'ami 
sincère  de  votre  beau  pays,  avec  la  fermeté  d'un  magis- 
trat résolu  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs.  » 

Cette  lettre  était  un  acte  d'honnête  homme  et  de 
bon  citoven;  elle  méritait  de  servir  d'exemple:  mais  il 
y  avait, 'parmi  les  préfets  de  la  Répubhque,  beaucoup 
plus  d'ambitieux  vulgaires  que  de  serviteurs  dévoués 

du  pays. 

L'administration,  sure  del'appui  del'armée,  se  trouva 

d'ailleurs  admirablement  aidée  par  l'esprit  public  dans 

un  certain  nombre  de  départements.  Le  coup  d'État  fut 

accueilli  en  province  avec  une  satisfaction  visible  par 

les  royalistes  de  toutes  les  nuances,  par  tous  ceux  dont 
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DÉcEMBRElSoi.  les  amis  avaient  été  jetés  à  "Mazas  par  le  président  de 
la  Républi(jLie,  et  qui  voyaient  ainsi  s'évanouir  le  fan- 
tôme de  1852,  que  tous  les  journaux  de  la  réaction  leur 
avaient  dépeint  si  terrible.  Ce  fut  une  véritable  joie 
dans  ce  parti  flottant,  irrésolu,  égoïste,  mal  éclairé 
souvent  sur  ses  véritables  intérêts,  qu'on  appelle  le 
parti  conservateur,  et  qui  réclamait  à  cor  et  à  cri  un 
sauveur,  diit-il  être  dévoré  par  lui. 
*  Cependaiil,  ie  coup  d'État  de  iJroembre,  il  faut  le  dire 

pour  riir.nnmir  <In  pays,  ne  passa  pas  sans  protestation 
dans  les  départements.  Si  les  régions  lu  \  ri  et  de 
iOuest  tressaillirent  à  peine  à  la  nouvelle  de  cet  événe- 
ment, il  en  fut  tout  autrement  dans  le  Centre  et  dnn^  le 
Midi;  là,  de  généreux  citoyens  n'hésitèrent  pas  à 
défendre  de  leur  sang  la  loi  indignement  violée. 

Les  républicains  sérieux  ne  s'y  trompèrent  pas;  ils 
virent  bien  tout  de  suite  percer  les  secrets  desseins  de 
Louis-Napoléon  sous  les  phrases  alaml>iquées  de  ses 
proclamations;  ils  comprirent  admirablemeiit  que  la 
République  ne  tarderait  pas  à  subir  le  sort  de  la  libellé 
égorgée. 

Cependant,  (juelques-unes  des  villes  les  plus  impor- 
tantes de  i  laiicu,  liuiaiiiinent  celles  où  la  démocratie 
avait  des  foyers  ardents,  Lyon,  Marseille,  Rviim.  Lille, 
ne  bougèrent  pas.  Pas  un  mouvement  ne  s'y  produisit, 
pas  une  barricade  ne  s'y  éleva.  Les  républicains,  écœu- 
rés par  les  actes  réactionnaires  de  la  dernière  Assemblée, 
ne  se  soucièrent  pas  de  prendre  les  armes  pour  la 
défendre. 

A  Nancy,   à  Strasbourg  et  à   Dijon,    à  honorables 
résistances  tentèrent  de  s'organiser:  mais  la  force  armée 
en  eut  vite  raison;  elles  furent  étouffées  dès  le  début. 
Soulèvements  Une  commune  du  département  Je  la  Sarthe,  laSuze, 

panes.       ^qi\[q  cité  industrielle,  s'honora  également  *  n  protes- 
tant, les  armes  à  la  main,  sous  l'énergique  iiiu  ulsion 
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d'un  ancien  ministre  républicain,  M.  Trouvé-Chauvel.   décembre1851. 
Malheureusement  ce  ne  fut,  dans   cette  partie  de  la 
France,   qu'une    démonstration   isolée  et  sans  consé- 
quence. . 

Plus  graves  furent  les  événements  dans  le  Loiret. 
Deux  représentants  du  peuple,  MM.  Martin  et  Michot, 
étaient  accourus  à  Orléans  et  avaient  soulevé  une  partie 
de  la  population.  Ils  avaient  pris  possession  de  l'hôtel 
de  ville,  dont  une  foule  frémissante  occupa  les  abords 
aux  cris  de  :  Vive  Uf  Brpuhliqml  Vive  la  Constitution  !  ^lais 
celte  foule  était  sans  armes;  aussi  dut-elle  se  disperser 
(lovant  l'attitude  menaçante  des  troupes  de  la  garnison. 
MM.  Miciiot  et  Martin,  l'ancien  préfet  du  département, 
M  Pereira,^!  Tavernier,rédacteur  d'un  journal  républi- 
cain, un  avocat,  31  I  erréol,  et  d'autres  encore,  furent 
arrêtés  et  jetés  pêle-mêle  en  prison  comme  des  malfai- 
teurs. 

AMontargis,  la  résistance  eut  un  caractère  plus  tra- 
gique.Un  imprimeur,  nomméZanotte,  qui,  en  juin  1848, 
avait  conduit  les  gardes  nationaux  de  la  ville  à  Pans, 
proposa  de  marcher  de  nouveau  au  secours  de  la  Repré- 
sentation. 1  n  meunier  de  Souppes,  du  nom  de  Magniez, 
le  conseiller  général  du  canton,  M.  Souesmes,  et  quel- 
ques répubhcains  ardents,  se  joignirent  à  lai  pour 
engager  la  population  à  défendre  avec  eux  la  République 

trahie. 

Dans  la  journée  du  6  décembre  eut  heu  une  impor- 
tante manifestation  Toutes  les  brigades  de  gendarmerie 
de  l'arrondissement,  appelées  à  la  hâte,  avaient  été  con- 
centrées à  Montargis.  Elles  tentèrent  de  disperser  le 
cortège  qui  se  promenait  pacifiquemenl  dan-  les  rues, 
ayant  à  sa  tête  MM.  Souesmes  etZanotte,  en  se  conten- 
tant de  pousser  les  cris  parfaitement  légitimes  de  Vive  la 
République!  Vive  la  Constitution! 

Le  brigadier  de  la  gendarmerie  de  Nogeni,  nommé 


I 
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DÉCEMBRE  1851.  Lemeunier,  après  avoir  inutilement  sommé  le  rassemble- 
ment de  se  disperser,  fit  feu  de  sa  carabine  et  tua  un 
jeune  homme  qui  portait  un  drapeau  sur  lequel  on  lisait 
ces  mots  :  Respect  à  la  propriété.  La  foule,  exaspérée,  se 
jeta  sur  les  gendarmes.  Une  lutte  violente  s'engagea,  et 
le  brigadier  fut  tué  à  son  tour  avec  sa  propre  baïonnette, 
quun  les  assaillants  était  parvenu  à  lui  arraclier  des 
mains. 

Les  autres  brigades,  accourues  au  bruit  des  détona- 
tions, chargèrent  vigoureusement  le  rassemblement, 
qui  se  dispersa  en  criant  :  «  Aiix  armes!  »  Mais  ses 
principaux  chefs,  MM  /motte  et  Souesmes,  ayant  été 
arrêtés,  les  républicains  jugèrent  inutile  de  poursuivre 
une  lutte  par  trop  inégale,  et  force  resta  au  crime 
victorieux.  Les  journaux  officieux  ne  manquèrent  pas  de 
qualifier  d'assassins  les  courageux  citoyens  qui  s'étaient 
levés  pour  1 1  défense  du  droit. 

La  résistance  au  coup  d'État  prit  un  caractère  autre- 
ment énergique  et  passionné  dans  les  départements  du 
Centre,  et  l'autorité  militaire  eul  moins  facilement  rai- 
son des  soulèvements  populaires  dans  les  départements 
de  l'Allier,  de  la  Nièvre  et  de  Saône-et-Loire. 

Dans  1  Allier,  les  démocrates  de  la  commune  «lu 
M  njon.  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  la 
Palisse,  ayant  à  leur  tête  le  notaire  Terrier,  un  médecin 
nommé  Giraud  de  Nolhac,  les  frères  Prévereaud  et  un 
épicier  du  iiuiu  du  iiaijuai,  marchèrent  résolument  sur 
la  sous-préfectii  r  >  La  Palisse,  dont  ils  s'emparèrent.  Ils  se 
dirigèrent  ensuite  vers  Jaligny,  chef-lieu  de  canton  peu 
éloigné  de  Moulins.  Mais  ils  furent  tenus  en  échec  aux 
environs  de  cette  ville  j)r\r  unr  forto  rrd'.nnp  mobile,  et 
durent  rentrer  précipitamment  au  Donjon  où,  dès  le  5, 
les  principaux  d'entre  eux  furent  arrêtés. 

Le  général  Aymard,  qui  comiiiaiidait  le  département, 
prit  à  leur  égard  un  arrêté  on    1  traitait  de  pillards  et 
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d'assassins  ces  défenseurs  du  droit,  comme  il  convenait  décembre  1851. 
à  l'un  des  séides  de  l'homme  qui  avait  étranglé  la  loi, 
et  il  mit  leurs  biens  sous  le  séquestre,  ce  qui  équivalait, 
pour  ainsi  dire,  au  rétablissement  de  la  confiscation. 

Les  journaux  de  la  réaction  ne  manquèrent  pas,  ici 
comme  ailleurs,  de  calomnier  les  hommes  généreux  qui, 
obéissant  au  cri  de  la  conscience,  s'étaient  levés  pour 
défendre  la  Constitution.  Ils  racontèrent  que,  le  maré- 
chal des  logis  Lemaire  étant  tombé  blessé  sous  le 
feu  des  insurgés,  le  notaire  Terrier  s'étaii  approché  de 
lui  et  lui  avait  fracassé  le  crâne  à  coups  de  crosse  de 
fusil.  C'était  une  infâme  calomnie.  11  fut  démontré  dans 
l'instruction  que  le  gendarme  Lemaire  avait  été  attemt 
de  deux  balles  à  la  poitrine  et  qu'il  ne  portait  aucune 
trace  de  contusion  à  la  tête.  Mais  on  verra  jusqu'où  ces 
feuilles  de  la  réaction,  écrites  avec  des  plumes  détrem- 
pées de  sang  et  de  boue,  poussèrent  le  cynisme  de  la 

calomnie. 

Ainsi  la  Sentinelle  du  Jura  raconta  qu'à  Poligny, 
dont  le  soulèvement,  à  peu  près  inoffensif,  avait  été,  sans 
la  moindre  peine,  réprimé  par  le  préfet,  M.  de  Chambrun, 
les  socialistes  vainqueurs  s'étaient  livrés  à  d'effroyables 
orgies.  V  Union  Franc-Comtoise  s'était  empressée  de  se 
faire  l'écho  de  ce  mensonge;  ce  fut  le  curé  de  Poligny,  UndémenU^du 
lui-même,  qui  se  chargea  de  donner  un  démenti  à  ces  ""^^^^  ^ 
honnêtes  journaux. 

«  Pour  ne  pas  aggraver,  contre  les  règles  de  la  jus- 
tice, la  position  des  accusés,  écrivit-il,  et  dans  l'intérêt 
de  la  vérité,  je  proteste  contre  l'inexactitude  de  l'article 
précité  en  ce  qui  concerne  les  insurgés  à  la  cure. 

«  A  la  vérité,  quelques-uns  d'entre  eux  m'ont  prié, 
dans  la  matinée  du  4,  de  leur  donner  quelques  litres  de 
vin  ;  mais  ils  l'ont  fait  d'une  manière  honnête  et  ils  n'en 
ont  pas  bu  une  seule  goutte  à  la  cure. 

«  Je  dois  ajouter  qu'au  milieu  des  désordres  affli- 
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géants  dont  notre  ville  a  été  le  théâtre,  ni  leurs  auteurs, 
ni  leurs  complices  n'ont  fait  la  moindre  manifestation 
ni  la  moindre  insulte  contre  la  cure  ni  contre  aucun  des 
membres  du  clergé  de  la  ville.  » 

Ce  curé,  qui,  au  milieu  des  fureurs  réactionnaires 
auxquelles  on  était  en  proie,  ne  craignait  pas  de  rendre 
à  la  vérité  un  éclatant  hommage,  se  nommait  Cretennet. 

Le  droit  compta  également  des  »I(  f.  iiseurs  et  des 
victimes,  hélas!  dans  les  dépnrh m.  ni-  le  1  Ain,  de 
l'Isère,  de  Saone-et-Loire,  de  1  Ai  h^ciie  et  de  1;î  î)f ''>ine. 

[il  certain  nond)re  de  proscrits  polili(jues,  réfugiés 
à  Genève,  avaient  franchi  la  frontière  pour  soulever  la 
population  des  départements  rivornins. 

Quatre  jeunes  gens,  de  vingt-ciiKj  à  trente  ans,  trou- 
vèreiiî  moyen,  malgré  l'active  surveillance  de  la  gen- 
darmerie, do  descendre  le  F^liAnev  dans  une  petite 
nacelle  et  d'aborder  au  villa^re    1  \!ii2:lefort.  Ils  se  nom- 


maient Perrin,  Pothier,  Ghai 


in   (' 


t  Charlet.  Les  deux 


premiers  étaient  d'anciens  sous-ofdcier^  du  lo  de 
ligne,  poursuivis  jadis  pour  fait  do  société  secrète; 
Champin  s'était  trouvé  compromis  dans  les  troubles  de 
l'Isère  en  1849,  et  Charlet  avait  été  condanmé  à  deux 
ans  de  prison  pour  avoir  participé  aux  événeuitiiU  dv. 
juin  1848. 

Pris  pour  des  contrebandiers  par  des  douaniers,  qui 
voulurent  les  arrêter,  ils  se  défendirent  résoluiiJtnt 
et,  dans  la  lutte,  le  douanier  nuichard  fut  blessé  à 
mort.  Perrin  se  noya  dans  le  Uhone  en  fuyant  à  la 
nage.  Charlet,  Pothier  et  Champin  furent  arrêtés  tous 
trois.  Condamnés  aux  travaux  forcés  à  perfH'înîf*'  par  le 
conseil  de  guerre  de  Lyon,  ils  virent  celte  senlence 
cassée.  Renvoyés  devant  un  autre  conseil,  (jui  se  mon- 
tra piii5  impitoyable  et  plus  barbare  encore,  ils  furent 
condi limés  à  la  peine  de  mort.  C'était  nn  véritable 
assassinat  politique. 
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Champin  et  Pothier  furent  assez  heureux  pour  obte-  décembre1851. 
nir  une  commutation  de  peine.  Seul,  Charlet  paya  de  sa      ^^^^^^'f 
tète  le  crime  d'avoir  défendu  le  droit.  Il  fut  exécuté  sur 
la  place  publique  de  Bclley  et  mourut  avec  un  calme  et 
un  courage  extraordinaires,  en  saluant  d'un  dernier  cri 
la  République  qui  expirait  avec  lui. 

Triomphante  un  instant  dans  quelques  villes  et 
bourgs  .In  département  de  Saone-et-Loire,  TinsuiTcc- 
tion  ne  tarda  pas  à  y  être  réprimée,  après  quelques 
engagements  assez  vifs  entre  les  défenseurs  du  droit  et 
la  troupe.  11  -iiini  m  préfet,  >T.  IT^nri  Chevreau,  de  deux 
compagnies  de  garde  nationale  pour  arrêter  une  tenta- 
tative  de  révolte  faiblement  ébauchée.  Quelques  sou- 
lèvements partiels  dans  la  Drome ,  à  Moatéhmart 
notamment,  ne  furent  pas  plus  heureux. 

iuutes  ces  résistances,  on  le  voit,  étaient  isolées, 
sans  aucun  lien  entre  elles,  et  n'avaient  aucune  chance 
de  réussir.  i:\\>'-  furent  partout  le  fait  d'inspirations 
particulières.  Dans  la  Nièvre,  ce  fut  l'un  des  plus  esti-  ^^^^^^^^^^J^" 
mables  négociants  du  pays,  M.  Miiielot,  imprimeur  etjuge 
au  tribunal  de  commerce,  qui  fnl  l'àme  do  l'insurrection. 
Il  y  avait  à  Clamecy,  comme  procureur  de  la  Répu- 
LUquJ,  uii  magistrat  nommé  Baille-Beauregard.  Cet 
homme  s'était  toujours  signalé  par  sa  haine  profonde  de 
la  République  et  des  répubhcains.  A  la  nouvelle  de 
l'attentat  de  Décembre,  il  ne  se  sentit  pas  de  joie;  et,  de 
son  |nv»pro  mouvement,  il  se  mit  en  devoir  de  faire 
arrêter  les  membres  les  plus  influents  du  parti  démo- 
craii.[uc.  Ceux-ci,  avertis,  n'hésitèrent  pas  à  prendre 
les  armes  pour  la  défense  de  la  Constitution. 

Millelot  et  ses  deux  iiL,  liéroïques  jeunes  gens  de 
vingt-sept  à  vingt-huit  ans,  le  peintre  Pirrre  Séroude, 
un  commerçant  nommé  Guerbet,  le  limonadier  Gaumier, 
le  tanneur  Casimir  Gonnat,  l'aubtrgisteKock,  Coquard, 
Bazile  Guillien,   Bretagne,   Cornu,  Durand-Delune,  le 


Nièvre. 
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DÉcEMBREiSoi.  maçon  Louis  Bouillery,  et  d'autres  encore,  dont  les 
noms  mériteraient  d'être  recueillis  par  l'histoire,  se 
mirent  à  la  tète  du  mouvement  (1). 

Ils  se  répandirent  dans  les  campagnes  pour  appeler 
les  paysans  aux  armes  et  parvinrent  à  soulever  une 
partie  de  la  population.  Le  (>  décendjre,  Clamecy  se 
trouvait  en  pleine  insurrection.  Los  gendarmes,  cernés 
dans  leur  caserne,  se  rendir*  iii  et  furent  désarmés. 
Séroude,  ancien  militaire,  engagea  le  p«Mîple  victorieux 
à  se  montrer  magnanime  et  à  les  épaigner.  Ils  furent 
en  effet  respectés,  sauf  un  seul  n  ninh  r»hl m.  jui, 
désigné  aux  vengeances  de  la  {uuii  yai  uu  jcime  conscrit 
qu'il  avait  fait  condaumer  à  un  mois  de  prison,  fut  impi- 
toyablement massacré.  Plusieurs  insurgés  payèrent  plus 
tard  de  leurs  tètes  ce  meurtre  inutile  et  odieux  que  les 
chefs  de  Tinsurrection  avaient  essayé  vainement  de 
prévenir. 

Pour  régulariser  le  mouvement  et  éviter  tous  désor- 
dres, Eugène  Millelot  fit  afficher  la  proclamation  sui- 
vante, au  nom  (lu  C .unitr-  révolutionnaire  : 

«  La  probité  est  une  des  vertus  républicaines. 

«  Tout  voleur  ou  pillard  sera  fusillé. 

«  Tout  détenteur  d'armes  qui,  dans  les  douze  lieures, 
ne  les  aura  pas  déposées  à  la  mairie  ou  rendues,  sera 
arrêté  et  emprisonné  jusqu'à  nouvel  ordre. 

(1)  Louis  Bouillery,  de  Dornecy,  était  un  beau  garçon  de  vingt-huit 
ans,  marié  à  une  jeune  femme  qu'il  adorait.  C'était  le  ménage  le  plus 
uni  et  le  plus  heureux  de  la  terre.  S'ils  ne  possédaient  pas  la  richesse, 
ils  avaient  la  santé,  la  jeunesse,  l'amour,  et  le  travail  suiiisait  large- 
ment à  leurs  besoins.  Le  coup  d'État  détruisit  en  un  instant  toute  cette 
félicité.  Républicain  ardent,  Louis  Bouillery  avait  considéré  comme  un 
devoir  sacré  de  prendre  les  armes  pour  la  défense  des  lois.  Cet  acte 
d'héroïsme,  il  le  paya  de  la  transportation.  Revenu  en  France  après  l'am- 
nistie de  1859,  il  y  mourut,  quelques  années  plus  tard,  d'une  maladie 
de  poitrine,  dont  il  avait  contracté  le  germe  à  la  Guyane,  et  que  ne 
purent  conjurer  les  soins  dévoués  de  sa  courageuse  compagne.  Le 
conseil  municipal  de  Paris  a  voté  une  concession  à  perpétuité  dans  le 
cimetière  du  Pére-Lachaise  à  ce  martyr  du  droit. 


I 
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«  Tout  citoyen  surpris  ivre  sera  désarmé  et  mis  en  décembre i8oi. 

prison.  » 

On  était  alors  au  7  décembre.  C'était  un  dimanche. 
Déjà  commençaient  à  arriver  de  Paris  les  nouvelles  du 
triomphe  du  coup  d'État.  Le  découragement  ne  tarda 
pas  à  se  glisser  parmi  les  insurgés.  La  troupe  avançait. 
Des  forces  relativement  considérables  venues  de  diffé- 
rents points,  de  Nevers,  de  Bnurges  et  d'Auxerre,  se 
portaient  rapidement   sur   Clamecy.   Toute  résistance 
était  impossible;  les  insurgés  quittèrent  la  ville  sans 
qu'aucun  désordre  y  eût  signalé  leur  présence,  ce  qui 
n'a  pas  empêché  les  feuilles  de  la  réaction  d'écrire  que 
pendant  trois  jours    Clamecy   avait  été  la  proie  des 
assassins   et  des  pillards,   que  des  propriétés  avaient 
été  incendiées,  des  femmes  violées:  odieux  mensonges 
que    répétèrent    les   proclamations    officielles,    et   sur 
lesquels   aliail    bientôt   s'étayer  un  acte   d'accusation 
affreusement  mensonger. 

Le  préfet  de  la  Nièvre,  M.  Petit  de  La  Fosse,  serviteur  Le  préfeUe  la 
aveugle  de  l'homme  qui,  à  Paris,  avait,  pour  s'emparer 
du  pouvoir  absolu,  marché  à  pieds  joints  sur  toutes  les  lois 
divines  et  humaines  et  fait  massacrer  impitoyablement 
une  foule  de  gens  inoffensifs,  ne  craignit  pas  de  traiter 
de  pillards  et  de  meurtriers,  dans  ce  langage  banal  et 
prétentieux  des  prétendus  sauveurs  de  la  société,  les 
braves  gens  qui  s'étaient  levés  pour  la  défense  de  la  loi. 
L'ancien  préfet  de  police  Carlier,  envoyé  en  mission 
extraordinaire  dans  les  départements  du  Centre,  arriva 
à  Clamecy  le  lendemain  de  la  dispersion  des  insurgés. 
Il  sicnala  son  arrivée  par  quelque  chose  de  monstrueux. 
il  pruiiiit  d'abord  que  tous  les  «  factieux  et  bandits  » 
échappés  de  la  ville  seraient  livrés  aux  vengeances  de 
la  justice,  et  il  prit  sur  lui  de  déclarer  que  toute  personne 
qui  donnerait  asile  à  un  insurgé  serait  réputée  comphce 
et  jugée  comme  tel. 
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Et  cette  prescription  sauvage  d'un  pourvoyeur  de 
gibet,  empruntée  de  la  législation  furieuse  de  l'époque 
révolutionnaire,  avec  cette  différence  qu'alors  elle 
s'appliquait  aux  ennemis  de  la  patrie,  tandis  qu'à 
cette  heure  elle  visait  spécialement  ceux  tjui  s'étaient 
dévoués  pour  le  droit  et  pniir  1 1  R»'pîîl.]iqnp.  fut  exécutée 
à  la  lettre.  Le  conseil  de  guerre  de  Lyon,  présidé  par  le 
colonel  ilu  !  !  shagons,  Ambert,  condanma  à  vingt  ans 
de  travaux  forcés  le  gardu  cii  iiiihciie  AjîUer,  <!»  î.nrifd, 
et  à  'lix  ans  de  prison  un  !  iiiii\ateur  inunmé  Honoré 
Brun,  pour  avoir  donné  asile  à  des  insurgés. 

D'autre  part,  ui  Jre  fui  Juiiiié  à  tous  les  cliefs  de 
corps,  par  le  ministre  de  la  guerre,  Saint-Arnaud,  de 
fusiller  tout  in  li  i  lu  [*ris  les  armes  à  la  main,  ou  qui 
essayerait  de  fuir  en  présence  de  la  force  armée,  et  cet 
ordre  barbare  lui  iiguaicu^cuient  exécuté. 

Quelques  soulèvent  n'-  partiels  eurent  encore  lieu 
dans  la  Nièvre  ;  mais  ils  furent  promptement  réprimés. 
Peu  de  temps  après,  la  plupart  des  cliefs  Ju  mouvement 
comparurent,  suivant  la  promesse  de  M.  Çarlier,  devant 
le  conseil  de  guerre  siégeant  à  Clamecy.  Ils  y  eurent 
tous  une  attitude  digne  de  la  grande  cause  à  laquelle  ils 
s'étaient  dévoués.  «  Je  me  serais  cru  déshonoré,  dit 
M  llelot  père,  si,  en  présence  de  l'article  G8  de  la  Con- 
stitution, je  n'avais  pas  pris  les  armes.  »  Et  le  peintre 
Séroude  :  «  Je  n'ai  fait  que  mon  devoir  en  prenant  les 
armes.  » 

La  plupart  des  accusés  furent  condamnés  à  la  dépor- 
tation, notamment  Guerbet,  Kock  et  Coquart.  Ce  dernier 
répondit  fièrement  à  ses  juges  :  «  La  Lua^^uiulion  était 
confiée  au  patriotisme  des  citoyens;  elle  était  foulée 
aux  pieds,  je  me  suis  levé  pour  la  déf.  !i  Ire.  » 

On  avait  fait  peser  sur  Eugèn.  Miilelot  une  accusa- 
tion d'assassinat.  C'était  une  abominable  calomnie; 
mais  comme,  en  matière  politique,  la  justice,  et  surtout 
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la  justice  militaire,  n'y  regarde  pas  de  si  près,  Thé-  décembre  185L 
roïque  jeune  homme  fut  condamné  à  mort. 

«  On  ne  meurt  pas  tout  entier,  s'écria-t-il  dans  les 
débats,  quand  on  laisse  après  soi  le  souvenir  d'un  nom 
estimé  et  d'un  honneur  intact.  »  Sa  peine  fut  commuée 
en  celle  de  la  déportation;  c'était  la  guillotine  sèche; 
il  nu>nrut  à  Cayenne,  comme  tant  d'autres,  tué  par 
le  climat  ou  les  mauvais  traitements. 

Lecteur,  n'oublie  pas  les  noms  de  ces  défenseurs  de 
ïiL  liberté  1 

Les  départements  du  Midi  ne  purent  rester  calmes 
non  plus  en  apprenant  le  criminel  attentat  commis  à 
Paris  parle  gouvernement  qui  avait  charge  des  destinées 
de  la  Républi(|ne. 

A  Toulouse,  une  protestation  énergique,  signée  par 
d'anciens  Constituants,  par  des  conseillers  généraux  et 
par  des  jurisconsultes,  parut  simultanément  dans  deux 
journaux,  VÉwftnripation  et  la  Civilisation.  Mais  l'admi- 
nistration, appuyée  de  forces  considérables,  se  trouva 
tout  de  suite  maîtresse  de  la  situation;  elle  s'empressa 
de  faire  main  basse  sur  les  membres  les  plusrecomman- 
dables  du  parti  républicain.  Les  arrestations  furent 
prodiguées  avec  un  luxe  inouï. 

Bordeaux  vit  également  sa  population  se  soulever 
aux  cris  de  :  Vive  la  République!  Vive  la  Constitution t  Les 
troupes  nombreuses  dont  disposait  l'autorité  eurent 
bientôt  raison  de  ce  mouvement.  Digne  imitateur  des 
procédés  employés  à  Paris,  le  préfel,  M.  llaussmann,  fit 
savoir  à  la  population  que  tout  rassemblement  serait 
dispersé  par  les  armes,  sans  sommation,  et  que  toute 
personne  trouvée  naiiUe  d'armes  apparentes  ou  cachées 
serait  traitée  avec  toute  la  rigueur  des  lois  de  la  guerre. 
\  Rayonne,  dans  les  Basses-Pyrénées,  les  magistrats 
municipaux,  ou  du  moins  une  partie  d'entre  eux,  don- 
nèrent un  noble  exemple.  11  se  réunirent  en  conseil  et 
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rédigèrent,  contre  le  coup  d'État,  une  protestation  éner- 
gique. Sommés  par  le  sous-préfet  de  seretiier,  ils  résis- 
tèrent longtemps,  et  ne  cédèrent  que  devant  la  force  des 
baïonnettes. 

Le  Tarn,  l'Ariège,  les  Hautes-Pyrénées,  le  Lot, 
TAveyron,  se  ressentirent  de  quelques  agitations  sans 
conséquence.  Tl  irpn  fnf  pas  de  même  dan=:  ]•  Lot-et- 
Garonne,  oij  la  résistance  i  rit  un  raraclère  tout  à  fait 
belliqueux,  sous  l'énergique  iiii|t!ilsion  !  du  entrepre- 
neur de  travaux  publics  noiiiait  JJaiaospil  iviNhli.  nu 
éprouvé,  qni  N'efforça  de  soulever  Agen.  Mailieuieuse- 
ment  le  succès  ne  réponli!  pas  à  son  attente. 

Mirande  eut  également  sa  iLiiUiiiNe  d'insurrection, 
mais  cette  tentative  céda  !>ii  ntnt  devant  les  sévérités 
implacables  des  séides  l-  Louis-Napoléon.  Le  in  lé- 
cembre,  le  commandant  militaire  du  département, 
Bourrely,  menaçait  de  faire  passer  \)r{v  les  armes  qui- 
conque provoquerait  .ni  <]('<Mr.lre.  Quelques  jours  après, 
le  général  L  Pays  1*  Ph  inj  >ll\  .pii,  au  lendemain  de 
la  Révolution  de  18i8,  s'était  i  iiipressé  liulinr  .^es 
services  à  la  P('pn!)!iqn(^  Irffnnpbnnte,  rappelait  à  tous 
les  cbefs  des  colonnes  mobiles  organisées  pour  parcourir 
rapidement  le  pays  et  à  ton-  l.s  commandants  mili- 
taires des  départemenl.s  iul^  en  i  Uil  de  siège,  l'ordî-e  du 
ministre  de  la  guerre,  Saint-Arnaud,  de  fusiller  sur-le- 
cbamp  tout  individu  pris  les  armes  à  la  main. 
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Massacrer  tout  le  monde,  s" 


il   ic 


IdiidiL,  puur  assurer 


le  triompbe  du  fiî^  «l'Horî^n^^o  Pf^auliarnais,  tel  était  le 
mot  d'ordre  de  ce  serviteur  hi  .«ip  l'État.  Et  la  répres- 
sion eut  partout,  partout,,  un  caractère  sauvage. 

Si  en  certains  endroits  (pi»  iquos  actes  regrettables 
et  d'inutiles  violences  contre  les  personnes  provinrent 
du  fait  de  l'insurrection,  je  n  In  -ife  pas  à  les  flétrir; 
mais  ce  ne  fut  rien  !ii[)rès  des  lioritui-  cuiuiiii^îi^b  pai  ks 
agehi-  «le  l'auluiileel  les  prétendu'^  d«'fonseurs<1p  î'nr<'1ro, 


L,  i. 


qui  étaient,  en  définitive,  les  véritables  révoltés,  et  qui  décembueISoI 
avaient  à  se  reprocber  d'avoir  jeté  la  perturbation  dans 
le  pays. 

J'ajouterai  même  qu'étant  données  la  soudaineté  du 
mouvement  dans  certains  départements  et  l'irritation 
produite  par  la  félonie  du  clief  du  pouvoir,  on  peut 
s'étonner  du  calme  el  de  la  modération  avec  lesquels, 
presque  partout,  agi^  î'in-nrrection.  Dans  le  Gers,  par 
exemple,  on  vit  de  nond)reuses  bandes  de  pavsans, 
défenseurs  improvisés  de  la  loi,  se  diriger  vers  le  cbef- 
lieusans  que,  dans  un  long  parcours,  aucun  dnmmnQo 
fViî  causé  aux  propriétés,  aucune  violence  aux  personnes. 

A  Aucb,  deux  feuilles  républicaines,  le  Démocrate  et 
l  Ami  du  peuple,  et  le  journal  f  Opinion  du  Gers  iui-ni(  liie, 
organe  des  idées  conservatrices,  avaient  vivement  pro- 
testé, dès  le  4  décembre,  contre  la  violation  de  la  Consti- 
tution. Un  ancien  représentant  du  peuple,  nommé  Alem- 
Rousseau,  baranguait  la  foule  qui  s'était  portée  devant 
les  bureaux  du  Démocrate,  quand  la  force  armée  parut, 
ayant  à  sa  tête  le  procureur  de  la  République,  3L  Saint- 
Luc  Courborieux. 

Comme  celui-ci  rappelait  l'nncien  représentant  au  Héroïsme  de 
respect  qu'il  devait  à  la  magistrature  :  «  Si  vous  êtes 
magistrat,  répliqua  M.  Alem-Rousseau,  votre  devoir  est 
de  faire  respecter  la  loi  fondamentale  du  pays,  la  Consti- 
tution; si  vous  traliissez  votre  devoir,  vous  n'êtes  plus 
rien,  vous  êtes  décbu  de  vos  fonctions  !  » 

Saisi  par  des  agents,  frappé  d  au  coup  de  sabre,  il 
parvint  à  se  dégager  et  s'écria  d'une  voix  retentissante  : 
c(  Citoyens,  soldats,  magistrats,  officiers,  peuple,  je 
vous  rappelle  tous  au  respect  de  la  loi.  »  Il  failli  1  nue 
cbarge  de  bussards  puur  avoir  raison  de  ce  généreiiv 
citoyen,  qui  tomba  renversé  sous  les  pieds  des  clievaux: 
après  quoi  l'autorité  victorieuse  put  faire  invasion  dans 
les  bureaux  du  Démocrate, 
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La  résistance  du  Gers,  organisée  en  partie  par 
MM.  Boussès,  Pascau,  Passama,  Lasserre,  Eugène 
Terrail,Delsol(dc  Muande)  et  l'ancien  maire  deMarciac, 
^T  Soiimabielle,  dura  quelques  jours  et  fut  singulière- 
ment énergique.  On  en  peut  juger  par  le  chiffre  des 
arrestations,  qui  s'éleva  à  plus  de  deux  mille.  Le  ninnlMe 
des  républicains  transportés,  lub niés  ou  exilés  dépassa 
toute  croyance.  Et  cela  ne  suffit  pas  encore  à  contenter 
les  «  gens  hoimètes  et  modérés  ».  Le  Mémorial  des  Pfjré- 
nées,ioun\al  da  a  parti  de  Tordre  »,  se  plaignit  amère- 
ment que  les  principaux  chefs  de  l'insurrection  eussent 
reçu  asile  chez  les  habitants,  malgré  Vintimidation 
exercée  sur  la  population  par  la  force  armée. 

L'asile  donné  aux  vaincus  de  la  loi,  chose  sainte  et 
sacrée,  parut  un  crime  à  cette  estimable  feuille.  Voici 
en  quels  termes  elle  s'exprima  par  la  plume  d'un  de 
ses  rédacteurs  duut  le  nom  mérite  d'être  retenu  —  il 
s'appelait  P  1!  rik  n'Quin.  —  <  Cette  circonstance  dénote 
un  fond  de  perversité  chez  les  habitants  des  campagnes. 
On  ne  peut  insinuer  qu'il  y  ait  là  un  lien  de  parti,  ardeur 
politique.  C'est  plutôt  le  fanatisme  du  pillage  qui  domine 
en  tous  ces  cœurs  abrutis.  »  Voilà  comment  ces  sou- 
tiens du  parti  conservateur  appréciaient  le  respect  in 
droit  et  le  courage  mis  au  service  de  la  Constitution 

violée. 

Les  départements  de  l'Aude  et  des  Pyrénées-Orien- 
neur  du  pré-  ^^j^g  eurent  aussi  leurs  protestations,  mais  toutes  paci- 
oilhiSr"^  tiques;  ce  qui  n'empêcha  pas  le  parti  de  Tr^-dre,  dans  ce 
dernier  départeiut  nî.  d'offrir  nu  r.rrf.  t.  M  Pf)ugeard- 
Dulimbert,  une  épée  d'honnir,  connue  s  li  1  iviif  tiré 
'duii  cilniNdble  danger.  Ah!  j.  me  trompe,  il  avait  véri- 
tablement accompli  un  acte  d'héroïsme.  Les  icmmt'b  et 
les  enfants  de  ((uelques  braves  gens  quiavaien!  irotesté 
trop  bruyamment,  selon  lui,  et  qui  s'étaient  soustraits 
par  la  fuite  aux  poiubuites  du  .^es  agents,  as  aital  été 
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arrêtés,  empilés  sur  des  charrettes  etjnenés  en  prison,  où  Décembre  I80I. 
on  les  avait  gardés  comme  otages.  Ce  trait  valait  bien, 
certes,  une  épée  d'honneur. 

Dans  l'Hérault,  au  contraire,  la  résistance  des  soldats  Lu  résistance 
du  droit  fut  noyée  dans  le  sang.  Quelques  milliers  de  ^  B^^'ziers. 
citoyens,  décidés  à  soutenir  la  Constitution,  s'étaient 
retranchés  et  barricadés  dans  les  rues  étroites  et  tor- 
tueuses de  Béziers.  Une  députation,  composée  des 
patriotes  les  plus  énergiques,  s'était  rendue  auprès  du 
sous-préfet,  M.  Collet-Meygret,  pour  le  sommer  de  rési- 
gner ses  pouvoirs.  Ce  dernier  répondit  qu'il  les  tenait 
d'un  gouvernement  régulier  et  qu'il  ne  céderait  pas. 

Informés  de  cette  réponse,  les  insurgés  se  mirent 
en  marche  vers  la  sous-préfecture  en  chantant  la 
Marseillaise.  Le  long  des  murs  de  l'hôtel  étaient  rangés 
en  bataille  une  centaine  de  soldats,  commandés  par  le 
capitaine  Lehongre.  La  colonne  insurrectionnelle  s'a- 
vançait aux  cris  de  :  Vice  la  ligne!  Il  y  eut  un  moment 
d'hésitation  solennel.  Quelques  pas  à  peine  séparaient 
les  insurgés  des  soldats,  quand,  sur  l'injonction  du 
commissaire  de  police,  nommé  Mestre,  réactionnaire 
furieux,  le  capitaine  Lehongre  ordonna  le  feu. 

Une  soixantaine  d'hommes  tombèrent,  tués  ou 
blessés,  parmi  lesquels  les  plus  déterminés.  Une  courte 
fusillade  s'engagea  alors,  qui  dura  une  demi-heure 
environ  et  coûta  la  vie  à  quelques  soldats.  Mais  au  bout 
d'une  heure  tout  était  fini,  et  l'insurrection  vaincue. 

Pendant  que  les  véritables  patriotes  combattaient 
sur  la  place  de  la  sous-préfecture  pour  la  défense  des 
lois,  quelques  enragés  immolaient,  par  méprise,  à  quel- 
ques pas  de  là,  un  avocat  républicain,  M.  Bernard 
Maury,  et  souillaient  ainsi,  sans  s'en  douter,  la  cause 
sainte  du  droit. 

La  petite  ville  de  Bédarieux  eut  également  l'honneur  Les    gcmiar- 
de  résister  vigoureusement  au  coup  d'État.  A  la  nouvelle      dar!eux.  ^"^ 
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des  événements  de  Décembre,  le  peuple  se  réunit  en 
armes  et  prit  possession  de  la  mairie,  où  une  nouvelle 
commission  s'installa  à  la  place  de  l'ancien  conseil,  qui 
n'avait  point  voulu  protester  contre  l'acte  criminel  de 
Louis-Napoléon. 

Tout  s'était  passé  sans  le  moindre  désordre,  quand 
le  maréchal  des  logis  de  gendarmerie  Léotard  et  le  gen- 
darme Bruguière,  cédant  à  une  injustifiable  fureur, 
abattirent  à  bout  portant,  de  deux  coups  de  carabine, 
un  tout  jeune  homme,  qui  passait  tranquillement  dans 
la  rue,  et  un  inoffensif  vieillard  de  soixante-dix  ans, 
nomnié  Cabrol.  Ce  double  assassinat  exaspéra  toute  la 

ville. 

Au  bout  de  quelques  instants,  la  caserne,  où  se  trou- 
vaient six  gendarmes,  parmi  lesquels  les  deux  meur- 
triers, était  assaillie  par  une  foule  exaspérée.  11  se  passa 
une  scène  épouvantablement  dramatique.  Les  six  gen- 
darmes, enfermés  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants, 
se  défendirent  avec  toute  l'énergie  du  désespoir.  Abrités 
derrière  les  nnu-ailles,  ils  portaient  la  mort  parmi  les 
assaillants,  sans  recevoir  aucune  blessure.  On  eut  alors 
ridée  de   mettre   le   feu   à  la  caserne.  En  voyant  les 
flammes  envahir  leur  retraite,  les  femmes  se  décidèrent 
à  sortir  avec  leurs  enfants  en  demandant  grâce.  «   Oui, 
s'écria  la   foule,  grâce   pour  elles,   mais   pas   pour  les 
hommes  !  »   Le  gendarme  Sellère  parvint  à  s'éciiapper 

avec  elles. 

Des  cinq  gendarmes  qui  restaient,  trois  furent  tués  : 
Lamm.  que  de  généreux  citoyens  essayèrent  vainement 
de  sauver,  le  maréchal  des  logis  Léotard  et  Bruguière, 
qui  tous  deux  étaient  cause  de  l'effroyable  tragédie  dont 
j'ai  rapidement  esquissé  le  tableau. 

La  commission  républicaine  de  Bédarieux,  profon- 
dément émue  des  faits  douloureux  qui  venaient  de  se 
passer,  mit  tout  en  œuvre  pour  calmer  les  esprits.  Elle 
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lit  afficher  sur  les  murs  de  la  ville   la   proclamation  décembre  i8oi. 

suivante  : 


«  Habitants  de  Bédarieux, 

c(  Des  malheurs  regrettables  ont  eu  lieu  et  ne  peu- 
vent être  attribués  qu'à  ceux-là  qui  les  ont  provoqués 
par  le  meurtre  de  quelques  citoyens. 

«  Les  républicains  gémissent  d'un  pareil  désastre; 
mais  ne  craignez  pas;  une  garde  veille  et  tout  le  monde 
doit  être  rassuré.  Mort  aux  voleurs!  » 

Le  calme  reparut  en  effet  instantanément  dans  la 
ville.  L'enterrement  des  victimes  se  fit  au  milieu  d'un 
recueillement  religieux.  Pas  une  atteinte  ne  fut  portée 
aux  personnes  ni  aux  propriétés;  ce  qui  n'empêcha  pas 
la  répression  de  se  montrer  impitoyable.  Nombre  de 
républicains  furent  tués  par  la  troupe,  uniquement 
parce  qu'ils  étaient  républicains,  ou  parce  qu'ils  avaient 
essayé  de  fuir.  Deux  mille  proscrits  attestèrent  combien 
était  puissante  dans  le  département  de  l'Hérault  l'idée 
républicaine. 

La  démocratie  était  également  très  forte  à  Marseille  ;  Calme  de  Mar- 
aussi  l'autorité  s'y  était-elle  mise  en  mesure  de  réprimer 
énergiquement  toute  tentative  de  résistance.  En  appre- 
nant les  événements  de  Paris,  les  républicains  |mar- 
seillais  résolurent  d'en  attendre  les  résultats  pour  agir. 
La  nouvelle  de  la  victoire  du  coup  d'État  paralysa  leur 
action,  et  le  département  des  Bouches-du- Rhône  con- 
serva une  tranquillité  à  peu  près  parfaite. 

Il  ncn  fut  pas  de  même  dans  les  départements  L'insurrection 
voisins.  LeVar,  notamment,  fut  troublé  par  des  commo- 
tions profondes.  La  population  presque  tout  entière 
y  était  ardemment  dévouée  à  la  République.  Partout, 
excepté  à  Toulon,  où  d'imposantes  forces  militaires 
tinrent  les  habitants  en  respect,  la  résistance  s'organisa 


seille. 


du  Var. 
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Combat 
d'Aups. 


sur  la  plus  vaste  éciielle.  On  vit  çà  et  là  les  femmes 
elles-mêmes  pousser  les  liouimes  à  prendre  les  armes. 
Dès  le  4,  la  ville  de  Cuers  donna  le  signal  de  l'insur- 
rection. Le  brigadier  de  gendarmerie  Lambert  fut  tué 
en  essayant  de  défendre  la  mairie.  Le  lendemain,  ce  fut 
le  tour  il  !!   très,  petite  ville  distante  de  <jualre  ou  cinq 


kilomètres  <le  la  mer;  un  vaisse.iu   f; 


l!!l 


médiatement 


envoyé  en  croisière  dans  sa  vaste  rade  pour  maintenir 
les  localités  du  littoral. 

Mais  la  surveillance  était  îiumîi^  facile  dan^  ]v<^  \non- 
tagnes,  dont  la  population  était  essentiellement  démo- 
cratique. La  petite  ville  de  Luc,  le  crros  bourg  de  la 
Garde-Freynet  et  la  cuniiaunc  dv  \  i  1  luban  se  soulevè- 
rent comme  d'iin  comnnni  accord,  et  d--  nombreux 
émissaires  furent  envoyés  dans  1*  lépartement  pour 
précber  partout  l'insurrection .  lin-uuilos,  cbef-lieu, 
et  presque  toutes  les  communes  de  Tnirondissement, 
ne  tardèrent  pas  à  suivre  l'exemple  des  localités  sou- 
levées. 

Du  reste,  mille  violence  conUc  k'5  personnes  ou  les 
propriétés;  aucun  meurtre,  aurnu  vol,  aucun  pillage  ne 
signalèrent  cette  insurrection  légitime.  Quelques  gen- 
darmes et  un  certain  nombre  de  ciLustiis,  connus  puui 
leurs  sentiments  réactinnnn ires,  furont  ^rMilomont  arrêtés 
et  gardés  à  vue. 

A  la  date  du  7  décembre,  le  rassemblement  insurrec- 
tiouiiui  se  montait  à  3,uuu  h  nniK's  onviron.  Il  se  donna 
pour  cbef  un  joui  li  tliste  d  Marseille,  nommé  H  nuille 
huhMi.  rédacteui'  .îujinii.iil  l^r  />r>ij,lr,  quî  jin!  if  lilre 
de  général  en  cli»  i  de  raiiiitt  ilcniocratique  'iiî  Var. 
Malfîeureuseiîioîit  le  général  iniprovi-^é  était,  malgré 
toute  sa  bonne  volonté  et  scn  p  iUiotisme,  loin  d'être 
à  la  bauteur  des  circonstances. 

La  petite  armée  se  jiiil  luul  Je  suite  en  marcbe  pour 
le  cbef-lieu  du  département,  oii  l'ancien  préfet,  M.  de 
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Romand,  venait  d'être  remplacé  par  un  fonctionnaire  du  Dkcembre1851. 

nom  de  Pastoureau.  Après  avoir  traversé  Lorgnes,  où 

quelques  légitimistes,  à  la  tête  d'une  poignée  de  gardes 

nationaux,  essayèrent  vainement  de  l'arrêter,  elle  con- 

liiiua  sa  route  vers  Draguignan  et  atteignit  la  commune 

d'Aups  dans  la  journée  du  8. 

Cependant  le  nouveau  préfet,  M.  Pastoureau,  parti 
dr  1  i»ulon  avec  quelques  compagnies  d'infanterie  du  50^ 
de  ligne  el  une  centaine  de  cavaliers,  n'avait  pas  tardé 
à  rej(Mndre  les  insurgés.  Un  combat  violent  s'engagea 
sur  l'esplanade  même  de  la  ville  d'Aups.  Les  insurgés 
était  ni  mal  armés,  mal  approvisionnés  de  cartoucbes; 
le  désarroi  se  mit  bientôt  dans  leurs  rangs.  11^  làcbèrenl 
pied  et  se  dispersèrent  dans  toutes  les  directions. 

Un  petit  nombre  d'bommes  résolus  s'étaient  massés 
devant  un  bùtel  appelé  lliôtel  Crouzet,  oii  avaient  été 
inf*  î  mes  les  prisonniers  que  les  insurgés  avaient  emme- 
nés avec  eux,  et  ils  faisaient  là  bonne  contenance. 
La  troupe  concentra  sur  ce  point  une  fusillade  épou- 
vantable. Les  fenêtres  de  l'hôtei  iui  uni  criblées  de  balles, 
et  quelques-uns  des  prisonniers  furent  tués  ou  blessés 
par  ceux-là  mêmes  qu'ils  saluaient  comme  leurs  sau- 
veurs. 

Poursuivis  l'épée  dans  les  reins,  sabrés  et  mitraillés, 
les  insurgés  perdirent  au  moins  cent  cinquante  bommes, 
dunl  le  tiers  fui  lue  raide.  Il  faudrait  citer  les  noms  de 
tous  ces  braves  gens,  iund)és  au  clianip  d  honneur  pour 
le  droit  et  pour  la  République,  et  que  les  feuilles  de  la 
réaction  n'ont  pas  manqué  de  qualifier  de  misérables. 
Je  ne  pun-5  nunnner  nialheureusemenl  qu'Hippolyte 
M  inrel,  Aymard.  Laborde  et  Etienne  Villeclaire. 

Ici  se  place  un  incident  horrible,  que  l'histoire  ne  Martin Bidonrê 

^  .,,.  fusillé   deux 

doit  pas  manquer  de  recueiUir.  fois. 

Un  pauvre  homme,  nommé  Marlni,  uii  liidouré,  iiU 
trouvé  porteur  d'une  dépêche  de  Camille  Duteil  et  moné 


r 


40 


HISTOIRE  DU  SECOND  EMPIRE. 


ANNÉE   18ol. 


Dkcembre1851.  au  préfet.  11  fut  immédiatement  passé  par  les  armes  et 
laissé  pour  mort  sur  place.  11  n'était  que  blessé.  Quand 
la  troupe  se  fut  retirée,  il  put  se  traîner  jusqu'à  une 
ferme  voisine  où  il  fut  recueilli.  Mais  le  fermier,  effrayé 
du  sort  dont  était  menacé  quiconque  offrait  asile  à 
un  insurgé,  crut  devoir  avertir  1^  maire  du  pays. 

Ce  maire,  dont  je  re^'elte  de  ne  pouvoir  citer 
le  nom  pour  le  flétrir,  écrivit  aussitôt  à  l'autorité  préfec- 
torale pour  raverfir  juc  le  fii^îll»'.  miraculeusement 
échappé  une  premicie  lois  à  la  mort,  était  vivant  chez  le 
fermier  de  31  le  La  Baume.  On  s'empressa  d'aller 
chercher  ce  malliLLueuA.  li  mi  conduit  à  l'hôpital 
d'\iips,  et  le  diîiinnrîip  suivant,  14  décembre,  tout  sai- 
gnant encore  de  ses  premières  blessures,  il  fut  de  nou- 
veau fusillé;  cette  fois  il  n'en  revint  pas. 

C'était  le  plu>  brave  homme  du  njonde.  Vainement 
peut-être  chercherait-on  un  trait   pareil   chez  les  sau- 
vages. Combien    d'autres   infamies   sanglantes    furent 
commises  parla  réaction  en  délire,  qu'il  serait  trop  long 
de  rapporter  ici  ! 
Tentative    de         Les  départements  des  Basses-Alpes  et  de  Yaucluse 
soulèvement   eurent  aussi  leur  part  d'asritation  bien  légitime  quai  il  <^n 
ses-Alpes  et   v  connut  lecoup  d'Étal  (k*  Décembre.  Les  républi<%anis  de 
le  Vauclnse.   ForcaKjuier  se  levèrent  résolument  et  marchèrent  droit 
à  la  sous-préfecture,  conduits  par  un  patriote  énergique 
nommé  Escoîlier;  c'était  un  horloger. 

«  Citoyen,  dit  l^scoffier  au  sous-préfet,  M.  Paillard, 
la  Constitution  est  violée;  l'insurrection  est  un  devoir 
sacré  pour  tous;  vos  pouvoirs  sont  finis.  » 

Le  sous-préfet  objecta  vain»  in*  nt  que  l'acte  d\i  pré- 
sident, loin  d'être  un  attentat  contre  la  République,  en 
était  la  confirmation;  (|ue  Louis-Napoléon  rétablissait 
le  suffrage  universel  et  faisait  appel  au  peuple.  Les 
républicains  de  Forcalquier  no  se  laissèrent  pas  prondre 
à  ces  explications  captieuses.  Us  s'emparèrent  du  sous- 
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nréfet  nui  fut  légèrement  blessé,  etilslecon.luisirentàla  dèce»b„e185.. 

maison  d'arrêt,  où  il  fallut  toute  l'énergie  deM.Escoffier 

pour  le  sauver  des  mains  de  quelques  furieux.  Peu  d  m- 

stants  après  on   favorisa  sa  fuite,  et  il  put  partir  pour 

Avignon.  „     ,    „        •     • 

A  part  les  menaces  dont  le  sous- préfet  de  torcalquier 

avait  été  un  instant  l'objet,  l'insurrection  dansles  Basses- 
\lpes  conserva  un  caractère  de  modération  singulier. 
Trois  on  . naître  mille  insurgés  pwcoururent  le  départe- 
ment sans  qu'aucun  acte  de  viokiK  c  lut  commis  pareux. 
\  Di-ne,  le  préfet,  M  Prestat,  eut  l'idée  de  reunir 
la  garde^nationale  pour  réclamer  son  concours  contre 
rinsurrectioii  f.a  garde  nationale  répondit  a  ses 
avances  par  les  cris  enthousiastes  de  :  Vice  la  Hépuhhque! 
Vice  la  Comlitutioa!  U  dut  quitter  la  ville  précipi- 
tamment. Le  lendemain  entrèrent  dans  Digne,  avec  un 
ordre  admirable,  les  insurgés  des  communes,  chaque 
commune  formant  une  compagnie  et  ayant  un  drapeau. 
Pas  un  instant  l'ordre  ne  fut  troublé.  Cela  n'empêcha 
pas  le  journal  La  Patrie  d'affirmer  impudemment  que 
Dio-ne  avait  été  traitée  comme  une  ville  prise  d  assaut, 
et°quo  les  meurtres,  les  viols  et  le  pillage  n'y  avaient 

pas  été  oubliés. 

Un  comité  de  résistance,  composé  des  citoyens  Le  comiic  de 
Buisson.  Charles  Cotte,  Escoffier,  Pierre  Alhaud,  Ans-  ^.^^^ 
lide  Guibert,  AiUaud,  Gustave  Jourdan  et  Barncaud, 
s'installa  immédiatement  à  la  préfecture  et  prit  les 
mesures  les  plus  énergiques  pour  maintenir  l'ordre  et 
ré-ulariser  le  mouvement.  Il  y  avait  à  Digne  nno 
quarantaine  de  gendarmes  et  quelques  centaines  de 
jeunes  soldats  de  la  ligne.  Les  gendarmes  furent  desar- 
més, et  le  commandant  de  la  garnison,  dans  I  impuis- 
sance de  résister,    s'engagea  à  garder  la  plus  stricte 

neutralité.  . 

Sur  ces  entrefaites,  on  apprit  que  le  coup  d  Etat 
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i):icEMDREl8ol.  était  victorieux  à  Paris  et  que  le  U®  léger,  parti  de 
Marseille  sous  les  ordres  du  colonel  Parson.  s'avançait 
à  marche  forcée.  Cinq  à  six  mille  insurgés  se  portèrent 
immédiatement  à  la  rencontre  des  troupes  en  cliantant 
la  ^hmscillaise,  et  les  attaquèrent  résolumciii  <laiK>  les 
défilés  de  la  Durance,  h  un  •!!.][  nif  qu'on  ii  >iiiine  les 
Mées.  Laiïaire  fui  assez  chan  1.  <j  i  !  ju.-  hommes 
furent  tués  et  IJcssés  dr  j^n  ,[  ,1  aulre,  el  la  liuu|if, 
luui  en  se  relir.iîif  »'!i  hnn  'm-Icp.  T'i'frograda  jus(pî'n  !i 
limite  fin  •li'partement. 

La  petite  armée  m^ni  r'-il'imicnc  fM,!!\-ait  se  consi- 
dérer comme  WLÎuiiL'U^f.  La  tit\-.urgaiu.-.a!iMii  no  s'en 
mit  pas  moins  dans  ses  t  uil:^.  Ou  savait  que  le  prési- 
<1i-n!  l'avait  enip')!  h'  a  Pai'is  et  !|ut'  <!.'  îI'.ux  *-ilt's  forces 
arrivaient  de  tous  cotés.  F.os  tuluiicls  \iiiu\  ti  Je 
Sercey, après  avoir  rapidonif>n!  iVaiipIn*  lo  (!*'pnrtrînonf  <]a 
Vaucluse,  devai«Mi!.  «  n  *  il*  s  M|,tr<  a  h  an  joiiclion  avec 
les  troupes  du  colonel  Par- n  W  n  m  lallait  pas  davan- 
tage pour  décourager  de  pinvr^s  pavsans.  mil  iiaju's, 
peu  aguerris,  et  qni  a\  n-  n:  haie  de  letourner  dans 
leurs  fovers. 

Quelques  hommes  it  [riiinîi.  -  rejetèrent  néauiiiuHis 
dans  iea  hois  et  conimnàrcnf  \.\  hiîh^  insrm'n  In  rlnrna'^ro 
extrémité.  Je  citerai,  entre  auhi-  un  !,  .  un  !iii)pes  du 
comité  de  résistance,  Aillaud,  an  i  u  crarde  îrénéral,  à 
([iii  les  soldat;?  du  culDUci  \  iiio}  dnainataii,  pendant 
quelques  jours,  uno  rha^^'*  fin-iraiNO.  pn-  n  la  fîfi.  il  fa! 
déporté  et  moni  n  jhjs  tard  à  (^ay«  nn.  i  (ii.ii>  fjiu'  les 
vainqueurs,  gorgés  .1  <m  «i  Jr  la\eLii>,  juuiieiii  eu  paix 
du  fniit  de  leur  crime. 

Le  département  de  la  Di  'an*  Piif  aussi  ses  m  n  fyrs, 
et  il  compta  parmi  les  .1»  pu  iemeiU>  qui  osèr<  ni  it  ini 
tête  aux  pieluiieiii  de  Luais-.NajM dri >ii.  On  ^a!  les 
paysans  de  la  DrAmn  -'-^  lairr  san^  tp'-ii  lîi.a!  .nnire 
des    troupes    nmnies   darhlhi'ie,   et    lutter    héroïque- 
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ment  aux  accents  de  la  Marseillaise.  Le  maire  de  la  Décembre iSM. 
petite  commune  de  Poët-Gélarde,  qui  avait  sonné  lui- 
môme  le  tocsin  pour  appeler  ses  administrés  à  la  sainte 
insurrection,  se  tenait  debout  au  milieu  de  la  fusillade, 
au  moment  où  une  décharge  de  la  troupe  venait 
d'abattre  tuul  un  peloton  d'insurgés,  et  il  cherchait  cà 
encourager  les  braves  gens  qni  l'avaient  suivi. 

«  Allons,  mes  enfants,  encore  un  oITort,  s'écriait-il, 

nous  les  tenons.  » 

Héroïsme  inutile  !  Aux  approches  de  la  nuit,  la  petite 
armée  insnrrarîionnelle  se  débanda,  nuii  sans  avoir 
accompli  de  véritables  prodiges  de  valeur. 

Sur  un  «lUlre  point  les  linupes  plièrent  devant  les 
insurgés  de  la  Drome.  Un  républicain,  nommé  FulieL 
à  la  tète  de  cinq  ou  six  cents  paysans,  s'avança  seul  an- 
devant  des  soldats  et  somma  1*  nr  chef,  le  capitaine  de 
la  INanTnornis,  de  nielUe  bas  les  armes. 

((  Soldats,  leur  dit-îL  on  agitant  son  drapeau  tricolore, 
la  République  est  trahie,  la  Constitution  violée;  nous 
iiuu:,  levons  pour  les  défendre.  Tirerez-vous  sur  vos 
frères?  Vnns  êtes  des  nôtres,  venez  à  nous!  » 

Pour  toute  réponse,  il  reçut  nn  coup  de  feu  qui,  par 
miracle,  ne  l'atteignit  pas. 

«  La  République  uu  la  iuort!  »  s'écria-t-il  en  agitant 
pbis  fort  son  drapeau,  et  il  rentra  dans  les  rangs  des 
siens.  <jui  engagèrent  aussitôt  le  combat.  Les  troupes  se 
debaudeieul  SOUS  le  feu  nourri  des  paysans,  et  le  capi- 
taine (lo  la  Ponunerais  dut  ordonner  la  retraite. 

Malheureusement.,  ce  succès  partiel  ne  pouvait  pro- 
longer de  beaucoup  la  résistance.  De  nouvelles  forces, 
venues  de  Lyon,  assurèrent  bientôt  le  triomphe  de 
l'autorité.  Des  colonnes  mnbilos  désarmèrent  les  habi- 
tants de  toutes  les  coînnnmes  et  procédèrent  à  des 
luiliit'i  ^  d'arrestations.  Gayenne  et  l'Afrique  attendaient 
la  fslnnnrt  f!e  ces  défenseurs  de  la  liberté. 


u 


HISTOIRE  DU  SECOND  EMPIRE. 


DÉCEMBRE  1851. 


Encore  les  ca- 
lomnies de 
la   réaction. 


ANNÉE  18oi. 

On  voit,  par  cette  rapide  esquisse  des  soulèvements 
auxquels  le  coup  d'État  donna  lieu,  dans  toute  la  France, 
que  la  liberté  ne  périt  pas  sans  protestation.  On  voit 
surtout  combien  la  R('pn!)1îf|ue  était  mûre  dans  le  pays, 
dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes,  et  avec  quelle 
facilité  elle  s'y  serait  à  jamais  établie,  si  elle  n'avait  pas 
été  étouffée  en  ^Juiiic  lloraisuii  par  celui-là  même  quj 
avait  jnro  do  In  rnainfr-nir. 

Si,  dans  la  lièvre  de  1  insurrection,  (jiiebjues  excès 
lurt'iil  r..iîi[nis.  ce  iui'ciil  des  cas  tout  a  laii  isolés, 
prnvf'Dniif  .1  iiMinmos  égarés,  tandis  que  partmif ,  parfnnt. 
Il  Impression  fuî  sauvage,  mijatoyable,  horriblement 
sanguinaire.  Les  prétendus  journaux  de  l'ordre,  les 
feuilles  «  liuiiULU-b  vl  niudcrées  »,  ne  s'en  ullorcèrcnt 
pas  moins  de  fairr-  prondrole  change;  et,  obéissant  à  un 
mot  d  alî'  ,  ils  présentèrent  l'insurrection  comme  une 
véritable  Jaccjuerie.  Tout  ce  que  Tesprit  de  réactivai 
pnt  iiiujnter  de  mensonges  et  de  calomnies  remplit, 
pendant  toute  la  péîindn  électorale,  ces  feuilles  empoi- 
sonnées. Les  insurofés  de  Oécernlire  furent  dépeints 
comme  dt  .^5  LaiidiU  niLlianl  lonl  a  ieu  et  à  sang. 

Certains  artistes  rMix-înèmes,  moyennant  salaire, 
n'hésitèrent  point  à  traduire  sur  la  toile  ces  immondes 
inventions.  J'ai  eu  sou-  les  yeux,  à  Arras,  un  laLkaa 
de  grande  dimension  oii  l'on  voit,  au  milieu  des  flammes 
dévorant  les  propriétés,  des  gendarmes  lâchement 
assassinés,  des  enfants  foulés  aux  pieds  et  des  femmes  à 
moitié  nues,  échevelées,  fuyant  par  la  campagne  dans 
l'affolement  de  la  peur.  Cela  était  intitulé:  Une  Jacquerie 
en  1851,  et  avait  été  donné  par  l'empereur.  J'aime  à 
croire,  pour  l'honneur  de  la  ville  d' Arras,  que  ce  tableau 
a  disparu  de  son  musée. 

Cequ'ilfauthonorer  et  mettre  en  lumière  aujourd'hui, 
ce  sont  les  résistances  héroïques  tentées  çà  et  là  contre 
la  violation  audacieuse  des  libertés  publiques,  et  ce  serait 
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d'un  grand  et  fortifiant  exemple  que  d'élever,  partout  oii  décembreISoI. 
les  résistances  se  sont  produites,  un  monument  commé- 
moratif  en  Thonneur  des  citoyens  morts  ou  proscrits 
pour  la  défense  des  lois. 

On   sait  maintenant  dans  quelles  circonstances  et  Trente -deux 
sous  quels  auspices  allait  s'ouvrir  le  scrutin  du  20  dé-     en^^ùta™^°dc 
cembre.  Trente-deux  départements  étaient  en  état  de     siège. 
siège,  c'est-à-dire  hors  la  loi,  en  quelque  sorte.  Après 
les  massacres  sans  jugement,  les  arrestations  arbitraires. 
Des  milliers  de  citoyens  sont  jetés  dans  les  cachots,  en 
atUai  iant  qu'on  en  envoie  une  partie  à  Cayenne  ou  en 
Afrique. 

Tous  les  journaux  républicains  ont  été  supprimés. 
Le  Siècle,  qui  seul  à  Paris,  de  toutes  les  feuilles  indépen- 
dantes, a  obtenu  l'autorisation  de  reparaître,  ne  peut 
s'expliquer  sur  le  prochain  scrutin,  ni  engager  ses 
lecteurs  à  déposer  dans  l'urne  un  vote  négatif.  Interdic- 
tion absolue  aux  électeurs  de  se  réunir,  de  se  concerter. 
Malheur  à  qui  se  risque  à  distribuer  le  moindre  ^crit  ou 
le  moindre  bulletin!  il  sera  impitoyablement  appréhendé 
au  corps.  La  terreur  va  présider  au  vote  du  plébiscite. 
Oh!  comme  l'élu  du  20  décembre  aura  bonne  grâce  à 
invoquer  ses  titres! 

Il  y  avait  cependant  certains  endroits  oii  il  était  assez   Le  décret  sur 
difficile  d'interdire  aux  citoyens  de  se  trouver  ensemble  :      \ll  ^^^^"^^^  ^^ 
c'étaient  les  cafés,  les  cabarets,  les  débits  de  boissons.      boissons. 
Comment    s'y  prendre   pour  empêcher  qu'on   y  parlât 
politique  et  qu'on  y  tînt  des  propos  hostiles  à  Louis- 
Napoléon?  La  liberté  électorale  avait  paru  sans  doute 
trop  grande  encore,  car,  quelques  jours  après  le  scrutin, 
on  imagina  un  moyen  bien  simple  pour  interdire  les 
propos  trop  libres  dans  les  cafés  et  débits  de  boissons  : 
ce  fut  de  décider  qu'aucun  établissement  de  ce  genre  ne 
pourrait  s'ouvrir  désormais  sans  une  autorisation  préa- 
lable de  l'administration  ;  ce  qui  permettait  à  l'autorité 
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DÉCEMBRE  1851.  de  fermer  immédiatement,  sans  autre  forme  de  procès, 
toutcaféou  débit  de  boissons  dans  lequel  on  s'exprimerait 
d'une  façon  défavorable  sur  le  compte  du  gouvernement. 
Aux  termes  de  ce  décret,  en  date  du  29  décembre  1851, 
tout  individu  qui  ouvrirait  un  café,  cabaret  ou  débit  de 
boissons  à  consommer  sur  place,  sans  autorisation  ou 
contrairement  à  un  arrêté  de  fermeture,  était  passible 
d'une  amende  de  25  à  500  francs  et  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  six  mois.  L'établissement  devait  être  fermé 
immédiatement.  Les  cafetiers  et  cabaretiers  allaient  se 
trouver  entièrement  à  la  discrétion  de  Taulorité. 

C'était  là  une  véritable  loi  de  spoliation  et  de  con- 
fiscation; mais  qu'importait  à  ces  défenseurs  de  la 
propriété!  Ef  ce  qu'il  y  a  de  triste  et  de  douloureux 
à  constater,  c'est  qu'à  l'beure  où  j'écris  ces  lignes,  en 
pleine  République,  —  litpublique  toute  nominale,  il  est 
vrai,  —  ce  décret  d'arbitraire  et  de  tvraniiie  existe 
encore  (1).  N'est-ce  pas  bier  qu'un  préfet  de  police,  à  qui 
M.  Piétj'i  n'aurait  eu  rien  à  envier,  invoquait  ce  mons- 
trueux décret  pour  empècber  l'exercice  du  droit  de 
pétitionnement  là  oiiTon  peut  le  plus  aisément  en  user? 
Comme  si  un  pareil  décret  n'avait  pas  été  virtuellement 
abrogé  par  la  révolution  du  4  septemijre  I 

Laterreurpré-         Aux  approclies  du  scrutin  «lu  "2^>  *^  2!  décembre,  un 
scrutin.   ^^  silence  de  mort  s'était  fait  sur  la  France  entière. 

Quand  toutes  les  familles  des  patriotes  eurent  été 
décimées,  quand  certains  coiinnissaires  généraux, 
comme  M  ^arlier  dans  les  départements  du  Centre, 
M  M  urice  Duval  dans  les  départements  de  l'Ouest  et 
M.  Bérard  dans  la  Somme,  eurent  bien  assuré  les 
réactionnaires  de  toutes  les  nuances  des  inf entions 
formelles  du  président  de  fausser  tous  les  principes  de 
la  Révolution,  de  mettre  un  frein  au  progrès  et  de  couper 

(I)  Cela  était  écrit  en   1873.   La  loi  d'abrogation  de  ce  décret  no 
date  que  du  17  juillet  1880. 
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les  ailes  à  la  liberté,  quand  enfin  la   tranquillité  des   décembreISoI. 
tombeaux  eut  remplacé  dans  notre  pays  le  mouvement 
qui  indique  la  vie,  et  que  de  la  République  on  n'eut 
conservé  que  le  nom,  par  dérision,  le  scrutin  s'ouvrit. 
11  dura  deux  jours,  ie  20  et  le  21  décembre. 

On  aurait  pu  escompter  d'avance  les  suffrages.  Il  y 
eut  quinze  cent  mille  abstentions  environ,  dont  soixante- 
quinze  mille  pour  Paris.  Là  cependant,  le  vote  fut  rela- 
tivement libre,  il  faut  le  reconnaître.  Cbaque  citoyen  n'y 
était  pas,  comme  dansl'immensemajoritédes  autrescom- 
iijyiies  de  France,  l'objet  d'une  véritable  surveillance 
administrative.  130,000  voix  se  prononcèrent  pour  le 
plébiscite  contre  81,000  qui  répondirent  négativement. 
Comme  il  n'est  pas  possible  de  classer  d'un  coté  plutôt  que 
J  iiti  <iait  f  les  75,000  abstentions,  il  faut  en  conclure 
que,  volontairement,  la  grande  cité  démocratique,  fati- 
guée des  menées  réactionnaires  de  l'Assemblée  législa- 
tive, ratifia  le  coup  d'État  par  son  suffrage. 

Le  recensement  officiel  des  votes,  pour  le  pays  tout 
entier,  porte  à  7,439,216  le  nombre  des  bulletins  portant 
oui,  et  à  040,737  le  nombre  des  bulletins  négatifs;  cbifTre 
encore  très  respectable,  si  l'on  songe  à  l'épouvantable 
situation  de  terreur  où  la  France  était  plongée.  Dans  la 
plupart  des  départements  les  populations  se  laissèrent 
mener  au  scrutin  comme  des  troupeaux  dociles,  ainsi  que 
cela  devait  se  pratiquer  presque  partout  durant  toute  la 
période  impériale.  En  Algérie  cependant  les  voix  se  par- 
tagèrentàpeu  près  également,  0,527  oui  contre  5,735  non. 

De  ce  vote,  la  dictature,  sortie  de  l'acte  criminel  du 
'2  décembre,  reçut  comme  une  sorte  de  consécration 
légale.  Mais  le  président  ne  Tavait  pas  attendu  pour 
décider  certaines  questions  que  le  pouvoir  parlementaire 
avait  seul  qualité  pour  résoudre. 

C'est  ainsi  que  le    I^    lécembre  avait  été  rendu  un   Concession  de 
décret  portant  concession  du  cbemin  de  fer  de  ceinture  ^^^^^^  ^^  *^^'- 


Décembre  ISol. 


48  HISTOIRE  DU  SECOND  EMPIRE.  année  1851 . 

autour  de  Paris  aux  trois  compagnies  de  Paris  à  Rouen, 
à  Orléans,  à  Strasbourg  et  à  la  compagnie  du  Nord,  étant 
entendu  que  la  compagnie  qui  serait  ultérieurement 
chargée  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Pans  à 
Lyon  participerait  aux  droits  résultant  de  la  présente 
concession  moyennant  le  versement  d'un  contingent 
d'un  million.  En  effet,  la  grande  ligne  de  Paris  à  la  3Iédi- 
terranée,  dont  les  travaux  de  terrassement  avaient  été 
en  partie  exécutés  par  l'État,  n  allait  pas  tarder  à  être 
livrée,  commelesautreslignes,àla  féodalité  industrielle. 
Le  nouveau  gouvernement  devait  consommer  1  im- 
mense spoliation  dont  le  pays  avait  été  victnne  sous  le 
gouvernement  parlementaire  Ùl  Juillet  par  l'ahandon,  à 
des  sociétés  privilégiées,  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  qui  auraient  du,  comme  voies  nationales,  rester 
entre  les  mains  de  l'État,  et  dont  les  bénéfices,  quoique 
réduits  par  rabaissement  dn  prix  des  places,  auraient 
amené  graduellement  la  dinunution  de  rimp()t(l). 

La  commission  consultative  fut  chargée  du  recense- 
ra cumun^-  ment  général  des  votes.  Cette  commission  avait  été 
sion  consul-  définitivement  constituée  par  un  décret  du  13  décembre. 
*'^''''  Elle  comprenait,  parmi  les  personnages  uu  luii  mar- 

quants dont  elle  se  composait,  les  Billault,  les  Chaix- 
d'Est-Ange,  les  Yuitry,  les  Delangle  et  les  Baroche.  Ce 
dernier,  qui,  au  lendemain  du  24  février,  on  s'en  sou- 
vient peut-être,  s'était  vanté  d'avoir  .Irvancé  la  jus- 
tice du  peuple  en  signant  la  proposition  de  mise  en 
accusation  des  ministres  de  Louis-Philippe,  et  qui  avait 
présidé  le  club  républicain  du  Palais-Royal,  fut  chargé 
d'offrir  le  résultat  du  scrutin  aii  prince-président,  titre 
que  les  courtisans  et  le  mnn^h  officiel,  comme  je  lai  dit 
plus  haut,  donnèrent  à  Louis-iNapoléon,  en  attendant 
qu'on  le  saluât  de  celui  d'empereur. 

(i)  Voyez,  pour  les  concessions  de  chemins  de  fer  aux  compagnie?, 
noire  Histoire  du  règne  de  Louis-Philippe. 
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En  présentant,  le  31  décembre,  au  prince-président  DÉcEMBhEiSoi. 

le  résultat  des  suffrages  en  partie  extorqués  par  l'inti-  Discours  de 

midation  et  par  la  peur,  M.  Baroche  s'exprima  en  ces  ^*-  Laroche. 
termes,  au  nom  de  la  commission  : 

G  Monsieur  le  Président, 

«  I'  !  faisant  appel  au  peuple  français  par  votre  pro- 
clamation du  2  décembre,  vous  avez  dit  : 

ft  Je  ne  veux  piub  d'un  pou\nir  ijui  uiv  rend  iinpiiis- 
«  sant  à  faire  le  bien  et  m'enchaîne  au  gouvernail  (jfiaii.l 
«  je  vois  le  vaisseau  courir  vers  l'abîme.  Si  vous  avez 
('  confiance  en  moi,  dunnez-moi  les  moyens  d'accoiiijhr 
«  la  grande  mission  que  je  tiens  de  vous.   » 

<■<  A  cet  appel  loyal  fait  à  sa  conscience  et  à  sa  sou- 
veraineté, la  nation  a  répondu  par  une  immense  accla- 
mation, par  près  de  7,4^u,u00  suffrages. 

«  Oui.  prince,  la  Fîmimo  i  «  tmi fiance  en  vous!  elle  a 
confiance  en  votre  courage,  en  votre  hàiile  raison,  en 
votre  amour  pour  elle!  Et  le  témoignage  qu'elle  vient  de 
vous  en  donner  est  d'autant  plus  glorieux  qu'il  p^f  rendu 
après  trois  années  d'un  gouvernement  dont  il  consacre 
ainsi  la  sagesse  et  le  patriotisme. 

«  L'élu  du  lu  décembre  1848  s'est-ii  montré  digne 
du  mandat  que  le  peuple  ]u'i  avait  conféré?  a-t-il  Men 
compris  la  mission  qu'il  avait  reçue? 

a  Qu'on  If  demande  aux  sepl  uiillions  de  \  uix  qui 
vionnent  de  confirmer  ce  mandat,  en  y  ajoutant  nno 
mission  el  plus  grande  et  plus  belle. 

«  Jamais,  dans  aucun  pays,  la  volonté  nationale 
s'est-ellc  aubbi  buicanellement  manifestée?  Jamais  <zou- 
vernemrnf  obtint-il  un  assentiment  pareil,  eiil-ij  uue 
base  plus  large,  une  origine  plus  légitime  et  plus  digne 
du  respect  des  peuples? 

((  Prenez  posses.sion,  prince,  de  ce  pouvoir  qui  '.ous 


50  PlISTOIRE  DU  SECOxND  EMPIRE.  année  4851. 

DÉCEMBRE1851.  est  si  glorieusement  déféré.  Usez-en  pour  développer, 
par  de  sages  institutions,  les  bases  fondamentales  que 
le  peuple  lui-même  a  consacrées  par  ses  votes.  Rétablis- 
sez en  France  le  principe  d'autorité,  trop  ébranlé  depuis 
soixante  ans  par  nos  continuelles  agitations.  Combattez 
sans  relàcbe  ces  passions  anarchîques  qui  allaquciU  la 
société  jy>-[îij    1  ans  ses  fondements. 

«  Cène  sonî  pins  seulement  .1»-,  tlM'<.îit's  odieuses 
que  vous  avez  à  poui^uivrc  tL  a  lipiiiiiti  ;  ciles  se  sont 
traduites  ♦'!!  faif^.  on  lir-rrihlfs  ntfonfnt-.  One  la  Fraîice 
soit  enfin  •!•  livrée  de  ces  Iminines  tnnjnni  ^  prêts  pour  le 
iiiciiiLit  Cl  it  pillage,  de  ces  Iiommes  qui.  auxix^  siècle, 
font  liorrrur  à  ]n  rivilisntion  et  senjbl^'nf,  <  ii  réveillant 
les  plus  tristes  souveiurs,  nous  reportera  en  in  cents  ans 
(Il  arrière. 

«  Prince,  le  deux  décembre,  vous  avez  pris  pour 
symbole  1 1  France  régénérée  par  la  Révolution  de  1789 
et  organisée  par  11  jiipereur,  c'est-à-dire  par  une  liberté 
sage  et  Lieii  réglée,  uiie  autorité  forte  et  respectée  de 
tou>  Qui^  votre  sagesse  et  votre  patriotisme  réalisent 
cette  noble  pensée.  Rendez  à  ce  pays  si  ricbe,  si  plein 
de  vie  et  d'avenir,  les  plus  grands  de  tous  les  biens  : 
l'ordre,  la  blabiliié,  la  coniiaiice.  Comprimez  avec 
énergie  l'esprit  d'anarcliie  et  <]e  révolte.  Vous  aurez 
ainsi  sauvé  la  l'r  ne  <  .  préserve  IFurope  <1  un  nimiense 
ptiil  et  ajouté  à  la  gloire  de  votre  nom  une  nouvelle  et 
impérî*ï^nî)îe  gloire.  <> 

A  ce  langage  servile,  où  le  mensonge  et  la  cal*  nmie 
éclatent  à  chaque  mot,  Louis-Napoléon  répondit  par 
quelques  puiulea  (pm  u  L-uiciii  pas  de  peine  à  cire 
empreinte:^  il'nn  peu  plu<  >]p  ^liirnité. 

u  Messieurs, 

«  T.a  France  a  répondu  n  T appel  loy; 
avais  i  ut.  Elle  a  compris  que  j»  n  étais  sorti 


Réponse  du 
président. 


1 


ti    u  ti* ' 
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que  pour  rentrer  dans  le  droit.  Pbis  de  sept  millions  de   Décembre i8oi 
suffrages  viennent  de  m'absoudre  en  justifiant  un  acte 
qui  n  avait  d'autre  but  que  d'épargner  à  la  France  et  à 
l'Europe  peut-être  des  années  de  troubles  et  de  malheurs. 

(^  Je  vous  remercie  d'avoir  constaté  officiellement 
combien  cette  manifestation  était  nationale  et  spontanée. 

«  Si  je  me  félicite  de  cette  immense  adhésion,  ce 
n'est  pas  par  orgueil,  mais  paiec  qu'elle  me  Lume  la 
force  de  parler  et  d'agir  ainsi  (pi'il  convient  au  chef 
d'une  grande  nation  comme  la  notre. 

«  Je  comprends  toute  la  grandeur  de  ma  nn^^Lun 
nouvelle,  je  ne  m'abuse  pas  sur  ses  diffienltés.  Mais 
avec  un  cœur  droit,  avec  le  concours  de  tous  les  hommes 
de  bien,  qui,  ainsi  que  vous,  m'éclaireront  de  leurs 
lumières  et  me  soutiendront  de  leur  patriotisme,  avec 
le  dévouement  éprouvé  de  notre  vaillante  armée,  enfin 
avec  cette  protection  que  demain  je  prierai  solen- 
nellement le  ciel  de  m'accorder  encore,  j'espère  me 
rendre  digne  de  la  confiance  que  le  peuple  continue  de 
mettre  en  moi. 

«  J'espère  assurer  les  destinées  de  la  France  en 
fondant  des  institutions  qui  répondent  à  la  fois  et  aux 
instincts  démocratiq  ues  de  la  nation  et  à  ce  désir  exprimé 
universellement  d'avoir  désormais  un  pouvoir  fort  et 
respecté. 

«  En  effet,  donner  satisfaction  aux  exigences  du 
moment  en  créant  un  système  qui  constitue  l'autorité 
sans  blesser  l'égalité,  sans  fermer  aucune  voie  d'amé- 
lioration, c'est  jeter  les  vénlaLies  bases  du  seul  édifice 
capable  de  supporter  plus  tard  uuo  liberté  sage  et  bien- 
faisante. » 

Ce  discours  fut  naturellement  accueilli  par  les  cris 
enthousiastes  de:  ViveNapoléon  '  Vive  le  président!  poussait 
en  chœur  par  tous  les  hommes  accourus  pour  se  pros- 
terner aux  genoux  du  vainqueur. 


JÙi^tL 


Janviek  1852. 


Le  Te  Deum. 
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Cette  comédie  se  jouait  le  31  décembre;  le  lendemain, 
lei^  janvier  1852,  eut  lieu  une  autre  parade. 

De  tout  temps  les  princes  les  plus  débauchés  du 
monde  ont  été  en  coquetterie  avec  l'É^^lise.  Il  n'y  eut 
pas  de  roi  plus  dévot  que  Louis  XIV.  Louis-Napoléon 
avait,  lui  aussi,  une  réputation  d'assez  mauvaises  mœurs, 
et  il  était  au  mieux  avec  le  clergé,  dont  le  concours  ne 
lui  avait  pas  manqué  depuis  trois  ans.  Dès  la  veille, 
l'archevêque  dv  Paris  lui  avait  solennellement  jjiuinis 
de  prier  pour  le  succès  de  la  haute  mission  qui  venait 
de  lui  être  contérée. 

Le  l'^'"  janvier  1852,  le  prince-président  se  rendit  à 
Notre-Dame,  accompagné  d'un  nombreux  cortège. 

Une  large  oriflannne,  surmontant  la  rosace  du  grand 
portail,  portait  en  gros  caractères  d'or  le  chiffre  caba- 
listique de  7,500,000. 

Déjà  plus  de  six  mille  personnes  remphssaient 
l'église.  Les  dames  du  plus  haut  rang,  toujours  avides 
de  spectacles,  comme  le  peuple  romain  de  la  décadence, 
garnissaient,  en  costumes  magnifiques,  les  tribunes  qui 
donnent  sur  le  transept. 

Quand  le  prince-président  fit  son  entrée,  environné 
de  ses  aides  de  camp,  de  ses  officiers  d'ordonnance,  et 
suivi  de  près  par  ses  ministres,  des  cris  de:  Vive  Napoléon! 
sortirent  de  toutes  les  poitrines  de  ce  monde  officiel. 
Dieu  lui-même  était  oublié. 

La  cérémonie  commença,  et,  s'il  faut  s'en  rapporter 
au  Mmiiteur,  le  prince  Louis-Napoléon  émerveilla  les 
assistants  par  la  piété  simple  et  digne  dont  il  ne  cessa 
de  donner  les  signes. 

L'archevêque  Sibour  entonnale  Te  Deum,  et,  sous  les 
voûtes  de  la  vieille  cathédrale,  le  chœur  des  chantres 
répéta  ce  Te  Deum  en  Thonneur  du  parjure  et  du  meur- 
trier de  Décembre. 

Pour  la  première  fois,  depuis  trente-six  ans,  le  nom 
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de  Napoléon  se  trouva  de  nouveau  mêlé  aux  prières  Janvier  18o2. 
publiques,  car  le  clergé  métropolitain  eut  la  délicate 
attention,  par  ordre  peut-être,  de  joindre  au  Domine, 
salvam  fac  Rempublicam M  Domine,  salvumfac  Ludovicum- 
Napoleonem.    , 

Or,  ce  qu'on  célébrait  dans  la  personne  de  Louis-  Conclusion  de 
Napoléon,  c'était  le  crime  victorieux,  l'abaissemenl  Je     ^^  ^  ^^*  '^^' 
la  France,  la  perte  de  la  liberté,  l'anéantissement  de 
l'esprit  public,  la  dégradation    des    caractères.   Après 
cela,  fiez-vous  aux  prières  de  l'Église  ! 

Prêtre,  ta  messe,  écho  des  feux  de  peloton, 

Est  une  chose  impie. 
Derrière  toi,  le  bras  ployé  sous  le  menton, 

Rit  la  Mort  accroupie. 


Ouvriers,  paysans  qu'on  arrache  au  labour, 

Le  sombre  exil  vous  fauche  ! 
Rien,  regarde  à  ta  droite,  archevêque  Sibour, 

Et  regarde  à  ta  gauche... 

Ainsi  répondait  au  Te  Deum  du  l^""  janvier,  du  fond 
de  son  exil  de  Bruxelles,  l'immortel  auteur  des  Châtiments. 

Mais,  il  faut  bien  le  dire,  les  ouvriers  et  les  paysans, 
ou  du  moins  la  grande  majorité  d'entre  eux,  étaient 
loin  d'être  hostiles  au  coup  d'État,  ceux-là  parce  que  la 
République  de  1848  n'avait  point  donné  satisfaction 
à  toutes  les  promesses  de  Février,  ceux-ci  parce  qu'ils 
étaient  sous  l'impression  toute  vive  encore  des  sou- 
venirs glorieux  du  premier  Empire.  Quant  aux  classes 
moyennes,  elles  s'y  étaient  résignées,  espétant  qu'une 
éclatante  prospérité  matérielle  les  dédommagerait  de  la 
liberté  perdue  et  que  la  sécurité  des  affaires  se  trouve- 
rait garantie  par  un  gouvernement  respecté  au  dedans 
et  qui  permettrait  de  vivre  en  paix  avec  toutes  les  puis- 
sances. 


Janvier  1852. 
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Oui,  les  intérêts  matériels  en  foule  se  trouvaient  ras- 
surés. Oui,  pour  quelques  années,  on  allait  pouvoir  se 
livrer  en  paix  à  tous  les  tripotages  de  la  Bourse,  et  les 
scandales  financiers  étaient  à  la  veille  de  dépasser  de 
beaucoup  ceux  du  règne  de  Louis-Philippe.  Les  modernes 
traitants,  les  chercheurs  d'or,  étaient  en  joie;  que  leur 
importait  que  la  grande  nation  devînt  la  risée  du  monde! 

Pour  la  seconde  fois,  depuis  le  commencenient  du 
siècle,  la  France  se  livrait,  pieds  et  mains  liés,  à  cette 
famille  fatale  des  Bonaparte.  Vingt  années  de  servitude 
ne  suffiront  pas  à  la  punii  <]♦'  cet  abandon  d'elle-même; 
après  avoir  subi  les  rudes  étreintes  de  l'aventurier  de 
Strasbourg  et  de  Boulogne,  li  lui  lauJra  courber  la  iète 
sous  le  joug  germanique,  et  snhir  la  loi  des  fils  des 
soldats  de  Blucher;  ce  sera  son  châtiment. 
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Les  Aigles  rétablies.  —  Le  chef  de  l'État  aux  Tuileries.  —  Suppression 
des  derniers  arbres  de  la  liberté.  —  Proscriptions  nouvelles.  —  Les 
prisonniers  de  Ham.  —  Les  bannis  temporairement.  —  L'interven- 
tion de  George  Sand.  —  Le  général  Gavaignac  et  M.  de  Morny.  — 

—  Le  général  est  mis  en  liberté.  —  Bannissement  de  soixante-six 
représentants  du  peuple.  —  Premier  convoi  pour  la  transportation. 

—  Les  commissions  militaires.  —  Les  commissions  mixtes.  —  Le 
respect  de  la  propriété.  —  La  Constitution  de  4832.  —  Le  Corps 
législatif  et  le  Conseil  d'État.  —  Le  Sénat.  —  Les  dotations.  —  Pou- 
voir absolu  du  chef  de  l'État.  —  Décrets  sur  les  biens  de  la  famille 
d'Orléans.  —  Les  biens  apanagers  de  la  maison  d'Orléans.  —  Libé- 
ralités du  prince-président.  —  Effet  produit  par  les  décrets  du 
22  janvier.  —  Démission  de  M.  de  Morny.  —  L'indignation  de 
M.  Dupin.  —  Protestation  contre  les  décrets.  —  Les  nouveaux 
ministres.  —  Rétablissement  des  ministères  d'État  et  de  la  police.  — 
Les  inspecteurs  généraux.  —  Retour  aux  usages  monarchiques.  — 
La  Légion  d'honneur  et  la  médaille  militaire.  —  Les  Congrégations. 

—  La  fête  de  Napoléon.  —  Les  décrets  sur  la  presse.  —  Le  nouveau 
régime  de  la  presse.  —  Les  grandes  affaires.  —  Crédit  Foncier  et 
Crédit  Mobilier.  —  Les  chemins  de  fer.  —  La  spéculation  à  outrance. 

—  Décret  sur  la  garde  nationale.  —  Les  grands  corps  de  l'Etat.  — 
Ce  qu'était  le  Sénat.  —  Les  costumes.  —  Bal  aux  Tuileries.  —  Les 
élections  au  Corps  législatif.  —  La  candidature  officielle.  —  Faible 
tentative  de  lutte  des  républicains  —  Décret  sur  la  magistrature.  — 
Les  tribunaux  de  commerce.  —  AUeinte  à  l'Université.  —  Un  nou- 
veau plan  d'études.  —  Le  Musée  des  souverains.  —  Liste  civile  prési- 
dentielle et  budget  de  1852.  —  Conversion  de  la  rente.  —  Mort 
d'Armand  Marrast  —  Ouverture  du  Sénat  et  du  Corps  législatif.  — 
Le  discours  présidentiel.  —  Le  serment.  —  Refus  de  serment  de 
MM.  Gavaignac,  Carnot  et  Hénon.  —  Le  serment  et  la  magistrature. 

—  Le  roi  Jérôme  et  M.  Billault.  —  Rôle  effacé  du  Corps  législatif.  — 
Session  du  Sénat.  —  Session  du  Corps  législatif.  —  La  nouvelle 
monnaie.  —  La  réhabilitation  des  condamnés.  —  Les  délits  commis 
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Les  Aigle 
rétablies. 


Le  chef  de  l'E- 
tat aux  Tuile- 
ries. 


à  l'étranger.  —  Le  budget  de  1853.  —  L'opposition  de  MM.  de  Kerdrel 
et  de  Montalembert  —  Clôture  de  la  session  du  Corps  législatif.  — 
La  distribution  des  Aigles.  —  Inauguration  du  chemin  de  fer  de 
Strasbourg.  —  Accueil  enthousiaste  à  Strasbourg.  —  Modification 
ministérielle.  —  Les  Aigles  à  la  garde  nationale.  —  Elections  aux 
conseils  généraux.  —  La  fête  du  15  août.  —  Session  des  conseils 
généraux.  —  Voyage  dans  le  Midi.  —  Marche  triomphale  à  travers 
les  départements  du  Centre.  —  Le  discours  de  Lyon.  —  Le  président 
à  l'archevêché.  —  Le  complot  de  Marseille.  —  Le  prince-président 
à  Toulouse.  —  Le  discours  de  Bordeaux.  —  Retour  triomphal.  — 
La  réception  à  Paris.  —  L'élan  spontané.  —  La  réunion  du  Sénat. 

—  Proposition  de  rétablissement  de  l'Empire.  —  Le  rapport  de 
M,  Troplong.  —  Le  peuple  français  convoqué  dans  ses  comices.  — 
Protestation  des  proscrits.  —  Protestation  du  comte  de  Ghambord. 

—  Vote  du  rétablissement  de  l'Empire.  —  Le  prince-président  salué 
officiellement  du  nom  d'empereur. 


Le  premier  soin  dn  |. résident,  devenu  le  dictateur 
absolu  du  pays,  lu  «le  revenir  nu  \  (raditions  de  l'Empire 
et  d'en  rappeler  les  emblèmes. 

Le  jfii!  iiirme  où  se  célébrai!  1  m^  îes  ég-lises  de 
France  au  II  DiUm  -.aciilege  eii  1  iiuinicui-  du  coup 
d'État  avant  mrnin  qiip  les  traces  de  la  îrii'nTn  civile 
et  les  stigmates  des  boulets  eussent  disparu  entiè- 
rement de  nos  rues,  parut  au  M  >niteur  un  lécret  en 
vertu  duquel  l'aigle  k  niplaçait  le  coq  gaulois  à  la 
hampe  de  nos  drapeaux  et  se  trouvait  rétabli  sur  la 
croix  de  la  Légion  d'honneur.  Ce  fut  le  premier  anneau 
par  où  se  trouva  reiiuuee  la  chaîne  impériale. 

Un  dr^i-pf  dn  niome  jour  appi-f^nait  an  pays  que 
Louis-iNapoléon  allait  prendre  |h. -session  du  palais 
des  Tuileries,  redevenu  la  demeure  officielle  du  chef  de 
l'État.  Un  membre  obscur  de  la  commission  consulta- 
tive, M.  de  Ségur  d'Aguesseau,  qui,  lui  aussi,  au  lende- 
main du  24  février,  avait  salué  de  ses  acclamations  la 
République  victorieuse,  s'était  plaint,  au  sein  de  la 
commission,  de  voir  le  président  relégué  dans  un  coin 
de  la  capitale,  —  ce  coin,  c'était  l'Elysée.  —  C'était  un 
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affreux  scandale  à  ses  yeux,  et  il  avait  demandé  qu'on  .i-iiiyiER  1852. 
le  fît  cesser  le  plus  vite  possible  en  invitant  Louis- 
Napoléon  à  venir  résider  dans  l'antique  palais  des  rois 
héréditaires.  On  s'était  empressé  de  lui  donner  satisfac- 
tion. M.  de  Ségur  d'Aguesseau  était,  si  je  ne  me  trompe, 
un  ancien  magistrat.  Comme  il  avait  peu  l'âme  d'un 

L'Hôpital  ! 

En  revanche,  on  se  hâta  de  faire  disparaître  les  rares  ^^P/'j';/„;^'^^ 
arbres  de  la  liberté  échappés  à  la  cognée  des  policiers    arbres  de  la 
de  31.   Cartier,  et  d'effacer  du  fronton  de  nos  monu-    liberté. 
ments  la  devise  démocratique  ;  Liberté,  Égalité,  Frater- 
nité. C'était  ainsi   que  le  triomphateur  de  Décembre 
entendait  assurer  le  régime  républicain. 

La  France  entière  était  soumise,  domptée;  plus  de 
sept  millions  de  Français,  de  gré  ou  de  force,  avaient 
•amnistié  le  crime  victorieux.  Tout  était  courbé.  îinet. 
Un  immense  accord  semblait  régner  dans  le  pays:  tous 
les  journaux  de  la  réaclion  s'applaudissaient  de  ce  tou- 
chant concert  d'harmonie,  que  ne  troublait  plus  aucune 

voix  discordante.  .    . 

On  pouvait  donc  espérer  que  le  gouvernement  dicta-  'j^';^'^^^^;'' 
torial  allait  entrer  lui-même  dans  une  voie  d'apaiseuaut 
et  faire  trêve  aux  proscriptions  don!  il  s'était  montré 
tout  d'abord  si  prodigue.  Il  n'en  fut  rien.  Les  proscrip- 
tions redoublèrent  avec  un  luxe  inouï.  Les  hommes  de 
Décembre  sentaient  qu'ils  ne  pouvaient  jouir  en  paix 
des  fruits  de  leur  crime  tant  que  cette  terre  française, dont 
ils  avaient  fait  leur  proie,  serait  foulée  par  ceux  qui,  à 
TAssemblée,  avaient  incarné  en  eux  l'idée  républicaine. 

J'ai  dit  comment  les  représentants  arrêtés  à  la 
mairie  du  dixième  arrondissement  avaient  été  presque 
immédiatement  remis  en  liberté.  C'étaient  des  roya- 
listes, ceux-là,  on  ne  les  craignait  pas.  On  était  même  à 
peu  près  certain  qu'ils  viendraient,  les  uns  après  les 
autres,  réclamer  leur  part  de  la  curée. 


.1  AN  VIE»    1852. 

Les  prison- 
niers de  llam. 


Les  bannis 
temporaire- 
ment. 


L'intervention 
(le  George 
Sand. 
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Quelques  notabilitésdu  parti  monarcliique, MM.  Baze, 
Changarnier,  Roger  (du  Nord")  et  Thiers,  entre  autres, 
firent  seuls  exception  à  cette  règle.  Les  trois  premiers 
eurent  même  l'Iionneur  d'être  conduits  en  voiture 
cellulaire,  dès  les  premiers  jours  de  décembre,  à  la 
forteresse  de  Ham,  en  compagnie  du  colonel  Charras  et 
des  généraux  Cavaignac,  Leflo,  de  Lamoricière  et 
Bedeau.  Ce  convoi  était  sous  la  surveillance  spéciale 
d'un  agent  dévoué,  lequel  avait  ordre  de  faire  fusiller  les 
prisonniers  à  la  moindre  tentative  d'évasion  de  leur 
part. 

Le  8  janvier,  un  premier  décret  bannissait  It mporai- 
rement  les  seize  représentants  dont  les  noms  sni\  *  nt  : 

Les  généraux  de  Lamoricière,  Bedeau,  Changarnier 
et  Letlù,  M  Baze,  ancien  .|iiestei!i  i.  !  Assemblée, 
MM.  Thiers,  deRémusat,  Chambollt  hi!  -  .ItLasteyrie, 
Emile  de  Girardin,  le  général  Leydet,  l^asc.il  Diiprat, 
Edgar  Quinet,  Antony  Thouret,  Victor  Chautfour  et 
Versign) .  A  part  les  six  derniers  et  le  gén.ial  Li  Uù,  les 
autres  étaient  des  royalistes  constitiitinnnols. 

Peu  s'en  fallut,  on  l'a  vu,  que  MM  Marc  Dufraisse, 
Greppo,  Mathé  et  Richardet  ne  fussent  déportés  comme 
leur  collègue  M.  Miot.  IL  duiunt  à  1  iiiu  i  \ .  lifioîî  de 
M^^  George  Saïil.  qni  avait  conservé  quelques  amis 
dans  les  hautes  régions  du  pouvoir,  d'échapper  à  ce 
surcroît  de  rigueur,  d'ailleurs  Hiju^uliablt'-  Un  se  con- 
tenta de  les  bannir. 

Le  jour  même  oii  paraissait  ce  décret,  arrivait  à 
Ham  un  envoyé  de  M,  h  Mui  iï\  .  son  secrétaire  intime, 
M.  Ltopold  Lehon.  11  venait  présider  au  départ  des  pri- 
sonniers pour  la  terre  d'exil,  au  grand  effroi  des  femmes 
et  des  sœurs  des  prisonniers.  Celles-ci,  apprenant  tout  à 
coup  ce  dépari  précipité,  sortirent,  par  une  nuit  gla- 
ciale, de  l'auberge  où  elles  logeaient,  pour  implorer 
la  faveur  d'être  admises  auprès  de  leurs  maris  ou  de 
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leurs  frères.  Elks  furent,  paraît-il,  assez  brusquement  Janvier  1852 
accueillies  par  l'envoyé  de  M.  de  Morny.  A  son  retour, 
M.  Lehon  reçut  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur, 
en  récompense  de  cette  belle  expédition. 

Le  général  Cavaignac  avait  été  l'objet  d'une  faveur  Le  g^'n^^^^Ca- 
toute  particulière  de  la  part  du  gouvernement.  Il  M^âe  Morny. 
était  à  la  veille  de  se  marier  avec  la  fille  d'un  ban- 
quier célèbre,  M.  James  Odier,  à  la  famille  duquel 
M.  de  Morny  se  rattachait  par  des  relations  assez 
étroites.  Dès  le  17  décembre,  le  ministre  de  l'intérieur 
avait  galamment  adressé  à  M'^'«  Odier  l'ordre  de  la  mise 
en  liberté  du  général. 

En  recevant  cet  ordre  des  mains  de  sa  belle-mère 
future,  le  général  Cavaignac  dut  éprouver  certainement 
plus  d'indignation  que  de  reconnaissance.  Rien  ne  prou- 
vait mieux,  en  effet,  combien  les  citoyens  étaient  à  la 
merci  des  caprices  et  des  fantaisies  d  un  individu,  fantai- 
sies tantôt  bonnes,  tantôt  mauvaises.  Pourquoi  la  liberté 
pour  lui  .1  rexilpour  ses  compagnons  d'infortune? 

De  la  forteresse  de  liaiu,  il  répondit  à  M.  de  Morny  : 
«  Je  dois  sortir  d'ici,  monsieur  le  ministre,  par  un  -.ni 
motif  :  c'est  parce  que  je  n'ai  rien  fait  pour  y  être,  li  ne 
dépend  pas  de  moi  d'être  prisonnier  malgré  ceux  qui 
m'ont  illégalement  arrêté  ;  mais  il  dépend  de  moi  et  il 
est  de  mon  honneur  de  n'accepter  aucun  compromis 
tacite  avec  mes  obhgations  envers  moi-même.  » 

En  conséquence,  il  avertissait  k  ministre  qu'il  res-  Le  général  est 
terait  à  la  prison  de  Ham  jusqu'au  29  décembre,  et  quà  "^^^  ^^  ^'^^^^^ 
cette  époque,  si  le  gouverneur  n  avait  reçu  aucun  ordre 
contraire,  il  en  sortirait  parce  qu'il  considérerait  comme 
reconnu  par  le  gouvernement  lui-même  qu'il  n'y  avait 
aucun  motif  légitime  de  Ty  retenir.  Aucun  ordre  con- 
traire n'étant  arrivé  à  la  date  indiquée  par  lui,  il  était 
sorti  libre  de  la  prison  de  Ham,  que  ses  compagnons  ne 
quittèrent  que  pour  gagner  la  terre  d'exil. 


60  HISTOIRE  DU  SECOND  EMPIRE.  année  1852. 

Janvier  185^2.  Du  reste,  Cet  exil  ne  devait  être  ni  bien  long,  ni 

Bannissement    bien  terrible   pour  ceux  des  bannis  qui  s'étaient  tou- 

de   soixante-   JQ^i-g  si^^nalés  par  leurs   opinions  anti-démocratiques. 

SIX  represen-   "^  .  ^  .         ^  ^, 

tants  du  peu-   MM.  Thiers,  Cliangarnier,  de  Rémusat,  de  Lasteyrie  et 
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quelques  autres  purent  rentrer,  sans  conditions,  en 
France,  au  bout  de  quelque  temps.  Les  rigueurs  impi- 
toyables furent  réservées  aux  seuls  républicains,  par  ce 
Bonaparte,  qui  prétendait  n'avoir  violé  la  loi  que  pour 
sauver  la  République. 

On  n  vu  déjà  les  sévérités  inouïes  dont  quelques- 
uns  des  représentants  do  la  Montagne  avaient  été  l'objet 
dès  les  premiers  jours;  le  9  janvier,  un  iiuu\tau  décret 
exila  lu  h  !  il!  oirc  français,  pour  cnn^e  d'utilité  générale, 
soixante-six  représentants  dn  p»  iiii!,  . 

Voici  les  noms  de  ces  proscrits  de  la  lUpublique, 
dans  l'ordre  in  1  .nié  par  le  Moniteur  : 

Edmond  ^  dealiii,  Paul  Racoucliot,  Agricol  Per- 
diguier,  Eugène  Cholat,  Louis  Latrade,  Michel  Renaud 
(des  Basses-Pyrénées),  Josepii  Uenoit  (du  Uhone), 
Joseph  Burgard,  Jean  Colfavru,  Josepli  Fmire  (du 
Rhône),  Pierre-Charles  Gambon,  Charles  Lagrange, 
Martin  Nadaud.  Barthélémy  Terrier,  Victor  tlugo. 
Cassai,  Signai  li,  \  iguier,  Charrassin,Bandsept,  Savoye, 
Joly,  Combier,  Boysset,  Duché,  Ennery,  Guilgot, 
Hochstuhl,  Michot-Boutet,  Baune,  Bertholon,  Victor 
Schœlcher,  Je  i  luUf,  Joigneaux,  Laboulaye,  Uiiiys, 
Alphonse  Esquiros,  Madier  de  Monjau,  Noël  Parfait, 
Emile  Péan,  Pelletier,  Raspail  Théodore  Bac,  Bancel, 
Belin  (de  la  Drôme^.  Besse,  !*  airzat,  Brives,  Chavoix, 
Dulac,  Dupuiil  t^dc  Uussac),  Gaston  DiH^oubs,  Guiter, 
Lafon,  Lamarque,  Pierre  Lefranc,  Jules  Leroux,  Fran- 
cisque Maigne,  3Ialardier,  Mathieu  (de  la  Drôme), 
Millotte,  Roselli-Mollet,  Charras,  Saint-Ferréol,  Som- 
mier, Testelin  (du  Nord). 

Tous  les  individus  ci-dessus,  aux  termes  du  décret, 


W  I 


étaient  menacés  de    la    déportation    s'ils    venaient  à  Janvier  1852. 
remettre  les  pieds   sur  le  territoire  français.  Tel  était 
le  cas  que  le  gouvernement  faisait  des  élus  du  peuple, 
à  l'heure  oii  il  prétendait  hypocritement  tirer  du  suffrage 
universel  toute  sa  force  et  toute  son  autorité. 

En  même  temps  sortaient  des  pontons  et  des  case-  Premier   con- 

,     -1  •  ..  r      *i  *i  .         f  1  voi  pour  la 

mates,  ou  ils  avaient  ete  pele-mele  entasses,  quelques      transporta- 
milliers  de  citoyens  arrêtés  un  peu  au  hasard  dans  les      tion. 
premiers  jours,  et   sur  lesquels   s'était  arbitrairement 
prononcée  la  justice  militaire  uu  l'administration.  C'était 
le  premier  convoi  de  Cayenne. 

Ils  avaient  été  divisés  en  trois  catégories.  Dans  la 
première  avaient  été  rangés  les  citoyens  pris  les  armes 
à  la  main,  et  qu'on   avait  livrés   immédiatement  aux 
conseils   de    guerre.    La    seconde    catégorie    compre- 
nait une  foule  de  citoyens  sur  lesquels  existaient  cer- 
taines charges  motivant  uu  jugement  piub  approfondi. 
Dans  la  troisième,  enfin,  avaient  été  rangées  nomliro  de 
personnes  réputées  dangereuses  et  vouées  à  la  dépor- 
tation, sans  autre  forme  de  procès.  A  part  les  citoyens 
pris  les  armes  à  la  main,  tous  ces  mnlheureux  étaient 
victimes  ou  de  leur  réputation  de  civisnte  ou  de  quelque 
infâme  dénonciation. 

Ils  partirent  les  mains  liées  avec  des  menottes  ou  des 
cordes,  attachés  comme  de  vils  malfaiteurs.  Les  soldats 
chargés  de  les  conduire  avaient  ordre  de  tirer  sur  eux 
s'ils  cherchaient  à  s'évader.  On  les  menait  au  Havre  ou 
à  Brest,  et  de  là  on  les  embarquait  pour  Cayenne,  où 
un  si  grand    nombre  d'entre  eux   devaient  trouver  la 

mort. 

Quatre  commissions  militaires  avaient  été  les  pour-   Les    conmiis 
voyeuses  de  ces  premières  transportations.  Elles  étaient      ^^^"J'g 
ainsi  composées  :  la  première  comprenait  le  chef  d'es- 
cadron Jouffroy  et  les  capitaines  Chepy  et  Régis;  la 
seconde,  le   chef  d'escadron  Bertrand  et  les  capitaines 


niili- 


Janvier  1852. 


les     commis- 
sions mixtes. 
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de  BrossardetTousens;  la  troisième,  le  chef  d'escadron 
Coulhaud  et  les  capitaines  Bouvard  et  Sauveur;  la 
quatrième,  le  chef  d'escadron  Mossani  et  les  capitaines 
Rosier  de  Linage  et  Mercier.  Il  est  hon  qu'en  enrep^is- 
trant  les  douleurs  des  victimes  l'histoire  fasse  connaître 
les  noms  des  bourreaux,  même  ceux  des  subalternes. 

Eii  bien!  on  trouva  moyen  de  surenchérir  encore 
sur  ces  commissions,  dont  l'opinion  se  formait,  du 
moins,  sur  celle  déjuges  dni-i!  action  qui,  h  la  hâte, 
étaient  allés  interroger  sommairemo!!f  1*^  m  t]ii< m  < nx 
jetés  pèle-mèle  dans  les  prisons  et  dans  les  casrîn;ih3s. 
La  justice  expéditive  des  cuiiiinissions  militaires  et  des 
conseils  de  guerre  ne  suffit  pas  à  rassurer  Louis- 
Napoléon  et  son  entourage.  Le  gouvernement  créa  des 
commissions  mixtes. 

Ces  commissions,  qui  dépassèrent  en  horreur  tout 
ce  que  la  justice  révolutionnaire  avait  inventé  de  pré- 
cautions contre  les  ennemis  de  la  patrie,  se  compo- 
saient, dans  chaque  départemeul,  du  préfet,  du  •  unuiidu- 
dant  militaire  et  'Vun  mf^whre  du  parquet,  procureur 
général  là  oii  il  y  avait  une  cour  d'appel  et  procureur 
de  la  République  partout  ailleurs  ^^1).  Elles  procédèrent 


(I)  Ce  fut  le  3  février  18o!2  que  parut  la  circulaire  réglant  la  procé- 
dure à  suivre  par  les  membres  de  ces  commissions.  Elle  était  signée 
par  le  ministre  de  la  guerre,  M.  de  Saint-Arnaud,  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  M.  de  Pcrsigny,  et  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  M.  Abbatucci,  dont  elle  était  l'œuvre  personnelle. 

«  Le  gouvernement,  y  était-il  dit,  veut  qu'il  soit  statué,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  sur  le  sort  de  tous  les  individus  compromis 
dans  tous  les  mouvements  insurrectionnels  ou  les  tentatives  de  désor- 
dre qui  ont  lieu  depuis  le  2  décembre.  » 

Un  certain  nombre  de  citoyens,  arrêtés  à  tort  et  à  travers,  dans  les 
premiers  temps,  avaient  été  remis  en  liberté;  mais  il  en  restait  encore, 
dans  les  prisons,  des  milliers,  sur  le  sort  desquels  il  y  avait  à  statuer. 
«  Le  gouvernement  a  pensé,  dit  encore  la  circulaire  du  o  février,  que 
pour  concilier  à  la  fois  les  intérêts  de  la  justice,  de  la  sûreté  générale 
et  de  l'humanité,  il  ne  pouvait  mieux  faire  que  de  confier,  dans  chaque 
département,  le  jugement  de  ces  inculpés  à  une  sorte  de  tribunal 
mixte  composé  de  fonctionnaires  de  divers  ordres,  assez  rapprochés 
des  lieux  où  les  faits  se  sont  passés  pour  en  apprécier  le  véritable 
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avec  un  arbitraire  dont  jamais  peut-être  on  n'avait  eu  Janvier  i852. 
d'exemple  jusqu'alors.  Ce  ne  furent  pas  des  tribunaux 
d'exception;  elles  ne  sont  même  pas  dignes  de  ce  nom. 
Ce  furent  de  véritables  machines  à  condamnation  sans 
jugement.  Les  individus  désignés  à  leurs  coups  par 
d'infâmes  dénonciations  n'étaient  pas  entendus.  Nulle 
procédure,  pas  de  débats  contradictoires.  Un  se  basait 
uniquement  sur  les  antécédents  politiques  ou  privés  et  la 
situation  de  famille  des  inculpés. 

El  ces  commissions  purent  décider  ainsi  du  >.uïI  de 
vingt-cincj  mille  citoyens  français,  qu'elles  eurent  le 
droit  de  frapper  de  peines  allant  du  simple  internement 
jusqu'à  la  déportation  à  Cayenne  ou  en  Afrique,  dnnl 
exorbitant  dont  elles  n'usèrent  que  trop,  hélas  1  Aussi 
n'est-il  que  juste  de  vouer  à  l'éternel  mépris  les  hom- 
mes indignes,  administrateurs,  militaires  et  magistrats, 
qui  ont  consenti  à  faire  partie  de  pareilles  commis- 
sions. 

Citerai-je  les  Hatton,  les  Duval,  les  Broussais,  les 
Dupré-Lassalle,  les  Frayssinaud,  les  Ganneron,  les 
Desnoyers,  les  Page  de  Maisonfort,  les  Nacquart,  les 
Poux-Franklein,  les  Troilhard,  les  Croissant,  les  BrîrTc- 
Valigny,  les  Valon  et  tant  d'autres  qui,  dans  les  dépar- 
tements, se  firent,  —  eux,  les  organes  sévères  de  la  loi, — 
les  serviles  instruments  de  Louis-Napoléon,  et  qui, 
sous  l'hypocrite  prétexte  de  sauver  Tordre,  l;i  famille 
et  la  propriété,  portèrent  le  deuil  et  la  désolation  dans 
tant  de  familles? 

Les  décisions  prises  par  ces  terribles  commis- 
sions devaient  être  renvoyées  aux  liiniistres  de  l'inté- 
rieur, de  la  justice  et  de  la  guerre.  Le  gouvernement, 


caractère,  assez  haut  placés  dans  la  hiérarchie  pour  comprendre  l'im- 
portance d'une  semblable  mission,  en  accepter  résolument  la  respon- 
sabilité et  olTrir  à  la  société,  comme  aux  particuliers,  toute  garantie 
d'intelligence  et  d'impartialité.  » 
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Janvier  18o2. 


Le  respect  de 
la  propriété. 


en  effet,  s'était  réservé  le  droit  de  les  reviser  (1).  Mais, 
pour  échapper  à  rostracisme,  que  de  grâces  d'État  il 
fallait  aux  malheureux  portés  sur  les  tahles  de  pro- 
scription. 

La  propriété!  Impossible  de  lii.  ux  consacrer,  en 
effet,  ce  droit  inviolable  et  sacré  que  ne  le  fit  le  gouver- 
nement enfanté  par  le  coup  IMlai  1*"  ])•'<  s  fnln-i  M  !!n 
basse  fut  faite  sui  une  fouh  h.  pi  n|n  h'tés  particulières, 
sans  que  les  partisan^  de  i  urdiu  s  liuu\assenla  iidiie. 
Comment  donc!  beaucoup   rrnîrr-  vux  npplnndi^^nîont. 

Le  colonel  Espinasse,  qui  avait  été  cliargé  de  par- 
courir plusieurs  déparltiu.  iils  pour  reviser  le  travail  de 
ces  commissions,  a  déclaré  que  leur  zèle  el  leur  latel- 

(1)  Le  paragraphe  3  de  la  circulaire  du  3  février  1852  indiquait 
quelles  étaient  les  mesures  qui  pourraient  être  appliquées,  suivant  le 
degré  de  culpabilité,  les  antécédents  politiques  et  privés  et  la  position 
de  famille  des  inculpés. 

Les  mesures  étaient  :  le  renvoi  devant  les  conseils  de  guerre;  la 
transportation  à  Gayenne  ou  en  Algérie;  l'expulsion  de  France;  l'éloi- 
gnement  momentané  du  territoire;  l'internement  dans  une  localité 
déterminée;  le  renvoi  en  police  correctionnelle;  la  mise  sous  la  sur- 
veillance du  ministère  de  la  police  générale,  la  mise  en  liberté  ! 

«  Le  nombre  des  condamnations,  écrites  avec  la  signature  des 
commissaires  au  pied  de  chaque  décision,  s'élève  à  plus  de  quarante 
mille,  »  a  dit  M.  Grémieux,  dans  les  observations  qu'il  a  présentées  à 
l'appui  du  décret  du  28  janvier  1871  rendu  par  la  délégation  de  Bor- 
deaux sur  les  membres  des  commissions  mixtes. 

D'après  M.  de  Maupas,  minisire  de  la  police,  le  nombre  des  condam- 
nations se  seraittrouvé  réduit  àquinzemilleenviron.  (Paptersr/e«  rut/enes.) 

Au  mois  de  mars  1852  fut  rendu  un  décret  ajoutant  des  peines 
nouvelles  contre  les  condamnés  qui  tenteraient  de  se  dérober  à  la 
condamnation.  En  Algérie  les  transportés  se  trouvèrent  soumis  à  un 
travail  obligatoire  comme  des  forçats,  et  ce  fut  le  colonel  Bazaine  qui 
fut  chargé  de  leur  imposer  ce  régime.  Il  y  aurait  tout  un  volume  à 
faire  sur  les  opérations  des  commissions  mixtes  et  sur  les  conséquences 
fatales  de  leurs  décisions.  Je  me  contenterai  de  rappeler  cette  flétrissure 
que  M.  d'Audiffred-Pasquier  leur  a  imprimée,  du  haut  de  la  tribune 
nationale  à  Versailles,  le  25  mars  1871  : 

«  Elles  ont  dépouillé  les  citoyens  français  des  garanties  les  plus 
sacrées  qui,  chez  tous  les  peuples  civilisés,  sont  respectées.  Elles  ont, 
sur  des  rapports  de  police,  sans  faire  comparaître  les  accusés,  sans 
même  que  le  juge  pût  voir  sur  leur  physionomie  leur  innocence  ou 
leur  culpabilité,  sans  voir  chaque  accusé  qui  peut-être  eût  pu  leur  ins- 
pirer de  la  pitié,  sans  qu'il  leur  fût  possible  de  se  défendre,  elles  les 
ont  condamnés  à  des  peines  inconnues  dans  les  lois.  » 
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ligence  avaient  été  au-dessus  de  tout  éloge.  «  Sur  près    Janvier  1852. 

de   quatre  mille  condamnations,   a-t-il  écrit  dans  un 

rapport  au  prince-président,  je  n'ai  pu  prononcer  que 

cent  commutations  et  deux  cents  grâces  entières.  »  Le 

colonel  a  peur  que  la  clémence  ne  produise  des  effets 

désastreux.      Panni  les  services  que  vous  avez  rendus 

à  la  société,  Monseigneur,  ajoutait-il^  celui  (\u\  est  le 

plus  apprécié  est  de  l'avoir  débarrassée  d'une  partie  des 

éléments  qui  mena(;aient  de  la  dissoudre.  »  L'opinion, 

à  l'en  croire,  était  hostile  à  toute  amnistie  i  fit  médiate. 

Ofi  voulait  défendre  la  société  contre  les  atteintes 
des  Vandales,  et  on  l'ébranlait  jusque  dans  ses  fonde- 
ments. Ici  ce  sont  des  imprimeries  confisquées;  une 
foule  de  familles,  hommes,  fenmics,  enfants,  se  trou- 
vent ainsi  sur  le  pavé;  là,  des  établissements  industriels 
considérables,  dont  l'exil  ou  la  déportation  de  leurs 
propriétaires  exige  la  fermeture.  Des  millions  par  cen- 
taines sont  engloutis;  des  familles  tout  entières  vouées 
à  la  ruine;  deux  ou  trois  cents  officiers  ministériels, 
notaires,  avoués,,  huissiers,  sont  obligés  de  vendre  leurs 
charges  à  vil  prix:  qu'est-ce  que  cela  auprès  de  l'ordre 
raffermi  et  de  la  religion  restaurée? 

Et  maintenant,  comment  ne  pas  s'émerveiller  sur  la  La  Constiiu- 
Constitution  qui  allait  sortir  toute  faite  du  cerveau  de  ^'o"  ^*^  ^^■^-• 
Louis-Napoléon? 

Il  n'eut  pas,  d'ailleurs,  à  se  mettre  en  grands  frais 
d'imagination.  Les  Bourbons,  en  1814,  Toligarchie 
bourgeoise  de  1830,  et  même  l'imprudente  Assemblée 
constituante  de  1848,  avaient  précieusement  conservé 
l'organisation  judiciaire,  administrative  et  militaire  dont 
le  Consulat  et  l'Empire  avaient  doté  la  France  (1).  Le 
terrain  était  donc  merveilleusement  disposé  pour  le 
despotisme;  cela  seul  suffit  à  expliquer  la  facilité  sur- 

(1)  Voyez,  à  cet  égard,  notre  Histoire  de  la  seconde  République. 
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Janvier  1852.     prenante  avec  laquelle  le  pouv^oir  personnel  put  s'élever 
sur  les  ruines  de  la  République. 

La  nouvelle  Constitution,  publiée  le  14  janvier  1852, 
fut  simplement  un  replâtrage  de  celle  de  l'an  ^  1  îl  avec 
certaines  aggravations  provenant  des  modilications 
successives  apportées  à  cette  constitution  ou  empruntées 
des  Cbartes  royalistes  de  ibi  i  ti  dt'  ïboU. 

La  responsabilité  appartiendra  tout  entière  an  «lief 
de  l'Etat,  devenu  le  maître  suprême.  Ainsi  disparaît 
cette  fiction  de  l'irresponsaLiliLu,  ijin  n'avait  pas  em- 
pêché la  nation  en  1830  et  m  \^\^  de  s'en  pr» n.îre 
directement  au  roi  des  fautes  nnnistérielles. 

Le  commandement  des  armées  de  terre  et  de  mer  est 
désormais  l'apanage  exclusif  du  président  de  la  Répu- 
blique. A  lui  seul  appartient  l'initiative  des  lois  ;  seul  il 
décide  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  droit  exorbitant  dont 
il  n'abusera  que  trop;  seul  il  conclut  les  alliances,  fait 
les  traités  de  paix  et  de  commerce.  La  magistrature, 
l'administration  et  l'armée  sont  complètement  à  lui.  Il 
peut  dire  comme  son  oncle  :  avec  mes  prêtres,  mes 
juges,  mes  préfets  et  mes  gendarmes,  je  suis  sûr  de  ne 
rencontrer  aucune  résistance.  La  France  entière  dispa- 
raît en  lui. 

11  y  avait,  pour  la  forme,  un  Corps  législatif,  composé 
de  créatures  soigneusement  triées  dans  tout  ce  que  le 
pays  offrait  de  plus  complaisant.  R  était  chargé  de  voter 
les  lois  préparées  par  un  tlonseil  d'État  réorganisé  sur 
les  bases  de  celui  du  premier  Empire.  La  nouvelle 
Assemblée  n'avait  pas  le  droit  d'initiative;  et  elle  ne 
pouvait  introduire  d'amendements  dans  les  projets  qui 
lui  étaient  soumis  par  le  gouvernement,  que  d'accord 
avec  le  Conseil  d'État.  Quant  aux  'liscussions  auxquelles 
devaient  donner  lieu,  dans  son  sein,  les  lois  de  finances 
et  autres,  il  était  interdit  à  la  presse  de  les  apprécier 
selon  ses  convictions;  une  publication  officielle,  rédigée 


Le  Corps  légis- 
latif et  leCon- 
soil  d'État. 


Le  Sénat. 


Les  dotations. 
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sous  la  surveillance  du  président  de  la  Chambre,  devait  Janvier  1852 
être  seule  autorisée. 

A  côté  de  ce  simulacre  de  représentation  nationale 
était  institué,  sur  le  modèle  de  celui  du  premier  Empire, 
un  Sénat  soi-disant  chargé  de  veiller  au  dépôt  de  la  Con- 
stitution. Il  était  composé  de  cent  cinquante  membres 
innmovibles,  nommés  à  vie  par  le  chef  de  l'État,  qui  pou- 
vait les  prendre  où  bon  lui  semblait.  Seuls  les  cardinaux, 
maréchaux  et  amiraux  étaient  sénateurs  de  droil.  Le 
Séiinf  pouvait  s'opposer  à  la  promulgation  des  lois  con- 
traires aux  principes  de  la  Constitution  ou  de  nature  à 
compromettre  la  défense  du  pays.  Il  était  de  plus,  comme 
par  dérision,  proclamé  le  gardien  des  libertés  publiques. 

Les  membres  du  Corps  législatif  et  du  Sénat  ne  de- 

vaientd'abordrecevoiraucun  traitement;  toutefois  il  était 
loisible  au  chef  de  l'État  d'accorder  à  certains  favoris, 
dépourvus  de  fortune,  une  dotation  ne  pouvant  dépasser 
trente  mille  francs.  Et  bientôt  nombre  d'entre  eux  se 
trouvèrent  pourvus  de  dotations  plus  où  moins  riches. 
Les  généraux  Baraguay-d'Hilliers  ,  de  Castellane, 
d'Hautpoul,  Magnan,  d'Ornano,  Pelet,  Petit,  de  Préval, 
Piat,  ^î^[  Bineau,  de  Crouseilhes,  Ernest  de  Girardin, 
de  Lacrosse,  Lezay- Marnesia,  Mesnard,  de  la  Mos- 
kowa,  Lucien  Murât,  de  Saint-Simon,  Thibaudeau,  figu- 
rèrent parmi  les  plus  favorisés. 

Quant  à  l'administration  proprement  dite,  on  eut  soin 
de  supprimer  toutes  les  modifications  libérales  qui  avaient 
été  introduites  au  régime  des  lois  de  pluviôse. 

Tout  vestige  des  libertés  communales  disparaît. 
Les  maires  sont  désormais  nommés  parle  chef  de  l'État, 
ou,  ce  qui  est  tout  comme,  par  les  préfets,  et  ils  vont 
devenir  les  plus  redoutables  instruments  du  despotisme 
césarien.  Les  conseils  municipaux  ne  sont  plus  qu'une 
fiction.  Le  préfet  peut  les  dissoudre  à  sa  fantaisie  et 
les  remplacer  par  des  commissions  administratives. 


Les  franchises 
municipales. 
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universel. 
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Pouvoir  abso- 
lu du  chef  de 
l'Etat. 


Le  suiïrage  universel  est  bien  rétabli  en  principe; 
mais  il  est  organisé  de  façon  à  manœuvrer  avec  la  régu- 
larité d  un  feu  de  peloton  au  profit  des  candidats  recom- 
mandés parle  pouvoir,  car  le  législateur  de  1852  s'est 
réservé  la  faculté  de  signaler  lui-même  aux  suffrages  des 
citoyens  les  candidats  de  son  choix  et  de  les  appuyer 
par  ses  gendarmes,  ses  maires,  ses  préfets,  ses  gardes 
cliampétres  et  toute  son  armée  de  fonctionnaires.  Cette 
précaution  prise,  pauvre  serf  électoral,  tu  pourras 
voter  en  toute  liberté  de  conscience! 

Après  s'être  ainsi  attribué  iim  .  np  tnif^'  la  puis- 
sance executive,  législative  et  judiciaire.  Lonis-Napo- 
léon  fixait  modestemont  Ti  ix  aii.>  la  hiiif.  tiu  ses 
pouvoirs.  Toutefois,  par  un  article  spécial,  il  -r-  vo<vt- 
vait  le  droit  de  désigner  au  peuple,  par  un  acte  secret, 
le  nom  du  citoyen  qu'il  recommandait  à  sa  confiance  et 
à  ses  suffrages,  dans  l'intérêt  du  pays. 

Quelle  plaisanterie  amère!  Comme  si  un  homme,  si 
intelligent,  si  honnête  qu'il  fût,  était  plus  apte  que  les 
intéressés  eux-mêmes,  à  choisir  l'homme  le  plus  capable 
de  diriger  leurs  affaires. 

Du  reste,  il  fallait  être  bien  peu  perspicace,  pour 
ne  pas  voir  que  c'était  là  une  précaution  tout  à  iail 
inutile,  un  article  destiné  à  abuser  quolques  naïfs.  Il 
était  évident  que  l'Empire  était  en  germe  sous  cette 
République  décennale,  dont  le  nom  servait  à  couvrir  la 
plus  effroyable  tyrannie  qu'ait  pu  rêver  l'imagination 
d'un  despote.  Ce  n'était  un  doute  pour  personne  que  le 
président  ne  tarderait  pas  à  faire  place  à  l'empereur 
héréditaire. 

Le  chef  de  l'État,  il  est  vrai,  pour  conîrphn]nnr(>r 
l'immense  pouvoir  dont  il  s'arrogeait  la  jouissance, 
voulait  bien  se  déclarer  responsable  devant  le  peuple. 
Mais  il  n'était  pas  difficile  de  sentir  combien  était  illu- 
soire celte  prétendue  responsabilité.  An  [tiési:l"nt  seul 
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il  était  permis  de  soumettre  ses  actes  au  jugement  du  Janvier  1832. 
peuple.  Or,  avec  ses  juges,  ses  prêtres,  ses  administra- 
teurs de  toutes  sortes,  qui  disposaient  presque  absolu- 
ment à  leur  gré  de  la  matière  électorale,  la  réponse 
n'était  pas  douteuse.  Il  pouvait  en  toute  sûreté  en 
appeler  au  jugement  du  peuple,  si  la  fantaisie  lui  en 

prenait. 

La  Constitution  de  1832,  comme  on  l'a  fort  bien  dit, 
était  la  mise  en  état  de  siège  permanent  du  pays  tout 

entier. 

Aussi  n'était-ce  pas  sans  une  certaine  stupéfaction 
que  l'observateur  attentif  et  impartial  lisait  au  frontis- 
pice de  cette  œuvre,  digne  du  génie  de  Machiavel,  ces 
lignes  impudentes  : 

«  La  Constitution  reconnaît,  confirme  et  garantit  les 
grands  principes  proclamés  en  1789,  et  qui  sont  la  base 
du  droit  public  des  Français.  » 

Elle  en  était  au  contraire  la  négation  formelle. 
Et  Uu  moment  où  le  législateur  de  Décembre 
prétendait  reconnaître,  confirmer  et  garantir  ces  grands 
principes  qui  assuraient  les  citoyens  contre  toutes 
arrestations  ou  détentions  arbitraires,  4111  stipulaient 
que  nul  ne  pourrait  être  distrait  de  ses  juges  natu- 
rels et  qui  consacraient  l'inviolabilité  de  la  pro- 
priété, les  commissions  mixtes  faisaient  leur  œuvre 
abominable;  des  milliers  et  des  milliers  de  Français 
étaient  voués  sans  jugement  à  la  transportation,  et  la 
confiscation  se  trouvait  implicitement  rétablie. 

J'ai  dit  avec  quelle  indifférence  les  classes  riches   Décrets  sur  les 
avaient  vu  le  président  porter  la  main  sur  les  propriétés      ^^'^"^j^i/^^^^^^^ 
d'une  foule  de  malheureux.  Qu'importait  à  ces  conser-      léans. 
vateurs  égoïstes  que  tel  ou  tel  fût  frappé  dans  ses  biens, 
du  moment  011  ils  ne  se  sentaient  pas  personnellement 
atteints,  et  où  il  ne  s'agissait  que  de  quelques  citoyens 
obscurs? 


Janvihr  1852. 
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Tout  à  coup,  le  22  janvier,  parurent  au  Moniteur  des 
décrets  de  confiscation  qui  produisirent  sur  ces  classes 
une  prodigieuse  sensation  et  les  jetèrent  dans  une  indé- 
finissable émotion.  Ah!  c'est  que  cette  fois,  la  piraterie 
du  maître  s'exerçait  contre  une  maison  princière. 

«  Le  président  de  la  République,  disait  le  premier 
décret, 

«  Considérant  que  tous  les  gouvernements  qui  se 
sont  succédé  ont  jugé  indispensable  d'obliger  la  famille 
qui  cessait  de  régner  à  veiiJie  les  biens  iiaubies  et 
immeubles  qu'ollo  possédait  en  France; 

«  Qu'ainsi,  le  12  janvier  InM..  f  .ouis  XVîîf  roïiirai- 
gnit  les  membres  de  la  famille  de  l'empereur  Napoléon 
de  vendre  leurs  biens  personnels  dans  le  délai  de  six 
mois,  et  que,  le  12  avril  1832,  Louis-Philippe  en  agit  de 
même  à  l'égard  des  princes  de  la  famille  aînée  des 
Bourbons; 

«  Considérant  que  de  pareilles  mesures  sont  toujours 
d'ordre  et  d'intérêt  publics; 

«  Qu'aujourd'hui,  plus  que  jamais,  de  hautes  consi- 
dérations politiques  commandent  impérieusement  de 
diminuer  l'influence  que  donne  à  la  famille  d'Orléans  la 
possession  de  près  de  300  millions  d'immeubles  en 
France, 

«  Décrète  : 

«  Art.  l^^  Les  membres  de  la  famille  d'Orléans, 
leurs  époux,  épouses  et  descendants  ne  pourront  pos- 
séder aucuns  meubles  et  immeubles  en  IVance;  ils 
seront  tenus  de  vendre,  d'une  manière  définitive,  tous 
les  biens  qui  leur  appartiennent  dans  l'étendue  du  terri- 
toire de  la  République. 

«  Art.  2.  Cette  vente  sera  effectuée  dans  le  délai  d'un 
an,  à  partir,  pour  les  biens  libres,  du  jour  de  la  promut- 
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gation  du  présent  décret,  et  pour  les  biens  susceptibles  .Ianvieu  I8r>2. 
de  li(iuidation  ou  discussion,  de  lépoque  à  laquelle  la  pro- 
priété en  aura  été  irrévocablement  fixée  sur  leurs  têtes. 

«  Art.  3.  Faute  d'avoir  effectué  la  vente  dans  les 
délais  ci-dessus,  il  y  sera  procédé,  à  la  diligence  de 
l'administration  des  domaines,  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi  au  10  avril  1832. 

«  Le  prix  des  ventes  sera  remis  aux  propriétaires  ou 
à  tous  autres  ayants  droit. 

«  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  janvier  1852.  » 

Jusque-là.  il  n'y  avait  trop  rien  à  dire  ;  Louis-Napo- 
léon Bonaparte  ne  faisait  que  mettre  en  pratique  ici  ce 
qu'avaient  fait  avant  lui,  sans  aucun  scrupule,  les  rois 
Louis  XVïîf  .  i  T.ouis-Philippe. 

Mais  le  second  décret,  établissant  une  distinction,   Des  bionsapa- 

.,    ...  11-  .    •  •  t  1  nagers  de  lu 

très  juste  d'ailleurs,  entre  les  biens  patrnnomaux  et  les      ,„alsondOi- 
biens  apanagers  dont  la  famille  d'Orléans  était  en  pos- 
session,  frappait  de  nullité  la  donation  consentie  par 
Louis-Philippe  au  profil  de  ses  enfants  en  ce  qui  con- 
cernait les  biens  apanagers,  et  ordonnait  le  retour  de 

ces  biens  à  l'État. 

Les  arguments  invoqués  à  l'appui  de  cette  mesure 

étaient  irréfutables. 

Une  grande  partie  des  biens  de  la  famille  d'Orléans 
étaient  d'origine  au  moins  douteuse.  Ils  provenaient  des 
libéralités  illégales  faites  par  Louis  XIV,  au  détriment 
de  l'État,  à  son  frère  ou  aux  bâtards  de  3I"»«  de  Mon- 
tespan,  qui,  par  alliance,  les  avaient  reversés  dans  la 
famille  d'Orléans.  Or,  par  un  décret  du  13  aoùt-2l  sep- 
tembre 171)0,  i  Assemblée  constituante  avait  déclaré  ces 
donations  illégales,  le  domaine  de  l'État  étant  inviolable 
et  sacré,  et  elle  avait  ordonné  que  tous  les  biens  apana- 
gers, dont  distraction  avait  été  faite  au  profit  de  la 
maison  d'Orléans,  seraient  réintégrés  au  domaine. 


k'an.' 


Janvier  l8o"2 
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Ce  décret,  rendu  par  une  assemblée  souveraine,  en 
pleine  monarchie,  ne  pouvait  être  infirmé  ([ue  par  une 
assemblée  agissant  au  même  litre.  EU  bien  !  cela  n  avait 
pas  empêché,  sous  la  Restauration,  le  roi  Louis  XV!!! 
d'annuler  le  décret  de  son  plein  droit,  indûment,  sans 
consulter  la  Chambre  des  députés,  et  de  restituer  à  la 
famille  de  Philippe-Égalité  ces  biens  assurément  mal 
acquis.  Le  décret  du  22  janvier  ne  faisait  donc  que 
remettre  en  vigueur,  en  quelque  sorte,  un  décret  rendu 
par  l'Assemblée  constituante  dan^  In  plénitude  de  sa 
souveraineté. 

Le  décret  î  i  président  de  la  Républicjue  prenait  soin 
d'ailleurs  de  rassurer  les  amis  de  la  famille  d  Uiléans, 
en  énumérant  ce  qu'elle  posséderait  encore  après  cette 
restitution.  Il  lui  restait  pour  une  centaine  de  millions 
de  biens,  avec  lesquels,  aux  [•  i mes  du  décret,  elle  pou- 
vait soutenir  son  rang  à  l'étranger. 
Libéralités  du  Quant  aux  biens  apanagers,  Louis-Napoléon  Bona- 
pnnce-pré-   p.^j.[p  ^^  disposait  à  SOU  tour  sans  aucune  espèce  de 

ident.  *  "^  .    ,  ,      .  .     , 

droit,  de  sa  propre  autorité,  lii.v  iniilions  étaient  mis  a 
la  disposition  des  sociétés  de  secours  mutuels,  autorisées 
par  la  loi  du  15  juillet  18^)0  ;  dix  millions  devaient  ser- 
vir à  l'amélioration  des  logements  d'ouvriers,  dans  les 
grandes  villes  manufacturières;  dix  millions  étaient 
consacrés  à  la  fondation  d'établissements  de  crédit  fon- 
cier dans  les  départements  ;  ciufj  millions  devaient  être 
employés  à  fornici  un  iuuiis  dv  caisse  de  retraite  éta- 
blie au  profit  des  desservants  lo-  phr^  pnm  res  ;  onOn  le 
reste  était  attribué  à  la  Légion  T honneur,  afin  dan 
augmenter  la  dotation  et  de  permettre  le  rétablissement 
des  allocations  annuelles  attribuées  sous  le  premier 
Empire  aux  légionnaires,  officiers  ou  soldats  des  armées 
de  terre  et  de  mer. 

C'était,  en  un  mot,  un  appât  grossier  jeté  au  peuple, 
au  clergé  et  à  l'armée.  On  espérait  évidemninnf  pffa- 
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cer  par  là,  aux  yeux  des  masses,  le  mauvais  effet  que  Janvier  1852. 
ne  pouvait  manquer  de  produire,  sur  les  classes  aisées, 
des  décrets  qu'on 'ne  manqua  pas  de  baptiser  du  nom  de 
décrets  de  confiscation. 

Ceux  qui  ont  attaqué   les  décrets    du   22  janvier  ^fret    produit 
comme  un  attentat  au  droit  de  propriété   se  sont   fait      ^^^"^^^^^^22 
d'ailleurs  une  singulière  idée   de  la  propriété.   Il   n'y      janvier. 
avait  rien  de  moins  légitime  et  de  moins  sacré  que  les 
biens  visés  par  le  second  décret  du  22  janvier,  ces  biens, 
qu\ine  Assemblée,   agissant  également   sans  droit  et 
sans  mandai,  a  restitués  à  la  famille   d'Orléans,  aux 
dépens  du  pays.  Aussi,  quand    >ii   vuil  s'indigner,  au 
souvenir  de  ce  décret,  nombre  de  gens  qui  ne  se  sont 
guère  émus  des  attentats  monstrueux  commis  sui   les 
biens  d'une  foule  de  particuliers  obscurs,  biens  parfaite- 
ment légitimes,  ceux-ci,  et  gagnés  par  le  travail  honnête, 
on  ne  peut  que  sourire  de  pitié  et  hausser  les  épaules. 
Le  second  décret  du  22  janvier  rencontra  des  contra- 
dicteurs au  sein  même  du  Conseil  d'État.  M.  Reverchon, 
maître  des  requêtes,  chargé  de  le  soumettre  à  l'examen 
de    la    section    du    contentieux,    conclut    contre    son 
adoptioii.  il  iuL  cunLraint  de  donner  sa  démission,  et  il 
acheta  une  charge  d'avocat  à  la  Cour  de  cassation, 
position  plus  conforme  à  son  esprit  d'indépendance. 

Deux  conseillers  d'État,  MM.  Maillard  et  Cornudet, 
pour  s'être  énergiquement  élevés  contre  le  décret,  furent 
également  obligés  de  se  retirer  ;  mais  ils  ne  tardèrent  pas 
à  rentrer  en  grâce.  Le  premier  eut  plus  tard  un  siège 
au  Sénat,  le  second  reprit  sa  place  au  Conseil  d'État. 
Ces  deux  fonctionnaires  s'imaginaient  sans  doute  avoir 

été  fort  héroïques. 

M.  de  Mornv  lui-même  eut  des  scrupules;  il  avait  Démission  de 
été  l'enfant  chéri,  l'intime  de  la  famille  d'Orléans  (1).  Ce       ' 

(1)  D'après  une  tradition  fort  accréditée,  j'ai  fait  naître  M.  de  Morny 
dans  un  des  plus  beaux  hôtels  de  la  rue   Gérutti,  aujourd'hui  rue 
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complice  de  tant  d'infamies  et  de  spoliations  crut  devoir 
se  démettre  de  ses  fonctions  de  ministre  de  l'intérieur, 
malgré  l'approbation  éclatante  donnée  aux  décrets  du 
'22  janvier  par  '^f  l^oplong,  que  la  République  avait 
appelé  à  la  présidence  de  la  Cour  d'appel  et  qui  devait 
être,  jusqu'à  sa  mori,  1  un  des  magistrats  les  plus  com- 
plnisants  de  Louis-Napoléon. 

Plusieurs  membres  In  cabinet  du  2  décembre, 
MM.  luMihcr,  FouM  *}  Md-iif,  .suivirent  M.  ■!.  Morny 
dans  sa  retraite  momentanée. 

M  Dupin,  dont  l'adliésion  au  nouveau  gouvernement 
ne  s'était  pas  fait  attendre,  sacrifia,  pour  un  court  ins- 
tant, ses  iulérôts  à  ses  convictions.  Il  était  procureur 

Laffilte.  (Voyez  mon  Histoire  de  la  seconde  Uéimblique.)  Il  était  le  fils 
adultérin  de  la  reine  Ilortense  et  de  M.  de  FJahault.  Gela  n'a  jamais 
lait  doute  pour  personne;  et  tout  le  monde  sait  qu'il  a  été  élevé  dans 
la  maison  de  M'"^  de  Souza,  mère  du  général  de  Elaliault.  Mais  on 
croyait  généralement  que  le  nom  de  Morny  lui  venait  d'un  vrai  comte 
de  Morny  qui,  en  l'adoptant,  lui  aurait  donné  son  nom  Or,  d'après 
une  découverte  récente,  il  serait  né,  clandestinement,  chez  un  médecin 
accoucheur  de  la  rue  Montmartre,  le  22  octobre  1811,  et  il  aurait  été 
inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  comme  étant  né  d'un  sieur 
Demorny,  en  un  seul  mot.  Voici,  au  re=te,  l'acte  de  naissance  dont  la 
copie  a  été  prise,  il  y  a  une  quarantaine  d'années,  au  grelle  du  Palais 
de  Justice  de  Paris  : 

«  Ce  22  octobre  1811, 

«  Par-devant  nous,  maire  du  oo  arrondissement,  faisant  fonctions 
d'officier  de  l'état  civil,  a  comparu  : 

«  Claude-Martin  Gardien,  docteur  en  médecine,  demeurant  rue 
Montmarire,  137,  lequel  nous  a  déclaré  qu'hier,  chez  lui,  à  trois  heures 
du  matin,  était  né  un  enfant  du  sexe  masculin,  fils  de  Louise-Émilie- 
Goralie  Fleury,  épouse  du  sieur  Augusto-Jean-lïyacinthe  Demorny, 
propriétaire  à  Saint-Domingue,  demeurant  à  Villetaneuse,  dépar- 
tement de  la  Seine. 

«  Témoins  :  Alexis-Charlemagne  Lamy,  cordonnier,  rue  Bufiault,  2o, 
son  ami  ; 

.«  Et  Joseph  Maneh,  tailleur,  rue  des  Deux-Écus,  ami. 

«  Creth,  adjoint.  » 

Cette  copie  a  été  trouvée  dans  une  liasse  de  papiers  relatifs  au 
second  Empire,  et  portant  en  tête  :  «  Extrait  des  registres  du  greffe 
du  Palais  de  Justice  de  Paris.» 
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général  à  la  Cour  de  cassation.  ïl  quitta  son  siège  afin 
d'attaquer  le  second  décret  du^  22  janvier  devant  les 
tribunaux,  de  concert  avec  M'M.  de  Montmorency, 
Scribe,  de  Montalivet  et  Laplagne-Barris,  comme  lui 
exécuteurs  testamentaires  du  roi  Louis-Pbilippe. 

Mais  .\l.  i»upin  ne  garda  pas  longtemps  rancime  au 
parjure  de  Décembre.  Immensément  ricbe,  il  étail  |  lus 
avare  encore  et  ne  pouvait  s'babituer  à  l'idée  de  vivre 
sur  ses  revenus.  Faisant  bon  marcbé  de  sa  conscience, 
et  marcbant  à  pieds  joints  sur  Ums  lus  sentiments 
d'Iinnin^nr,  de  dignité  et  d'amitié  qui  Ini  mmninndaient 
de  se  tenir  à  l'écart,  cet  liomme  qui,  au  coup  d'Etat, 
avait  laissé  violer  en  sa  personne  la  représentation  na- 
tionale, sollicita  bassement,  vers  1857,  sa  réintégration. 
Il  fut  aussitôt  remis  en  possession  de  son  siège  et 
nommé  sénateur  par-dessus  le  marcbé.  La  mort  vint  le 
frapper  longtemps  après,  couvert  de  l'universel  mépris. 

Les  décrets  du  22  janvier  1852  furent  violemment  Protestation 
attaqués  par  les  jurisconsultes  les  plus  éminents  de  la 
liante  bourgeoisie,  et  non  moins  vivement  défendus  par 
tout  ce  que  la  presse  comptait  d'écrivains  officieux.  Au 
nombre  des  premiers  figurèrent  MM.  Berryer,  de  Yati- 
mesnil,  Odilon  Barrot,  Dufaure  et  Paillet,  qui,  de  concert 
avec  les  exécuteurs  testamentaire  du  roi  Louis-Pbi- 
lippe, rédigèrent  une  consultation  motivée  contre  les 
décrets  du  22  janvier,  consultation  à  laquelle  s'asso- 
cièrent énergiquement  les  princes  de  la  famille  d'Or- 
léans au  nom  de  la  mémoire  de  leur  père. 

Cette  consultation  fut  d'ailleurs  très  vivement  discutée 
dans  la  presse  et  dans  les  salons.  Parmi  les  écrivains 
qui  défendirent  les  décrets  avec  le  plus  de  vivacité, 
on  remarqua  particulièrement  M.  Granier  de  Gassagnac, 
lequel,  après  avoir  autrefois  soutenu  les  ministres  de 
Louis-Pbilippe,  avait  mis  dès  longtemps  sa  plume  au 
service  de  Louis-Napoléon.  Et  ce  ne  fut  pas  le  seul  des 
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anciens  partisans  du  régime  de  Juillet  dont  la  passion 
pour  le  régime  autoritaire  fit  un  fanatique  du  gouver- 
nement césarien. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'émotion  produite  sur  les  hautes 
classes  par  la  publication  de  ces  décrets  s'apaisa  bien 
vite.  A  quoi  bon  s'occuper  plus  longtemps  de  gens  qui 
n'avaient  plus  la  clef  des  faveurs  et  dont  le  retour  au 
pouvoir  paraissait  désormais  impossible?  Nombre  de 
ceux  qui,  au  premier  abord,  avaient  jeté  les  hauts  cris 
et  joué  le  plus  à  l'indignation,  se  tournèrent  vers  le 
César  futur  et  posèrent  leurs  candidatures  aux  places 
et  aux  honneurs.  Vaincu,  Louis-Napoléon  eut  été  jeté 
aux  gémonies,  vainqueur  il  devenait  l'idole  du  monde. 

Il  fallait  cependant  reconstituer  le  ministère.  L-  pré- 
sident appela,  à  la  place  de  M.  de  Morny,  au  ministère  de 
l'intérieur,  M  Fialin  de  Persigny,  l'ami  des  anciens 
jours,  le  bonapartisme  fait  homme,  lequel,  après  une 
légère  infidélité  en  1848,  était  bien  vite  revenu  à  ses  pre- 
mières amours.  M.  Abbatucci,  Corse  d'origine,  ancien 
député  de  la  gauche,  sous  Louis-Philippe,  encore  un  apos- 
tat de  la  liberté,  prit  le  portefeuille  de  la  justice,  aban- 
donné par  M.  Rouher;  ^L  iJineau,  qui  avait  déjà  figuré 
dans  le  ministère  du  31  octobre  1849,  lors  de  la  retraite 
de  M.  Odilon  Barrot,  reçut  les  finances,  à  la  place 
de  M.  Fould,  et  IM  Magne  eut  pour  successeur  aux 
travaux  publics  M.  Lefebvre  Duruflé,  qui  occupait  déjà 
le  ministère  du  commerce  que  l'on  réunit  à  l'intérieur. 

Et  comme  s'il  n'y  avait  pas  assez  de  fissures  par  oii 
ont  des  s'échappait  l'arcrent  des  contribuables,  le  prince-prési- 
dent  eut  l'idée,  qui  lui  fut  suggérée  par  M.  Cartier,  de 
ressusciter  le  ministère  de  la  police,  cette  invention  di- 
rectoriale, que  s'était  empressé  de  recueillir  le  premier 
Empire.  Louis-Napoléon  crut  devoir  rétablir  également 
le  ministère  d'État,  création  tout  impériale. 

Ce  fut  M.  de  Casabianca  qui  fut  appelé  au  minis- 
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tère  d'État.  Pour  sa  bienvenue,  il  contresigna  les 
décrets  du  22  janvier.  Le  ministère  de  la  police  revint  à 
M.  de  Maupas,  qui  avait  toutes  les  aptitudes  de  l'emploi, 
et  dont  la  vaillante  conduite,  dans  les  journées  de  Dé- 
cembre, méritait  bien  une  si  flatteuse  distinction. 

Ce  dernier  ministère  avait  surtout  pour  objet  de  tout 
surveiller,  administrateurs  et  administrés.  Le  service 
départemental  devait  fonctionner  à  l'aide  d'inspecteurs 
généraux  et  de  commissaires. 

Les  inspecteurs  généraux,  au  nombre  de  neuf,  étaient  Les  inspec 
de  véritables  missi  dominici.  En  résidence  à  Paris,  Lille, 
Metz,  Lyon,  Marseille,  Toulouse,  Bordeaux,  Nantes  et 
Bourges,  ils  exerçaient,  sous  l'autorité  immédiate'du 
ministre,  un  pouvoir  effroyablement  arbitraire.  Ils  cor- 
respondaient avec  les  préfets  et  les  maires,  les  procu- 
reurs généraux  et  les  procureurs  de  la  République,  les 
colonels  et  les  officiers  de  gendarmerie.  Ils  pouvaient 
opérerdesarrestationsaprès  s'être  entendus  avec  le  pré- 
fet du  département,  et  môme,  en  cas  d'urgence  ou  de 
dissentiment,  procéder  sous  leur  propre  responsabilité. 
Ils  devaient  être  les  instruments  les  plus  actifs  du  des- 
potisme. 

Sans  attendre  l'intervention  du  Sénat  et  de  la  repré- 
sentation nationale  illusoire  créée  par  la  Constitution 
nouvelle,  et  dont  la  convocation  fut  ajournée  au  mois 
de  mars,  le  prince-président  procéda  dictatorialement, 
au  moyen  de  décrets  organiques,  à  la  destruction  de 
tout  ce  qui,   en  droit,   restait  debout  des  institutions 

républicaines. 

Jl  s'attacha  principalement  à  satisfaire  le  clergé,  dont 
la  fatale  influence  allait  grandir  de  jour  en  jour,  et  les 
hautes  classes,  que  blessait  le  sentiment  de  l'égalité 
démocratique.,11  s'efforça  surtout  de  remettre  en  lumière 
tous  les  anciens  usages  impériaux,  de  réédifier  tout  ce 
qui  était  de  nature  à  rappeler  les  souvenirs  de  l'Empire. 
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Janvier  18.j-2.         Cc  fut  ainsi  qu'il  recoiistilua  Tordre  de  la  Légion 


La     Légion   d'iionncur  sur  les  bases  établies  par  l'Empereur.  Il  vou- 
dhonneuret  jj^j,  j^yggj  avoir  SOU  ordrc  à  lui,  et  créa,  à  cet  cflot,  une 

la    ined aille         ,      .  .  . 

Miiliiairc.  médaille  militaire  surmontée  d'un  aigle  et  portant  d'un 
côté  son  portrait  en  effigie  et  de  l'autre,  cette  devise  : 
Valeur  et  Discipline. 

Cette  médaille  donnait  droit  à  une  pension  de  cent 
francs  et  pouvait  être  accordée  à  tous  sous-ofliciers, 
caporaux  ou  brigadiers,  soldats  et  marins  qui  se  seraient 
rengagés  après  un  [)remier  congé,  ou  auraient  fait 
quatre  campagnes  consécutives;  à  ceux  dont  les  noms 
auraient  été  cités  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée,  ou  «|ui 
auraient  été  blessés  dans  un  service  commandé,  soit 
devant  l'ennemi,  soit  ailleurs,  ou  qui  se  seraient  signalés 
par  quelque  acte  de  courage.  Aux  termes  des  décrets 
du  22  janvier,  un  cliàteau  national  devait  être  all'ecté  à 
l'éducation  des  filles  ou  orpbelines  des  familles  peu  for- 
tunées dontlescbefs  auraient  obtenu  cette  médaille.  Voilà 
pour  l'armée.  Enfin,  le  cbàteau  de  Saverne,  restauré  et 
acbevé,  était  destiné  à  servir  d'asile  aux  veuves  des  bauts 
fonctionnaires  et  des  militairesmorts  au  service  del'Etat. 

Moyennant  ces  diverses  fondations  auxquelles  étaient 
consacrés  une  partie  des  millions  provenant  des  biens 
apanagers  de  la  maison  d'Orléans,  le  prince-président 
voulut  bien  renoncer  à  toute  réclamation  au  sujet  des 
confiscations  dont  la  famille  Bonaparte  avait  été  vic- 
time en  1814  et  en  1815. 

11  fallait  aussi  llatter  la  manie  des  distinctions  puéri- 
les dont  était  possédée  une  partie  de  la  nation.  La  Répu- 
blique de  1848,  revenant  aux  traditions  de  la  Révolution 
française,  avait  aboli  les  titres  de  noblesse,  qui  sem- 
blent impliquer  la  supériorité  biérarchique  de  certaines 
familles  et  de  certains  individus;  le  prince-président, 
qui  s'était  fort  moqué  de  la  noblesse  au  temps  du  roi 
Louis-Pbilippe,  n'eut  rien  de  plus  pressé  que  de  rétablir 
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les  titres  de  noblesse  par  un  décret  du  24  janvier.  Il  Janvier  185-2. 

comptait  sans  doute  beaucoup  là-dessus  pour  attirer  à 

lui  un  grand  nombre  de  légitimistes,  et  il  n'avait  pas 

tort.  Ses  ambassades,  son  Sénat,  son  Corps  législatif  et 

ses  anticbambres  ne  tardèrent  pas  à  se  peupler  d'une 

foule  de  personnages  qui  avaient  plus  ou  moins  marqué 

dans  les  anciennes  cours. 

Pour  avoir  un  moyen  d'influence  directe  sur  le  clergé,  Les 

il  se  réserva,   par  un  décret  du  M  janvier,  le   droit  congrégations 
exclusif  d'autoriser  les  congrégations  et  couinjuiiautés 
religieuses  de  femmes,  et  bientôt  on  vit  refleurir  les  cou- 
vents, comme  au  beau  temps  de  la  Restauration.  Encore, 
à  cette  dernière  époque,  une  loi  était-elle  nécessaire. 

Un  autre  décret,  ayant  un  caractère  religieux,  fut  celui 
qui  reconnaissait  comme  seule  fête  nationale  l'anniver- 
saire du  15  août,  jour  de  la  naissance  de  l'empereur  Napo- 
léon, dont  le  nom  se  trouvait  ainsi  sanctifié  de  nouveau. 

Dans  ce  retour  aux  traditions  impériales,  le  législa-  fémuer  \So± 
teur  de  1852  se  garda  bien  d'oublier  la  presse.  Était-il     Les  décrets 
possible  de  laisser  libre  cette  grande  voix  destinée  sur-  ^"^"  '^  P^^^^sse 
tout  à  dénoncer  tous  les  abus  et  à  rappeler  sans  cesse 
au  peuple  ses  droits  et  ses  devoirs,  quand  tout  était 
muet  dans  le  pays,  quand  les  prétendus  représentants 
de  la  nation  n'avaient  même  plus   le  droit  d'interpeller 
le  gouvernement  sur  ses  actes  les  plus  arbitraires?  Était- 
il  possible  de  ne  pas  éteindre  cette  lumière  qui  éclairait 
le  monde,  quand  le  nouveau  gouvernement  avait  besoin 
de  s'envelopper  de  mystère  et  de  ténèbres,  comme  le 
malfaiteur  qui  agit  dans  l'ombre?  Assurément  non.  Un 
décret  du  17  février  infligea  à  la  presse  le  régime  le  plus 
sévère  et  le  plus  bumi liant  qu'elle  eût  connu  depuis  la 
chute  du  premier  Empire. 

Il  est  de  droit  absolu,  dans  tous  les  pays  libres,  de 
déférer  au  jury  la  connaissance  des  crimes  et  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse.  Les  écrivains  se  trou- 
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FÉVRIER  1852.  vent  ainsi  jugés  par  des  hommes  n'ayant  pas  de  parti 
pris  généralement,  et  ne  cédant  qu'aux  seules  inspira- 
tions de  leurs  consciences;  ce  qui  n'empêchait  pas,  sous 
Louis-Philippe,  avec  un  jury  hien  trié,  les  journaux 
d'être  atteints  et  frappés  sévèrement,  surtout  les  jour- 
naux répuhlicains. 

Mais  cela  ne  suffisait  pas  au  prince-président,  un 
jury  pouvait  faillir;  il  lui  fallait  des  instruments  de  con- 
damnation et  non  des  juges  sérieux  pour  dompter  la 
presse.  Lu  conséquence,  la  connaissance  de  tous  les 
délits  prévus  par  les  lois  sur  la  presse,  ou  commis  au 
moyen  de  la  parole,  fut  déférée  aux  trihunaux  de  police 
correctionnelle. 

Eh  hien!  cette  mesure  ne  seiuLla pas  au  législateur  de 
Décembre  une  digue  assez  forte  contre  ce  qu'on  appelait, 
dans  un  certain  monde,  les  débordements  de  la  presse. 

Depuis  la  chute  de  l'Empire  jusqu'à  l'assassinat  de 
la  seconde  République  française,  la  presse  avait  été  la 
grande  éducatricc  du  peuple.  Elle  avait  mis  en  lumière 
une  foule  de  talents  qui,  sans  elle,  seraient  restés  peut- 
être  à  jamais  inconnus.  C'était,  disait-on,  un  quatrième 
pouvoir  dans  l'État,  mais  un  pouvoir  uniquement  fondé 
sur  l'opinion,  pouvoir  tout  moral,  et  qu'elle  n'acquérait 
que  par  la  valeur  et  le  mérite  de  ses  écrivains.  Si  quel- 
ques forbans  s'étaient  glissés  dans  son  sein,  elle  pouvait, 
en  revanche,  revendiquer  nombre  d'hommes  qui  étaient 
l'honneur  du  pays. 

Somme  toute,  c'était  une  puissance,  une  puissance 
formidable,  mais  à  laquelle  il  fallait,  pour  vivre,  l'air 
fortifiant  de  la  liberté!  Cet  air,  le  prince-président  le  lui 
retira  et  il  la  plaça  sous  une  sorte  de  machine  pneuma- 
tique pour  l'étouffer. 

Désormais  aucun  journal,  traitant  de  matières  poli- 
tiques ou  d'économie  sociale,  ne  put  paraître  sans  une 
autorisation  préalable  du  gouvernement.  Aucun  change- 
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ment  dans  le  personnel  des  gérants,  rédacteurs  en  chef,  février  1852. 
propriétaires  ou  administrateurs  d'un  journal,  ne  pou- 
vait avoir  lieu  non  plus  sans  cette  autorisation.  On  ajouta 
à  cela  toutes  les  entraves  fiscales  imaginables  :  timbres, 
cautiormement;  et  plus  (jue  jamais  se  trouva  vérifié  le 
mot  de  Lamennais  :  Silence  au  pauvre  î 

Soumis  au  régime  humih'nnî  des  avertissements, 
obligés  d'insérer  désormais  tous  les  communiqués  (ju'i! 
plairait  à  l'administration  de  leur  adresser,  exposés  à 
être  suspendus  sans  jugement,  lesjom-nniix  iie  devaient 
fins  avoir  qu'une  influence  tout  à  fait  secondaire  au  point 
de  vue  moral. 

La  presse,  à  laquelle  M.  Emile  de  Girardin  avait  déjà 
porté  un  coup  terrible  sous  Louis-Philippe,  en  en  faisant 
une  affaire  de  mercantilisme,  devint  en  grande  partie  la 
proie  de  flibustiers  industriels.  Les  autorisations  furent 
principalement  accordées  à  des  spéculateurs  bien  en 
cour,  qui  se  servirent  des  journaux  pour  lancer  les 
affaires  les  plus  véreuses. 

Aussi  bien  le  pays,  détourné  des  nobles  aspirations, 
se  jeta  avec  une  sorte  de  frénésie  sur  la  spéculation.  Les 
tripotages  financiers  qui  avaient  signalé  les  dernières 
années  du  règne  de  Louis-Philippe  n'étaient  plus  que  des 
jL'ux  d'enfant  auprès  des  marchés  scandaleux  qu  un  mI 
se  conclure  au  grand  jour.  L'industrialisme,  qu'il  faut 
bien  se  garder  de  confondre  avec  l'industrie,  prit  posses- 
sion de  la  place.  La  Bourse  devint  un  champ  de  foire 
immonde  où  l'on  trafiqua  de  tout,  de  l'argent  des  naïfs, 
de  riionneur  et  des  consciences. 

Avec  permission  et  privilège  de  l'autorité,  d'effrontés 
coiiuins  battirent  la  grosse  caisse  autour  de  spéculations 
plus  ou  moins  frauduleuses,  comme  sur  les  tréteaux  de 
Bobèche  et  de  Galimafré.  Pas  une  aflaire  véreuse  oii  ne 
se  rencontrât  la  main  des  Mornv  et  des  autres  séides  du 
régime  césarien. 
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Crédit  foncier 
et  Crédit  1110- 
bilier. 


A  peine,  parmi  les  institulions  de  crédit  autorisées 
par  le  gouvernement,  en  est-il  une  qui  ait  eu  un  véritable 
caractère  d'utilité  publique,  comme  le  Crédit  foncier. 
Encore,  ne  répondait-il  nullement  au  but  qu'on  sem- 
blait se  proposer.  Au  lieu  de  venir  en  aide  à  la  petite 
propriété,  d'éteindre  peu  à  peu  la  dette  Iiypothécaire, 
qui  la  ronge  comme  un  chancre,  il  vint  surtout  en  aide 
aux  grands  propriétaires,  aux  comnmnes,  à  la  ville  de 
Paris,  avec  laquelle  il  conclut  plus  tard  des  contrats 
léonins,  et,  s'écartantde  son  objet  légitime,  il  ne  craignit 
pas  d'employer  en  spéculations  sur  les  fonds  publics  les 
dépots  dont  il  était  nanti,  afin  de  donnera  ses  actioniuiires 
des  dividendes  plus  importants,  et  d'élever  ainsi  le  cours 
de  ses  actions. 

Le  Crédit  mobilier,  aux  mains  des  frères  Péreire, 
devint  une  efl'royable  boutique,  une  véritable  caverne,  la 
plus  grande  maison  de  jeu  de  l'Europe,  suivant  l'expres- 
sion de  Berryer. 

Rien  d'immoral  d'abord  comme  la  façon  dont  fut 
lancée  l'opération.  Au  lieu  d'appeler  loyalement  le  public 
à  souscrire,  les  fondateurs  privilégiés  se  partagèrent  les 
actions  entre  eux:  puis,  quand,  à  force  de  réclames,  ils 
furent  parvenus  à  les  faire  monter  de  cincj  cents  francs 
à  sept  cents  francs,  ils  s'en  délirent  en  partie  et  réali- 
sèrent ainsi,  d'un  premier  coup  de  filet,  un  bénéfice 
d'une  vingtaine  de  millions. 

Une  telle  aubaine  était  bien  de  nature  à  les  mettre  en 
goût.  Grâce  à  des  bénéfices  fictifs,  qui  s'élevèrent  jus- 
qu'à 40  0/0,  ces  mêmes  actions  atteignirent  le  taux 
de  dix-neuf  cents  francs  et  plus.  De  là,  des  fortunes 
immenses  réalisées  instantanément  par  un  nouveau 
coup  de  filet.  Le  tour  étant  joué,  les  actions  baissèrent, 
baissèrent,  et  nombre  de  gens  rencontrèrent  la  ruine  là 
oii  ils  avaient  espéré  trouver  une  richesse  facile,  sans 
travail  et  sans  peine. 
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Assurément,  il  n'y  a  pas  beaucoup  à  s'apitoyer  sur  le  février  1852. 
sort  de  ces  joueurs  dont  l'avidité  a  été  si  cruellement 
éprouvée;  mais  que  dire  de  ces  spéculateurs  qui,  en 
plein  soleil,  sous  la  protection  même  de  la  loi,  vidaient 
les  poches  du  public  comme,  au  moyen  âge,  les  grands 
seigneurs  détroussaient  les  passants  sur  le  pavé  des 
routes  ? 

Et  tout  était  à  l'avenant.  Les  chemins  de  fer,  dont 
l'exploitation  avait  été  livrée  à  la  rapacité  des  compa- 
gnies par  la  Chambre  des  députés,  sous  le  règne  de  Louis- 
Philippe,  au  grand  détriment  du  public,  devinrent  plus 
que  jamais  la  proie  des  traitants. 

Le  chemin  de  fer  de  Lyon  avait  été  exproprié  sous  la 
République,  les  concessionnaires  ayant  été  dans  l'im- 
puissance d'exécuter  les  conditions  qui  leur  avaient  été 
imposées,  on  n'eut  rien  de  plus  pressé  que  d'en  faire 
cadeau  à  une  nouvelle  compagnie. 

Toutes  les  lignes  devaient  faire  retour  à  l'État  dans 
un  délai  dont  le  plus  long  terme,  si  je  ne  me  trompe,  ne 
dépassait  pas  quarante  et  un  ans.  Le  gouvernement 
de  Louis-Napoléon  prorogea  jusqu'à  quatre-vingt-dix 
ans  la  durée  des  concessions,  et,  pour  un  siècle,  la 
féodalité  industrielle  fut  affermie  dans  notre  pays.  Assu- 
rément, cette  libéralité,  si  dommageable  aux  intérêts  de 
la  France  tout  entière,  ne  se  fit  pas  à  titre  gratuit.  Quel 
en  fut  le  prix?  Je  n'en  sais  rien.  Mais  on  peut  affirmer, 
sans  crainte  de  se  tromper,  qu'elle  fut  l'origine  scanda- 
leuse des  fortunes  de  cette  camarilla  impériale  qui,  venue 
sans  sou  ni  maille,  eut  bientôt  des  hôtels  splendides  et 
des  châteaux  magnifiques. 

Le  monopole  et  le  privilège  refleurirent  comme  aux  La  spéculation 
beaux    jours    de    l'ancien    régime  :   chemins    de   fer,     î^  outrance, 
omnibus,  petites  voitures  de  Paris,  crédit  foncier,  crédit 
mobilier,  tout  tendait  à  se  monopoliser.  Bientôt  on  vit 
surgir  le  crédit  industriel,  le  crédit  communal,  le  crédit 
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agricole,  ou  plutôt,   soi-disant  agricole,  la  caisse  des 
chemins  de  fer,  des  docks,  etc. 

Et  rien  ne  fut  négligé  pour  exciter  les  convoitises  des 
petites  bourses  et  inspirer  confiance  aux  capitaux,  ^hi 
vit  une  foule  d'anciens  nobles  trafiquer  effrontément  de 
leurs  titres,  qui  servirent  d'enseignes  et  de  réclames  aux 
nouvelles  boutiques  financières.  Les  plus  grands  n  mus 
do  France  figurèrent  dans  des  prospectus  où,  par  les 
appâts  les  plus  grossiers,  on  sollicitait  l'argent  du  public, 
qui  ne  manqua  pas  de  donner  dans  le  piège. 

De  toutes  parts,  les  petits  capitaux  affluèrent  à  la 
Bourse,  seul  temple  oii  devait  battre  le  cœur  de  la 
France  impériale,  et  ils  s'y  engloutirent  en  partie,  au 
grand  dommage  des  campagnes  et  des  travaux  utiles. 
C'était,  selon  l'argot  du  jour,  iin  effroyable  assaul  Jes 
primes.  Et  l'on  appelait  cela  les  a /pi  ires!  Et  l'on  partait 
de  là  pour  vanter  la  prospérité  du  nouveau  régime, 
prospérité  décevante  qm  devait  mener  tout  droit  le  pays 
à  la  ruine  et  à  l'invasion. 

Aucune  liberté  ne  devait  rester  debout,  si  ce  n'est  la 
liberté  de  la  corruption,  à  laquelle  on  poussa  par  tous  les 
moyens  possibles,  comme  si  le  despotisme  ne  pouvait 
fleurir  guère  que  sur  des  pourritures  et  sur  des  cadavres. 
Décret  sur  la  La  garde  nationale  avait  été  dissoute  dans  toute 
garde  natio-  l'étendue  de  la  France  par  un  décret  du  jin.i>  liiiicJent, 
pour  être  réorganisée  conforDK' ruent  au  bon  plaisir  du 
pouvoir  personnel.  En  fait,  elle  ne  le  fut  qu'à  Paris.  Les 
citoyens  destinés  à  en  faire  partie  durent  être  soigneu- 
sement triés  et  choisis  par  un  conseil  de  recensement 
qui  fut,  pour  la  première  fois,  composé  de  membres 
uniquement  désignés  par  l'autorité  préfectorale. 

La  Restauration  elle-même  avait  respecté  le  principe 
de  l'élection  appliqué  par  la  Révolution  française  à  la 
nomination  des  officiers  de  la  garde  nationale;  ce  prin- 
cipe démocratique  fut  renversé,  et  il  fut  décidé  qu'à 
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l'avenir,  les  officiers  de  tous  grades  seraient  nommés  février  185-2. 
par  le  chef  de  l'État. 

Cependant,  la  dictature  touchait  à  sa  fin,  en  ce  sens 
qu'au  lieu  d'être  exercée  par  le  président  seul,  elle  allait 
l'être  concurremment  avec  les  grands  corps  de  l'Etat, 
c'est-à-dire  avec  le  Sénat,  le  Conseil  d  Etat  et  le  Corps 
législatif,  lesquels,  d'ailleurs,  devaient  refléter  doci- 
lement la  pensée  du  maître. 

Le  26  janvier,  avait  paru  le  décret  organique  du 
Conseil  d'État,  et  à  la  suite  la  liste  des  conseillers. 

Ce  Conseil  d'État,  réminiscence  de  celui  du  premier 
Empire,  était  composé  d'une  soixantaine  de  membres  en 
service  ordinaire,  et  d'une  vingtaine  en  service  extraor- 
dinaire, de  quarante  maîtres  des  requêtes  et  de  qua- 
rante auditeurs.  Le  prince,  continuant  à  singer  son 
oncle,  se  réserva  la  présidence  de  ce  corps. 

Un  traitement  de  vingt-cinq  mille  francs  fut  affecté 
à  chacun  des  conseillers  ;  les  présidents  de  section 
eurent  trente-cinq  mille  francs,  et  le  vice-président  du 
Conseil  quatre-vingt  mille.  Les  maîtres  des  requêtes, 
divisés  en  deux  classes,  eurent  les  uns  dix  mille  francs, 
les  autres,  six  mille.  Il  y  avait  déjà  là  de  quoi  contenter 
un  certain  nombre  d'appétits. 

La  vice-présidence  échut  à  M.  Jiaroche,  qui  iiil  ainsi 
récompensé  d'avoir  si  bien  devancé  la  justice  du  peuple. 

]\1  Maillard  fut  nommé  président  de  la  section  du 
contentieux,  quelques  jours  avant  sa  démission  ; 

^[  Rouher,  président  de  la  section  de  législation, 
justice  et  affaires  étrangères; 

L'ancien  procureur  général  Delangle,  président  de 
la  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes; 

M.  de  Parieu,  président  de  la  section  des  finances; 

M.  Magne,  présidentde  la  section  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce: 
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Le  vice-amiral  Leblanc,  président  de  la  section  de  la 
guerre  et  de  la  marine. 

Parmi  les  simples  conseillers,  je  citerai  M^ï.  Barba- 
roux,  Quentin-Baiicbart,  Frémy,  Flandin,  Boinvilliers 
et  Dariste,  anciens  membres  de  l'Assemblée  légisbitive; 
Ferdinand  Barrot,  frère  d'Odilon,  Conti,  Carlier,  .\licbel 
Clievalier,  l'avocat  Leroy,  qui  avait,  comme  son  frère  le 
maiécbal,  pris  le  nom  de  Saint-Arnaud,  et  Vuitry,  sous- 
secrétaire  d'Etat  au  nn'nistère  des  finances. 

Au  nombre  des  maîtres  des  requêtes,  je  vois  figurer 
l'avocat  Forcade  de  la  Roquette,  frère  utérin  In.  maré- 
cbaldeSaint-Arnaud,  31  'unédéeTbierry,  frère  dugrand 
bistorien,  et  lui-même  bistorien  distingué,  et  un  ancien 
membre  de  l'Assemblée  législative  nommé  Gavini. 

La  principale  mission  du  Conseil  d'Etat  était  la  pré- 
paration des  lois,  dont  le  gouvernement  avait  seul  l'ini- 
tiative. Quelques-uns  de  ses  membres  étaient  délégués 
pour  les  soutenir,  lors  de  la  discussion,  devant  le  Corps 
législatif,  où  les  ministres  n'avaient  pas  entrée.  C'était, 
somme  toute,  le  rouage  le  plus  important  de  la  nouvelle 
macbine  constitutionnelle. 

Toutefois,  le  Conseil  d'État  n'occupait  que  le  troi- 
sième rang  parmi  les  grands  corps  de  l'État:  le  premier 
appartenait  au  Sénat,  le  second  au  Corps  législatif. 

Le  Sénat  rappelait  dans  les  souvenirs  du  pays  tout 
ce  que  l'imagination  peut  concevoir  de  plus  servile. 
Courbé  sous  la  domination  consulaire  ou  impériale, 
l'ancien  Sénat  conservateur  avait  dépassé  toutes  les 
limites  de  la  platitude  et  de  l'abaissement.  Le  nouveau 
Sénat  ne  devait  pas  lui  être  inférieur  à  cet  égard,  connue 
on  pourra  s'en  convaincre. 

A  en  juger  par  les  attributions  conférées  au  Sénat 
par  le  législateur  de  Décembre,  il  était  permis  de  croire 
que  ce  corps  exercerait  une  influence  considérable  sur  les 
destinées  du  pays.  Aucune  loi  ne  devait  être  promulguée 
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avant  de  lui  avoir  été  soumise.  Il  était,  comme  on  l'a  févrieu  18>2. 
vu,  le  gardien  du  pacte  fondamental  et  des  libertés 
publiques.  Il  avait  mission  de  s'opposer  à  la  promulga- 
tion des  lois  contraires  à  la  Constitution,  à  la  morale,  à 
la  religion,  à  la  liberté  des  cultes,  à  la  liberté  indivi- 
duelle, à  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  à  l'inviola- 
bilité de  la  propriété  et  au  principe  de  l'inamovibilité  de 
la  magistrature,  ou  à  celles  qui  pourraient  compro- 
mettre la  défense  du  territoire. 

xVssurément  la  besogne  ne  lui  aurait  pas  manqué, 
s'il  avait  pris  son  nMe  au  sérieux. 

Il  avait  le  droit  d'annuler  tous  les  actes  à  lui  déférés 
comme  inconstitutionnels  par  les  pétitions  des  citoyens; 
il  pouvait  proposer  des  modifications  à  la  Constitution, 
et,  en  cas  de  dissolution  du  Corps  législatif,  il  lui  appar- 
tenait de  pourvoir  par  des  mesures  d'urgence,  sur  la 
proposition  du  cbef  de  l'État,  à  tout  ce  qui  était  néces- 
saire à  la  marcbe  du  gouvernement. 

En  réalité  le  Sénat  ne  fit  que  souscrire,  avec  le  plus 
bas  empressement,  à  toutes  les  fantaisies,  à  tous  les 
caprices,  à  toutes  les  volontés  du  pouvoir  personnel.  Et 
quand,  une  fois  par  liasard,  on  le  verra  s'opposer  à  la 
promulgation  d'une  loi,  ce  ne  sera  pas  dans  un  but  d'in- 
térêt public  et  général,  mais  uniquement  pour  sauve- 
garder un  intérêt  égoïste  et  privé;  comme  lorsqu'il  s'agit 
de  l'impôt  sur  les  cbevaux  et  voitures  de  luxe,  qu'il  eut 
riiéroïsme  de  repousser. 

La  liste  des  premiers  membres  du  nouveau  Sénat 
.avait  été  publiée  par  le  Moniteur,  le  27  janvier.  Un  y 
voyait  figurer  une  foule  d'anciens  noms  aristocratiques. 
Le  marquis  d'AudilTret,  le  prince  de  Beauvau,  le  marquis 
de  Belbeuf,  les  comtes  de  Breteuil,  de  Castellane, 
d'Hautpoul,  de  Gii^ardin,  de  Caumont-Laforce,  le  mar- 
quis de  Croï,  le  marquis  de  Lagrange,  le  duc  de  Saint- 
Simon,  et  nombre  de  personnages  de  noblesse  impé- 
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Février  185-2.  n'aie  se  trouvaient  pùle-mèle  dans  cette  preinicre 
fournée,  où  vint  bientôt  les  rejoindre  le  marquis  de 
La  Rochejaquelein.  MM.  de  Beauniont  (de  la  Somme)  et 
Drouyn  de  l'Hu)  s,  deux  renégats  de  la  liberté,  y  cou- 
doyaient 3F  Fouquier  '-'1! 'rouel,  ancien  membre  de 
l'Assemblée  législative  et  neveu  du  fameux  Fouquier- 
Tinville.  de  sanglante  mémoire. 

En  principe,  la  dignité  de  sénateur  ne  donnait  droit 
à  aucun  traitement;  mais  cette  rigueur  désagréable  fut 
tempérée,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  par  un  article  qui 
Hutorisait  le  président  à  accorder  des  dotations  pouvant 
s'élever  jusqu'à  trente  mille  francs  par  an.  Ce  qui 
n'était  qu'une  exception  devint  bientôt  une  règle,  et, 
l'Empire  refait,  tous  les  membres  du  Sénat  recevront  un 
traitement  fixe  de  trente  mille  francs  par  an. 

Comme  s'il  eut  fallu  qu'une  part  de  ridicule  accom- 
pagnât cette  restauration  du  régime  impérial,  on  jugea 
à  propos  d'affubler  tous  les  membres  des  grands  corps 
de  l'Etat  d'un  costume,  qui,  aux  yeux  du  monde,  équi- 
valut à  une  livrée.  Imitateur,  en  toutes  choses,  de 
l'empereur,  son  oncle,  le  prince-président  jugea  qu'il 
était  nécessaire  de  relever  par  l'éclat  extérieur  l'abais- 
sement moral  du  monde  officiel.  Il  lui  parut  que  des 
habits  brodés,  rehaussés  de  beaucoup  d'or  et  d'argent, 
augmenteraient  le  prestige  de  ses  serviteurs.  L'uniforme 
fut  un  de  ses  plus  puissants  moyens  d'action. 

On  donna  d'abord  aux  sénateurs  un  habit  en  velours 
bleu,  rehaussé  d'une  broderie  en  or,  représentant  des 
palmiers  enlacés  de  chêne,  au  collet,  aux  parements  et 
aux  poches.  Puis,  l'habit  de  velours  ayant  été  jugé 
quelque  peu  frivole,  on  y  substitua  Ihabit  en  drap  bleu 
national.  Je  fais  grâce  à  mes  lecteurs  du  reste  du 
costume,  aussi  bien  que  de  celui  de  messieurs  les 
conseillers  d'État,  préfets,  magistrats  et  autres.  J'ajou- 
terai seulement  que,  comme  complément  de  ridicule, 
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sénateurs  et  conseillers  d'État  devaient  porter  au  coté,  février  18o2 
les  uns,  une  épée  dorée  à  poignée  de  nacre,  représentant 
un  aigle  sur  la  coquille;  les  autres,  une  simple  épée 
droite  à  poignée  dorée.  Ce  grave  sujet  donna  lieu  à  deux 
longs  décrets  du  prince-président,  enregistrés  dans  le 
Monileur  du  mois  de  février  1852. 

On  était  précisément  à  l'anniversaire  de  la  Révolu- 
tion de  1848. 

Ce  jour-là,  les  journaux  annoncèrent  qu'une  fête 
magnifique  auraitlieu  aux  Tuileries.  Huit  mille  personnes 
y  assistèrent,  sur  plus  de  trente  mille  qui  avaient  sollicité 
une  invitation.  Ministres,  ambassadeurs,  maréchaux, 
généraux  et  officiers  supérieurs,  préfets  et  sous-préfets, 
accourus  de  tous  les  points  du  pays,  magistrats  et 
fonctionnaires  de  toutes  sortes,  se  pressèrent  dans  les 
salons  des  Tuileries,  où  toutes  les  femmes  du  monde 
officiel  étalèrent  à  l'envi  leurs  charmes  et  leurs  diamants. 
Enfin,  l'on  dansait  aux  Tuileries.  Quel  signe  non 
équivoque  de  prospérité  pour  le  pays  î 

Trois  cents  maîtres  d'hôtel,  dans  la  tenue  rigoureuse 
.  prescrite  par  le  cérémonial  de  l'ancienne  maison  impé- 
riale, faisaient  le  service  de  la  soirée.  «  Tout  y  a  été  à 
profusion  et  digne  de  Tauguste  amphitryon,  »  ajouta 
naïvement  le  journal  La  Patrie,  qui  annonra  au  monde 
cette  importante  nouvelle.  Dieu  sait  si  l'auguste  amphi- 
tryon s'entendait  à  semer  toutes  choses  à  profusion!  La 
France  ne  l'apprendra  que  trop  à  ses  dépens. 

Cependant,  l'heure  prévue  pour  les  élections  législa-  Les^  ^^^ 
tives  était  arrivée.  On  était  alors  en  plein  mouvement  gisi^tif. 
électoral,  si  l'on  peut  appeler  mouvement  l'agitation 
officielle  qui  précéda  les  premières  élections  au  Corps 
législatif.  Je  dis  agitation  officielle,  parce  qu'il  n'y  eut 
guère  que  le  gouvernement  qui  se  remua  pour  assurer 
le  succès  de  ses  candidatures. 

Ces  élections,  pour  dérisoires  qu'elles  dussent  être, 
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n'avaient  pas  été  sans  préoccuper  le  président  et  son 
entourage.  «  C'est  une  opération  grave,  avait  écrit 
M.  de  Morny  aux  préfets,  vers  la  fin  de  janvier,  qui  sera 
un  corollaire  ou  une  contradiction  de  l'acte  de  Décembre, 
selon  l'emploi  que  vous  saurez  faire  de  votre  légitime 
influence.  »  Et  il  terminait  en  disant,  après  leur  avoir 
tracé  leur  ligne  de  conduite  :  «  Quand  vous  viendrez 
ensuite,  au  nom  de  ce  gouvernement  loyal  et  paternel, 
—  c'est  du  gouvernement  de  Louis-Bonaparte  qu'il 
parlait,  —  recommander  un  candidat  au  choix  des  élec- 
teurs, ils  écouteront  votre  voix  et  suivront  votre  conseil.  » 

Le  législateur  de  1852  avait,  du  reste,  pris  toutes  ses 
précautions  pour  assurer  le  triomphe  des  candidatures 
officielles.  Il  avait  supprimé  le  scrutin  de  liste,  qui, 
selon  lui,  faussait  l'élection,  et  découpé  le  pays  en 
circonscriptions  électorales  remaniables  à  sa  volonté  et 
à  sa  fantaisie.  Aux  termes  du  décret  organique  électoral 
du  2  février,  chaque  circonscription,  formant  un  groupe 
de  trente-cinq  mille  électeurs  environ, nommait  un  député. 
Dans  le  cas  spécial  oii  un  département  aurait  un  (excédant 
d'électeurs  de  vingt-cinq  mille  au  moins,  ce  département 
avait  droit  à  un  député  de  plus.  Le  Corps  législatif, 
dans  son  ensemble,  se  composait  de  2G1  membres, 
nombre  suffisant  d'ailleurs,  à  mon  sens,  comme  repré- 
sentation, dans  un  pays  comme  la  France,  si  cette 
représentation  était  l'expression  sincère  du  corps  élec- 
toral. L'Algérie  et  les  colonies  avaient  été  exclues  de 
ce  semblant  de  représentation  nationale.  L'armée  était 
également  privée  du  droit  de  suilrage  :  seulement  les 
militaires  en  activité  de  service  de  terre  ou  de  mer, 
demeuraient  inscrits  sur  les  listes  des  communes  oii  ils 
se  trouvaient  inscrits  avant  leur  départ,  et  ils  pouvaient 
voter,  lorsque  au  moment  d'une  élection  ils  étaient 
présents  dans  leurs  communes  respectives. 

Le   gouvernement  de  Louis-Napoléon,   il    faut  lui 
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rendre  cette  justice,  signifia  carrément,  sans  détour,  aux  février  i85-2. 
populations,  sa  ferme  volonté  de  lui  imposer  ses  choix  ^^a^^^^djda^ 
et  de  ne  point  laisser  sortir  des  urnes  du  scrutin  un  nom 
hostile  aux  institutions  issues  ducoupd'ÉtatdeDécembre. 

A  la  date  du  11  février,  M.  de  Persigny,  qui  avait 
remplacé  M.  de  Morny  au  ministère  de  l'intérieur,  écri- 
vit à  tous  les  préfets  :  «  Dans  les  élections  qui  se  pré- 
parent, le  peuple  français  a  un  rôle  important  à  jouer. 
Mais  ici,  quel  ne  serait  pas  son  embarras  sans  l'inter- 
vention du  gouvernement? 

«  En  conséquence,  Monsieur  le  Préfet,  poursuivait 
le  ministre,  prenez  des  mesures  pour  faire  connaître 
aux  électeurs  de  chaque  circonscription  de  votre  dépar- 
tement, par  l'intermédiaire  des  divers  agents  de  l'admi- 
nistration, par  toutes  les  voies  que  vous  jugerez 
convenables,  selon  l'esprit  des  localités,  et,  au  besoin, 
par  des  proclamations  affichées  dans  les  communes, 
celui  des  candidats  que  le  gouvernement  de  Louis- 
Napoléon  juge  le  plus  propre  à  l'aider  dans  son  œuvre 
réparatrice...  Le  gouvernement  vous  demande  de  ne 
pas  hésiter  à  prémunir  les  populations  contre  ceux  dont 
les  tendances  connues,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs 
litres,  ne  seraient  pas  dans  l'esprit  des  institutions  nou- 
velles. Ceux-là  seuls  sont  dignes  du  choix  du  peuple  qui 
sont  résolus  et  qui  s'engagent  à  défendre  son  ouvrage.  » 

Après  cela,  le  ministre  pouvait  à  son  aise,  pour  la 
forme,  inviter  ses  collaborateurs  à  ne  pas  gêner  l'exer- 
cice du  suffrage  universel.  «  Toutes  les  candidatures, 
ajoutait-il,  devraient  pouvoir  se  produire  sans  opposition, 

sans  contrainte.  Le  prince-président  se  croirait  atteint 
dans  l'honneur  de  son  gouvernement,  si  la  moindre 
entrave  était  mise  à  la  liberté  des  votes.  »  Mais  le 
ministre  était  bien  sûr  à  l'avance  que  tout  ce  que  l'admi- 
nistration comptait  de  préfets,  sous-préfets,  maires  et 
juges  de  paix  nommés  par  le  gouvernement,  brigadiers, 
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gendarmes  et  gardes  champêtres,  épris  d'un  beau 
zèle  pour  les  candidats  de  l'empereur,  interpréteraient 
dans  le  sens  le  plus  large  ses  recommandations  si  caté- 
goriques. Le  sulFrage  universel,  décrété  par  la  Répu- 
blique, allait  manœuvrer  avec  une  docilité  parfaite,  et 
devenir,  grâce  à  la  terreur  organisée  dans  tout  le  pays, 
un  des  plus  puissants  instruments  du  despotisme. 

Les  républicains  essayèrent  toutefois  de  lutter,  mais 
faiblement,  bien  faiblement.  Un  grand  nombre  d'entre 
eux  préconisèrent  l'abstention,  comme  si  la  force 
d'inertie  était  une  digue  bien  suffisante  à  opposer  aux 
envahissements  du  pouvoir  personnel.  Trois  candidats 
républicains  seulement,  M\l  Gavaignac,  Carnot  et 
Hénon,  furent  élus  dans  toute  la  France,  les  deux 
premiers  à  Paris,  le  troisième  à  Lyon.  .^[  <:;irnot,  qui 
s'était  volontairement  exilé  à  la  suite  du  coup  d'État,  ne 
passa  qu'au  second  tour  de  scrutin. 

Paris,  ce  boulevard  de  la  démocratie,  s'abandonna 
cette  fois,  et  laissa  nommer  la  plupart  des  candidats 
officiels,  sept  sur  neuf.  Ces  candidats  étaient  MM.  Ue- 
vinck,  Germain-Thibaut,  Perret,  Foucher-Lepelletier, 
Monnin-Japy,  Lanquetin,  Kœnigswarter  et  le  I  >  \'éron. 
Au  nombre  des  candidats  officiels  élus  par  les  départe- 
ments, je  citerai  le  D""  Gonneau,  médecin  et  ami  intime 
de  T.ouis-Napoléon,  élu  dans  le  département  de  la 
Somme,  et  M.  de  Montalembert,  dont  cependant  la 
foi  napoléonienne  connnençait  déjà  à  s'ébranler,  si  j'en 
juge  par  son  discours  de  réception  à  TAcadémie  fran- 
çaise, qu'il  prononça  vers  cette  époque,  et  où  l'on  put 
remarquer  l'absence  de  tout  éloge  de  celui  qu'il  pro- 
clamait naguère  le  sauveur  de  la  société. 

Somme  toute,  les  candidats  officiels  furent  à  peu  près 
tous  nommés.  Le  parti  lépublicain  avait  à  peine  lutté, 
pour  le  principe.  Quant  aux  royalistes,  la  plupart  d  tiitre 
eux  avaient  voté  ostensiblement  pour  les  candidats  du 
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pouvoir.  Geux  qui  étaient  restés  fidèles  à  la  légitimité 
ou  à  l'orléanisme,  se  contentèrent  d'affirmer  leur  oppo- 
sition au  régime  nouveau  en  s'efforçant  d'opérer  entre 
les  deux  branches  de  la  monarchie  une  fusion,  poursuivie 
depuis  quelques  années  déjà,  et  qui  devait,  à  les  en  croire, 
assurer  dans  l'avenir  la  restauration  de  la  royauté. 

En  vertu  <le  l'article  58  de  la  Gonstitulion,  qui  don- 
nait force  de  loi  aux  décrets  du  président  jusqu'à  la 
réunion  des  grands  corps  de  l'État,  Louis-Napoléon 
trancha  encore  dictatorialement  certaines  questions 
d'une  importance  extrême. 

La  première  de  ces  questions  concernait  la  magis-  Décret  sur  la 
trature.  Dieu  sait  quels  cris  avait  fait  pousser  à  la 
haute  bourgeoisie  réactionnaire  le  décret  par  lequel  le 
gouvernement  provisoire  s'était  permis  de  toucher  à 
l'inamovibilité  de  la  magistrature,  cette  garantie  si 
complètement  illusoire  de  l'indépendance  du  juge.  Le 
gouvernement  de  Décembre  n'y  regarda  pas  de  si  près. 

Au  commenceiiiciil  du  mois  de  mars  parut,  dans  le 
Moniteur,  un  long  rapport  du  ministre  de  la  Justice,  oii 
il  était  dit  que  l'inamovibilité  de  la  magistrature, 
conservée  dans  un  intérêt  social,  avait  besoin,  pour  que 
ce  but  d'intérêt  social  fût  atteint,  d'être  renfermée  dans 
certaines  limites  destinées  à  la  préserver  de  toute  exagé- 
ration. A  la  suite  de  ce  rapport  venait  un  décret,  en  date 
du  !•'''  mars,  qui  mettait  de  plein  droit  à  la  retraite  les  ma- 
gistrats des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  de  prt^mière 
instance  à  l'âge  de  soixante-dix  ans  accomplis,  et  ceux 
de  la  Gour  de  cassation  à  l'âge  de  soixante-quinze  ans. 

ii  y  avait  là  tout  au  moins  une  contradiction.  Si,  en 
elfet,  un  âge  avancé  était  considéré  comme  une  cause 
fatale  de  l'affaiblissement  de  l'entendement  chez  les 
magistrats,  c'étaient  ceux  de  la  Gour  de  cassation  qui 
devaient  être  atteints  les  premiers,  parce  que,  chargés 
de  veillera  la  stricte  observation  des  lois  et  de  les  inter- 
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prêter  en  certains  cas,  il  leur  faut  une  singulière  netteté 
d'intelligence  et  une  grande  virilité  d'esprit.  Les  consi- 
dérations fort  spécieuses  aux(juelles  s'est  livré  le  garde 
des  sceaux  de  l'époque,  M.  Abbatucci,  pour  expliquer 
cette  contradiction,  ne  sont  nullement  concluantes.  Mais 
quelle  logique  demander  à  un  pouvoir  qui  procétlait  par 
sauts  et  par  bonds,  au  gré  de  ses  caprices?  Les  vieux 
magistrats  tirent  horriblement  la  grimace;  mais  les 
jeunes  n'en  furent  pas  autrement  fâchés.  C'étaient  des 
vides  qui  allaient  se  faire  dans  l'armée  judiciaire,  et 
Tavancement  devait  en  être  plus  rapide,  i^u  couj), 
139  magistrats  inamovibles  furent  mis  à  la  retraite. 

Autre  contradiction  :  Louis-Napoléon,  dans  le  préam- 
bule de  sa  Constitution,  avait  reconnu  et  garanti  les 
principes  de  1789,  au  premier  rang  desquels  il  convient 
de  placer  l'égalité  entre  tous  les  citoyens,  et  il  avait 
spécialement  chargé  le  Sénat  de  veiller  à  cette  égalité, 
précieuse  conquête  de  la  Révolution.  Or,  presque  luik^ 
ses  actes  étaient  un  démenti  à  ce  préand)ule  fallacieux. 

La  Révolution  de  1848,  conformément  à  ces  grands 
principes,  avait  supprimé  les  distinctions  subtiles  en 
vertu  desquelles  certains  commereants  avaient  le  droit 
d'élire  leurs  juges,  tandis  que  certains  autres  en  étaient 
privés.  Et  elle  était  rentrée  là  dans  la  vérité  démocra- 
tique; tous  les  commerçants,  petits  ou  grands,  à  la 
seule  condition  d'être  honorables,  ayant  un  droit  égal  à 
nommer  les  juges  consulaires  chargés  de  prononcer  sur 
les  litiges  commerciaux.  Peut-être  eùt-il  été  sage  d'insti- 
tuer en  matière  consulaire,  comme  nos  aînés  de  la  Révo- 
lution l'avaient  fait  en  matière  politique,  une  élection  à 
deux  degrés.  Le  prince-président  jugea  à  propos  d'en 
revenir  au  privilège.  Il  rétablit  les  listes  de  notabilité,  re- 
constituant ainsi  une  aristocratie  commerciale  comme  il 
s'était  elforcé  de  reconstituer  une  aristocratie  nobiliaire. 

Vers  la  même  époque  (9  mars)  parut  un  décret  qui 
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enlevait  aux  professeurs  de  l'Université  l'espèce  d'ina-      Mars  185-2. 
movibilité  dont  ils  jouissaient,  et  qui  les  livrait,  petits  et       Atteinte 
grands,  à  l'arbitraire  du  président  ou  de  ses  ministres.   "^  l'Umversité. 
En  même  temps,  le  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  était  réorganisé,  et  la  haute  influence  de  l'Éghse 
y  était  assurée  par  la  présence  de  cinq  archevêques  ou 
évêques.  Ce  décret  était  le  digne  complément  de  la  loi 
Falloux.  Ainsi  disparaissaient  les  derniers  vestiges  de 
la  liberté. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Le  ministre,  M.  Fortuul,  eut  Nouveau  plan 
l'idée  peu  heureuse  d'établir,  après  les  classes  de  gram-  e  u  es. 
maire,  entre  les  lettres  et  les  sciences,  une  bifurcation 
i|Ui  devait  amener  des  résidtats  fâcheux  en  affaiblissant 
la  culture  intellectuelle  de  la  jeunesse  de  nos  lycées. 
A  quelques  semaines  de  là  un  nouveau  décret  supprima 
la  classe  de  philosophie  et  la  remplaça  par  celle  de  lofjiiiue, 
rendue  obligatoire  pour  les  deux  catégories  d  élevés. 
La  philosopliie,  qui  n'avait  pas  effrayé  M.  de  Falloux, 
faisait  peur  à  M.  Fortoul,  un  ancien  universitaire.  En 
revanche,  une  part  beaucoup  plus  large  qu'autrefois 
était  faite  à  l'enseignement  rehgieux.  Le  prince-prési- 
dent semblait  prendre  à  tâche  de  satisfaire  tous  les 
appétits  de  la  réaction. 

Aussi  chaque  jour  le  Moniteur  conUuuait-il  d'enregis- 
trer des  adresses  de  félicitations  et  d'adhésion  au  prince 
Louis-Napoléon.  Tant  il  est  vrai  que  la  peste  elle-même 
aurait  des  courtisans  si  elle  distribuait  des  faveurs. 

Les  tendances  monarchiques  du  gouvernement  pré-  Le  musée  des 
sidentiel  s'accusaient  de  plus  en  plus.  Il  attachait  une  souverams. 
importance  capitale  à  tout  ce  qui  rappelait  le  souvenir 
de  nos  anciens  rois.  C'est  ainsi  que  lui  iuriiié,  au 
Louvre,  un  musée  spécial  destiné  à  recevoir  tous  les 
objets  ayant  servi  à  l'usage  personnel  des  différents 
souverains  qui  avaient  régné  sur  la  France,  et  qu'on 
appela  le  musée  des  souverains. 
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création.  Eh  quoi!  allait-on  dépouiller  nos  musées,  nos 
bibliothè(|ues,  toutes  les  collections  publiques,  en  un 
mot,  de  leurs  richesses  artistiques  pour  en  orner  le 
nouveau  musée?  Le  gouvernortiPiit  se  hâta  de  rassurer, 
par  une  note,  ceux  (jui  avaient  de  telles  appréhensions. 
Comment!  toucher  aux  trésors  de  nos  musées  et  de  nos 
bibliolhèques!  Il  n'y  avait  jamai:^  MUigé. 

Ce  fut  précisément  ce  qui  nrr!\i.  Biontot  afflii*  rrnt 
au  musée  des  souverains  toutes  sortes  d'objets  provenant 
de  nos  collections  [uliliques.  Les  armures  de  Fran(;ois  P' 
et  de  Henri  11,  enlevées  au  nmsée  d'arlillerie,  vini'ent 
rejoindre  les  bardes  de  Napoléon,  venues  je  ne  sais 
d'oij.  On  vit  même,  s'il  faut  s'en  rapporter  aux  feuilles 
galantes  de  l'époque  impériale,  le  surinlcadant  des 
Beaux-Arts,  qui  était  nn  f.>rf  IhI  homme,  paraître  un 
jour,  dans  une  fête  travestie,  sous  l'arnmre  du  vain- 
queur de  Marignan. 

Uuaud  le  gouvernement  de  Décembre  affirmait  une 
chose,  on  pouvait  être  à  peu  près  cerlain  que  son  affir- 
mation était  tout  l'opposé  de  la  vérité.  On  en  verra  plus 
d'une  preuve  dans  la  suilc  Je  ce  récit. 

Liste  civile         Leprésidentarrétadictatorialementlebudgetdel8o2, 
présidentielle   que  l'Assemblée  législative  n'avait  pas  eu  le  temps  de 

et  bud'^et  do       '    i         n     '',    •.    i?   i        in       ,  .,  ,  „ 

185^2.  régler,  il  s  était  d  abord  alloué,  par  décret  des  11  février 

et  26  mars,  des  crédits  provisoires  de  r^OO  000  francs  cha- 
cun,enattendantqu'unsénatus-consuUedul'''^avrilfixàtsa 
liste  civile  à  12  millions,  sans  préjudice  de  la  jouissance 
des  palais  et  Juinaines  du  i  Liai,  dont  l'entretien  était 
laissé  à  la  charge  du  budget  îl  régla,  sur  la  proposition 
un  ministre  des  finances,  quelques  jours  seulement  avant 
l'ouverture  de  la  session  du  Cuip^  législatif,  le  budget 
de  1852,  qui  s'éleva  en  dépenses  à  la  somme  de 
1 ,503,398,846  fr.  et  en  recettes  à  celle  de  1 ,449,413,604.  Il 
ressortait  de  là  un  déficit  de  près  de  54  millions,  mais 
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qui  n'était  qu'apparent,  pour  la  plus  grosse  partie,  au  Mars  1852. 
dire  du  ministre,  M.  Bineau,  et,  selon  lui,  le  déficit  réel, 
14  millions  environ,  serait  facilement  couvert  par  l'ac- 
croissement des  revenus  indirects.  Le  précédent  budget, 
endépenses,avaitétéde  1,434,634,947  francs.  C'était  donc 
une  augmentation  de  plus  de  cent  millions  de  dépenses  que 
le  coup  d'Etat  imposait  à  la  France.  Et  nous  verrons  ces 
dépenses  croître  formidablement  d'année  en  année  (1). 

Le  pays  ne  parut  pas  s'émouvoir  beaucoup  de  cette 
façon  arbitraire  de  fixer  les  dépenses  et  les  recettes  pour 
l'année  courante;  qu'était-ce  que  cela  auprès  du  ren- 
versement de  la  Constitution? 

Non  moins  arbitrairement,  le  prince  président  Conversion  de 
convertit  brusquement  la  rente  5  0/0  en  4  1/2  en  se  fon- 
dant sur  cette  double  considération,  que  la  réduction  de 
l'intérêt  de  la  dette  publique  était  chez  tous  les  peuples 
la  conséquence  de  l'abaissement  général  du  taux  de 
l'intérêt  et  que,  d'après  nos  lois  civiles,  l'État,  comme 
tout  débiteur,  avait  le  droit  de  se  libérer  à  l'égard  de  ses 
créanciers  par  le  remboursement  de  sa  dette. 

Les  rentiers  avaient,  en  eiïet,  le  droit  ou  d'accepter 
l'intérêt  réduit  à  4  1/2,  ou  d'exiger  le  remboursement 
de  leurs  créances  à  raison  de  cent  francs  pour  cinq  francs 
de  rente.  Assurément  il  n'y  aurait  rien  eu  à  reprendre  à 
cette  mesure,  si  elle  avait  été  votée  par  les  représen- 
tants du  pays.  Le  5  0/0  converti  continua,  du  reste,  de 
rester  presque  invariablement  au-dessus  du  pair  pendant 

(l)  L'impartialité  nous  fait  un  devoir  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  à 
s'étonner  outre  mesure  de  cette  progression  des  dépenses,  aujourd'hui 
que  nous  voyons  la  République  aller,  dans  cette  voie,  beaucoup  plus 
loin  que  toutes  les  monarchies  qui  l'ont  précédée. 

J'ajouterai  que,  par  extraordinaire,  le  budget  définitif  de  1853,  c'est-à- 
dire  le  budget  accru  des  dépenses  et  des  recettes  extraordinaires,  ne  dé- 
passapas  sensiblement  le  budgetenprévision.  Il  futdel,oi3,108,917francs 
pour  les  dépenses,  et  de  l,i87,344,984  francs,  pour  les  recettes,  ce  qui 
laissait  un  déficit  de  23, 764, 063  francs.  (Dictionnaire  des  finances  publié 
sous  la  direction  de  M.  Léon  Say.  T.  I,  p.  585.) 
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les  délais  du  remboursement.  Les  capitalistes,  il  faut 
bien  le  reconnaître,  avaient  accepté  le  coup  d'État  avec 
enthousiasme.  La  ville  de  Paris  put  contracter  sans 
peine  un  emprunt  de  cinquante  millions  pour  continuer 
les  grands  travaux  d'édilité  en  cours  d'exécution.  Le 
monde  financier  battait  des  mains  au  régime  nouveau 
imposé  à  la  France;  la  perspective  d'une  ère  de  calme  et 
d'ordre  absolus  lui  souriait  plus  que  la  dignité  nationale 
et  les  agitations  de  la  liberté. 

Au  moment  où  la  représtiiUlion  illusoire,  imaginée 
par  la  Constitution  nouvelle,  allait  se  réunir  ynuir  In 
première  fois,  on  apprit  la  mort  Tmi  ancien  président 
du  1  Assemblée  constituante,  M.  Armanu  Marrast,  qui 
mourait,  à  point  nommé,  pour  ne  pas  être  témoin  de  la 
pitoyable  comédie  parlementaire  à  laquelle  allait  assister 

le  pays. 

L'ancien  rédacteur  en  chef  du  Àational  avait  bien 
des  reproches  à  se  faire  au  point  <]o  vue  politique.  Il 
avait  été  l'un  des  remparts  de  la  réaction  après  la  révo- 
lution de  1848;  sa  main  se  retrouvait  dans  toutes  les 
menées  réactionnaires  dirigées  contre  la  démocratie; 
mais,  du  moins,  il  quittait  la  vie  pur  de  toute  souillure 
d'argent;  il  mourut  si  pauvre,  lui  qui  avait  occupé  une 
grande  situation  politique,  que  ses  amis  durent  suLm  air 
aux  frais  de  son  enterrement. 

Ses  obsèques  eurent  lieu  à  l'église  Notre-Dame-de- 
Lorette.  au  milieu  d'une  grande  affluence.  Autour  de 
son  cercueil  se  pressaient  le  général  Cavaignac,  MM.  du 
Lamartine,  Havin,  Marie,  Scniî  I.  Grévy,  de  Cormenin, 
Corbon,  Peyrat,  Ma  un  (de  Strasbourg)  et  faème 
M.  de  ilueckeren,  qui  venait  d  tire  nommé  sénateur. 
Aucun  discours  ne  fut  prononcé  sur  sa  tombe,  et  la 
cérémonie  s'acheva  dans  un  calme  parfait,  sans  avoir 
donné  lieu  à  la  moindre  manifestation  politique. 

Quelles    qu'aient    été    les    fautes   de   M.     Armand 
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Marrast,  l'histoire  devait  bien  un  souvenir  à  cet  ancien 
membre  du  gouvernement  provisoire;  son  désintéres- 
sement formait  un  contraste  frappant  avec  la  rapacité 
des  hommes  de  proie  dont  le  règne  commençait. 

Ce  fut  le  29  mars  1852  que  se  fit  pompeusement,  au  Ouverture  du 
palais  des  Tuileries,  dans  la  salle  des  Maréchaux,  l'ouver- 
ture de  la  session  du  Sénat  et  de  celle  du  Corps  législatif. 
Conseil  d'État,  corps  diplomatique,  maison  militaire  du 
prince,  fonctionnaires  de  toute  espèce,  rien  de  ce  qu'on 
appelle  le  monde  officiel  ne  manquait  à  cette  cérémonie, 
dont  le  commencement  fut  annoncé  à  la  ville  par  une 
salve  de  cent  un  coups  de  canon. 

Un  décret  du  27  mars  avait  fait  pressentir  à  la  France 
quo  le  régime  de  bon  plaisir,  sous  lequel  elle  vivait 
depuis  quatre  mois,  allait  prendre  fin,  et  que  désormais 
elle  serait  soumise  aux  lois  de  droit  commun.  L'état  de 
siège  était  levé  dans  tous  les  départements  ;  il  était  mis 
un  aux  arrestations  arbitraires,  et  le  règne  des  commis- 
sions mixtes  devait  cesser  immédiatement.  Seule  la 
commission  des  grâces  continuerait  à  fonctionner. 
Beaucoup  de  personnes  se  plurent  à  voir  dans  ce  décret 
la  promesse  d'un  gouvernement  dont  l'exagération  de 
pouvoir  serait  tempérée  par  une  extrême  modération. 

Le  prince-président  prit  la  parole,  debout  et  décou- 
vert, devant  les  sénateurs  et  les  députés  assis. 

Il  prononça  une  assez  longue  allocution  dans  laquelle, 
après  s'être  félicité  de  voir  cesser  la  dictature  que  le 
poTiple  lui  avait  confiée,  dit-il,  il  s'efforça  de  prouver  la 
pureté  de  ses  intentions. 

Si,  découragé,  il  n'avait  pas  abandonné  le  pouvoir 
comme  il  en  avait  eu  souvent  l'intentioji,  c'était  parce 
qu'il  ne  voyait,  pour  lui  succéder,  que  l'anarchie, 
a  Nulle  part,  ni  une  institution,  ni  un  homme  à  qui  se 
rattacher.  »  Aussi  s'était-il  promis  de  soumettre  lui- 
même  des  institutions  au  peuple.   «  Depuis  trop  long- 
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Mars  1852.  temps,  ajoutait-il,  la  société  ressemblait  à  une  pyra- 
mide qu'on  aurait  retournée  et  voulu  faire  reposer 
sur  sou  sommet;  je  l'ai  replacée  sur  sa  base.  »  Il  se 
félicitait  surtout  d'avoir  rétabli  le  su-ffrage  universel,  la 
seule  source  du  droit,  et  s'applaudissait  de  ce  que  la 
France  avait  adopté  les  dispositions  principales  de  la 
Constitution  qu'il  lui  avait  soumise. 

Il  voulut  bien  avouer  que  l'empereur,  son  oncle, 
entraîné  par  les  nécessités  de  la  guerre,  avait  quelque 
peu  abusé  du  pouvoir  absolu.  Ou mt  à  hû.  l'int/rrf  son] 
du  pays  l'avait  toujours  inspiré.  Pi!  la  première  fois 
peut-être,  —  il  osa  laflirmer  quand  les  cadavres  de 
Décembre  étaient  à  peine  refroidis  et  que,  chaque  jour, 
des  convois  de  transportés  partaient  pour  TAfiique  ou 
pour  Gayenne,  — pour  la  première  fois  la  nation  française 
avait  donné  le  spectacle  imposant  d'un  grau  I  jm  iiplo 
votant  en  toute  liberté  la  forme  de  son  gouvernement. 

On  l'accusait  de  vouloir  rétablir  l'Empire!  Comme 
on  le  connaissait  mal!  Si  telle  avait  été  sa  préoccupa- 
tion, n  aurait-il  pu  opérer  cette  transformation  dès  le 
premier  jour  de  son  élection,  en  1848,  ou  au  13  juin  le 
l'année  suivante,  ou  enfin  au  2  Jrrriubre?  Le  peuple, 
assurait-il,  ne  lui  aurait  pas  refusé  un  îiln^  prmipeux; 
mais  il  voulait  bien  se  contenter  de  celm   ju'ii  avait. 

Toutefois,  \uiiaitiii  ensuite  des  réserves  singulières. 
«  Résolu,  aujourd'hui  comme  avaul,  Je  faire  toul  pour 
la  France,  rien  pour  moi,  je  n'accepterais  de  modifica- 
tions à  l'état  présent  des  choses  que  si  j'y  étais  contraint 
par  une  nécessité  évidente.  D'oii  peut-elle  naître? 
Uniquement  de  la  conduite  des  partis.  S'ils  se  rési- 
gnent, rien  ne  sera  changé.  Mais  si,  par  leurs  sourdes 
menées,  ils  cherchaient  à  saper  les  bases  de  mon  gouver- 
nement; si,  dans  leur  aveuglement,  ils  niaient  la  légiti- 
mité du  résultat  de  l'élection  populaire;  si,  enfin,  ils 
venaient  sans  cesse,  parleurs  attaques,  mettre  en  ques- 


Mars  1852. 


Le  serment. 


ANNÉE  1852.  CHAPITRE  DEUXIÈME.  101 

tion  l'avenir  du  pays,  alors,  mais  seulement  alors,  il 
pourrait  être  raisonnable  de  demander  au  peuple,  au 
nom  du  repos  de  la  France,  un  nouveau  tilre  qui  fixât 
irrévocablement  sur  ma  tête  le   pouvoir   dont  il  m'a 

revêtu.  » 

En  attendant,  il  convenait,  dit-il,  de  garder  la  Répu- 
blique, i\n\  ne  menaçait  personne  et  pouvait  rassurer 
tout  le  monde.  Nous  n'allons  pas  tarder  à  voit  le  cas 
que  faisait  de  ses  propres  paroles  Thomme  qui  s'expri- 
mait ainsi. 

Après  ce  discours,  accueilli  naturellement  par  les 
acclamations  unanimes  du  monde  officiel  réuni  pour  la 
circonstance,  on  procéda  à  la  formalité  du  serment  : 
«  Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fidélité  au  pré- 
sident de  la  République.  »  Telle  était  la  formule  de  ce 
serment  imposé  aux  membres  du  Sénat  et  du  Corps 

législatif. 

Sénateurs  et  députés,  tous  jurèrent,  tous,  excepté  ^^^^^^^  '""^'^ 
les  trois  élus  républicains,  MM.  Cavaignac,  Carnot  et 
Hénon,  qui,  selon  leurs  propres  expressions,  repoussant 
la  théorie  immorale  des  réticences  et  des  arrière-pen- 
sées, ne  pouvaient  prêter  de  la  bouche  un  serment  qui 
n'était  pas  dans  leurs  cœurs. 

Ils  s'étaient  hi-^n  gardés,  d'ailleurs,  d'assister  à  cette 
cérémonie  d'ouverture.  Ce  fut  le  lendemain  que,  par 
une  lettre  collective  adressée  au  président  du  Corps 
législatif,  ils  firent  connaître  leur  refus  de  prestation  de 
serment.  Après  avoir  remercié  les  électeurs  de  Paris  et 
de  Lyon  d'être  venus  les  chercher  dans  la  retraite  ou 
dans  l'exil  et  d'avoir  pensé  que  leurs  noms  protestaient 
d'eux-mêmes  contre  la  destruction  des  libertés  publi- 
ques et  les  rigueurs  de  l'arbitraire,  ils  ajoutaient  : 
«  Nous  n'admettons  pas  qu'ils  aient  voulu  nous  envoyer 
siéger  dans  un  Corps  législatif  dont  les  pouvoirs  ne 
s'étendent  pas  jusqu  à  réparer  les  violations  du  droit.  » 


MM.  Cavai- 
gnac,Carnot 
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Le  serment  et 
la  magistra- 
ture. 


Le  roi  Jérôme 
et  M.  Bil- 
lault. 


Cette  flétrissure  imprimée  au  Corps  législatif  du  coup 
d'Etat,  les  trois  élus  républicains  pouvaient  rentrer 
dans  la  retraite,  ils  avaient  vengé  la  morale  publique. 
Comme,  d'après  les  institutions  nouvelles,  tout  refus  de 
serment  équivalait  à  une  démission,  MM.  Cavaignac, 
Carnot  et  Hénon  furent  immédiatement  déclarés  démis- 
sionnaires. 

Ce  noble  exemple  n'eut  pas  beaucoup  d'imitateurs 
parmi  les  fonctionnaires  élevés  que  le  crime  de  Décembre 
avait  trouvés  en  place  et  dont  quelques-uns,  au  premier 
abord,  avaient  paru  animés  d'une  indignation  véritable. 
Ainsi,  à  la  prestation  fin  sorment  de  la  magistrature, 
prestation  qui  eut  lieu  quelques  jours  après,  on  ne  vit  pas 
les  membres  de  la  baute  cour  de  justice  qui,  (juatre  mois 
auparavant,  s'étaient  réunis  un  pou  |dni<  inpiomciil, 
pour  rédiger  l'acte  d'accusation  de  Louis-iNapoieon  Bona- 
parte, les  Renouard,  les  Delapalme  et  autres  magistrats, 
dont  la  noble  mission  était,  selon  les  propres  paroles  du 
prince-président,  de  faire  dominer  et  respecter  le  droit, 
on  ne  les  vit  pas  repousser  avec  borreur  le  serment 
demandé.  Tous  jurèrent  obéissance  à  la  Constitution  et 
fidélité  au  président  de  la  République. 

Était-ce  qu'à  leurs  yeux  le  crime  beureux  passait  à 
l'état  de  vertu?  ou  bien  est-il  donc  vrai  que  cbez  la 
plupart  des  bommes  la  conscience  est  éternellement 
subordonnée  à  l'intérêt? 

D'après  la  Constitution,  la  nomination  des  présidents 
du  Sénat  et  du  Corps  législatif  appartenait  au  cbef  de 
l'État.  Le  vieux  roi  Jérôme  fut  appelé  à  la  présidence 
du  Sénat  et  M  Fîillault,  un  transfuge  de  la  liberté,  à 
celle  du  Corps  législatif,  le  premier  avec  cent  mille  francs 
de  traitement  et  cinquante  mille  francs  de  frais  de  repré- 
sentation, le  second  avec  un  traitement  de  cent  mille 
francs.  Sa  conversion  était  lucrative. 

Le  30  mars  1852,  eut  lieu  simultanément  l'ouverture 
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des  séances  du  Sénat  et  de  la  Cbambre  représentative. 
Le  prince  Jérôme  Bonaparte,  l'ancien  roi  de 
Westpbalie,  dans  un  discours  assez  insignifiant,  se  plut 
à  constater  que  le  peuple,  en  rétablissant  les  institutions 
fondées  par  Bonaparte,  s'était  donné  à  lui-même  «  une 
revanche  des  trahisons  et  des  malbeurs  de  Waterloo  ». 
Singulière  revanche,  hélas!  et  dont  la  France  seule 
faisait  tous  les  frais. 

M.  Billault,  en  prenant  possession  du  fauteuil 
auquel  l'avait  appelé  la  bienveillance  du  chef  de  l'État, 
comme  pour  récompenser  son  apostasie,  se  montra 
assez  sobre  de  paroles  et  d'appréciations.  Il  trouva  que 
les  institutions  nouvelles,  placées  sous  l'invocation  des 
grands  principes  de  1789,  avaient  reçu  du  suffrage 
populaire  une  évidente  consécration. 

((  Nous  n'aurons  plus,  il  est  vrai,  ajouta-t-il,  autour 
de  l'urne  législative,  toutes  ces  évolutions  des  partis, 
tenant  sans  cesse  le  ministère  en  échec,  le  forçant  de 
s'absorber  en  un  soin  unique,  celui  de  sa  défense,  et 
n'aboutissant  trop  souvent  qu'à  énerver  le  pouvoir.  Tout 
le  temps  que,  ministres  et  députés,  nous  donnions  à 
cette  stratégie  parlementaire,  c'est  aux  affaires  mainte- 
nantqu'ilnous  faudra  le  consacrer.  Les  affaires  sérieuses, 
pratiques,  voilà  notre  lot  dans  la  Constitution:  ce  qu  elle 
nous  donne,  c'est  le  vote  de  l'impôt,  la  discussion  du 
budget,  celle  de  toutes  les  lois.  Ce  n'est  pas  seulement 
le  droit  de  délibérer  hbrement,  publiquement,  d'adopter 
ou  de  rejeter,  c'est  aussi  celui  d^amender,  non  plus,  sans 
doute,  avec  cette  facilité  d'improvisation  contre  laquelle 
les  assemblées  antérieures  cherchaient  vainement  à  se 
défendre,  mais  avec  cette  maturité  qui  n'est   funeste 

qu'aux  utopies.  » 

Était-ce  un  acte  de  contrition  de  la  part  du  président  R^^^^^^^^^^^^", 
du  Corps  législatif?  Se  rappelait-il  qu'avec  Proudhon  il  ^^^[f  '^**' 
avait  voté  jadis  le  droit  au  travail?  Toujours  est-il  que 
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AvaiL-MAii852.   ces  parolcs  montraient  jusqu'à  révidence  à  quel  point 

le  rùle  de  la  représentation  nationale  était  désormais 
amoindri. 

Plus  d'initiative  parlementaire,  plus  de  droit  d'inter- 
pellation. Un  membre  propose-t-il  un  amendement?  cet 
amendement  est  renvoyé  au  Conseil  d'État,  qui  le 
repousse  ou  qui  l'admet,  selon  ses  propres  inspirations. 
Les  séances  de  ce  simulacre  de  représentation  sont 
publiques;  mais  le  pays  n'en  connaît  les  résultats  que 
par  un  compte  rendu  officiel.  Et  si  un  député  veut  faire 
imprimer  le  discours  qu'il  a  prononcé,  il  faui  qu'il  en 
obtienne  l'autorisation.  T.o  rnnndmt  n'a  plus  même  la 
faculté  de  correspondre  librement  avec  son  mandataire. 

L  Sénat,  dans  cette  session  .1.  1  n">2,  se  borna  à 
examiner  si  les  lois  votées  parle  Corps  législatif,  n'étaient 
pas  en  désaccord  avec  le  pacte  foinlaïuental,  et  surtout 
à  allouer  au  prince-président  une  importante  liste  civile. 
Le  l^""  avril,  conformément  à  la  mission  qui  lui  était 
dévolue  par  l'article  IS  de  la  Constitution,  il  adopta,  à 
l'unanimité,  un  sénatus-consulte,  qui  fixait  à  douze 
millions  de  francs  la  somme  allouée  annuellement  au 
prince-président  pimr  loule  la  durée  de  ses  fonctions. 
C'était  la  liste  civile  de  Louis-Philippe.  De  plus,  tous  les 
palais  nationaux,  les  jardins  et  parcs  en  dépendant  et  le 
mobilier  étaient  affectés  à  son  habitation  et  à  son  usage. 
Il  avait  en  outre  le  droit  absolu  fl^  cbasse  dans  les  forets 
de  Fontainebleau,  de  Compiègne,  de  Marly  et  de  Saint- 
Germain.  L'État  conservait  la  jouissance  des  revenus 
domaniaux,  seulement  u  demeurait  cbargé  de  toute  la 
dépense  d'entretien  des  palais  nationaux.  Le  prince- 
président  était  mieux  traité  que  ne  l'avait  été  le  roi 
Louis-Philippe. 

La  session  du  Corps  législatif  présenta  un  intérêt 
médiocre.  La  refonte  des  monnaies  de  cuivre  fut  le 
premier  objet  de  ses  discussions.  Élaborée  simultané- 
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ment  par  le  Conseil   d'État   et  par    une   commission  Avril-Mai  1852 

législative,  qui  avait  pour  rapporteur  M.  Devinck,  ce 

projet  de  loi  fut  voté  en  une  seule  séance,  le  10  avril. 

La  partie  politique  de  ce  projet  de  loi,  laquelle  était  la 

chose  importante  pour   le  gouvernement,  se  trouvait 

dans  l'article  4,  ainsi  conçu  :  «  F^a  nouvelle  monnaie  de 

bronze  portera  sur  la  face  l'effigie  du  prince-président  de 

laRépubliqueavec  la  légende  Louis-Napoléon  Bonaparte.  » 

Ne  fallait-il  pas  que,  aux  yeux  de  tous,  i  nuage  du  chef 

de  l'État  remplaçât  dorénavant  celle  de  la  République  ? 

Une  loi  sur  la  réhabilitation  des  condamnés  occupa  ^f,  '^^]l^'l}'[!;[ 
ensuite  quelques-unes  de  ses  séances.  M.  Granier  de  damnés. 
Cassagnac,  qui  était  entré  dans  l'Assemblée  parla  porte 
des  candidatures  officielles,  profita  de  cette  discussion 
pour  faire  étalage  de  son  admiration  pour  les  institutions 
nées  du  coup  d'État  de  brumaire,  li  oubliait  son  ancien 
attachement  au  régime  de  Juillet.  Selon  lui,  le  projet 
de  loi  n'était  pas  assez  favorable  à  l'autorité,  au  gouver- 
nement. «  Il  faut,  dit-il,  que  les  pouvoirs  soient  grands 
pour  que  l'obéissance  soit  digne.  »  Le  projet  de  loi 
confiait,  en  effet,  l'examen  de  toute  demande  en  réhabi- 
litation à  une  commission  judiciaire,  et  le  chef  de  l'Etat 
statuait  sur  un  rapport  lu  ministre  de  la  justice. 
M  Granier  de  Cassagnac,  plus  royaliste  que  le  roi, 
voulait  assimiler  le  droit  de  réhabilitation  au  droit  de 
grâce  et  le  confier  exclusivement  au  président.  11  trou- 
vait sans  doute  que  les  pouvoirs  de  l'auteur  responsable 
des  massacres  de  Décembre  n'étaient  pas  assez  étendus, 
L'I  ii  repoussa  le  projet  de  loi. 

Son  directeur  au  Constitutionnel  et  son  collègue, 
3Ï  Yéron,  jugeant  que  le  rédacteur  en  chef  de  son 
journal  était  allé  un  peu  loin,  prit  la  parole  pour  le 
combattre;  et  il  le  fit  avec  succès,  puisque  le  projet  de 
loi  fut  voté  le  18  mai. 

Vint  ensuite  un  projet  de  loi  tendant  à  poursuivre  et 
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à  juger  en  France,  les  crimes  ou  délits  commis  à 
l'étranger  par  des  Français  et  à  modifier  dans  ce  sens 
les  articles  5,  6  et  7  du  code  d'instruction  criminelle.  Le 
but  de  cette  loi  était  évidemment  d'atteindre  les  bannis 
qui,  au  dehors,  ne  craindraient  pas  d'attaquer  la  personne 
sacrée  du  prince-président  et  son  gouvernement.  Elle 
fut  adoptée  sans  difficulté,  aussi  bien  qu'une  loi  inter- 
disant à  certains  condamnés  de  séjourner  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine  et  dans  les  communes  de  l'agglomé- 
ration lyonnaise. 

L'assemblée  vota  ensuite  une  loi  sur  les  conseils 
généraux,  les  conseils  d'arrondissement  et  les  conseils 
municipaux. 

Un  certain  nombre  de  lois  d'intérêt  local,  la  prolon- 
gation il  monopole  des  tnbacs,  la  concessinn  (les  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  et  de  Bordeaux  à  Cette,  le 
vote  du  contingent  de  80,000  hommes  et  le  règlement 
des  comptes  des  années  1848  et  15^:)  complétèrent,  pour 
cette  session,  les  travaux  In  r.orps législatif,  dont  la  dis- 
cussion du  budget   It    1853  occupa  les  dernières  séances. 

On  était  airisc  au  2:i  juiii  ifcî-j-i  cl  la  ili.^cussiuii  de  ce 
budget  n%'îaif  pris  mcore  entamée.  Or,  d'après  la  Consti- 
tiifhUi.  la  session  lu  l'orps  législatif  devait  être  close  au 
bout  de  trois  mois.  <  hi  n'avait  donc  phis  que  sept  jours 
pourdiscuterlaloiijui  intéressait  k  plu^  ic^  iiitéréts  finan- 
ciers du  pays.Fl!  Inon  !  le  Corps  législatif  expédia  si  les- 
tement cette  grave  et  importante  question  du  budget  de 
la  France,  qu'il  se  trouva  avoir  fini  avant  le  délai   de 


rigueur, 


Le  budget,  présenté  par  le  gouvernement  et  adopté 
avec  de  légères  modifications  de  chiffres,  s'élevait,  en 
dépenses,  à  la  somme  de  1,485,013,325  francs;  et,  en 
recettes,  à  celle  de  1,450.  R~il  "  H  (i).  Lecteur,  retiens 

(1)  Il  s'agit  ici  des  dépenses  et  des  recettes  ordinaires. 

Mais  si  nous  y  ajoutons  les  dépenses  et  les  recettes  extraordinaires, 


l 


M 


ANNÉE  4852.  CHAPITRE  DEUXIÈME.  107 

bien  ce  chiffre  ;  tu  le  verras  s'augmenter  de  jour  en  jour,   Mai-Juin  1852. 
et  le  budget,  au  bout  de  quelques  années,  atteindra  des 
proportions  effroyables. 

Votée  avec  une  précipitation  inouïe,  la  loi  de  finances 
de  1853  n'avait  pas  rencontré  de  résistance.  Cependant 
la  commission  législative  avait  hasardé  quelques  obser- 
vations. Frappée  notamment  de  l'augmentation  toujours 
croissante  des  fonctions  publiques  et  des  traitements, 
elle  proposait  de  ramener  ces  traitements  au  ciuirre 
pour  lequel  ils  avaient  figuré  dans  le  dernier  budget 
de  la  monarchie  de  Juillet.  Mais  elle  en  fut  j  nur  ses 
vœux  stériles.  Les  innombrables  fonctions  pul)li(|ues 
lui  paraissaient,  à  bon  droit,  la  plaie  béante  du  pays. 
Un  crédit  de  six  millions,  demandé  pour  la  réunion 
du  Louvre  aux  Tuileries,  donna  lieu  seulement  à  une 
opposition  de  quarante-sept  voix:  ce  qui  parut  exor- 
bitant. 

Cependant,  dans  la  discussion  générale  du  projet  de 
loi,  qui  n'occupa,  d'ailleurs,  qu'une  séance,  quelques 
voix  discordantes  s'étaient  fait  entendre. 

Un  royaliste  passé  au  bonapartisme,  au  moins  tempo-  L'opposition 
rairement,  M.  Audren  de  Kerdrel,  critiqua  amèrement    Kerdrd  ctde 
l'état  d'infériorité  où  se  trouvait  le  Corps  législatif  à     ^^^^^J"^^^^"'" 
l'égard  ^In  Conseil  d'État  et  le  droit  absolu  accordé  à 
ce  dernier  de  rejeter  toute  demande  de  réduction  budgé- 
taire réclamée  par  le  Corps   législatif.    Messieurs  les 
conseillers   d'État    n'apportaient  pas,   selon  lui,   dans 
l'élaboration  du  budget,  l'esprit  d'économie  qui  anime- 
rait les  représentants  de  la  nation,  mais  bien  un  esprit 
de  relâchement.  Il  les  trouvait  dans  une  situation  fausse, 
comme  fonctionnaires,  situation  qui  leur  ôtait  en  quel- 

nous  voyons  le  budget  définitif  de  18o3,  s'élever,  en  dépenses,  à  la  somme 
de  I,5t7,o97,009  francs,  et,  en  recettes,  à  celle  de  1,52i,448,46i  francs; 
soit  un  excédant  de  23,148,545  francs  des  recettes  sur  les  dépenses. 
Voy.  Dictionnaire  des  finances,  publié  sous  la  direction  de  M.  Léon 
Say,  p.  585. 
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que  sorte  toute  liberté  pour  se  prononcer  sur  les  traite- 
ments qu'il  serait  convenable  de  diminuer. 

L'orateur  se  plaignit  encore  de  la  complication  des 
rouages  administratifs,  et  surtout  des  augmentations 
considérables  de  traitements,  augmentations  qui  indi- 
quaient une  tu  lance  1  n^  il  .  i  ni  devoir  signaler  les 
dangers.  11  fut  à  cet  égard,  sans  mandat  d'ailleurs, 
rommo  Torimne  des  vœux  de  la  coniinission.  l*aruîcb 
perdues!  et  que  le  gouvern^!!! '!if  se  gardera  hirn  iVrn- 
tendre,  loin  de  là. 

)Il1:>  Iraiicli  iiii  encore  se  montra  M.  de 
iiii^prf     Vpprnbateur  du  coup  d'État,   au   point 


Plu  >^  <i  In'v  Vi    ^) 


OI: 


d'avoir  rompu  xioleniin-  nf  avec  ses  anciens  amis, 
M.  àr  Miiiil  th'iiiiM  iL  avait  passé  brusquement  à  l'oppo- 
sition sous  riin[)ression  des  décrc[r>  du  2'J.  janvier, 
relatifs  aux  hnns  de  la  famille  l'Orléans.  Après  avoir 
appuyé  de  son  approbation  e(  !»  son  influence  dans  le 
pays  le  sau\L-ui  de  lJL''jt*iiiLrL',  il  ^c  rcujaiii;i  hrusque- 
mnif  rnn^Tf'  lui,  en  opposant  an  ^v^tème  qu'on  inaugu- 
!  iit  If  système  appliqué  en  Fi  lu  •  !  p!ii  ! '^ii  jusqu'en 
1848,  <pii,  selon  lui,  avait  d  nné  au  pays  la  liberté, 
la  prospérité  el  la  sécurité  1  ni^  la  paix.  L'orateur 
ne  pn\  lii  comprendre  non  pi!!<  l'état  d'infériorité 
n\i  r.Mips  législatif  à  l'égard  lu  Conseil  d'État,  et  il 
voyait  uii  contraste  par  tropcliuquaiii  entre  la  première 
Assemblée  qui,  gratuite  et  élective,  — le  Corps  législatif 
n'était  pas  i  'h  iluié  alors,  — réclamait  des  économies,  et 
l'autre  qui,  salariée  et  nommée  par  l'État,  les  repoussait. 

M,  de  Moutalember!  iîP  craignit  pas  de  stigmatiser 
les  institutions  nées  du  coii[*  d'État  auquel  il  avait 
applaudi  et  de  dénoncer  les  prétentions  abusives  du 
pouvoir.  Il  s'abstint  dans  le  vote  du  budget  des  dépen- 
ses, et  il  formula  de  nouveau  une  protestation  caté- 
gorique contre  les  décrets  du  22  janvier. 

A  la  vive  critique  que  l'orateur  ultramontam  avait 
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faite  de  la  Constitution,  M.  de  Parieu,  au  nom  du  gou-  Mai-JuinISdI 
vernement,  répondit  par  cette  parole  banale,  que  les 
orateurs  du  gouvernement  auront  toujours  à  la  boucbe, 
à  savoir  que  l'auteur  de  cette  Constitution  avait  «  sauvé 
à  la  fois  la  paix  et  la  fortune  de  la  France  ».  Ua  aurait 
pu  ajourner  M.  de  Parieu  à  dix-neuf  ans  de  là. 

Malgré  leur  boutade,  31  M.  Audren  de  Kerdrel  et  de 
Montalembert  n'en  votèrent  pas  moins  Itiiieuibie  du 
budget,  qui  fut  adopté  dans  la  séance  du  28  juin,  à 
l'unanimité  moins  une  voix. 

Au  moment  où  le  président  venait  de  prononcer  le  Clôture  d<  la 
résultat  de  ce  vote,  parut  le  colonel  Edgar  Ney,  aide  de 
camp  du  prince-président.  Introduit  avec  le  cérémonird 
d'usage,  le  colonel  remit  à  31.  Billault  un  message  du 
président  de  la  République,  dont  il  iuL  iumiL'dialtuuent 
donné  lecture  à  l'Assemblée.  C'était  le  congé  fin  Corps 
législatif. 

Louis-Napoléon  se  félicitait  de  ce  que  la  première 
épreuve  de  la  Constitution  avait  iu  convaincre  tous 
les  membres  lu  Corps  légisiatil  que  nous  possédions 
enfin  les  conditions  d'un  gouvernement  fort  et  libre. 

«  En  retournant  dans  vos  départements,  ajoutait-iK 
soyez  les  échos  fidèles  du  sentiment  qui  règne  ici  :  ia 
confiance  dans  la  conciliation  et  la  paix.  Dites  à  vos 
commettants  qu'à  Paris,  le  cœur  de  la  France,  ce  centre 
révolutionnaire  qui  répand  tour  à  tour  sur  le  munde  la 
lumière  ou  l'incendie,  vous  avez  vu  un  peuple  immense 
s'appliquant  à  faire  disparaître  les  traces  des  révolutions, 
et  se  livrant  avec  joie  au  travail,  avec  sécurité  à  l'avenir. 
Lui  qui  naguère,  dans  son  délire,  était  impatient  do  tout 
frein,  vous  l'avez  vu  saluer  avec  acclamation  le  retour 
de  nos  Aigles,  symbole  d'autorité  et  de  gloire.  » 

Le  Corps  législatif  accueillit  avec  de  grandes  démons- 
trations d'enthousiasme  cette  phraséologie  vide  et  sonore 
et  ses  membres,  tous  députés  marqués  de  la  tache  offi- 
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cielle,  se  séparèrent  aux  cris  de  :  Vive  Napoléon!  C'était 
comme  un  cri  à'Ave,  Cesai\  comme  une  invitation  à 
l'Empire. 

L'Empire,  on  y  allait  rapidement,  malgré  l'afTectation 
que  Louis-Napoléon  mettait  à  prétendre  qu'il  n'y  son- 
geait pas. 

La  distribution  Its  xligles,  à  laquelle  il  était  fait 
allusion  luis  le  message  de  clôture,  avait  eu  lieu 
le  1'^  niai  au  <  "h  iniji  LMirs,  au  milieu  d'une  foule 
immense,  toujuiirs  avide  de  spectaclc;>.  L'archevéqui^  cl 
^on  n]orgé  étaient  vomi<  ÎH'nir  l'oml'It'Mnr'  impérial, 
connne  après  la  ?»<  \  "iuM  ii  ,1»  f  ,  \  n,  i  ils  avaient  béni 
les  arbres  de  !  i  liberté. 

Le  gouvei  iM  Mi*  iiî  avait  him  «  donner  à  cette  soleii- 
ni!«''  un  (*aractere  eci  il  uil  de  grandeu: .  Comme  au  temps 


uf 


iir  iiUil  coluii- 
\\\\  d^'une  tout 


t  1   'dération,  un  autel  magiuî!.}ut'  avait  été  élevé  au 
iiidieu  d'une  chapelle  iniuiense,  souleiiu 
nés  d'ordre  corîntluen,  et  que  surmontai 
doré. 

Tous  lesrégimeiiL>  d.  1  ainitc  de  l*aris,  iniaiiierie  et 
cavalerie,  se  déployaient  dans  la  vaste  enceinte^  du 
Ghainp  It Mars  ;  les  régiments  absents  étaient  repré- 
sentés par  H  m  s  colonels. 

Lu  dibcuur^)  du  I'!  in.t'-î.rcsidt'uf  fui  uuc  luiiguc  ilal- 
torio  à  l'armée.  «  Soldats,  liiistoire  des  juiiples  est  en 
grande  pai  [n  l'histoire  des  armées.  H*  leurs  succès  ou 
df  Iruis  levers  dépend  ie  -uii  de  la  civilisaliua  el  de  la 
patrie.  Aussi  les  nations,  conini^  ]ov  nrmées,  portent- 
elles  une  vénération  religieuse  à  ces  emblèmes  de  l'hon- 
neur militaire  <jui 
laites  et  de  trionm 

gles,  non  comme  une  menace  contre  les  étrangers,  mais 
comme  le  symbole  de  notre  indépendance...  Reprenez 
ces  Aigles  qui  ont  si  souvent  conduil  nos  pères  à  la  vic- 
toire, et  jurez  de  mourir,  s'il  le  faut,  pour  les  défendre.  » 


['e>unien{   en  eux  tout    nn   passé  de 
os...  Soldats,  reprenez  donc  ces  Ai- 


'I 
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C'étaient  là  assurément  de  belles  paroles,  mais  quel  Mai-Juin  1852. 
démenti  cruel,  dix-huit  ans  plus  tard,  devait  leur  infliger 
leur  auteur.  Des  cris  nombreux  de:  Vive  Napoléon!  et 
de  :  Vive  l'Empereur!  s'étaient  fait  entendre  dans  l'armée 
et  même  dans  la  foule.  Mais  l'heure  n'était  pas  encore 
venue  du  rétablissement  officiel  de  l'Eîïipire. 

Le  bruit  avait  couru  dans  Paris  que  le  prince-prési- 
dent devait  être  salué  empereur  an  milieu  de  celle  solen- 
nité, et  le  gouvernement  avait  fait  démentir  ce  bru  il  par 


nn 


communiqué  qu'il  est  bon  de  mettre  sous  les  yeux 


du  lecteur 


«  Un  grand  nombre  de  personnes  s'imaginent  et 
répètent  que  l'Empire  doit  être  proclamé  à  l'occasion 
d'une  fête.  Supposer  ainsi  au  gouvernement  le  désir 
d'un  prétexte  pour  changer  l'ordre  de  choses  étabhes, 
c'est  se  faire  une  bien  fausse  idée  de  la  manière  don!  i! 
envisage  ses  devoirs. 

«  Si  la  nécessité  ameuail  jamais  une  semblable  réso-s 
lution,  elle  ne  pourrait  s'accomplir  que  sur  l'initiative 
des  pouvoirs  constitués  et  avec  l'assentiment  du  peuple 
luul  entier. 

((  Quant  aux  acclamations  de  l'armée,  elles  soni,  il 
est  vrai,  pour  le  chef  ^]^'  l'État,  un  témoignage  précieux 
des  sentiments  dont  elle  est  animée,  mais  elles  ne  sau- 
raient produire  aucun  resullal  politique.  Aussi,  à  la 
cérémonie  du  10  mai  prochain,  les  soixante  miîîn 
hommes  réunis  au  Champ-de-Mars  auraient  beau  saluer 
le  président  du  nom  d'empereur,  que  le  rétablissement 
de  l'Empire  n'en  serait  pas  avancé  d'une  heure.  » 

Le  rétablissement  de  l'Empire  n'en  serait  pas  avancé 
d  une  heure!  J'imagine  que  ces  paroles  équivoques 
durent  singulièrement  donner  à  rêver  auxhommes  politi- 
ques du  jour.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  rien  no  fut 
négligé  pour  provoquer  l'initiative  des  pouvoirs  cons- 
titués, lesquels  ne  demandaient  pas  mieux,  assurément, 


Strasbourg. 
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Juillet  18o2.  que  de  concouHr  à  la  perpétuité  d'un  gouvernement 
dont  le  caractère  inamovible  et  héréditaire  était  une 
garantie  de  leur  propre  durée. 

Nous  allons  voir  le  prince-président  ne  rien  négliger 
pour  provoquer  l'assentiment  populaire. 

Inauguration         L'inauguration  du  clieniin<le  fer  de  Parisà  Strasbourg 

de    fe^^^de  ^"^  ^^^^^  ""^  occasion  toute  ii   hirolle  de  tàter  le  pays. 

L'achèvement  de  cette  grande  ligne  ferrée,  qui  met- 
tait le  Rhin  à  don/»*  Ihuiv^  i,  Paris,  semblait  alors 
dov(^ir  resserror  uns  i't'laUuiis  aiiitcaiL';^  ascc  la  LuiiiijJé- 
ration  germanujue,  et  aii  «Irlà  coinrii».  ofi  deçà  lu  Rliin 
on  se  félicitait  sincèivin. n!  ,]t  s  !  icilités  dv  cnîmn mi- 
cation  dont  rAllemagiic  cl  la  France  allaient  pouvoir 

profiter. 

Le  prince-président  qnif!  i  Paris  pour  se  rendre  à 
Strasbourg  le  17  juillet,  accompagné  d'une  foule  de 
hauts  fonctionnaires. 

Des  ovations  officielles  lui  furent  préparées  dnns 
toutes  les  villes  où  il  ^"  nrri  i.  L»  -  j.m pulations  accou- 
rues sur  son  passage,  à  M(  in\.  à  1  t  1  erté,  àEperna), 
à  Châlons-S!ii  ^^larne,  àBar  h-Dn  .  l'accueillirent  avec 
de  grandes  démonstrations  d  enthousiasme.  T-utes  les 
flatteries,  toutes  les  bassesses  dont  les  courtisans  et 
certains  foncfi*  ni  incs  ^oïd  capables  lui  fureul  piudi- 
guées  avec  usure. 

A  \ancy,  où  il  entra  par  nn  arc  de  triomphe  en 
verdure,  au-dessus  du.|uel  ])lanait  un  aigle  immense 
aux  ailes  déployées,  il  tmuva,  réunies  à  la  préfecture, 
toutes  les  autorités  du  département,  aux(|uelles  s'étaient 
joints  le  conseil  de  l'ordi  (  les  avocats,  la  chambre  des 
avoués  et  celle  des  notaires.  Ce  n'est  pas  Uml  :  le  roi  de 
Prusse  avaitenvoyé,  pour  le  complimenter,  le  lieutenant- 
général  flirschtenfeld,  commandant  en  chef  des  forces 
prussiennes  dans  les  provinces  rhénanes,  attention  déli- 
cate d'un  despote  à  l'égard  du  meurtrier  de  cette  Repu- 
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blique  française,  dont   l'apparition  avait  si  fortement  Juillet  1852. 
ébranlé  les  trônes  germaniques. 

De  Nancy  à  Strasbourg  ce  fut  une  longue  marche 
triomphale.  Partout  les  populations  accoururent  à  la 
rencontre  du  président  et  l'accueillirent  avec  un  enthou- 
siasme qui  peut-être  dépassa  son  attente.  Il  ne  pouvait, 
en  effet,  avoir  oublié  les  démonstrations  hostiles  dont 
il  avait  été  l'objet  en  visitant  l'Alsace  quelques  années 
auparavant  (1). 

A  Strasbourg,  même  cérémonial,  même  enihou- 
siasme  officiel  qu'à  Nancy,  je  pourrais  dire  mêmes 
discours,  car  ces  sortes  de  harangues  se  ressemhlrnt  à 
peu  près  toutes. 

Sept  jeunes  filles,  accompagnées  de  leurs  mères, 
vinrent  coniplimenter  le  prince-président  et  Ini  pré- 
senter des  bouquets.  Le  prince,  en  souveni!  «le  cette 
journée,  offrit  galamment  à  chacune  de  ces  jeunes  filles 
uiic  bague  richemeiiL  uiuatée.  Ah!  que  ce  souvenir  doit 
être  cruel  à  ces  jeunes  filles,  dont  la  plupart  sont 
aujourd'hui  sans  doute  des  mères  de  famille,  et  qui  ont 
vu,  grâce  à  Louis-Napoléuii,  leur  pays  devenir  la  proie 
de  l'étranger! 

Jusqu'alors,  le  chef  de  l'État  avait  été  accueiUi  par  Accueil  en- 

1  •      ^y      .1  '  1  •  •      >  •        thousiaste    à 

des  cris  d  enthousiasme  plus  ou  moins  sincères,  mais     strasbour- 
quj,    Il   iuoins,  avaient  conservé  un  caractère  légal  : 
Vive  le  prince-président t    Vive   Louis-Napoléop  ^  J\    t'taif 
réservé  à  Strasbourg  de  faire  entendre  le  cri  séditieux 
de:  Vive  r  empereur! 

Quand  le  prince-président  était  entré  dans  la  ville, 
il  avait  pu  lire,  sur  un  écusson  surmontant  un  inimense 
autel  adossé  au  rempart,  cette  inscription  si  peu  méritée  : 

A    LOUIS-NAPOLÉON,    l' ALSACE    RECONNAISSANTE 

Et  ce  n'était  pas  seulement,  il  faut  bien  le  dire,  de 

(4)  Voyez  notre  Histoire  de  la  seconde  République. 

8 
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l'enthousiasme  officiel.  Que  le  maire  de  Strasbourg 
complimenlât  le  chef  de  FÉtat  dans  des  discours  oii 
les  témoij^nages  de  dévouement  allaient  jusqu'à  l'iiyper- 
bole,  cela  n'avait  rien  d'extraordinaire,  les  fonction- 
naires municipaux  avaient  été  bien  choisis.  Mais  on 
vit  les  paysans  de  l'Alsace  accourir  en  foule  au  chef- 
lieu  pour  s'incliner  jusqu'à  terre  devant  le  parjure 
de  Décembre.  Cent  vin^t  voitures  traînées  chacune 
par  six  ou  huit  cbevaux,  vinrent  de  tous  les  points  'lu 
départemeiil,  puiLinl  tiiN  jcuhl-^  iiiic^  chargées  de  cou- 
ronnes, et  elles  -l«'filrrnnt,  escortées  i]o  r^^  aliors  véfii*^ 
des  costumes  les  plus  pittoresques,  devaiii  !<  j. rince- 
président.  Et  de  toutes  parts  se  firent  <  iih  iiuv  h  s  cris 
de:  Vive  Napoléon!  Vive  Uempereiu  !  ijii»  i  ciuiiraste  avec 
ceux  de:  Vive  la  République  !  que ,  (\\x-\\\\\\  mimiv;  aupa- 
ravant, dans  cette  même  Alsace,  on  poussait  lors  de  la 
première  visite  du  président,  duiil  on  soupcoimait  déjà 
les  ténébreux  l  -^nins! 

Pauvre  Alsace!  Elle  paye  cher  aujourd'hui  'irrépa- 
rable faute  d'avoir,  une  des  premières,  salué  du  titre 
d'ompereur  l'homme  (jui  devait  la  livrer  sans  défense 
aux  coups  de  i  ennemi,  et  grâce  à  l'incapacité  du(juel 
elle  devait  être  arrachée  violemment  du  sein  de  la 
mère-patrie. 

Ce  v nvnjo  liir^  l'Est,  qn'nn  Txuivait  considérer 
comme  une  sorte  de  ballon  d  essai,  avait  pris  une  p  irtie 
du  ijiuis  de  juillet.  A  son  retour,  le  président  modifia 
sensiblement  son  imiiistère.  M  lh*ai\ii  de  I  lluys,  vice- 
président  du  Sénat,  lui  îi  iiuim  iininstre  des  affaires 
étrangères  en  remplacement  de  M.  l*  Inrgot;  M.  M  aune, 
président  du  la  secUuii  des  travaux  publics,  de  l'agri- 
culture et  dn  'onimerce  au  Conseil  d'Etat.  T'r?nplaça 
M.  Lefebvre-Durullé  au  ministère  des  travaux  {mh  lies; 
M.  Achilk'  Fould  fut  nommé  ministre  d'État  en  rem- 
placement de  M.  Casabianca. 


l^ 
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Le  prince-président  se  donna  la  peine  de  faire  savoir 
au  public  que,  par  la  spécialité  de  ces  choix,  il  avait 
voulu  donner  à  son  gouvernement  les  conditions  de 
stabilité  et  d'avenir  inhérentes  à  la  Constitution,  et  il 
exprima  l'espérance  qu'on  ne  reverrait  pas  de  longtemps 
ces  changements  de  personnes,  qui  jettent  toujours  le 
trouble  et  l'indécision  dans  les  affaires. 

A  son  retour,le  prince  distribua  ses  Aigles  à  la  garde 
nationale  de  Paris,  qui  se  réunissait  pour  la  première 
fois  depuis  sa  réorganisation.  Si  l'enthousiasme  lut 
moindre  qu'à  la  distribution  des  Aigles  à  l'armée,  il  n'v 
eut  pas  d'opposition.  Les  classes  moyennes  s'étaient,  en 
grande  partie,  résignées  au  régime  né  du  coup  d'Etat. 

On  était  alors  au  moi"»^  d'août.  A  cette  époque  eurent 
lieu  les  élections  aux  conseils  généraux,  aux(|uelles  on 
ne  manqua  pas  d'appliquer  le  système  des  candidatures 
officielles,  qui  avait  si  bien  réussi  pour  le  Corps  législatii. 
Partout,  les  partisans  du  gouvernement  furent  élus. 
Les  conseils  départementaux,  dont  les  membres  des 
bureaux  étaient  nommés  par  le  président  de  la  Repu 
blfqne,  se  trouvèrent  encombrés  de  gros  personnages 
ayant  plus  souci  de  souscrire  servilement  à  toutes  les 
exigences  du  pouvoir  que  de  servir  utilement  et  honnê- 
tement lés  intérêts  du  pays. 

I]  ne  pouvait  y  avoir  de  meilleure  préparation  à 
l'Empire. 

La  célébration  de  la  fête  du  lo  août,  à  laquelle  on 
donna  à  dessein  des  proportions  inaccoutumées,  vint 
encore  raviver  les  souvenirs  napoléoniens. 

Ce  jour-là,  le  prince,  accompagné  de  toute  sa  maison 
militaire,  des  ministres  et  de  tous  les  généraux  de  rarrnée 
de  Paris,  se  rendit  àla  Madeleine,  oiile  curé,  M.  Deguerry, 
à  la  tête  de  son  clergé,  le  reçut  à  la  porte  de  l'église.  La 
cérémonie,  dirigée  par  le  comte  Bacciochi,  maître  des 
cérémonies  adjoint,  eut  un  caractère  tout  monarchique. 


Août  1832. 


Les  Aigles  à  la 
garde  natio- 
nale. 


Les  élections 
aux  conseils 
généraux. 


La  fête  du  15 
août. 


Août  1852. 
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Tous  les  emblèmes  de  la  République  avaient  fait 
place  à  ceux  de  l'Empire.  Partout,  partout,  des  Champs- 
Elysées  à  la  place  de  la  Concorde,  se  dessinaient  des 
aigles  et  des  N  placés  alternativement  sur  des  treillages 
substitués  aux  lanternes  des  candélabres,  et,  au  milieu 
du  bassin  du  rond-point,  on  voyait  s'étaler  la  statue 
équestre  de  l'empereur,  par  M.    !•   Niouwerkerque. 

L  ciilliuiibiasiiic  df  li  iM^jMilaUuii  fui  iuiii  luuiefois 
d'r'tro  on  rapport  ny*''r  hs  elforts  de  l'administration 
pour  le  pi  nluire.  Quelques  cris  de  :  Vive Napoh'on  !  reten- 
tirent bien  parmi  Li  ù>\\\r,  !iî;ii\  nulh'  pari  cckii  dv  .  l  ire 
fempercijr'  n.'  m-  îif  pnir-iiih'r.  Il  f;. liait  décidément  (\ne 
les  déparlements  donnassent  le  branle  à  Paris. 

Session  des         La  session  des  conseils  généraux  s'ouvrait  le  23  août. 

conseils    ge-   j^'y^  ^^^^^  j^.  |^  i^auce  à  Taulii',  ils.  ubeirrnl  !  une  sorte 

neraux.  i        •         i  • 

de  signal,  h  un  mot  d'ordre;  ce  [ni  était  h  «ut  -iiiiple, 
étant  donné  la  composition  «I*  ces  conseils.  Presque 
tous,  soub  uiio  forme  ou  sous  iiul  auLit,  eApiiiiicrent 
le  vœu  de  voir  lo^  pf^nvoirs  dn  prince-président  consacrés 
dans  ses  maiii>  !  inh  minière  défmitive.  r>ii(3lques-uns, 
comme  ceiix  le  la  Charente  et  deVaucluse,  réclamèrent 
formelleiiiual  ic  {•'tahiibôuinuiii  de  l'Empire. 

Le  terrain  étant  hif!!  pr«'p;ir!'.  !••  prnn'e  se  hâta  de 
l'exploiter.  L^  i  i  sejiit  inluv  l  s^â,  il  paiiii  de  Saint- 
Cloud,  où  il  ii\aii  t'iabli  >a  rt':5iJence  d  tlé,  pour  un 
voyage  dans  le  Midi,  dont  on  parlait  déjà  depuis  quelque 
temps.  Tous  les  officiers  de  la  divisi  n  de  cavalerie  l'es- 
cortèrent à  travers  Paris,  jusqu'à  la  gare  du  chemin  de 
fer  d'Orléans. 

L'évêque  de  Chalon-sur-Saône  l'avait  salué  par 
avance  comme  l'envové  de  Dieu  en  annonçant  sa  visite 
dans  son  diocèse  :  u  yu  il  ^.ud  béni,  cel  huniiiu'  Je  Dieu, 
ce  grand  homme,  car  c'est  Dim  .pii  fa  suscité  pour  le 
bonheur  de  notre  patrie,  pour  guérir  tous  les  maux  que 
lui  avaient  causés  soixante  ans  de  révolution,  du  -uerres 


Septembre  1852 

Voyage 
dans   le   Midi. 


K^à^S^, 


ANNÉE  1852.  CHAPITRE  DEUXIÈME.  117 

cruelles,  qui  paraissaient  interminables  ;  encore  une  fois,   Septembre1852 
(|u'il  soit  béni!  » 

Ce  lanffaîre  donne  assez  bien  la  note  des  harangues    Marche  irlom- 


■o^-n" 


officielles  dont  le  prince-président  fut  assailli  sur  son 
passage.  Je  ferai  grâce  à  mes  lecteurs  de  tous  ces 
discours  oii  la  banalité  le  dispute  aux  bassesses  et  aux 
mensonges,  et  dont  les  oreilles  des  souverains  ont  été 
rebattues  de  i  hm  it mps. 

A  Bourges  commencèrent  les  cris  de  :  Vite  l empereur  ! 
pour  continuer  à  Nevers,  à  ^badins,  à  Roanne,  à  Saint- 
Étienne  et  à  Lyon,  cris  poussés  par  des  agents  stipendiés, 
d'une  part,  et  de  l'autre,  par  des  fanatiques  qni  ne  se 
rappelaient  que  les  splendeurs  de  l'Empire,  et  qui  ne 
se  souvenaient  plus  des  flots  de  sang  dans  lesquels  il 
avait  disparu. 

A  Nevers  on  put  lire  sur  des  cartouches  cette  inscrip- 
tion séditieuse  :  Napoléon  I!L  Les  paysans  venus  à  la 
rencontre  du  prince  avaient  écrit:  \ Hu  [empereur!  sur 
leurs  chapeaux.  Il  pénétra  dans  la  ville  de  Roanne  par 
trois  arcs  de  triomphe  où  se  lisaient  ces  inscriptions 
significatives  :  «  La  ville  de  Roanne  se  donne  à  Louis- 
Napoléon.  —  A  Louis-Napoléon,  le  cœur  de  la  ville  de 
Roanne.  —  Piince,  nos  cœurs  et  nos  vœux  vous  accom- 
pagnent. »  Saint-Étienne  accentua  davantage  encore  son 
élan  impérialiste.  Au-dessus  de  la  porte  de  la  ville,  on 
lisait  ces  mots  tracés  en  gros  caractères  :  Ave,  Cesau, 

IMPER ATOR. 

Le  prince  accueillait  modestement  ces  hommages 
plus  ou  moins  sincères. 

On  l'attendait  à  Lyon  pour  inaugurer,  sur  la  place 
Napoléon,  une  statue  équestre  de  l'empereur.  La  céré- 
monie se  fit  au  milieu  d'un  concours  prodigieux  de 
masses  ouvrières  accourues  de  tous  les  points  du  grand 
centre  industriel  où  la  République  avait  de  si  fervents 
adeptes  et  que  les  doctrines  du  socialisme  travaillaient 


phale  à  tra- 
vers les  dé- 
partements 
du  Centre. 


118 


HISTOIRE  DU  SECOND  EMPIRE 


ANNKE    1852. 


Le  discours  de 
Lyon. 


Septembre18o2  depuis  tant  d'années.  Eli  bien!  Ton  entendit  des  délé- 
gués ouvriers  du  quartier  de  la  Croix-Rousse,  —  man- 
dataires plus  ou  moins  sérieux,  —  adresser  au  prince- 
président  des  vœux  pour  le  rétablissement  de  l'Empire. 
La  légende  napoléonienne  était  dans  toute  sa  force. 

Dans  le  discours  qu'il  prononça  à  l'inauguration  de 
la  statue  de  son  oncle,  le  prince  rappela,  non  sans  habi- 
leté, que  Napoléon  avait  tué  l'ancien  régime  en  rétablis- 
suiil  tout  ce  que  ce  régime  a\aii  1.  bon,  et  qu'il  avait 
tué  l'esprit  révolutionnniro  on  faisant  triomi.h-  r  parhHit 
les  1»!.  iifaits  de  la  Rt'\oluti(»ii.  Ce  n  était  pas  rigoureuse- 
ment exact;  mais  il  espérait  coiiiriih^r  par  là  les  amis  de 
l'ancien  régime  el  ceux  de  ki  liuvuuiiion. 

((  Aussi,  ajouta-t-il,  dès  ne  ]*  ]m  uple  s'est  mi  libre 
de  son  choix,  il  a  jeté  les  yeux  sm  i  liéritier  de  Napo- 
léon, et,  par  la  ne  iul  raison,  *1.  puis  Paris  jusqu'à  Lyon, 
sur  tous  les  priints  de  mon  passage  s'est  élevé  le  cri 
unanine  de  :  Vive  l  empereur!  Mais  ce  cri  est  bien  plus  à 
mes  yeux  un  souvenir  qui  !  uie  in  mon  cœur  qu'un  espoir 
qui  flatte  m  ^1  oigueii.  » 

Ëtait-il  sincère,  en  s'exprieiTif  ainsi?  Evidemnimf 

non.  Il  avait  beaei  lire  en  te!  !ii niant  :  «  Si  le  iiUe 
modeste  de  présid»  iii  pouvait  faciliter  la  mission  nui 
m'est  ponOée  et  ^]e^'a^t  ],i(|iel[e  je  n'ai  pas  recule,  ce 
Il  t -I  pas  moi  pn,  pn  ntît  î  personnel .  «I*'sirerais  chan- 
ger ce  titre  contre  celui  i  » mpereur,  »  on  sentait  bien 
que  luU5  .^es  actCb,  iuutes  ses  paroles  tendaient  à  la  res- 
tauration de  l'Empire. 

Faveurs  et  décorations  pleuvaient  sur  tous  les  per- 
sonnages importants  des  départements  parcourus  par  le 
chef  de  l'État.  Et  rien  n'était  négligé  pour  rattacher  à  sa 
personne  les  influences  séculières  et  ecclésiastiques. 

Dans  un  nouveau  plan  d'études,  publié  vers  cette 
époque  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  .\i.  For- 
toul,  plan  fatal  qui  devait  amener  un  abaissement  consi- 
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^  L        '      Ar.  ^T^rwo      Septembre  18o2 

dérable  dans  les  études  en  France,  on  eut^som  de  près-  ^^  ^^^^.^^^^  ^ 
crire  l'enseignement  religieux  et  de  le  rendre  obligatoire      i-archevêché 
pour  tous  les  élèves  internes,  à  quelque  classe  qu'ils      de  Lyon, 
appartinssent.  iM.  de  Falloux  était  dépassé.  Mais  quelle 
splendide  avance  au  clergé  ! 

Aussi  le  prince-président  reçut-il,  à  l'archevêché  de 
Lyon,  l'accueil  le  plus  empressé  du  cardinal  de  Donald. 
Son  Éminence  prit  la  peine  de  le  conduire  dans  la 
chambre  où  l'empereur  avait  couché,  en  181  o,  eL  que, 
depuis  cette  époque, personne  n'avait  occupée,  par  .b'fé- 

rence . 

De  Grenoble  à  Valence,  luus  les  arcs  de  triomphe 
dressés  sur  le  passage  du  prince  portaient  cette  inscrip- 
tion :  Vive  Napoléon  III!  A  Grenoble,  le  général  de  la 
Marmora,  accompagné  de  plusieurs  hauts  fonctionnaires 
sardes,  vint  le  saluer  de  la  part  du  i  ui  Je  Piémonl.  Déjà 
les  cours  étrangères  le  traitaient  en  souverain. 

iuul  à  coup,  on  apprit  qu'un  complot    se  tramait  '^'2"ltlul 
contre  la  vie  du  président,  et  qu  une  maciiue    infernale 
avait  été  saisie  à  Marseille  le  24  septembre. 

C'était  vraisemblablement  une  grossière  inven- 
tion de  la  police,  qui  se  vanta  d'avoir  prévenu  le  complot 
à  temps.  Mais  quel  excellent  moyen  pour  redoubler  l'en- 
thousiasme des  populations!  Et  puis,  le  chef  de  l'Etat 
n'avail-ii  pas  dit,  dans  une  circonstance  solennelle, 
qu'il  ne  songerait  à  troquer  suu  litre  de  président  contre 
celui  d'empereur,  que  si  les  partis  venaient  à  s'agiter? 
Plus  de  doute,  les  partis  s'agitaient. 

Les  cris  de  :  Vive  l'Empereur!  sont  poussés  plus 
furieusement  que  jamais.  Au  bourg  Saint-Audeil,  à 
Avignon,  à  Marseille,  à  Toulon,  à  Nîmes,  à  Aix,  partout 
où  passe  le  souverain  en  expectative,  l'enthousiasme  est 
au  comble  et  dépasse  toutes  les  prévisions.  A  Montpellier 
seulement  une  note  disparate;  on  y  cria  :  Vive  Vamnislie! 
Mais  c'était  une  ombre  légère  au  tableau. 


\ 


Septembre  185  ïi 


f.e  prince-pré- 
sident à  Tou- 
louse. 


Octobre  1832. 
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En  même  temps,  les  colonnes  du  Moniteur  se  rem- 
plissent d'adresses  de  conseils  municipaux,  qui  tous,  à 
qui  mieux  mieux,  réclament  le  rétablissement  del'Empire 
comme  le  remède  suprême  à  tous  les  maux,  comme  le 
talisman  qui  devait  à  jamais  préserver  la  France  de  toute 
calamité  et  de  toute  catastrophe.  C'est  de  la  frénésie.  Et,  il 
faut  bien  le  dire,  il  y  avait  beaucoup  d'entraînement 
populaire. 

Béziers,  Narbonne,  Toulouse,  ne  font  pas  éclater 
moins  de  transports.  L'Empire  est  imniiiieiiL,  c'est 
certain;  luus  les  iMfiftioîin.-iiro^  piililip-^  trnifpnt  le 
prinro-président  en  empereur.  Elles  adresses  lacthnses 
de  se  niiiHiplier  à  rinlini  dans  le  jniirii.il  ijui  .NUihhjlait 
le  JuUiual  ujjictcl  de  lu  licpaijuqav  jr-n/raise. 

T. a  flnlforip  ne  savait  qu'inx  riiîer.  Ici  c'ét;n"î!(  des 
écussons  parsemés  lalH  ilî.s;  là  des  inscriptions  où  on 
lisait  :  rKmpire  est  fait.  Le  préfet  de  la  liaulc-bdiuime, 
.M.  Lli;i(Hiift-31(uiiî;!\  liie,  traita  If  pî'inro  frfu'rifînr  direct 
de  rien  h  magne  et  de  Napoléon,  parla  double  libation 
du  génie  et  du  sang.  C'était  de  la  folie. 

Les  magistrats  (ic  la  Cour  d'appel,  en  îmI.p  rouge, 
étaient  là,  avec  ceux  dr^  îi  ilnni  inx,  avec  tous  les  fonc- 
tionnaires civils  el  inilitair.  -  in  h  parlement;  et  une 
foule  écarée  s'en  allait  criant  :  Vive  Napoléon  III!  Vive 
l'ami  du  peuple!  cela  au  nioiTiPiif  nù  ce  singulier  rinn*  -lii 
peuple  venait  de  rétablir  et  d'aggraver  l'odieuse  légis- 
lation sur  les  livrets,  et  où  tant  de  milliers  de  pro- 
létaires, arrachés  à  l'atelier  et  aux  champs,  croupissaient 
sur  les  pnnfon>  ou  végétaient,  victimes  prédestinées 
à  une  mort  rapide,  sous  le  climat  insalubre  de 
Cayenne. 

Le  voyage  présidentiel  devait  finir  par  une  sorte  de 
coup  de  tonnerre.  Le  prince  avait  été  solennellement 
invité  à  se  rendre  à  U  rdeaux,  et  il  avait  accepté  1  imi- 
tation avec  empressement.  C'est  là  qu'il  allait  déchirer 
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tous  les  voiles  et  se  montrer  résolu  à  mettre  sur  sa  tète  Octobre  1852. 

la  couronne  impériale.  .      .      ,    ,■  a 

Le  8  octobre  1852,  il  fit  so.i  entrée  dans  la  cité  borde-  •-^^-"-.'^ 
laise  aux  cris  de  :  Vive  f  empereur  i  II  y  avait  dans  le  cliet- 
licu  do  la  Gironde  un  préfet  selon  son  cœur,  M.  Hauss- 
niann;    il    pouvait    donc    compter    sur   une    ovation 
magnifique.  Là,  il  parla  tout  à  fait  en  empereur. 

Le  lendemain  de  son  arrivée,  il  se  rendit  à  un  dîner 
,,ui  lui  était  offert  par  la  Chambre  et  le  tribun  il  de 
commerce,  ot  où  assistaient  cent  quatre-vingts  convives. 
A  ce  bnnquet  fut  prononcé  un  discours  dont  le  retentisse- 
meiil  niia.i  être  prodigieux  dans  tout  le  pays,  el  qui 
devait  être  le  coup  de  grâce  porté  à  la  République. 

De  mensonges  en  mensonges,  d'hypocrisies  eu 
hypocrisies,  l'auteur  des  folles  équipées  de  Strasbourg 
et  de  Boulogne,  le  héros  sanglant  de  Décembre,  était 
arrivé  à  ses  fins,  il  pouvait  jeter  le  masque. 

Ramassant  dans  le  verbiage  de  son  oncle  une  vieille 
injure  à  l'adresse  des  penseurs  et  des  véritables  amis  de 
l'humanité,  il  prétendit  que  la  France  ne  l'entourait  de 
ses  sympathies  .juc  parce  qu'il  nétait  pas  un  idéologue. 
Pauvre  France  !  quelle  piètre  opinion  avait  de  toi  cet 
homme  funeste!  «  Aujourd'hui,  dit-il,  la  France  m'en- 
toure de  ses  sympathies  parce  que  je  ne  suis  pas  de  la 
famille  des  idéologues.  Pour  faire  le  bien  du  pays,  il 
n'est  pas  besoin  d'appliquer  de  nouveau  système,  mais 
de  donner,  avant  tout,  confiance  dans  le  présent, 
sécurité  dans  l'avenir.  Voilà  pourquoi  la  France  semble 
vouloir  en  revenir  à  l'Empire.  » 

On  avait  justement  reproché  au  régime  impérial  son 
esprit  d'aventure  et  de  conquête.  Le  prince  alla  au-devant 

de  ce  reproche. 

«  Par  esprit  de  défiance,  s'écria-t-il,  certaines  per- 
sonnes se  disent  :  l'Empire,  c'est  la  guerre;  moi,  je  dis, 
l'Empire,  c'est  la  paix.  » 


Octobre  185:2. 


Retour 
triomphal. 
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De  la  guerre,  il  n'en  voulait  plus  entendre  parler; 
ses  conquêtes,  à  lui,  c'étaient  la  conciliation  des  partis, 
la  propagation  de  la  foi  et  de  la  morale,  dans  un  pays 
qui,  disait-il,  connaissait  à  peine  les  préceptes  du  Christ. 

Ses  conquêtes,  à  lui,  c'étaient  d'immenses  territoires 
à  défricher,  des  routes  à  ouvrir,  des  ports  à  creuser,  des 
rivières  à  rendre  navigables,  des  canaux  à  creuser,  nos 
lignes  de  fer  à  terminer,  des  ruines  à  relever,  des  faux 
dieux  à  abattre  et  des  vérités  à  faire  triompher. 

Certes,  un  tel  programme  était  séduisaiiL  bien  «jifil 
n'y  fût  parlé  ni  des  droits  i!nj)rescri{)l  il!»  >  «!<■  1  iminae, 
ni  d(\s  libertés  nécessaires;  in  lis  la  Képulth  jue  seule,  la 
lu'['iil)liqiie,  avec  ses  instiltih'^us»  dcinucrah-jsicb.  flail 
capaiik-  «iflr  !"éaliser.  Devenu  U-  jti'oLjfannrH'  dr  FFrnpire, 

urre :  aucun  hinnuir  wu  ih'U  clair- 


UU    il!i 


ce  n'était  pl'i  ^ 
voyant  uc  puusait  s'y  trumpci.  Ccid  u  tiiipt'Lha  pas  les 
conviv«^'^  du  hnnquetde  Bnr-bsiux  iVarreptor  rniniuo  des 
vérités  ces  paroles  tombées  dune  bouciie  h  i in! née  à 
mentir.  Quand  le  prince-président  quitta  Bordeaux, 
FEmru're  était  fait. 

l.<  uis-Napoléon  revint  par  Hociiefort,  Angoulriae, 
011  l'ath  n  1  !!  nî  M,  Ba roche  et  un  certain  iiOFubre  de 
sénait'Ui'5  il  Ju  duputés,  Saintes,  oii  sur  lui  arc  de 
trioniplu^.  élevé  jadis  eu  riionnenr  <1p  nrrîunnicus,  on 
avait  placé  cette  inscription  : 


SANTONKS    IMPERATOREM   TE    SALLTANT 

Il  traversa,  dans  sa  course  triomphale,  Niort,  Poitiers, 
Chàtellerault,  Tours,  Amboise,  oii  il  s'arrêta  au  vieux 
château  qui  servait  de  prison  à  l'émir  Abd-el-Kader, 
pour  donner  avec  éclat  la  liberté  à  ce  vieil  ennemi  de  la 
France,  et  il  arriva  à  Paris,  le  samedi  IG  octobre,  un 
mois  et  deux  jours  après  l'avoir  quitté. 


Il  était  parti  prince,  il  revint  empereur. 
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Une  imposante  manifestation  officielle  l'attendait  à  Octobre  im. 
son  retour.  Ministres,  Sénat,  Corps  législatif,  Conseil  La  n.^n 
d'État,  Cour  de  cassation,  Cour  des  comptes,  grands  otli- 
ciers  de  la  Légion  d'honneur,  ayant  le  grand  chancelier 
à  leur  tête,  étaient  venus  le  recevoir  à  la  gare  d'Orléans. 
Là  se  trouvaient  également,  pêle-mêle,  l'archevêque 
et  son  clergé,  l'Institut,  le  conseil  supérieur  de  Tmstruc- 
lion  publique,   l'état-major  de  la  garde  nationale,   le 
tribunal  de  première  instance,  le  tribunal  de  commerce, 
et  tout  ce  que  Paris  renfermait  de  personnages  officiels. 
Cent  jeunes  filles  du  XII«  arrondissement,   —   de 
l'arrondissement  de  Barbes,  -  l'attendaient  à  sa  sortie 
de  la  gare  pour  iui  ulinr  des  bouquets,  et  une  masse 
compacte  le  salua  des  cris  de  :  Viverempereui  1  C'était  uu 
souverain  qui  rentrait  dans  sa  capitale. 

La  commission  municipale  et  le  préfet  de  la  Seine  le 
reçurent  n  !n  place  ^Yal!iubert,  où  il  >  an.  la  pour 
entendre  uu  discours  du  préfet,  M.  Berger. 

«  Monseigneur,  lui  dit  l'ancien  maire  des  barricades, 
la  viiie  de  Paris,  Nuire  fidèle  capitale,  est  heureuse  de 
vous  voir  aujourd'hui  rentrer  dans  ses  murs...  » 

Un  prévôt  des  marchands  du  xvn«  siècle  n'aurait  pas 
mieux  parlé  au  roi  Louis  XH  . 

((  Cédez,  Monseigneur,  cuutinua  le  préfet,  cédez 
aux  vœux  d'un  peuple  tout  entier.  La  Providence 
emprunte  sa  voix  pour  vous  dire  de  terminer  la  mission 
qu'elle  vous  a  confiée,  en  reprenant  la  couronne  de 
l'immortel  fondateur  de  votre  dynastie.  Ce  n'est  qu'avec 
le  titre  d'empereur  que  vous  pourrez  accomplir  les 
promesses  du  magnifique  programme  que,  de  Bordeaux, 
vous  venez  d'adresser  à  l'Europe  entière...  » 

Le  prince,  toujours  modeste,  répondit  que  si  la 
France  voulait  l'Empire,  c'est  qu'apparemment  elle  pen- 
sait que  cette  forme  de  gouvernement  garantissait  mieux 
sa  grandeur  et  son  avenir;  puis  il  continua  son  entrée 
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Octobre  1832.    dc  triomphateur  par  le  pont  d'Austerlitz,  la  place  de  la 
Concorde,  pour  rentrer  aux  Tuileries. 

Partout  des  mâts  pavoises,  des  inscriptions,  des 
arcs  de  triomphe.  Le  ^énie  de  la  flatterie  s'était  surpassé. 
A  l'entrée  du  jardin  des  Tuileries,  notamment  sur  la 
place  de  la  Concorde,  on  lisait  au  frontispice  d'un  magni- 
fique arc  de  triomphe  improvisé  : 

A  .WPOLÉOV  îîf 

EMPEREUR 

ET    SAUVEUR.  DE    LA    CIVILISATION    MODERNE, 

PROTECTEUR    DES    ARTS    ET    DES    SCIEIS'CES, 

DE    l'agriculture,    DE    l'iNDUSTRIE    ET    DU    COMMERCE, 

LES    OUVRIERS    RECOVWï 


L'élan 
spontané. 


\N"TS. 


La  tactique  du  gouvernement  de  Louis  Napoléon 
était  de  faire  croire  au  monde  que  cet  élan,  cet  enthou- 
siasme, ces  manifestations,  étaient  l'œuvre  spontanée 
de  la  population. 

Le  journal  La  Patrie  ayant  annoncé  que  l'arc  de 
triomplie  élevé  sur  la  place  de  la  Concorde  avait  été 
exécuté  par  les  soins  du  ministère  d'État,  le  journal 
officiel  s'empressa  de  d  iuier  sur  les  doigts  à  l'enfant 
terrible. 

«  Lesmanifestation>  nui  <o  préparent  à  l'occasion  du 
retour  du  prince-président,  dit  le  Moniteur  de  son  ton  le 
plus  rogue,  sont  l'œuvre  spontanée  de  la  population  de 
Paris.  Le  gouvernement  n'a  fait  aucun  effort  pour  les 
provoquer.  » 

Sans  doute  le  pays  tout  entier  a  une  lourde  part  de 
responsabilité  dans  le  rétablissement  de  l'Empire.  Au 
souvenir  des  gloires  impériales,  gloires  faites  de  tant  de 
larmes  et  de  tant  de  sang,  l'immense  majorité  du  peuple 
se  laissa  aller  à  un  élan  irréfléchi;  mais  ce  qu'il  y  a  de 
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certain,  c'est  que  ce  voyage  du  président  dans  le  Midi  Octobre  1851 
ne  fut  qu'une  campagne  longuement  préméditée  et 
savamment  organisée  pour  préparer  les  voies  et  moyens 
à  la  restauration  de  l'Empire,  et  que  ce  furent  surtout 
les  corps  constitués  et  les  fonctionnaires  publics  qui 
provoquèrent  et  réclamèrent  ce  rétablissement.  A  cet 
égard,  pas  l'ombre  d'un  doute. 

A  peine  le  prince-président  fut-il  de  retour,  que  tout 
le  monde  officiel  de  la  capitale,  les  membres  de  la 
Chambre  de  commerce,  juges  de  première  instance, 
conseillers  de  la  Cour  d'appel  et  de  la  Cour  de  cassation, 
conseillers  de  la  Cour  des  comptes,  firent  assaut  de 
bassesses  pour  engager  le  prince-président  à  ceindre 
la  couronne  impériale. 

Le  prince,  prenant  texte  de  toutes  les  manifesta- 
lioii.>  qni  venaient  de  se  produire  enfaveui  du  rétablis- 
sement de  l'Empire,  crut  de  son  devoir,  à  ce  qu'il  dit,  de 
consulter  le  corps  chargé  de  veiller  à  la  Constitution  et 
delà  modifier  s'il  était  nécessaire.  Dès  le  19  octobre,  il 
convoqua  le  Sénat  pour  le  4  novembre  prochain,  en 
déclarant  que,  s'il  résultait  des  délibérations  de  ce  corps 
un  changement  dans  la  forme  du  gouvernement,  le 
séiicilus-consulte  adopté  serait  suuaiis  à  la  ratification 
du  peuple  français. 

Le  décret  était  daté  de  Saint-Cloud,  oii  le  prince-  Novembre1852 
président  était  allé  s'installer,  pour  y  attendre  le  résultat 
des  délibérations  du  Sénat. 

La  Chambre  haute  se  réunit  en  effet  au  jour  indiqué, 
et  elle  accueillit  de  ses  applaudissements  unanimes  un 
message  présidentiel  qui  se  terminait  par  ces  mots  : 

«  Je  ne  me  dissimule  pas  tout  ce  qu'il  y  a  de  redou- 
table à  accepter  aujourd'hui  et  à  mettre  sur  sa  tête  la 
couronne  de  Napoléon;  mais  mes  appréhensions  dimi- 
nuent par  la  pensée  que,  représentant  à  tant  de  titres  la 
cause  du  peuple  et  la   volonté  nationale,   ce    sera  la 
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nation  qui,  en  m'élevant  au  trône,  se  couronnera  elle- 
même.  » 

Immédiatement  une  proposition  de  modifier  la 
Constitution  dans  le  sens  du  rétablissement  de  lEmpire 
fut  déposée  sur  le  bureau  par  les  dix  sénateurs  dont  les 
noms  suivent  :  Mesnard,  qui  venait  de  remplacer  au 
fauteuil  le  vieux  roi  Jérôme,  lequel  n'avait  pas  voulu 
diriger  la  discussion  par  un  scrupule  de  délicatesse, 
Troplong,  Baraguay-d'Hilliers,  cardinal  Dupont,  géné- 
ral d'Hautpoul,  baron  de  Lacrosse,  maréclial  Vaillant, 
général  Regnauld  de  Saint-Jean-d'Angély ,  comte  Siméon, 
général  d'Ornano. 

Le  6  novembre,  le  Sénat  entendit  un  iîit<'rm!!iabl(  cl 
fastidieux  rappori  >\r  M.  Ti  .[,](mg,  sur  les  avantages  du 
rflaijli:;--Liiitjiil  lie  1  Empire. 

((  T.n  Ri'pnbliqno.  «lil  il,  —  ^nn>  (iuute  pour  consoler 
les  républicains  disposés  à  accepter  la  suh-titiitiMii  — 
la  Ivrpublique  est  virlui  Ih^meni  !  in-  lljii}  ire,  à  cause 
du  caractère  contraclut-l  du  riiibliUiliuii,  Je  lu  .juiiiuiitiii- 
cation  et  de  la  délégation  expresse  des  pouvoirs  ivm'  Ir 
peuple.  »  Sopbisme  de  légiste.  Le  1*  nlemain,  le  Sénat 
adopta  sans  discussion,  à  1  iinaiiiinih  .  inoins  une  voix, 
celle  dn  M.  \\o\\hv(\.  l'ancien  précepteur  in  pi  iiiceLouis- 
NiriMl.M.n  I  4r  -nii  frère  aîné,  nu  sénatus-consulte  aux 
irnnr^  .lii.pirl  Li  di-iiiit'  nin^.TLile  était  rétablie,  et 
Loiii>-Niîi"l«''<>a  Bonapnrto  pi  •>!•!. iinc  fiupciLLiL  sous  le 
nom  de  iN . i  p <  > I » ' . . ! i  II ï . 

Aussit.  {  après  la  séance,  les  sénateurs,  en  grand 
cosluiiic,  se  rendu  ciit  à  Saint-Clou. 1  pour  remettre 
pntro  ]o<  nKiin<  <ln  priu!M'-pr('<i<l»'nl  le  séuaUi»-cuiiftuilc 
(pii  venait  d'être  si  lestemenl  alopté.  Le  prince,  en 
remerciant  le  Sénat,  rappela  (|n.  11111  auiahui!  hin 
auparavant  laii^  •  m.  na  palais,  l'empereur  buu  uiiciv 
avait  repondu,  dans  des  circonstances  nnnlrMjnos  :  «  Mnn 
esprit  ne  serait  plus  avec  ma  postérité    lu  pur  où  elle 
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cesserait  de  mériter  Tamour  et  la  confiance  de  la  grande  NovEMBREi852. 
nation.  »  Le  prince  s'engagea  donc  à  continuer  la  tra- 
dition impériale.  «  Ce  qui  touclie  le  plus  mon  cœur, 
ajouta-t-il,  c'est  de  penser  que  l'esprit  de  l'empereur  est 
avec  moi,  puisque,  par  une  démarcbe  solennelle,  vous 
venez,  au  nom  du  peuple  français,  me  prouver  que  j'ai 
mérité  la  confiance  du  pays.  »  On  se  sépara  aux  cris  de  : 
Vive  r empereur  ! 

Le  jour  même,  un  décret  appela  le  peuple  français   Le  peuple  fran- 
à  se  réunir  les  21  et  22  novembre  dans  ses  comices  pour      quédans'ses 
accepter  ou  rejeter  le  plébiscite  suivant,  visé  par  le      comices. 
sénatus-consulte  : 

«  Le  peuple  français  veut  le  rétablissement  *le  la 
dignité  impériale  dans  la  personne  de  Louis  Bonaparte, 
avec  hérédité  dans  sa  descendance  directe,  légitime  ou 
adoptive,  cl  lui  donne  le  droit  de  régler  l'ordre  de 
succession  au  trône  dans  la  famille  Bonaparte.  » 

Un  autre  décret  convoquait  le  Corps  législatif  pour 
le  25  novembre,  à  l'effet  de  constater  la  régularité  des 
votes,  d'en  faire  le  recensement  et  d'en  proclam'  r  le 
résultat. 

Tandis  quel'administration  prenait  toutes  ses  mesures  Protestation 
piMii  organiser  le  vote,  et  que  Louis-Napoléon  allait  ^^^  proscrits, 
se  reposer  à  Fontainebleau  des  fatigues  de  sa  longue 
promenade  à  travers  la  France  méridionale,  la  Répu- 
blique, abattue  mais  nuu  déchue,  relevait  son  drapeau 
par  les  mains  des  proscrits  de  Londres  et  de  Jersey,  et 
protestait  hautement  contre  la  nouvelle  comédie  du 
César  de  rencontre  entre  les  bras  duquel  le  pays  allait 
si  cluui'dinh'fi!  se  jeter. 

«  Citoyens,  disaient  les  proscrits  de  Londres,  on 
vous  invite  à  renouveler  ce  bail  infâme  de  la  servitude; 
uii  Nuus  convie  au  second  Empire,  et  ce  n'est  pas  la 
victoire,  cette  fois,  qui  lui  sert  de  marraine,  c'est  la 
police...  La  conscience  n'a  qu'un  nom  pour  un  pareil 
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Novembre  1832  suicide  :  làclieté;  et  l'histoire  n'aurait  qu'une  place  pour 
un  tel  peuple  :  gémonies  ! 

tt  Citoyens,  rexercice  delà  souveraineté  n'est  qu'une 
abominable  trahison  et  la  plus  triste  des  comédies 
humaines  quand  la  liberté  ne  tient  pas  les  urnes  ;  or, 
qui  les  tient  aujourd'hui?  la  dictature  de  l'assassinat,  le 
~  Décembre.  » 

Les  p^émonies  !  nous  avons  bien  failli  y  tomber,  grâce 
à  t:L'l  l'.nipii'f  lu^iauré. 

s'appeler  Majesté,  écrivaient,  d  inh»  j.iîL  I.  --  n  j.n!>li- 
cains  réfugiés  à  Jerse\ .  !  iii>  un  inaiiifeste  siirné  Victor 
llii_^*»,  FoinlHTt  i(j\  .  !  Philippo  Fnnre...  Aiuis  i^l  f!•^r^'^. 
en  pî-ésence  de  ce  -mux  .TîM'iiM'in  infàriip,  négation  de 
toute  morale,  obstacle  à  tonl  pr-Lirès  social,  en  présence 
de  ce  gouveniL'iiu:al  infUi  int-i'  du  peuple,  assas^iu  liu  la 
Rf'pnldiipie  et  violatonr  dp<  ]<>!<,  >]p  ce  grnivorn»'Mii(Mif 
élevé  par  le  crime,  et  ijin    i   it  étr»   h  i  rassé  par  le  droit. 


l'rançais  digne  du  nom  de  citoven  ne  si 


ai 


le 


\-<iii  pas  savoir  s'il  y  n  «pieltpîf  par!  «les  seinbiani-  de 
scrutai,  des  comédies  de  suHitui'  Miiixpfs.  i  ,  i  des 
parodies  d'appel  à  la  nali  .n:  il  ih    -  nil  .rmo,  pas  s  n  \   a 

des  iiUiliiilC-  qui  \  ulclil  t'I  d\J:3  iitUUUlc:5  qUi  lulil  \  ulul  ,  b'ii 

y  a  uu  U'i)npp'v\  qn'nn  nppa->1|p  ]p  Sriint  of  rpii  d.Milière,  et 
un  Aiitvr  ir.ajpciu  qu'on  apprlh'  h-  peuple,  et  qiii  "béit; 
il  ne  s'informe  pas  si  1<  j> ap*  va  sacrer  au  niaiiiL-auiaJ 
de  ?sulrc-Dame  l'Inainnr  qui.  — .  n  en  .|r)uf«»/  yins,  ceci 
est  ravenir  iiiévitabie,  —  sera  {•aa-e  au  p"iraa  par  le 
bourreau.  En  présence  de  M  Laii^  Unn  q,  uîe  et  de  son 
gOUveiiitUiL'iil,  if  Liiu}  L'U  dj^uc  de  a:  nuin  uu  .^ail  (|U  une 
cho<(»  à  faire  :  charger  sou  fn^il  af  fftnali a». 

ft  Vive  la  Républitpi.  '  » 

Moins  de  diX-huii  uiï>  apia>.,  la  liepuLiique  uidU 
vengée,  mais  à  quelprixl  et  la  prophétie  de  ce  manifeste 
se  réalisait  pour  ainsi  dire  à  la  1.  lire. 


f. 
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Une  autre  protestation  parut  vers  le  même  temps,  NovembreISoI 
ce  fut  celle  du  comte  de  Ghambord,  au  nom  de  la  monar-  Protestation 
chie  héréditaire,  dont  le  fds  de  la  duchesse  de  Berry      ^^  ^^^^^  ^® 

r.       1    '.  ...  .  I     ir    *.  .  ,x  Chambord. 

prétendait  conserver  religieusement  le  dépôt  jusqu  a  son 
dernier  soupir. 

L'audace  réussit  aux  malfaiteurs  comme  aux  héros. 
Louis-Napoléon  trouva  piquant  d'insérer  ces  divers  ma- 
nifestes au  Monileur,  laissant,  disait-il,  au  bon  sens  et  au 
patriotisme  du  pays  le  soin  d'en  faire  justice.  C'était 
commode  à  dire.  Bien  niai  avisé  eût  été  celui  (jui  nirail 
approuvé  lianfement  ou  colporté  dans  les  campagnes  les 
manifestes  des  proscrits  réfugiés  à  Londres  ou  à  Jersey  ; 
il  u'eût  pas  tardé  à  aller  méditer  à  Gayenne  ou  à  Lam- 
bessa  sur  la  liberté  de  suffrage  dont  jouissait  alors  noire 
pays. 

Quant  aux  royalistes  de  la  vieille  roche,  ils  avaient, 
à  quelques  rares  exceptions  près,  pactisé  avec  le  coup 
d'État;  ils  occupaient  des  sièges  au  Sénat  of  au  Gorps 
législatif:  ils  étaient  dans  les  ambassades,  dans  les  chan- 
celleries, dans  les  préfectures,  partout.  L'héiitier  des 
lis  puu\ail  protester  louL  a  suii  aise  dau^  le  désert. 
Le  priuro-piovîMrait  voulut  î)ien,  par  une  douce  raille- 
rie, le  complimenter  de  savoir  si  noblement  supporter 
son  infortune  et  déclarer  qu'il  ne  confondait  pas  avec 
les  démagogues  un  prince  victime  des  mnllioui-s  de  sa 
race.  Tartufe  doublé  de  Pasquin  n'eût  pas  mieux  dit. 

Les  comices  populaires,  réunis  les  21  et  28  novembre, 
raliliuical,  par  7,824,189  \uix,  le  sénatus-consulte  sou- 
mis à  leurs  suffrages. 

A  Paris  et  dans  la  Seine,  oii,  il  faut  bien  le  recon- 
naître, le  vote  fut  aussi  libre  que  possible,  on  compila, 
sur  313,410  électeurs  inscrits,  270,701  votants.  2U8,Go8 
voteront  oLi,  53,753  votèrent  non.  Il  v  eut  8,290  bulle- 
lins  nuls,  et  44,709  abstentions.  L'année  précédente, 
après  le  coup  d  Elai,  130,000  voix  s'étaient  prononcées 
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pour  le   plébiscite;  81,000  avaient  répondu  négative- 
ment; l'Empire  gagnait  donc,  à  Paris,  78,Go8  suffrages. 

Mais  ce  n'était  pas  tout.  A  ce  chiffre  imposant, 
constaté  le  23  novembre  parle  Corps  législatif,  qui  avait 
été  chargé  du  dépouillement  général  des  votes,  il  con- 
vient d'ajouter  le  vote  de  l'armée,  dont  on  ne  connais- 
sait pas  encore  le  résultat  le  l'^'rlfVomhre.  Somme  iuutc, 
S.ir,T,7.j2  suffrages,  y  auwuri^  ceux  des  soldats  de 
terre  et  de  mer,  se  prononcèrent  i>^^\iv  h^  rétablissement 
dt'ri:^mpire;254,.'>Ui  iart'iii  iic-aiiL,  ii}  cuLGJ,(j;)'.i  bulle- 
tins nuls.  C'était  un  résultat  inr'^prro.  innlirrt'  In  pro^sjon 
administrative  dont  on  ne  s'éUiiL  pas  lait  iault'  de  se 
servir,  dans  les  déparhnit  iits  surî  »ai,  jM.ur  échauffer 
le  zèle  des  électeurs.  Le  pmi  h  français,  affolé,  était 
retombé  dans  le  fétichisme. 

Dans  la  soirée  du  [«""décembr.  .  tous  les  membres  1  i 
Corps  législatif,  cuiuluiib  par  M  JJiilauii,  cl  luu^  ceux 
du  Sénat,  avant  à  leur  tête  M.  Mr-nin]  pr'MiiifT  vire- 
président,    se  rendirent  an    {alais  de  S 


<  !  I    -  I    "  ' 
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milieu  d'une  Iniime  épaisse,  escortés  pai'  i  i  iKiiipo  et 
éclairés  à  la  lueur  dt^  inrrhes.  IN  allaieiil  déposer;*  i\ 
pieds  du  nouveau  souverain  le  résultat  des  suffrages  lu 
pays,  moins  ceux   If  l'armée. 

Ce  fut  une  céréuujiiu;  luulc  lauaaicliiquf.  Ati  iuuil 
de  la  grande  galerie  du  riiAtr-an.  un  trùne  avait  r'tp  plarn 
sur  une  estrade  élevée .  l)>'jui>  mi  an  il  n  y  avait  phn  «ie 
la  Répulrliquo  i|ii«;  1*'  uuuij  rr  ucmu  .ill.iil  tlispai'aître. 

A  nonf  fîCMiros  moins  1o  fpiar,',  «m'Iui  ijirtM!  allail 
désormais  a[ipt.hT  ri'jnpfrtan'  \in!,  >ni\i  Je  toute  sa 
maison  militaire,  de  ses  nnni^ftt^  il  u«  .^  hî  Conseil 
d'État,  prendre  place  sur  le  Iruiie. 

«  Sire,  lui  dit  le  présifl'Uît  «lu  C*rps  législatif,  nous 
apportons  à  Votre  Majesté  1  expression  ^nlennelh  dr  la 
volonté  nationale...  Abritant sous  uu  liumense  souvenir 
de  gloire  ce  qu'elle  a  de  plus  précieux,  son  honnonr  an 
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dehors,  sa  sécurité  au  dedans  et  ces  immortels  principes  décembre  1852. 
de  1789,  bases  désormais  inébranlables  de  la  nouvelle 
société  française,  si  puissamment  organisée  par  l'Empe- 
reur votre  oncle,  notre  nation  relève  avec  un  orgueilleux 
amour  cette  dynastie  des  Bonaparte...  Sire,  prenez  des 
mams  de  la  France  cette  glorieuse  couronne  qu'elle  vous 
offre;  jamais  aucun  front  royal  n'en  aura  porté  de  plus 
légitime  ni  de  plus  populaire.  » 

Celui  qui  s'exprimait  ainsi  était  un  ancien  républi- 
cain: i!  avait  lâchement  trahi  le  parti  auquel  il  avait  <bi 
ses  succès  et  sa  renommée. 

Le  vice-président  du  Sénat,  M.  Mesnard,  qui'  la  Répu- 
l>lMjur  n'avait  point  compté  parmi  ses  défenseurs,  se 
montra  moins  plat  dans  sa  harangue  ;  il  se  contenta, 
en  finissant,  de  prier  Sa  Majesté  d'accueillir  avec  bonté 
les  liuiumages  et  les  félicitations  du  Sénat. 

Le  nouvel  empereur  commença  par  dire,  dans  sa 
réponse,  que  son  règne  n'avait  point  pour  origine, 
comme  tant  d'autres  dans  l'histoire,  la  violence,  la  con- 
quête ou  la  ruse.  Et'l'on  était  à  un  an,  jour  pour  jour, 
de  la  nuit  fatale  où  il  avait  égorgé  le  droit,  la  justice,  la 
liberté,  la  République,  en  uu  mot,  et  uu,  de  connivence 
avec  ses  sicaires,  les  Morny  et  les  Saint-Arnaud,  il  avait 
prémédité  de  sang-froid  les  tueries  d'où  son  pouvou' 
était  sorti  raffermi. 

Il  pouvait,  après  cela,  remercier  les  députés  et  les 
sénateurs  du  concours  qu'il  avait  trouvé  en  eux  leur 
jurer  que  rien  ne  lui  coûterait  pour  assurer  la  prospérité 
du  pays  ;  on  pouvait  être  certain  dès  lors  que  l'avenir 
iie  lui  parduiinera it  jamais. 

«  Aidez-moi  tous,  dit-il  en  terminant,  à  asseoir  sur 
cette  terre  bouleversée  par  tant  de  révolutions  un  gou- 
vernement stable  qui  ait  pour  bases  la  religion,  la  justice, 
la  probité.  Ta  m  nu  r  des  classes  souffrantes.  Recevez  ici 
le  serment  que  rien  ne  me  coûtera  pour  assurer  la  prospé- 
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DÉCEMBIIE1852.  rite  de  la  patrie,  et  que,  tout  en  maintenant  la  paix,  je 
ne  céderai  rien  de  tout  ce  qui  touche  à  l'honneur  et  à  la 
dignité  de  la  France.  »  Encore  un  serment  qui  ne  devait 
guère  être  tenu! 

Si  M.  Billault,  que  l'empereur  Napoléon  1 1 1  remercia 
avec  effusion  avant  de  retourner  dans  ses  appartements, 
avait  vécu  dix-huit  ans  de  plus,  il  aurait  vu  des  mains 
-  françaises  culbuter,  et  cette  fois  pour  hnijours,  cette 
dynastie  fatale  des  Bonaparte,  et  les  torches  étrangères 
hrùler,  comme  pour  le  purifier,  ce  palais  de  Saint-Cloud, 
011  deux  fois,  dans  l'espace  d Un  demi-siècle,  le  peuple 
français  était  venu  si  foUoniPnt  s'échouer  aux  pieds  du 
despotisme. 


!  1 
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Entrée  de  Napoléon  III  à  Paris.  —  Abd-el-Kader  et  Tcmpereur.  —  Pro- 
clamation solennelle  de  l'Empire.  —  La  commission  de  colportage. 

—  La  démission  d'Emile  Augier.  —  La  dotation  de  la  couronne.  — 
Acte  de  clémence  impériale,  —  Une  mission  du  colonel  Espinasse. 

—  U Assemblée  nationale  et  la  Patrie,  —  Séjour  à  Compiègne.  — 
Modifications  à  la  Constitution.  —  Traitements  accordés  aux  séna- 
teurs et  aux  députés.  —  L'Empire  devant  l'Europe.  —  Les  Deux- 
Siciles,  l'Angleterre  et  la  Belgique  reconnaissent  l'Empire  les  pre- 
mières. —  Adhésion  des  petits  États  d'Allemagne.  —  Hésitation  de 
la  Russie  et  de  l'Autriche.  —  L'Empire  proteste  contre  tout  esprit 
d'agrandissement.  —  Reconnaissance  de  l'Empire  par  la  Prusse  et 
l'Autriche.  —  Reconnaissance  de  l'Empire  par  la  Russie  et  par  la 
Turquie.  —  Réceptions  du  jour  de  l'an.  —  La  maison  impériale.  — 
Les  appétits  courtisanesques.  —  Une  fournée  de  sénateurs.  — 
MM.  Raoul  Duval  et  Devienne.  —  La  Légion  d'honneur  prodiguée. 

—  L'empereur  et  les  journaux  anglais.  —  L'Empire  et  les  associa- 
tions ouvrières.  —  Projets  de  mariage.  —  La  famille  de  la  future 
impératrice.  —  Un  curieux  procès.  —  Etrange  confusion.  —  Une 
rectification.  —  Portrait  de  l'impératrice.  —  Annonce  du  mariage 
aux  grands  corps  de  l'État.  —  Leur  enthousiasme.  —  Impressions 
diverses.  —  La  maison  de  l'impératrice.  —  Le  don  de  la  ville  de 
Paris.  —  Célébration  du  mariage  civil.  —  Célébration  du  mariage 
religieux  à  Notre-Dame.  —  Retour  aux  Tuileries.  —  Adresses  des 
conseils  municipaux.  —  Grâces  accordées.  —  Coup  d'oeil  sur  les 
proscriptions  de  Décembre.  —  M'"e  Pauline  Roland.  —  Les  muni- 
ficences de  l'impératrice.  —  Influence  fatale  de  l'impératrice.  —  Un 
îicrmon  du  père  Lacordaire.  —  Ouverture  de  la  session  législative 
de  1853.  —  Le  discours  impérial.  —  Le  serment  à  l'Empire.  — 
Nomination  de  sénateurs.  —  Les  commissaires  de  police  impériaux. 

—  Discussion  du  budget  au  Conseil  d'État.  —  Le  bal  du  Corps  légis- 
latif. —  Annonce  d'une  Exposition  universelle.  —  Démarche  des 
commerçants  anglais.  —  Les  précurseurs  du  percement  de  l'isthme 
de  Suez.  —  Don  du  testament  de  Napoléon  l^^.  —  Les  visées  cléri- 
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cales.  —  Un  démenti  officiel.  —  Élan  donné  aux  grands  travaux.  — 
Travaux  législatifs.  —  Diminution  de  la  taxe  des  lettres  à  Paris. 
—  Les  conseils  de  prud'hommes.  —  Du  principe  d'autorité.  -—  Loi 
sur  les  pensions  civiles.  —  Le  budget  de  1834.  —  Le  rapport  de 
M.  Schneider.  —  L'opposition  de  M.  de  Montalembert.  —  Révision 
des  articles  86  et  87  du  code  pénal.  —  Clôture  de  la  session.  — 
Suppression  du  ministère  de  la  police.  —  M.  Ilaussmann  préfet  de 
la  Seine.  —  Despotisme  familial  de  l'empereur.  —  La  barrette  du 
cardinal  Morlot. 


I)  >:more18o2.  «  Je  ne  songerai  à  changer  Ja  forme  du  ^-oiiverne- 

ment  républicain,  avait  dit  Loui.-.NapulLuii  a  1  uuver- 
ture  des  séances  du  Sénat  et  du  Cfuns  lén:islatif.  nup  -i  1rs 
partis  s'agitent  et  contestent  long  iih  le  mon  jxMixoir.  » 
<^  les  partis  n'avaient  pas  bougé;  un  silence  de 
mort  régnait  daii^î  le  pays,  et  cependant  Ir  Rppuhli  jn.' 
avait  été  déHnitivomont  jetée  bas. 

Lecteur,  ceci  te  donne  une  fois  de  plus  la  mesure  de 
la  bonne  foi  de  l'homme  qui  venait  de  ceindre  sur  ses 
épaules  le  manteau  parsemé  d'abeilles. 

Entrée  de  Na-  Le  nouvel  empereur  avait  choisi,  pour  faire  son 
Parais."  ^  entrée  solennelle  dans  Paris,  dans  sa  fidèle  capitale, 
comme  disait  k-  pi  tii  l  Je  la  Seine,  M.  Berger,  l'anni- 
versaire du  2  décembre,  jour  à  jamais  funeste  I  uis 
Hiistoire  de  notre  pays,  jour  de  deuil  oii,  suivant  sa 
propre  expression,  Louis-Napoléon  était  sorti  de  la 
légalité,  et  ou  il  avait  si  indii^npmmt  déjà  vfnlé  la  fni 
jurée. 

Dès  le  matin,  la  proclamation  officielle  h  ]  Ijnj.ne 
avait  été  lue  par  le  préfet  dt  la  Seine  à  la  foulu  i  »  imie 
sur  la  place  de  Grève.  Puis,  à  la  >iiifr'  l'un  dt'ieuner 
auquel  assistai»  n?  le  Conseil,  on  jlu  .!  la  coninnssion 
municipale,  et  son  pi.  -id.  i.i.  M.  Iltlaiigle.  le  piLlit, 
M.  U.  rger,  avait  porté  un  toast  à  !'empfM*onr.donf  în  rè^-no 
inaugurait,  à  l'en  croire,  une  ère  de  paix  glorieuse  et 
féconde,  et  auquel  il  assura,  triste  pr  lilnU  :  mi,  ilurée 
éternelle. 
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Napoléon  III,  —  c'est  désormais  le  nom  dont  il  con-  Décembre  1852. 
vient  d'appeler  Louis-Napoléon  Bonaparte,  —  quitta 
Saint-Clôud  vers  midi  et  demi,  par  un  temps  sombre  et 
froid.  Il  entra  dans  Paris  par  l'arc  de  triomphe  de 
l'Étoile,  entre  deux  haies  de  gardes  nationaux  et  de 
soldats,  qui  s'étendaient  depuisla  porte  Maillot  jusqu'aux 

Tuileries.  Il  portait  l'uniforme  de  général  de  division  et 
le  grand  cordon  de  la  Légion  d'honneur,  et  s'avançait 
seul,  à  cheval,  précédé  du  maréchal  Magnan  et  de  son 
état-majur,  du  12«  régiment  de  dragons,  des  colonels 
Ney  etFleury,  ses  aides  de  camp,  et  suivi  d  au  uuinbreux 
état-major  de  généraux.  Il  entra  dans  le  jardin  dp-  Tfn*- 
leries  par  la  place  de  la  Concorde  et  le  parcourut  duii 
liuut  à  l'autre  pour  en  sortir  par  la  voûte  du  pavillon  de 

l'Horloge. 

Une  foule  immense  remplissait  le  jardin,  dont  les 
terrasses,  donnant  sur  la  place  de  la  Concorde,  étaient 
occupées  par  des  corporations  ouvrières,  toutes  joyeuses 
de  saluer  l'Empire  renaissant. 

Les  troupes  étaient  rangées  en  bataille  dans  la  cour 
du  château  et  sur  la  place  du  Carrousel.  Après  avoir 
passé  en  revue  cette  armée,  qui  l'accueillit  par  des  cris 
frénétiques,  en  véritable  armée  prétorienne,  il  monta 
dans  les  grands  appartements  du  château  nouvellement 
et  splendidement  restaurés,  oii  l'attendaient  le  roi 
Jérôme  et  son  fils,  le  prince  Napoléon,  dont  le  vieux 
républicanisme  avait  disparu  devant  le  succès. 

L'ému  \i)  !~ci-lvader,  L-iail  la.  il  était  venu  d'Am- 
boise  afin  de  saluer  son  libérateur,  et  d'oiïrir  ses  remer- 
ciements et  ses  félicitations  au  nouvel  empereur  pour 
lequel  il  avait  réclamé  l'honneur  de  voter  dans  le 
scrutin  du  21  novembre. 

IVenthousiastes  acclamations  retentissaient  dans  la 
cour  et  dans  le  jardin.  Napoléon  se  montra  d'abord  sur 
Ir  balcon  faisant  face  à  la  place  de  la  Concorde,  et  il  fut 
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d;:cembre  1852.   salué  d'un  cri  formidable  de  :  Vive  l'empereur  !  Il  alla 
ensuite  se  placer  sur  le  balcon  donnant  sur  le  Carrousel. 

En  ce  moment,  le  ministre  de  la  guerre,  M.  de  Saint- 
Arnaud,  donnait  à  l'armée  lecture  du  sénatus-con- 
sulte  qui  rétablissait  l'Empire,  tandis  que  le  ministre 
de  l'intérieur,  accompagné  du  général  de  LawuL^Line, 
lisait  lo  môme  sénains-con^nlfr.  à  In  c^arde  nationale, 
massée  sur  la  place  Ir  la  Concorde,  comme  cela  avait 
été  fait  dans  la  matinée,  mu  la  |i!  li  r  tlt'  drève,  «  n  pré- 
sence (Il  iH   iplf .  îMf  !r  préfet  de  la  Seine. 

Ainsi  s  acconipiil  la  cérémonie  «In  if'î  tMissement  de 
l'Empire.  Elle  se  répéta  les  jours  snivanl-  iiu^  hais  les 
départements,  avec  lu  même  riillioiisiabuiu  ofiicitl,  cl 
san^  donner  lion  à  niinin  îiirMont  r«'mnriii!âlde. 

La  proclamation  H»  I  1  m; ar.-  devait  être  nécessaire- 
ment l'occasion  <!  ni:.  iinu\tllt  pluit*  dv  faveurs  et  de 
décorations.  M.  de  Murny  no  fnf  pas  onblif'-:  il  fut 
nommé  grand-croix  de  la  Légion  1  h.  nneur.  MM.  foui  I, 
Abbatucci,  Ducos,  Fialin  de  Persigny,  Fortoul.  Bill aull. 
lluLilici,  du  Uoyer,  iJaviel,  de  Tborigny,  ici  lin  an  l 
T^nrrot,  furent  promus  au  irrade  de  coinin  indeur.  .h' 
laisse  pour  mémoire  le  menu  fretin  des  officiers  et  des 
clievaliers. 

La  littérature  eut  aussi  son  dnn  do  joyeux  nvènenionf. 

Le  G  décembre  1852,  pai  il!  un  décret  qiu  in-litiinî 
sion  de  col-  m^^  commission  permanente  pour  l'examen  dr^  !im,  ^. 
écrits  et  gravures  destinés  au  colportage.  Elle  elail 
composée  de  MM  de  la  Cm  rmiin^r.  drputé  au  Corps 
législatif,  de  Jouvenel.  égab m»  ni  |.  pnhn  If  Pongerville, 
nnaiilna;  dv  1  Acadciiiie  rrançai:5u,  de  Maupa^,  iiiaiirtj  dc^ 
requêtes  an  Con^oil  d'I^fat ,  Firniiîi  Didof.  librniro- 
éditeur,  membre  dr  la  comnii>-<inii  nnnnriji'iMn  fanne, 
Aiiuier,  Eugène  de  Monllaur  et  M.ixiiii*  \(  iiiui>,  na  ni- 
bre  du  cuiiseil  d'hygiène  cl  de  ^ahibrité  de  la  Stîine. 

Les  lois  et  décrets  sur  la  presse  n  avaient  pas  encore 
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paru  suffisants  pour  étouffer  la  pensée.  Cette  commis-  décembre1852. 
sion,  qui  avait  pour  président  M.  Latour  du  Moulin, 
directeur  de  l'imprimerie,  de  la  librairie  et  de  la  presse, 
fut,  dès  le  premier  jour,  vouée  à  l'impopularité,  et  cela 
devait  être.  En  vain,  certains  moralistes  objectent-ils 
qu'il  est  dangereux  de  laisser  circuler  toutes  sortes 
d'ouvrages;  en  droit,  trait  livre,  tout  écrit  qui  n'est  pas 
frappé  par  la  loi  pénale,  doit  avoir  toute  francbise,  et  il 
est  inadmissible  que  la  direction  il*  l'espitt  jaiblic  appar- 
tienne à  un  gouvernernenf.  qiK  1   {n  il  s«iL 

M.  Emile  Augier  comprit  tout  de  suite  ce  qu'il  v 
avait  de  peu  convenable,  pour  un  lionmie  de  lettres  .pn 
se  respectait, d'appartenir  à  une  païaiik;  eaiininissioii,  tl 
il  ne  tarda  pas  à  donner  sa  démission,  afin  de  se  consa- 
crer uniquement  à  ses  nobles  occupations  de  littérateur 
indépendant,  occupations  certainement  supérieures  à 
toutes  les  situations  officielles  du  rnonflo. 

La  République,  telle  qu'on  la  comprenait  alors,  avait 
celiiiimense  avantage,  en  assurantles  libertés  publiques 
et  la  dignité  nationale,  d'être  un  iKaiNernement  à  Inai 
marcbé,  de  ne  coûter  presque  rien  au  pays,  de  ne  dis- 
traire que  fort  peu  de  cbose  de  nos  richesses  au  profit 
d'uii  nnh\adn.  l..-  présidcul  dcb  États-Unis  iif  iuuciie 
que  cent  vingt-cinq  niilia  franrs  de  traitement,  et  la 
grande  République  américaine  est  le  pays  le  plus  floris- 
saiil  du  iiiuiide. 

L'Assemblée  constituante  de  1848  s'était  monfrée 
prodigue  en  allouant  six  cent  mille  francs  au  président 
de  la  République  française,  somme  dans  laquelle 
n'étaient  poiîil  compris  les  frais  de  représenlaliuu.  Nos 
législateurs,  en  votant  par  la  suite,  au  chef  de  l'État, 
des  allocations  supplémentaires  considérables,  avaient 
commis  une  faute  éiiuiiae  et  violé  le  pacte  constitu- 
tionnel. Ces  millions,  si  légèrement  accordés  au  détri- 
ment du  pays,  devaient  servir  à  corrompre  l'armée,  à 


ronne. 
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DÉCEMBRE  1852.  préparer  le  coup  d'Etat,  et  à  salarier  les  agents  du  crime. 
La  dotation  Mais  tout  cela  n'était  rien  auprès   de   ce   qu'allait 

..^^^^    ^^^'  coûter  à  la  France  la  restauration  d'une  monarchie. 

Ne  fallait-il  pas  assurer  la  splendeur  du  trône,  donner 
une  pâture  à  l'innombrable  foule  d'affamés  et  de  men- 
diants dont  les  cours  sont  empestées,  payer  largement 
les  hauts  dignitaires  de  l'État,  fournir  la  pitance  à  toute 
la  famille  impériale?  Et  la  bande  était  nombreuse! 

En  dtiiuib  lie  la  famille  proproment  dite,  tjui  se 
composait  des  nirînlires  anx-jnt  Is  pouvait  éventuelle- 
iii  ut  être  dévolue  la  succession  au  troue,  il  y  avait 
encore  une  foule  de  princes  •  l  Je  princesses;  et  cette 
longue  séquelle  des  frèro'^  et  s(rnr^  rie  Napnli'nn  nvait 
des  appétits  gloutons,  capables  de  dévorer  la  France. 

Après  le  coi![  !  I  fat,  le  prince-président  avaii  porté 
de  5ix  eeal  mille  iiaiics  à  douze  millions  son  traitement 
annuel.  Mais  douze  millions,  ju''!  il-ce  que  cela  pour 
un  empereur?  A  peine  ]•    |uoi  ne  pas  mourir  de  faim. 

Un  sénatus-consulte,  en  date  du  12  Je- einbre  1852, 
qui  devait  bientôt  être  ratifié  par  nu  vote  du  Sénat, 
fixa  à  vingt-cinq  millions  la  somme  allouée  comme 
liste  civile  à  l'empereur  pendant  toute  la  durée  de  son 
règne.  C'était  celle  qui  avait  été  attribuée  déjà  au 
premier  Bonaparte  par  le  sénatus-consulte  du  28  floréal 
an  \fl 

Outre  cette  somme,  la  dotation  comprenait  une  foule 
de  palais,  châteaux,  maisons  et  domaines,  tels  que 
Rambouillet, Fontainebleau,  Versailles,  Compiègne,  etc., 
dont  le  revenu  pouvait  être  estimé  à  plusieurs  millions 
de  francs. 

Une  somme  de  quinze  cent  mille  francs  par  an  était, 
en  outre,  mise  à  la  disposition  du  chef  de  TÉtat  pour 
êtir  distribuée,  selon  ses  convenances,  entre  les  princes 
et  ]>rinresses  de  la  maison  impériale. 

Maintenant,  voulez-vous  savoir  ce    que    la  famille 


ANNÉE  4852.  CHAPITRE  TROISIEME.  139 

impériale,  —  les  Bonaparte  Jérôme,  prince  Napoléon,  décembre  1852 
princesse  Mathilde,  les  Bonaparte  Lucien,  les  Murât,  etc., 
—  a  prélevé  sur  la  fortune  publique,  sans  aucune  espèce 
d'utilité  pour  le  pays?  70,000,000  environ;  je  dis 
soixante-dix  millions.  Voilà  le  revenant-bon  des  monar- 
chies. 

Je  dirai  plus  tard  ce  qu'a  coûté  l'empereur  person- 
nellement. 

Enfin,  une  clause  du  sénatus-consulte,  destinée 
vraisemblablement  à  mettre  en  lainière  le  désintéresse- 
ment du  nouveau  monarque  auprès  de  la  rapacité  tant 
reprochée  au  dernier  roi,  portait  que,  conformément 
aux  anciennes  coutumes  de  la  royauté,  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  du  nouvel  élu  feraient  retour  au 
domaine  de  l'État,  nh!  le  rare  désintéressement,  en 
effet  ! 

Il  n'y  avait  à  cela  qu'un  malheur,  c'est  que  le  nouvel 
élu,  en  montant  sur  le  trône,  n'avait  absolument  que 
des  dettes. 

Des  libéralités  moins  coûteuses  à  l'État  furent  celles 
dont  bénéficièrent  un  certain  nombre  de  condamnés. 
Il  y  eut  une  amnistie  pour  toutes  sortes  de  crimes 
et  délits  civils  ou  militaires. 

Les  proscrits  politiques  ne  furent  pas  oubliés  dans 
cet  acte  de  clémence  impériale.  Deux  cent  cinqtiantc 
transportés  environ  virent  se  rouvrir  pour  eux  les  portes 
de  la  patrie.  C'était  peu  en  comparaison  de  tant  de 
milliers  de  malheureux  jetés  sur  les  plages  lointaines, 
et  ce  prétendu  acte  de  clémence  était  à  peine,  à  leur 
égard,  un  acte  de  réparation.  C'étaient,  pour  la  plupart, 
d'obscurs  citoyens,  victimes  des  dénonciations  de  quel- 
ques misérables  et  de  la  légèreté  cruelle  des  conseils  de 
guerre  ou  des  commissions  mixtes. 

Parmi  les  républicains  qui  avaient  joué  un  certain 
rôle,  et  que  le  coup  d'État  avait  voués  à  l'exil,  un  seul 
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Décembre  185-2.  obtint  sa  gràce  vers  cette  époque  :  ce  fut  l'ancien  repré- 
sentant Cliavoix.  Il  rentra  sur  sa  propre  demande,  en  se 
ralliant  à  l'Empire,  auquel  il  s'engagea,  sur  l'honneur, 
à  ne  jamais  faire  d'opposition. 

J'incline  à  croire  que  l'empereur  cù\  été  personnel- 
lement disposé  à  se  montrer  beaucoup  plus  large  à 
l'égard  de  certains  proscrits  de  Décembre,  mais  il  avait 
tii!  <  ni  «urage  féroce.  Le  moindre  tempéramoi.î  «1  uis  les 
rigiieui-  t'Ur.'X  allies  déployées  CuiiUf  les  rt'puL.licaiiiS 
faisnif  nonsspr  los  Itnnts  cris  à  rette  engeance  san<^  f^œur 
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plii'ase,  «  les  gens  honnêtes  « 


n  <ip[»elait  alors,  snii^  doute  par  anlî 

ifinilt'rés  ». 

<j!hiques  iiiDi^  a\aiil  la  I  r  insformatiuu  duliiulive 
de  \ii  \{i'T)]]h]\(\no  on  Enipirr-.  le  [.rin-^r'-iirésidenf  avnif 
envoyé  le  général  Canr.lH  •!.  h  .  .!  uel  Espinasse  et  le 
conseiller  d'Eta  i  ^  j  u  i  a  1 1 1 1  s-  Hauchar  t  dans  les  départe  1 1  m  a  i  is 
qui  avaient  été  les  plus  éprouvés  par  ](^s  ('vénements 
d*  n  '  s  anbre,  et  qui  avaienî  !<  an  ni  i,  plus  de  victimes  à 
la  réaction.  Leur  mission  devait  être  une  mission  toute 
d'apaiv^uiiitiil. 

Or,  l<»in  'In  .  Iirrrlier  à  apaiser  les  esprifs,  à  faire  la 
conciliation  dans  les  cœurs,  à  réparer  les  erreurs 
commises,  h  coloiirl  1  -{aiiasse,  dans  mu  rapport  au 
cli'  i  '1*'  î'Luil,  jugea  qu<ai  ;i\aif  apporté  \ri)\)  do  tiédeur 
dans  la  réaction:  il  accusa,  nii  1  rùi  n  ti  '  la  ninilesse 
des  commissions  inixh-  l'dlesn'avaientpéché,  selon  lui. 
que  par  uxce:?  à  uuiulgeucc,  el  il  assuiaul  que  les  mises 
en  lifiorté  ordonnées  par  le  gnuvern' au^nt  avaient 
pro  iiin  It  plus  mauvais  effe!  Aussi  conjurait  iî  le 
piaiicc  il  txticer,  à  l'avenir,  sa  clémence  avec  plus  de 
circonspection. 

Nous  verrons  un  jour  à  l'œuvre  ce  soldat  brutal  et 
inintellisrent  comme  son  sabre. 

L'idée  d'un  retour  à  l'indulgence  épouvantait  ï As- 
semblée nationale,  feuille  royaliste,  qui  pourtant  trouvait 
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Séjour 
à  Conipiègne. 


qu'après  le  2  décembre  on   avait,  en  déployant  une  décembre  1852. 
rigueur  extrême,  dépassé  le   but.    Eh  bien!    cela   ne  L'Assemblée 
l'empêchait  pas  de  déplorer  le  relâchement  apporté  à      nationale  et 
cet  excès  de  rigueur,  du  moins  envers  les  révolution- 
naires et  les  socialistes,  et  de  reprocher  aigrement  au 
pouvoir  de  se  laisser  aller  à  une  clémence  qui,  à  l'en 
croire,  n'était  pas  sans  péril. 

Il  fallut  que  la  Patrie,  feuille  tout  aussi  honnête  et 
aussi  modérée,  rassurât  V Assemblée  nationale  en  lui 
apprenant  que  le  nombre  des  condamnés  à  la  transpor- 
tation  s'élevait  encore  à  plus  de  six  mille. 

Tandis  que  tant  de  malheureux  attendaient  avec 
anxiété  que  la  faveur  du  naître,  —  leur  seul  espoir 
désormais,  —  les  rendît  à  leurs  familles  désespérées,  au 
foyer  domestique,  que  n'alimentait  plus  leur  travail, 
l'empereur  s'en  allait  inaugurer  à  Compiègne  la  série 
des  réceptions,  des  fêtes  et  des  chasses  dont,  chaque 
automne,  cette  résidence  devait  être  le  théâtre  pendant 
toute  la  durée  de  son  règne.  Il  )  luI  bals,  galas  et 
laissez-courre  dans  ce  séjour  restauré  et  embelli  par  le 
premier  Bonaparte,  et  au  souvenir  duquel  se  rattachait 
la  fin  malheureuse  de  Jeanne  Darc. 

Ces  fêtes  empruntèreul  uii  éclat  tout  particulier  de 
la  présence  d'une  jeune  femme  étrangère,  espagnole  de 
naissance,  mais  française  de  ton,  de  grâce  et  de 
manières,  et  qui  attirait  tous  les  regards,  particuliè- 
rement ceux  du  chef  de  l'État.  Serait-elle  la  favorite 
ou  la  femme  légitime  du  nouvel  empereur?  Voilà 
ce  que  chacun  se  demandait,  et  beaucoup  inclinaient 
à  penser  qu'elle  pourrait  fort  bien  se  contenter  du 
rôle  de  favorite.  A  quelques  semaines  de  là,  nous  la 
verrons  entrer  à  Notre-Dame,  le  front  ceint  du  diadème 
impérial. 

Le  séjour  à  Compiègne  dura,  cette  année,  une 
quinzaine  de  jours.  Ce  fut  de  là  que  le  nouvel  empereur 
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DÉCEMBRE  185:2.  data  le  décret  par  lequel  le  vieux  roi  Jérôme,  le 
prince  Napoléon  Bonaparte,  son  fils,  décidément  récon- 
cilié avec  l'Empire,  et  leur  descendance  mâle,  directe, 
naturelle  et  légitime,  provenant  du  mariage  de  Jérôme 
avec  la  princesse  Catherine  de  Wurtemberg,  étaient 
appelés  à  lui  succéder,  au  cas  où  il  viendrait  à  mourir, 
lui,  sans  héritier  direct,  légitime  ou  adoptif. 

Ce  fut  encore  au  palais  de  Compiègne  que  fut  signé, 
lu  19  décembre,  le  sénatus-consnlfo  [w^rtant  modification 
d'un  certain  nombre  d'articles  de  la  Constitution  de  1852. 
Il  fallait,  en  elTet,  mettre  cette  ConstihitioiL  r.  pubih  aiue 
encore  par  ses  appaitiices,  vu  i  ij  huit  avec  le  régime 
monarchique.  Tl  n'y  avait  pas  beaucoup  à  faire  pour  cela. 
Suî'  iiii  exposé  des  motifs  signé  dr  MM.  lîaroche, 
Delangle  et  H miiier,  véritable  Uiunivirat  de  légistes 
retors,  et,  >iiv  !<  rapport  deM.  Trnp]ong,le  Sénat  s'em- 
pressa d'adopter,  le  23  décembre,  à  la  majorité  de  04  voix 
contre?,  le  sénatus-consulte  contenant  les  changements 
apportés  à  la  (.uiiûLiluliou  bâclée  il  y  avait  un  an  à  peine, 
et,  dès  le  lendemaifi.  on  s'empressa  de  le  publier  au 
Moniteur.  11  concédait  au  nouvel  empereur  des  droits 
régaliens,  supérieurs  J.  beaucoup  à  ceux  qu'avaient 
reconnu^  les  Charles  de  1814  et  de  1830. 

Le  droit  de  faire  grâce  et  d'accorder  des  amnisties 
fut  accordé  à  l'empereur  de  la  façon  la  jln.  absolue.  Le 
chet  de  1  Etal  a\ail  Jtja  la  faculté  «le  régler,  par  un 
simple  décret,  les  rapports  des  grands  corps  de  l'État 
entre  eux  et  le  pouvoir  exécutif  li  eut  également  le 
droit  exorbitant  de  répartir,  pai  chapitre,  le  ijiui-ci  des 
dépenses,  que  U  Corps  b'irisînfîf  (]u\  voter  dorénavant 
pir  îiihiistère,  et  le  droit  plus  exorbitant  encore  d'auto- 
riser des  virements  d  un  chapitre  à  un  autre,  source  de 
tant  (ir  trafic  scuiiJuiuux  ^uus  ce  règne  fatal,  oij  le  gas- 
pillage des  finnnpfx  a  dépassé  toutes  les  bornes. 
Désormais,  il  piV.i  h-ra,  quand  il  le  jugera  convenable, 
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le  Sénat  et  le  Conseil  d'État.  Il  faisait  déjà  les  traités 
de  commerce  en  vertu  de  l'article  6  de  la  Constitution, 
il  en  modifiera  à  son  gré  les  tarifs.  Enfin,  il  autorisera, 
par  simple  décret,  tous  les  travaux  d'utilité  publique 
et  les  entreprises  d'intérêt  général. 

En  vertu  de  ce  même  sénatus-consulte,  tous  les  héri- 
tiers éventuels  de  la  couronne  impériale  eurent  la  quali- 
fication de  princes  français,  et  ils  furent  déclarés  mem- 
bres, de  plein  droit,  du  Sénat  et  du  Conseil  d'État,  à  partir 
de  l'âge  de  dix-huit  .iiL>..  yuaul  a  1  iiéritier  diiccL  du 
chef  de  l'État,  on  hû  réserva  le  titre  de  prince  impéri  il. 

Il  fallait  bien  aussi  récompenser  le  servilisme  et  la 
docilité  du  Sénat  et  du  Corps  législatif. 

Nombre  de  sénateurs  avaient  bien  touché  jusque-là 
des  indemnités  annuelles  pouvant  s'élever,  coin  m*'  ^ni 
VsL  VU,  jusqu'à  trente  mille  francs,  car  la  dotation 
sénatoriale  était  inscrite  au  dernier  budget  pour 
la  somme  assez  respectable  déjà  de  sept  cent  millp 
francs;  mais  cette  in  b mnité  était  toute  facultative 
et  soumise  au  bon  vouloir  du  chef  de  l'Étal.  Une  devait 
[Mis  en  être  ainsi  dans  l'avenir.  Un  traifpment  fixe 
de  trente  mille  francs  fut  attribué  à  chacun  des  mem- 
bres du  Sénat.  La  place  était  bonne  désormais,  aussi 
fut-elle  recherchée  avec  avidité. 

Les  députés,  moins  heureux,  n'avaient  droit  à 
aucune  indemnité,  aux  termes  de  la  Constitution  idiîni- 
tive.  On  leur  attribua  un  traitement  fixe  de  2,500  francs 
par  mois,  et,  comme  on  verra  la  plupart  des  sessions  se 
prrdonger,  sans  aucune  utilité  pour  le  pays,  pendant 
cinq  et  même  six  mois,  ce  traitement  ne  laissera  pas  que 
d'atteindre  d'assez  fortes  proportions. 

L'Empire  était  fait.  Quelle  allait  être  l'atlilude  de 
ITîirope  à  son  égard?  Voilà  ce  que  se  demandaient, 
non  sans  anxiété,  un  certain  nombre  de  ceux  i|iji 
avaient  le  plus  contribué  à  le  rétablir. 


DÉCEMBRE  d85î>. 


Tra  i  t  e  m  e  11 1  s 
accordés  aux 
sénateurs  et 
aux  députés. 


L'Empire  de- 
vant l'Eu- 
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Plus  d'une  fois,  déjà,  les  traités  de  18Jo  avaient  été 
violés.  Mais  la  restauration  de  la  famille  Bonaparte  sur 
le  trône  de  France,  de  cette  famille  contre  laquelle  ils 
avaient  été  principalement  dirigés,  était  le  coup  le  plus 
violent  qu'ils  eussent  encore  reçu.  Aussi  émut-elle  pro- 
fondément une  partie  de  l'Europe. 

Est-il  vrai,  comme  le  bruit  en  a  couru,  qu'un  décret 
d'annexion  de  la  Belgique  à  la  France  ait  été  signé  par 
le  prince-président  après  le  coup  d'État  de  Décembre, 
et  qu'une  armée  de  ceui    nnih    ii  unn^s  ait  été  ^ui  lu 


point  d'occiijM  !•  cf  pays  t 


!l 


itl  [cil 


!i  rritifîcation  »]r 


ce  décret  par  le  sutlVaire  «lu  {M'iihlr  in'lge? 

Jf  ii  al  riciiliim\  e  4U1  ciuiliniidi  1  r'Ai.>lriitjr  J  ini  }<ai«.'il 
prniot.  Le  prinro  n'v  niirnit  rpnnn("f'  j^nraîf-il.  (\\\r  ^in  les 
vives  instances  «It  i|iit  !.jur>  un-  h-  sesconseiilers.  Mais 
il  était  liitm  pei'ini^  *lc  h*  .Niipp'*-^*-!',  ('■îanl  Jonné  le  carac- 
tère de  LuLiis-Napolcoii.  iJii  verra  à  ailiuiUb.  par  la^uilc 
de  cette  histoire,  que  jamais  l'oiniM!  rur  Napoléon  Tll 
ne  renonça  à  ses  1  h  >  .1  a-i  iiilissemeni .  Il  aurait, 
sans  aucuii  ûCiaipuie,  ^ala'iiic  la  iiaiiuii  bcii^e  à  ses  con- 
voitises, et  la  gn^rro  îIo  \  H70.  si  fî^lloniPiit  onîrpprise,eut, 
rii  [)arU«'.  poiif  hul  la  cniniiirh'  >h's  j.r')\  nices  rhénanes. 

1.  héritier  (le  Napoléon  <mi1  Liinhition  >\r  rc-hhirrà 
la  irance  les  frontières  tjuc  lui  avait  faii  piidr»  1  a  iaa' 
de  son  oncle,  ci  «If  la  raiiieiior  à  ses  liantes  de  171)7. 
Mais  il  oubliait  une  chose,  c'est  (]ia  la  ^  jin  1  i  Uépu- 
Liique,  provoquée  pai  i  Luiope  entière,  s'était  avancée 
jusqu'au  lUiin.  e]]o  avait  été  renio  oii  lihératrico,  j^nuv 
ainsi  dire,  par  les  jMspiii  th  11-  pi  Vile  englobait  daii>  i  ' 
seiii  <ie  la  graii^f  !  ninlh'  française,  et  an\  piciles  elle 
apportait  l'espril  de  ju^Liee,  la  luuiière  el  la  iiberle, 
tandis  que  ces  nitane-;  populations  n'avaient  à  attendre, 
•1'' 1  h^aniu'*  .]-•  Déceinlu-c,  ipir  i',i l'ia!  raire,  les  ténMsres 
et  la  tyrannie,  (hi  .  oiiipriiid  dès  lors  leurs  iik  iiaiices 
et  leurs  appréhensions. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fut  la  nation  qui  avait  pour- 
suivi l'Empire  avec  le  plus  d'acharnement,  qui  jamais 
n'avait  consenti  à  reconnaître  l'empereur  Napoléon  P^ 
qui  s'était  faite  sa  geôlière  à  Sainte-Hélène,  ce  fut  cette 
nation,  dis-je,  qui  mit  le  plus  d'empressement  à  recon- 
naître le  second  Empire. 

Je  me  trompe,  ce  fut  un  Bourbon  qui,  le  premier, 
rendit  hommage  à  Napoléon  ITÎ  Dès  le  4  décembre  18o2, 
le  marquis  d'Antonini  présenta  ses  lettres  de  créance  au 
nouvel  empereur  comme  ministre  plénipotentiaire  du 
roi  des  Deux-Siciles  près  la  cour  des  Tuileries. 

L'Angleterre  vint  ensuite.  Lord  Cowley,  conUrnié 
comme  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
«  11  irance,  se  présenta  au  ehaleau  le  G  décembre. 
M  Racciochi,  maître  des  cérémonies,  et  M.  FeuFliet  de 
Couches,  maître  adjoint  des  cérémonies,  l'amenèrent, 
avec  toute  l'étiquette  des  cours,  devant  Sa  Majesté,  el  le 
recoiiduisirent  de  même  après  rpi'il  eut  présenté  ses 
lettres  de  créance. 

La  Belgique,  convoitée,  disait-on,  par  le  nouvel 
empereur,  fui  la  troisième  puissance  à  le  reconnaître. 
M  Firmin  Rogier,  envoyé  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire du  roi  des  Belges,  vint  le  7,  aux  Tuileries,  remettre 
ses  lettres  de  créance. 

Puis,  se  présentèrent  successivement,  à  la  cour  des 
Tfiileries,  le  colonel  Harman,  chargé  d'affaires  de  la 
Confédération  suisse  ;  le  marquis  de  Villamarina,  envoyé 
exUaurdinaire  el  ministre  pleiiipulentiaire  du  m!  le 
Sardaigne  :  le  marquis  de  Yaldegamas,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  pléni])otentiaire  de  la  reine  d  !  >- 
pagne;  le  comte  de  Molike,  envoyé  exlrauidiiiaiie  el 
ministre  plénipotentiaire  du  roi  de  Danemark;  le  général 
Fayel,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
du  roi  des  Pays-Bas:  puis,  le  nonce  du  Pape.  Mgr  Gari- 
baldi,  et  l'ambassadeur  du  roi  de  Portugal,  M.  dePaVva. 

40 
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Les  Deux-Si- 
ciles, l'An- 
gleterre et  la 
Belgique  re- 
connaissent 
l'Empire  les 
premières. 
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DÉCEMBRE  1852.  Le  28  décembre,  jour  du  retour  de  Compiègne,  ce 
fut  au  tour  du  comte  de  Lowenhselm  de  venir  s'incliner 
aux  Tuileries,  comme  ministre  plénipotentiaire  du  roi  de 
Suède  et  de  Norvège. 

Une  partie  de  l'Europe  s'était  empressée,  comme  on 

voit,  de  reconnaître  et  de  saluer  l'Empire  réédifié,  iius- 

taient  l'AUemaaue  et  la  Russie.  Leur  adhésion  ne  devait 

pas  d'ailkui-,  ><■  lin*-  attendre  birn  ÎMi-i-  inps. 

Adhésion    des  Déjà   momo   (|iifiqiu>  nn.^    dfb   pcUU    Liais    -rj ma- 

pctiis    États  niques  avaient  accrédité  leurs  représentants  auprès  .In 

d'Allemagne,   ^^^jj.pyjggj^j^^  çj^p^^eur  des  Français.  Dès  le  8  décenihie, 

le  bourgmesU  t'  dv  Lraiiciui  i,  M.  Neubourg,  adressait  à 
renvoyé  des  villes  libres,  M.  Bnmpff,  de  iiuavulit^ 
lettres  de  créance,  et,  quelques  jaiis  après,  la  légation 
du  granii-duché  du  Ib'sse-Darni>!a.ll  (|ui  avait  été  su}>- 
primée,  était  réinblio.  T.e  roi  de  \\  ai  IfinLur-  tl  it 
grand-duc  de  iNassau  avaient  envoyé  leiir-  félicitaîiniK 
à  nos  liiinistres  plénipotentiaires  su;  1  h.  inviix  rhange- 
ment  survenu  dan.^  le  gouveriiLiiitiiL  de  la  France,  ce 
qui  équivaliil  à  une  recrai naissance. 
Hésitation  de  L'empereur  d  Aulricbe  et  le  roi  1-  l'russe  avaient 
[^  ^^  pai  li  iiLsilti  liii  iiiuiJiont  à  reconnaître  le  nouvel  empe- 
reur.  Ff  p«mrtanî  !!<  nn  .h'vaifMi!  ipiuique  rccuiuiais- 
sance  d  avuir  étoutle  ceth  !u  puhihpH'  maudite,  dont  b- 
contre-coup  avait  si  fort  ébraiin  1*  ni  puissance.  Si,  en 
eiiet,  à  Vieniio  cumuie  à  litiliu,  la  monarcbie  était  par- 
venue à  trionipb'T  de  la  Rpvnbitifui,  jmiuv  Imipi»'!!.'  !*• 
peuple  geriii  iiii  } li'  n'«  !  ut  pas  mùr  encore,  elle  n  en 
avait  pas   iiiuiii:=   tl.    forcée   de   compter  avec  l'esprit 

nouveau. 

Le  jeune    empereur    d'Autricbe,   François-Jos<  pb 
avait  bien  pa  abolir,  i* ai    une  sorte  de  co!i['  d  iJal.  m 
mois  de  décembre  18oi,  la  i  unstitution  libérait    votée 
par  la  diète   b   Kfrnisier:  m  ni-  Ir-  mi  d»-  Prusse,  Fré- 
déric-Guillaume IV,  avait  du,  bon  gré  mal  gré,  substi- 


la    Prusse   et 
deTAutrii 
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tuer  le  régime  représentatif  parlementaire  au  régime   décembre  1852. 
absolu. 

Toutefois,  dans  cette  assemblée  de  Berlin,  oii  un 
moment  on  avait  pu  croire  au  triomphe  de  la  liberté,  le 
parti  des  hobereaux  triomphait,  ce  parti  entiché  des 
vieilles  idées  féodales.  Là,  se  faisait  remarquer  par  sa 
violence  réactionnaire,  un  gentilhomme  de  courte 
noblesse,  M.  de  Bisniarck-Schœnhausen,  lequel,  au 
parlement  d'Erfurt,  s'était  montré  l'un  des  plus  (apposés 
à  loule  concession  aux  idées  iiiodernes.  Jl  s'écriait 
alors  qu'il  fallait  brûler  les  villes,  ces  foyers  de  révolu- 
tions, comme  on  l'entendra  s'écrier  plus  tard  que  la 
nation  allemande  ne  pouvait  se  régénérer  que  par  le 
sang  et  |»ar  ir  fer. 

C'est  ce  parti  qui,  bien  que  fort  satisfait  du  renver- 
sement de  la  République  française,  hésitait  à  reconnaître 
liii  gouvernement  doul  i  origine  était,  en  définitive, 
révolutionnaire,  et  qui  prétendait  n'avoir  d'autre  point 
d'appui  que  le  suffrage  du  peuple. 

Et  puis,  en  Prusse  coniuie  dan.',  le  reste  de  TAlle- 
magne,  on  se  souvenait  dp  l'Empire,  et  il  apparaissait 
toujours  aux  populations  germaniques  comme  dévoré 
d'un  immense  désir  de  conquête. 

Il  se  publia  justement,  vers  ce  temps-là,  quelques  L'Empire  pro- 
brochures  oii  l'on  invitait  le  nouveau  gouvernement  à      ^^^^^  contre 
rendre  à  la  France  ses  limites  naturelles,  et  à  s'emparer,      T'ig  vTn- 
sans  autre  forme  de  procès,  de  la  ijclgi(|uc  ci  dc>  [srn-      dissement. 
vinces  rhénanes.  L'empereur  tenait  absolument  à  être 
reconnu  par  les  princes  et  monarques  allemands.  Crai- 
gnant le  mauvais  effet  produit  par  la  publication  de  ces 
brochures,   il  s'empressa  de  protester  contre  l'esprit 
dont  elles  étaient  animées  en   faisant  insérer  dans  le 
Moniteur  la  note  suivante  : 

«  Il  a  paru,  dans  ces  derniers  temps,  plusieurs 
ouvrages,  un,  entre  autres,  intitulé  les  Limites  de  la 
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D^cE3,BREi852.  France,  qui  semblent  avoir  pour  but  de  flatter  des  ten- 
dances que  Ton  croit  être  celles  du  gouvernement. 

((  Le  gouvernement  repousse  toute  solidarité  avec 
les  auteurs  de  ces  ouvrages,  dont  Pesprit  est  aussi 
éloigné  des  intentions  de  Tempereur  que  de  sa  politique 

hautement  déclarée.  » 

Les  craintes  avaient  été  si  vives  en  Allemagne,  que 
l'empereur  avait  du  en  effet  notifier  aux  divers  repré- 
i?Xssf  et  sentant,  de.  Liais  germaniques  sa  ferme  résolution  de 
l'Autriche.  respecter  les  trnitos  p\i>tnnls  pf  de  m Mnih-inr  ht  \>'\^\ 
o-énn-ah'.  V.\  jH'r>  .I'h!!  iiiMi^  ;q.rrs  le  retablissciiifii?  .!.• 
l'Eiiipiif,  le  loi  'U'  Plusse.  Frédéric-Cnillainn.'  IN',  in 
se  décidnnt  n  rot'onnaih.'  N.i[ioiL"uii  iii,  iai^aii  tiicore 
écrire  par  8(mi  inini^ir-  ^les  afTairfs  rîrangères,  M.  'It' 
Mautcuiïel,  à  son  .  nvoyé  en  I V mce,  M.  1»'  llit/f.!  1  : 
«...  Ces  notifications,  ton'iiriii.'es  par  les  décîi!  liions 
sob'iundles  et  pnl.liqnos  du  rlwï  tir  l'IJal.  nnt  de  rcriies 
;Mf  h'  roi.  iMHr*'  aiiuii^te  maître,  avr-'  mi.'  \ive  satisfac- 
Liuii.  ::>a  Mcijesté.  e!i  :i{.}.îvciant,  couniH-  il-  h'  nirnîniL 
les  ^^orviros  rrinlu-  |*;ir  !'■  l'rnpf  LuUi^-.Napidi'uii  à  la 
cause  de  rV'i'.li'f.  ronsidemM  !«•-  .IrTla.rntînns  <^ns-nirn- 
tionnéesdii  iaaixriii  _:*m!\  .Tihan»  lii  naniii*^  un  gage  de 
Sun  intention  Je  yvv^vwirv  .laii-  la  politHjue  pa.  i!i,jiir 
(lu'il  n  siîivio  jirvqn'n  pr<''sent.  Car  en  naaiit'  h'ini.^  qii  i! 
se  iii-nif''  iMai<-i!'i'^  J'iiiif  -iiicère  estina-  jnair  h'>  droits 
de  lous,  il  s'engas-e  à  I  mIm  ,  \  ttiMïi  «las  traités  existants 
et  au  mninlien  de  la  eireuu.-^ei  tpiiuii  ienilunal.-  -iir 
laquelle  repose  le  syst^rn.'  politifjno  placé  snns  la  sanve- 
gai'^lr  il*'  i.Mih's  les  piii--a!aa'v  .an'Mpt'.anies. 

«  Lci,  Jeeldialiuns  Se  [ïoiwrïii  ,  n  parfait  accord  avec 
les  intentions  .Iîî  mi.  nr^tro  anuii-h  m  une.  Sa  Majesté 
les  recevant  Cf  miie  une  |:a!  nta  it  la  [laix  générale, 
reconnaît  l'avènement  du  président  de  la  lît  [ulilnpie 
française  à  la  dignité  impériale,  el  eunlinui  la  1  eiii re- 
tenir avec  le  gouvernement  de  l'ompoîv  nr  dos  Français 
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les  relations  d'amitié  et  de  bon  voisinage  qui  subsistent  Janvier  \m. 
si  heureusement  entre  les  deux  pays.  » 

La  plupart  des  petites  cours  de  l'Allemagne  avaient 
subordonné  la  reconnaissance  du  nouveau  gouverne- 
ment français  à  la  décision  des  deux  grandes  puissances 
germaniques.  Leurs  représentants  en  France  reçurent 
donc  de  nouvelles  lettres  de  créance,  en  même  temps 
que  les  ministres  de  Prusse  et  d'Autriche,  le  comte 
de  Hatzfeld  et  M.  <1<    !înl>îi<a  . 

Le  11  janvier,  MM.  le  eunite  de  Hatzfeld  et  de  llubn.  i 
étaient,  suivant  le  cérémonial  acrodhnné,  menés  aux 
Tuileries  dans  une  voiture  de  la  cour.  Les  envoyés  et 
ministres  plénipotentiaires  de  Wurtemberg,  de  Saxe, 
d«>  Hanovre,  dg  liaviiVe,  de  Bade,  furent  également 
admis  à  présenter  les  lettres  qui  les  accréditaient  aaiprès 
de  la  nouvelle  Majesté  impériale. 

Quelques  jours  auparavant,  la  Russie  s'était  mise  en 
règle  avec  Napoléon  IlL  Ce  n'avait  pas  été  nuu  plus 
sans  qii.  I(jue  hésitation  de  sa  part.  La  question  dos 
lieux  saints,  <|uestion  i  nhuifine  ^lont  j'aurai  à  parler 
bientôt,  et  sur  laquelle  le  cabinet  de  Sainl-l^étersbourg 
n'était  pas  toujours  entièrement  d'accord  avec  la  [adi- 
lique  que  nous  suivions  en  Orient,  semblait  avoir  refroidi 
déjà  les  relations  amicales  des  deux  puissances.  D'autre 
part,  le  tsar  Nicolas  ne  voyait  pas  d  un  très  buu  œil  se 
réédifier  un  empire  dont  la  destruction  avait  été  en 
grande  parla   l'œuvre  de  son  père. 

Il  se  décida  pourtant,  après  quelques  semaines  de  ^^'g^^°"^'^; 
réflexion,  et  pour  éviter  toute  complication  européenne,  l'Empire  par 
à  s'incliner  devant  le  fait  accompli.  Le  o  janvier,  son 
ambassadeur,  M.  de  Kisselef,  fut  conduit  auprès  de 
Napoléon  TIL  par  le  maître  des  cérémonies,  introducteur 
des  ambassadeurs,  pour  lui  présenter  ses  nouvelles 
lettres  de  créance;  seulement  l'empereur  de  Russie  ne 
consentit  jamais  à  traiter  Napoléon   Iii  de  frère  ou  de 


la  Russie  et 
par  la  Tur- 
quie. 


Janviek  1853. 


Réceptions  du 
jour  de  l'an. 


La  maison  im- 
périale. 
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cousin,  suivant  la  coutume  usitée  entre  souverains 
qui  se  respectent;  il  se  contenta  de  l'appeler  «mon 
bon  ami  »,  ce  dont  l'empereur  des  Français  fut 
extrêmement  froissé. 

On  apprenait  en  même  temps,  qu'un  paquebot,  parti 
de  Constantinople,  apportait  à  l'envoyé  du  sultan,  Yely- 
Pacha,  des  lettres  qui  l'accréditaient  en  qualité  d'ambas- 
sadeur de  Turquie  auprès  de  Sa  Majesté.  La  satisfaction 
régnait  donc  aux  Tuileries. 

Aux  réceptions  du  1^"^  janvier  de  la  nouvelle  année, 
l'empereur  avait  vu  se  prosterner  à  ses  pieds  tout  le 
monde  officiel,  avec  un  empressement  dont  on  n'avait 
pas  été  témoin  depuis  bien  des  années.  Le  Moniteur  ne 
manqua  pas  de  le  constater.  «  Cliacun  était  frappé  de 
voir  l'ordre,  la  liiérarchie,  le  respect,  mis  rapidement  à 
la  place  de  la  confusion,  de  l'oubli  de  toutes  les  règles 
et  de  tous  les  rangs.  »  Cette  fière^nation  française  ten- 
dait à  redevenir  un  peuple  de  valets;  il  y  avait  certes 
bien  là  de  quoi  la  féliciter! 

Et  maintenant,  l'Europe  entière  saluait  du  titre  de 
Majesté  le  parvenu  du  guet-apens.  Napoléon  III  était 
décidément  entré  dans  la  confrérie  des  princes  et 
monarques  européens.  Celui-ci  l'appelait  son  frère, 
celui-là  son  cousin,  cet  autre  le  traitait  de  bon  ami.  Obi 
certes,  il  devait  être  content. 

Napoléon  III  jugea  tout  de  suite  qu'il  fallait,  pour 
la  grandeur  de  la  France  et  l'éclat  de  sa  dynastie, 
mettre  sa  maison  au  diapason  de  la  plupart  des 
maisons  princières  de  l'Europe.  La  royauté  bourgeoise 
de  Louis-Pbilippe  n'avait  pas  eu  de  maison.  Mais  cela 
avait  été  du  plus  déplorable  effet,  assuraient  les  par- 
venus de  Décembre.  Qu'était-ce  qu'une  monarcbie 
sans  baute  domesticité?  L'empereur  Napoléon  ÎTF 
pouvait-il  se  ravaler  à  la  condition  d'un  misérable 
roi  constitutionnel  ? 
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Le  tsar  de  toutes  les  Russies,  l'empereur  d'Au- 
triche, n'avaient-ils  pas  leurs  chambellans,  leursécuyers, 
leurs  grands  veneurs?  N'y  en  avait-il  pas  jusque  dans 
les  plus  petites  cours  de  l'Allemagne?  L'ancienne 
monarchie  française  n'était-elle  pas  entourée  d'une 
domesticité  à  laquelle  se  faisaient  honneur  d'appartenir 
les  plus  grands  noms  de  France?  Napoléon  n'avait-il  pas 
établi  sa  maison  sur  le  modèle  de  celle  de  «  son  oncle  » 
Louis  XVI?  On  sait  avec  quelle  affectation  les  Bonaparte 
se  rattachaient  aux  usages  de  la  vieille  cour,  comme 
s'il  eussent  voulu  emprunter  les  rayons  du  roi-soleil  et 
singer  Louis  XIV  dans  toutes  ses  petitesses. 

Donc  il  fallait  à  ce  nouvel  empereur,  qui,  tout  à 
l'heure,  dans  une  circonstance  toute  particuHère,  allait 
se  prévaloir  et  se  glorifier  de  son  titre  de  parvenu,  il 
fallait,  dis-je,  une  domesticité  impériale.  Ce  n'étaient 
pas  les  valets  qui  manquaient  d'ailleurs;  il  y  avait  à 
satisfaire  des  appétits  féroces.  On  n'eut  que  l'embarras 
du  choix  parmi  ceux  qui  se  mirent  sur  les  rangs  pour 
endosser  la  livrée. 

Le  i^'  janvier,  parut  au  Moniteur  une  décision 
impériale  par  laquelle  Napoléon  III  nommait  : 

Monseigneur  l'évêque  de  Nancy,  premier  aumô- 
nier ; 

M.   le   maréchal    comte  Vaillant,   sénateur,   grand 

maréchal  du  palais  ; 

M.  le  colonel  baron  de  Béville,  premier  préfet  du 

palais  ; 

M.  le  duc  de  Bassano,  sénateur,  grand  chambellan  : 

M.  le  comte  Bacciochi,  premier  chambellan; 

M.  le  maréchal  de  Saint-Arnaud,  sénateur,  ministre 
de  la  guerre,  grand  écuyer  ; 

M.  le  maréchal  Magaan,  sénateur,  commandant  en 
chef  de  l'armée  de  Paris,  grand  veneur; 

M.  le  colonel  comte  Edgar  Ney,  premier  veneur; 


Janvier  1853. 
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M.  le  duc  Je  Cambacérès,  sénateur,  grand  maître  des 
cérémonies. 

Ce  n'eût  rien  été  encore  si  ces  titres  surannés  avaient 
été,  je  ne  dirai  pas  honorifiques,  ohl  non,  mais  gratuits. 
Fàciieusement  pour  nos  finances,  il  était  loin  d'en  être 
ainsi,  et  ces  hauts  dignitaires  recevaient  des  appoin- 
tements allant  jus({u'à  cent  mille  francs.  C'est  ainsi  que 
le  maréchal  de  Saint-Arnaud,  avec  ses  traitements  de 
sénateur,  de  maréclial  et  de  ministre,  prélevai!  !»  n  an 
malanprr\s de  300,000 francs, —  troiscent mille  francs!  — 
sur  le  budget  de  la  France,  sans  compter  les  retours  de 
bâton.  Le  maréchal  3Iagnan  n  .mi  touchaii  (|ui-  Uuux  ciiil 
mille  envirnii:  mis-^i  faisnif  j  des  dettes.  Le  pinvre 
homme  ! 

Venaient  ensuite  des  chambellans  ordinaires,  des 
écuyers  en  sous-ordrt,  Jes  capitaines  et  lieutenants  de 
chasses,  etc.,  etc.  Et  c'était  à  qui  se  précipiterait  h  la 
curée  de  ces  fonctions  serviles. 

J'ai  raconté,  dans  une  Étude  sur  Vauhaii,  avec  quelle 
sorte  de  passion  les  ])h\<;  grands  seigneurs  de  France 
aspiraient  à  faire  partie  de  la  domesticité  royale.  Condé 
lui-même  était  peut-être  plus  fier  de  porter  le  justaucorps 
de  la  livrée  de  Louis  Xi\  que  d'avoir  gagné  la  bataille 
de  Rocroy.  «  Race  de  valets  »,  a  dit  de  nous  Paul-Louis 
Courrier.  Il  ne  faudrait  pas  généraliser  cette  expression 
sévère  de  l'auteur  illustre  du  Pamphlet  des  pamphlets; 
mais  si  jamais  elle  a  été  d'une  application  juste,  c'est 
bien  durant  les  vingt  années  dont  je  raconte  l'histoire, 
en  roui;issant  parfois,  hélas!  d'être  obligé  de  retracer 
tant  de  hontes  à  la  charge  de  mon  pays.  Trop  heureux 
si  l'exemple  de  ces  turpitudes  pouvait  à  jamais  guérir 
mes  concitoyens  de  la  manie  de  la  servitude  et  enjpêcher 
nos  neveux  de  se  replonger  un  jour  dans  les  abîmes  où 
nous  nous  sommes  jetés  de  gaieté  de  cœur. 

Veut-on  un  exemple  de  l'état  de  bassesse  oii  étaient 
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arrivées  certaines  personnes  appartenant  à  ce  que  l'on  Janvier  1853. 

appelle  les  hautes  classes  de  la  société? 

Voici  ce  que,  le  !«'  mars  1866,  la  comtesse  de  X... 
(née  C.)  écrivait  à  l'empereur  : 

«  Sire...,  j'ai  appris  qu'il  y  avait  plusieurs  places  de 
chaud)ellan  vacantes  en  ce  moment,  et  comme  c'était  la 
position  qu'occupait  mon  grand-père,  le  comte  de... 
auprès  de  l'empereur  Napoléon  P%  j'avais  toujours 
l'espoir  d'obtenir  un  jour  de  Votre  Majesté  cette  grande 
faveur  pour  mon  mari,  qui  la  désire  et  l'ambitionne  si 
ardemment.  Sire,  je  vous  en  prie,  accordez-moi  encore 
cette  grâce.  Mon  mari  n'est  pas  trop  jeune  :  il  a  trente- 
trois  ans,  et  il  porterait  si  bien  la  livrée  de  vos  serviteurs! 
«  Sire,  c'est  si  facile  à  vous.  Sire,  de  rendre  ht  uinix: 
Et  vous  savez  si  bien  combien  une  charge  de  cette  nature 
peut  flatter  toute  une  famille...  Sire,  ne  me  refusez  pas 
tout  Je  ^uile,  au  moins,  et  accordez  à  votre  pauvre  petite 
sujette  une  belîe  parole  de  consentement...  » 

Était-il  possible  de  s'humilier  plus  complètement  et 
d'écrire  dans  un  langage  plus  plat  ?  Et  encore  la  pauvre 
femme  en  fut  pour  ses  frais  de  bassesse,  son  mari  ne 
fut  pas  nommé. 

En  même  temps  qu'il  formait  sa  maison,  l'empereur  Unc  fournée  de 
faisait  une  nouvelle  fournée  de  sénateurs  oii,  à  coté  des  sénateurs. 
Delangle,  des  Persigny  et  de  l'ancien  carbonaro  Barthe, 
figuraient  encore  un  certain  nombre  de  représentants  de 
la  vieille  noblesse  française,  le  duc  de  Mouchy,  le 
marquis  de  Pastoret,  le  duc  de  Beauffremont  et  le 
marquis  de  la  Rochejaquelein. 

Toutes  les  faveurs  atteignaient  à  la  fois  M.  Delangle, 
ancien  avocat  de  grand  talent,  devenu  un  magistrat 
retors,  nature  vulgaire,  dont  la  face  de  boule-dogue 
reflétait  bien  l'âme  bilieuse  et  le  caractère  acariâtre.  De 
la  place  de  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation,  il 
passa  à  la  présidence  de  la  cour  impériale  de  Paris,  en 
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Janvier  1853.     remplacement  du  vice-président  du  Sénat,  M.  Troplong, 

nommé  premier  président  de  la  Cour  de  cassation. 
MM.    Raoul         II   y   eut  force   promotions   dans  la   magistrature. 
Duvalet  De-  ]>(Q,j|j)re  de  ceux  qui  avaient  montré  le-  plus  de  zèle  dans 

vienne.  ... 

les  commissions  mixtes  reçurent  alors  le  prix  de  leur 
complaisance.  M.  Raoul  Duval,  pour  s'être  fort  distingué 
dans  le  département  du  Loiret,  où  tant  de  malheureux, 
tant  d'innocents,  tant  d'honnêtes  gens  avaient  été  voués 
au  hannissement  et  à  la  déportation,  c'est-à-dire  à  la 
guillotine  sèche,  fut  noiiinh  [nncureur  général  à  la  cour 
de  Bordeaux,  à  la  place  de  M.  Du  \  ion  no,  in  pnssa  à 
Lyon  avec  la  même  qualité  et  <jii!  jlus  t.u  i.  h'\»nn 
premier  président  de  la  Cour  1  ■  cassation.  compr< nnt  sa 
robe  de  magistrat  tu  intervenant  coiiuiiL  uiie  -ui It  •le 
conciliateur  dans  les  amours  interlopes  de  Napoléon  lîl. 

Au  moment  oii  l'un  des  plus  actifs  pourvoyeurs  des 
pontons  et  de  Gayenne  était  appelé  à  l'une  des  positions 
les  plus  élevées  de  la  magistrature,  le  chef  de  l'État 
voulut  bien  encore  rouvrir  les  portes  de  la  patrie  à  un 
assez  grand  nombre  de  bannis  et  de  déportés  sans  juge- 
ment parles  commissions  mixtes.  Je  dirai  tout  à  l'heure 
quel  fut  le  nombre  de  ces  victimes,  et  l'on  pourra  juger 
par  là  de  Thorrible  besogne  accomplie  par  ces  commis- 
sions odieuses  pour  lesquelles  l'histoire  n'aura  jamais 
assez  de  flétrissures. 

Je  ne  parlerai  que  pour  mémoire  de  la  pluie  de  déco- 
rations qui,  en  ce  mois  de  janvier  1853,  tomba  sur  une 
foule  de  poitrines  plus  ou  moins  méritantes.  Ce  fut  un 
véritable  déluge.  J'ai  dit  ailleurs  mon  opinion  sur  l'ins- 
titution de  la  Légion  d'honneur,  entièrement  opposée 
aux  principes  vrais  de  la  Révolution  française;  je  n'y 
reviendrai  pas.  Elle  est  tellement  entrée  dans  les  habi- 
tudes du  pays  qu'il  serait  difficile  de  l'en  extirper. 
Mais,  du  moins,  ne  devrait-elle  s'appliquer  qu'au  seul 
mérite,  civil  ou  militaire,  et  ne  pas  servir  aux  ministres 


La  Légion 
d'honneu  r 
prodiguée 


t, 
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pour  se  faire  des  créatures  ou  récompenser  des  complai-  Janvier  1853. 

sances.  Plus  que  jamais,  il  faut  bien  le  dire,  la  décoration 

devint  la  monnaie  courante  de  la  corruption. 

A  tout  seigneur  tout  honneur.  Le  prince  Napoléon, 
devenu  prince  français  en  vertu  du  sénatus-consulte  du 
7  novembre  précédent,  fut  nommé  grand'croix  de  la 
Légion  d'honneur  et  fait  général  de  division  par-dessus 
le  marché,  attendu,  dit  le  décret  concernant  «  le  bien- 
aimé  cousin  »,  que,  placé  sur  les  marches  du  trône,  il 
devait  en  être  un  des  plus  fermes  soutiens  et  figurer  aux 
premiers  rangs  dans  la  hiérarchie  militaire.  C'était  bien 
le  moins  qu'on  dût  à  l'enfant  prodigue  qui  se  posait 
désormais  comme  une  des  colonnes  de  l'Empire. 

Dès  le  mois  de  décembre  précédent,  la  dignité  de 
maréchal  avait  été  conférée  aux  généraux  de  Saint- 
Arnaud,  Magnan  et  de  Castellane,  «  comme  un  témoi- 
gnage de  la  reconnaissance  publique  »  pour  leur  dévoue- 
ment à  la  cause  de  l'ordre. 

Tout  marchait  donc  au  gré  du  tout-puissant  empe-  L'empereur  et 
reur,  et  pourtant  il  y  avait  un  nuage  dans  son  ciel.  La      anglais. 
tranquillité  la  plus  parfaite  régnait  dans  le  pays,   un 
silence   de   mort.  Rien,  de  ce  côté,  n'altérait  la  séné- 
rité  d'âme  de  Napoléon  IJL  Toutes  les  puissances  des 
deux  mondes  l'avaient  reconnu.  Qu'est-ce  donc  qui  trou- 
blait sa   quiétude?  Ahl   c'est  que  de  l'autre  coté  du 
détroit,  en  Angleterre,  il  y  avait  une  presse  libre  dont 
il  ne  pouvait  pas  étouffer  la  voix,  et  qui,  moins  indul- 
gente pour  lui  vivant  qu'elle  ne  l'a  été  après  sa  mort, 
lui  disait  des  vérités  qu'a  ratifiées  l'équitable   avenir. 
«  Le  bonapartisme,  lisait-on  dans  le  Morning  Chro- 
nicle  du  2  janvier,  le  bonapartisme  sans  gloire  militaire 
et  sans  agrandissement  territorial  est  un  non-sens.  » 
Le  lendemain,  c'était  le  tour  du  Times  :  «  Un  Sénat, 
plus  lâche  que  celui  de  Tibère,  a  donné  à  l'empereur  le 
plus  exorbitant  pouvoir  et  tué  d'un  seul  coup  toutes  les 
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Janvier  1853.  garanties  qui  restaient  à  la  nation.  Des  favoris  gorgés 
d'honneurs,  des  fonctionnaires  sans  conscience,  des 
exactions,  des  crimes,  tel  est  le  gouvernement.  Mais  le 
ctiâtiment  se  prépare!...  » 

Le  7  janvier,  le  Morning  Advertiser  publiait  ces  lignes  : 
«  Sur  la  suface  du  globe,  il  n'y  a  rien  qu'on  puisse 
comparer  au  despotisme  qui  pèse  sur  la  France  et  h  la 
dégradation  où  elle  est  plongée.  Les  libertés  de  ce  pays 
sont  placées  sous  les  talons  de  bottes  de  Napoléon,  dont 
le  nom  est  synonyme  d'oppression  et  de  tyrannie... 

«  Louis-Napoléon  n'est  rien  autre  chose  (jue  le  plus 
grand  tyran,  le  p;n  pn*;  ic  plus  cniiniK'l  .jm  ait  foulé  la 


terre,  et  le 


!ll<">!l^lrr     1( 


»  '     i  I  i  11  >    in' 


•  !  (  '    !  H  ! 


iite  su 


'  plus  aboniiiKiMt'  iim  :îi!    f^paii' 
1 1  u  I  i  i  a  !  n  h' . 


«  L'ail  d  tjLi'irL-  di,'>  uu\  ia:;f:5  sera  bieiiluL  chez  iiu.-^ 


vrieres. 


voisins  coniplMompuI  alnndonii''  .  C'est  un  rriuie 
d'exercer  ses  lalfuN  !i!l«-iMirr^.  Lr>  niielligences  seul 
mises  aux  Iff  -.  Porsoum-  n'ose  oux  rir  la  bouche  <l.in>  la 
i'uc,  dai!^  1*'  î!!Mri<|,',  daii"-  la  presse.  EîU'ore  quelque 
feinps,  et  les  Fran«;ais  seruni  [MMUgés  dan-  uiie  i)arbarie 
telle  qu'on  ne  juMina  Im  hann  le  parallèle  dans 
llii.>luiic  des  ualie-iis...  » 

h!r^'.!c^L;!^  Cette  peinture  était  p:nTa!fr-inent  vraie  p.air  ]*rp-Mme. 

lions      ou-    «■!    ^■'••îai!    hhai  la   le   l;il)!*Mn   exact  d'abjeclaai   où  était 
h  iubéenotre  chère  patrie. 

L'empereur  pni  la  peine  de  !'«''p()!idro  à  la  presse 
anglaise,  de  rétuler  ses  assertions  trop  in-  fu labiés, 
hélas!  et  d  .  u  appeler  au  bon  sens  du  peuple  anglais; 
c'était  bien  une  peine  inutile. 

En  vain  alléguait- il  sa  tendre  sollicitude  pour  les 
classes  laborieuses.  La  réponse  à  faire  était  écrasante. 
On  n'avait  qu'à  lui  montrer  Cayenne,  Lambessa,  peuplés 
de  travailleurs.  Et  puis,  qu'étaient  devenues  toutes  ces 
associations  ouvrières,  nées  de  la  Révolution  de  1848, 
et  qui  avaient  ouvert  la  voie  par  où  l'on  pouvait  arriver 


ANNÉE  18o3.  CHAPITRE  TROISIÈME.  457 

pacifiquement,  sans  violenter  aucuns  droits,  à  résoudre  Janmei:  1853. 
la  question  sociale?  Ces  associations,  il  les  avait  fait  dis- 
soudre par  sa  police  après  le  coup  d'État,  ruinant  ainsi 
à  plaisir  des  milliers  de  familles.  A  peine  en  surnagea- 
t-il  une  quinzaine.  Il  était  bien  venu,  vraiment,  à  se 
vanter  de  son  amour  pour  les  classes  laborieuses! 

Il  crut  fort  habile  de  publier  dans  le  journal  officiel 
les  appréciations  de  la  presse  anglaise,  comme  il  y  avait 
fait  insérer,  quelques  semaines  auparavant,  les  mani- 
festes des  réfugiés  français  à  Londres  et  à  Jersey.  Il 
voulait  se  borner,  disait-il,  à  les  soumettre  à  l'opinion 
des  honnêtes  gens.  C'était  par  trop  naïf  en  vérité;  car  il 
était  bien  sûr  que  les  journaux  anglais  ne  trouveraient 
tiucuu  écho  en  Erance. 

Oui  donc  eût  osé  alors,  tiu!  liuic  cul  pu  laue  remar- 
quer  ce  qu'il  y  avait  de  juste  et  d'irréfragable  dans  les 
assertions  de  la  presse  britaniuque?  Mais  ces  assertions 
ont  été  confirmées  par  le  temps.  Le  châtiment  aunoncépar 
le  r/mes  est  venu,  un  peu  tard  peut-être,  mais  il  est  venu. 
Ce  serait  trop  commode,  vraiment,  et  trop  encoura- 
geant puui  le>  malfaiteurs,  si  les  crimes  couronnés  de 
succès  devaient  éternellement  échapper  à  l'expiât inn.  A 
ces  grands  coupables  la  postérité  doit  un  pilon.  L  liis- 
toire  est  la  vengeresse  des  peuples  opprimés. 

Hélas!  on  était  loui  encore  du  juui'  de  l'expiatiuii.  Projets  de  ma- 
Tout  alors,  comme  je  l'ai  dit,  semblait  sourira,  au  nf>u-  ^^^S^- 
\<1  empereur;  il  était  dans  la  période  des  jours  heureux. 
Cl  :,vii  Ijuuiieui  puLdic  allait  s'accroître  bientôt  de  son 
bonheur  privé.  Napoléon  FI  1  était  à  la  veille  de  se  marier. 
Il  n'était  bruit,  dans  le  monde  frivole  et  élégant,  que 
de  cette  jeune  Espagnole  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  et 
dont  la  beauté  éclatante  ravissait  tous  les  yeux.  On 
l'appelait  mademoiselle  Eugénie  de  Montijo. 

Son  père,  à  ce  qu'on  assurait,  avait,  sous  le  premier 
Empire,  servi  dans  les  armées  françaises;  il  avait  tiré 
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Janvier  1853.     uiî  des  derniers  coups  de  canon  contre  les  alliés  sur  les 

buttes  Chaumont,  et,   ajoutait-on,    il  était  mort  assez 

La  famille  de  longtemps  après  la  naissance  delà  future  impératrice.  Or 

la  future  im-         ••  'i'*"^*»         ■»       •  >.    'l  i      l  i 

pérairice        voici  ce  qui  deja,  a  tort  ou  a  raison,  se  racontait  tout  bas. 

Don  Joaquin  de  Montijo,  que  beaucoup  de  personnes 
supposaient  être  le  père  d'Eugénie  de  Montijo,  était  un 
gentilbomme  espagnol,  né  dans  uneprovincedelaVieille- 
Castille.  Il  était  capitaine  au  régiment  provincial  de  Sé- 
govie  quand  l'empereur  Napoléon  eut  l'idée  d'exécuter 
contre  l'Espagne  l'acte  Je  brigandage  qui  devait  lui  per- 
mettre de  placer  son  frf'rp,Tn<i  ph  <uv]>'  tronedeCbarlesIV. 
En  1810,  au  plus  i  1 1  «le  la  ^n  i  r*  .  nii .  Il^spagne  et  la 
France,  il  épousa  uno  (rini-  lille  admirablenn  ni  Im  Ile. 
Maria  «ifi  !*!,.!!'  Je  IN'nun- ni  i.-.  ijui  ;*{!|tartoii.iiî  a  iiiie 
faînilhî  aisée  et  liM!i,,f,;t'If  il--  !•  uenle-Pelavo  .  prex  ,!e 
Ségovie. 

Qii''l'ji!''  iviiip^  après  Sun  luariage,  duii  Juaquiii  du 
MuiiUpi  lui  pri<  dnn^  nn  ronibnt  (•finfr--^  ](><  trnnjtos 
franç^aises  à  (^in  i  i  i  llnirigo.  Ijinnrné  en  France,  il  lu! 
cbargé  d*  in  !-.  i  tme  cob)ni<'  1.  {»ris(»iiiiiers  espagnols. 
Sa  jeune  luiiiiuc  iit-  laida  pa.^  à  venif  le  rejoindre. 
Birnfnt  nrtrè>.  ov.  ]«    a  if.  iiMii  sans  étonneinent,  accepter 


i . 


1 
service  1  s 


iVançaise,  où  il  entra  avec 


111: 


L  rldiU    L'il    filfi 


iiii  ^iil^U- 


grade  élevé  dans  rariill«  ih 
lier  oubli  des  devoirs  les  plus  élémonlaire^  bi  pntrio- 
tisme.  I/iîifluence  des  ni  uivaises  m  rnv  imiMiiales  fut 
fatale  à  son  iHiiheur  domestique.  I.-  [nésintelligence  la 
plus  complète  se  produisit  ealiL'  kb  Jrux  époux,  qui, 
paraît-il,  pnr*!it  îb  -  îorf^  r<'«  ipro  jues.  La  vie  commune 
leur  étanl  devenue  insupport ahle,  ils  se  pou;  \  ment 
devant  les  iriluniaux  Ir.ii^- s:^  pniii-  i'lit«nir  hj  Jisui'ce, 
lequel  fut  prononcé  an  mois  dt  n    \    ni!  ;     i  ?si3. 

Un  fds  était  né  de  ce  mariage.  Maria  del  î^il ar,  après 
son  divorce,  retourna  à  Ségovie,  dans  sa  famille,  avec 
le  petit  garçon  qui  était  alors  âgé  de  deux  aub  tl  denii. 
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Don  Joaquin  resta  en  France.  Mis  à  la  demi- solde  après  Janvier  1853. 
les   événements   de    1814,   il    ne    rentra   en    Espagne 
qu'en  1820,  lorsque  Ferdinand  Yll  eut  accepté  la  consti- 
tution des  Cortès  de  1812. 

Il  alla  s'établir  près  d'Arevalo,  sa  ville  natale,  dans 
une  propriété  patrimoniale  Sept  années  s'étaient  écou- 
lées depuis  qu'il  avait  divorcé  d'avec  sa  femme.  11  la  sa- 
vait tout  près  de  lui,  à  Ségovie.  Le  souvenir  des  jours  beu- 
reux  du  commencement  de  son  mariage  revint  alors  à  sa 
pensée.  Il  avait  aimé  éperdument  Maria  del  Pilar  ;  il  en 
redevint  amoureux,  et  il  la  supplia  de  venitle  rejoindre, 
Elle  y  consentit.  Le  divorce,  prononcé  en  1813  par  les 
tribunaux  français,  n'était  connu  que  des  deux  frères  de 
don  Joacpuii  vl  du  la  ianiilio  IViiunsande  ;  il  iul  convenu 
qu'ils  l'enseveliraient  dans  le  plus  profond  silence. 

Don  Joaquin  de  Montijo  et  Maria  del  Pilar.  après 
avoir  été  mariés  ensemble,  se  trouvaient  donc  vivre 
dan.^  une  sorte  de  concubinage,  puisqu'ils  n'avaient  pas 
pris  soin  de  faire  prononcer  la  nullité  du  divorce.  Quoi 
qn  il  en  soit,  ils  vivaient  fort  beureux  depuis  plus  de  deux 
ans,  et  dans  la  plus  parfaile  intelligence,  lorsque,  au 
mois  de  juiii»  t  1823,  don  Jnaqnin  i\\  une.  terrible  cbute 
de  cbeval,  des  suites  de  laquelle  il  mourut  trois  mois 
après,  le  30  octobre  1823. 

Une  petite  fille  était  née  depuis  la  réconciliation  des 
épnnv  divorcés;  elle  avait  alors  nenf  mois.  La  pauvre 
enfant  mourut  très  peu  de  temps  après  la  mort  de  son 
père.  Pour  comble  d  affliction.  Maria  del  Pilar  perdit 
encore  presque  aus^Uui  b'  iils  qu'elle  avait  eu  dans  les 
premières  années  de  son  mariage,  et  qui  lui  fut  enlevé 
par  11  p'ti  te  vérole. 

Maria  del  Pilar,  demeurée  seule,  sans  enfants, 
donna-t-elle  de  graves  sujets  de  plainte  par  sa  conduite 
à  la  famille  de  don  Joaquin  de  Montijo?  Je  l'ignore. 
Toujours  est-il  que  ses  deux  beaux-frères,  don  Antonio 


Janvier  18o3. 


Un  curieux 
procès. 
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et  don  Branlio  Je  Montijo  lui  firent  signifier  d'avoir  à 
sortir  de  la  maison  de  son  mari,  attendu  qu'elle  n'avait 
droit  à  aucun  de  ses  biens ,  puisqu'elle  avait  eu  «  l'infann'e  » 
de  faire  prononcer  son  divorce. 

Madame  de  Montijo  résista  aux  prétentions  de  ses 
beaux-frères,  et  elle  se  pourvut  devant  la  justice  espa- 
gnole. Le  procès  durait  encore  en  i8:iT.  L.  M*  janvier 
de  cette  aniv'e,  le  corré^iidf^î-  i  Aievalo  ren<iil  mie  sen- 
tence en  vertu  <]<'  lui'H'llt'.  ath-ii.iii  1.'  (liN'orce  prononcé 
fil  France  en  ÎM^L''!  !i<a!'.>i>Nî.iiil  la  ('(»li ahilatiidi  posté- 
rieure, olle  étail  iuiiuc  Je  rcililaui  lu:;  Lit'ii:;  Je  don 
Joarpiin  ^1'   M'nlijo  à  sesrloux  frrres. 

Ap{M  !  Je  cette  sentence  devaiil  la  rjiaiîr.llorie  royale 

Je  \  aiiaJiJlJ. 

Les  lonf'^iiî'S  Ju  la  proceJui'e  nu  son!  |!a-«  m* ans 
grandes  en  Espagm  .in  »  n  Fi  nice,  car  ce  ii'-  int  nin-  le 
iU  niar>  1  s:is  «|ue  la  ( Jiancellf rit'  [aisalf  Je  Yalla^MJh! 
rpn<lj  iù  jUg*'iii<ait  thaiî  la  Iciieui'  ^uii  : 

«  La  Glian»  «'ihii''  i  n\ale, 

4  Considérani  «pn-  Dona  Maria  «!<■]  F^ilar  de  Pcnun- 
saii'h'  a  cU;  iiiaiiee  lu  6  iuMier  18iU  a  Iru  don  Joaqmn 
de  AFHitiin.  m  finalité  fîo  sa  léîrîtinie  épouse,  ainM  (|n  J 

San  Francisco  de 


résulte  des  regi^lrt-^  df  la  |'aro!>>.f  lir 
lik  nh-   iN'lairo; 

«  Ouf  h'  divnrco.  nntjnul  5U  prc\aiuiil  Juu  AiiLuiiiO 
et  don  iiraniio  Je  MMitijn.  .'-!  aonfraiiT  anx  loi^  divinns 
airi-i4n'espaii'noles,aété  }*rMnnnr.-.i,iii>nn  pays  étranger, 
souiiii5  iuis  Jii  fait  à  iiij  usui-palt'ur,  ^uu\  uriirniriit  non 
nmins   irrécaJira'  (pi'illégitime.  of   par  ronsérpionF  niJ 

en  Espagne; 

(c  Cuii5itirrahl  .jUf  l.'.lii  divorce  a  été  pins  encore 
nniiiilé  ^nr  !us  rnii'M'd»  Jus  épiaix  ijni  se  son!  rrnins  ul 
ont  passé  ensemble  les  trois  1» a  nn  r<  >  années  Je  la  \  h  <le 
don  Joaquin  «!<  Montijo;  que  ce  dernier  n'a  pas  dn  taire 
de  testauifiii  parce  que,  laissant  Jeux  uiiiaiiU,  J  cru\ait 
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toutes  dispositions  inutiles    à  l'égard  de  son  épouse  ;  Janvier  i853. 

«  Qu'il  convient  d'interpréter  les  intentions  du  défunt 
dans  le  sens  de  sa  conduite  pendant  les  dernières  années 
de  sa  vie  ; 

«  Ordonne  que  l'usufruit  de  tous  les  biens  immeubles 
laissés  par  don  Joaquin  de  Montijo,  appartiendra  à  sa 
veuve,  sa  vie  durant,  à  titre  de  vindidad;  mais  que 
lesdits  biens  immeubles  sont  inaliénables  par  ladite 
veuve,  qui  ne  pourra  disposer  que  du  mobilier,  et  retour- 
neront après  elle  en  toute  propriété  à  la  famille  de  son 
mari; 

«  Et  condamne  don  Antonio  et  don  Branlio  de 
Montijo  à  payer  les  frais  des  deux  procédures  (1).  » 

Comme  on  le  voit,  la  veuve  de  don  Joaquin  de  Montijo 
avait  eu  Je  son  mariage  un  fils  mort  à  l'âge  de  quinze  ans, 
et,  postérieurement  au  divorce,  une  fille  qui  mourut  à 
neuf  mois  et  demi,  peu  de  temps  après  la  mort  de  son  père. 

Duiaiil  Luute  la  Jurue  Ju  second  Empiru.  \i\  [iluparl 
des  personnes  qni  avaient  eu  connaissance  Je  ce  curieux 
procès  crurent  d<  lionne  foi  qu'il  s'appliquait  à  la  mère 
de  l'impératrice.  Elles  s'imaginèrent  que  dona  Maria 
Jei  Tilar  Je  Pcnunsande,  après  la  mort  de  don  Joaquin 
de  Montijo,  avait  eu  deux  filles  naturelles,  dont  lune 
était  déjà  mariée  au  duc  d'Albe  quand  Fempereur  Napo- 
léon 111  songea  à  épouser  l'autre.  Donc,  J' après  elles, 
la  future  impératrice,  étant  née  à  GrenaJe  le  5  mai  1826, 
ne  serait  venue  au  monJe  que  Jeux  ans  et  Jemi  après  la 
mort  de  celui  dont  on  la  prétendait  fille. 

ÏA  ce  ijui  les  fortifia  dans  cette  croyance,  c'est  que 
l'empereur,  pour  attirer  sur  sa  jeune  femme  une  sorte 
d'intérêt  national,  et  faire  luire  sur  son  front  une  auréole 
de  popularité,  la  présenta  aux  }eux  Je  toute  la  France 
et  Ju  mon  Je  entier  comme  la  fille  d'nn  officier  espagnol 

(1)  Ce  procès  se  trouve  relaté  d'un  bout  à  Tautre  dans  la  Gazette 
des  tribunaux  du  28  septembre  1831,  no  1911,  pages  1118  et  1119. 

H 


IJ  range 
confusion. 
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Janvier  1853.  (lui  avait  versé  soii  saiig  pour  la  cause  de  l'Empire.  Or, 
le  seulMontijo  que  Ton  connût  alors,  comme  ayant  pris 
du  service  dans  l'armée  française  et  ne  l'ayant  quitté 
qu'en  1814,  à  la  chute  de  l'Empire,  c'était  bien  don 
Joaquin  de  Montijo,  mari  divorcé  de  Maria  del  Pilar  de 
Penunsande,  mort  le  30  octobre  1823,  des  suites  d'une 

chute  de  cheval  (1). 

0  ndques  années  après  la  di-ijarition  de  l'Empire, 
vers  187G,  nombre  de  journaux  f.  miII!"  uns  à  Paris  et 
dans  les  départements  uai  1 1  i)ioJuit  1*  lorunK  nt  révélé 
en  1831  par  la  Gazette  des  trihmutitr.  ^/\  rnére  àv  !  im- 
pératrice, se  jugeaiil  .lilTiîiMM  pn-  Il  iMiblication  de  ce 
document  et  par  les  commentaires  dont  il  était  accom- 
pagné,  assigna,  dans  le  courant  «i.  i  iian  c  Iba;,  iuu.>  its 
journaux  reproducteurs  devant  ie>  hilninnix  frnnçais, 
lesquels  sans  tenir  compte  de  l'incontestable  Imhiic  foi 
de  ces  journaux,  les  condamnèrent  à  des  dommages- 
intérêts  plus  ou  moins  élevés. 

(I)  Certaines  Biographies  du  temps  ont  raconté,  à  l'époque  du 
mariage,  que  le  père  de  l'impératrice,  Gyprien  Porlo-Carrero  Palafox 
comte  de  Montijo,  était  officier  dans  l'armée  espagnole.  Selon  ces 
Biographies,  il  aurait  pris  parti  pour  les  Français  lors  de  l'invasion  de 
l'Espagne  par  les  armées  de  Napoléon,  ce  qui.  par  parenthèse,  n'avait 
rien  de  très  honorable,  et  il  aurait  obtenu  un  grade  élevé  dans  l'artil- 
lerie. Blessé  à  la  bataille  de  Salamanque,  il  aurait  suivi  les  Français 
dans  leur  mouvement  de  retraite  et  pris  part,  lui  aussi,  à  la  campagne 
de  France,  tout  comme  don  Joaquin  de  Montijo,  officier  d'artillerie 
comme  lui,  et  il  aurait  tiré  également  quelques  coups  de  canon  aux 
buttes  Chaumont  contre  les  alliés.  Il  faut  avouer  qu'il  y  a  là  une  con- 
fusion bizarre  ou  une  coïncidence  bien  extraordinaire. 

Si  l'on  a  pu  établir,  d'après  un  document  irréfutable,  (fue  don  Joaquin 
do  Montijo,  mort  en  1823,  a  réellement  servi  dans  l'armée  française 
jusqu'en  1814,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  Porto-Carrero  Palalox  de 
Montijo,  mort  en  1830.  J'ai  vainement  cherché,  aux  Archives  de  la 
Guerre,  s'il  y  avait  eu  deux  Montijo  employés  sous  l'Kmpire  au  service 
delà  France,  je  n'ai  trouvé  trace  ni  de  l'unni  de  l'autre.  Seulement,  je 
le  répète,  les  états  de  service  de  don  Joaquin  de  Montijo  se  trouvent 
authenlitiuement  constatés  par  un  procès  célèbre.  J'ajouterai  que  le  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  Paris  du  16  novembre  1876,  qui  donne 
gain  de  cause  à  la  comtesse  de  Montijo  contre  un  certain  nombre  de 
journauxrépublicains,  ne  fait  nullement  mention  du  ssrviceque  le  père  de 
l'impératrice,  Palafox  de  Montijo,  aurait  pris  dans  les  armées  françaises. 
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D'après  les  pièces  produites  au  procès,  dona  Janvieu  4853. 
Maria  Manuela  Kirkpatrick  de  Gloseburn-y-Grévigné, 
mère  de  l'impératrice,  avait  épousé  le  15  décembre  1817 
don  Cypriano  de  Guzman  Porto-Garrero  Palafox,  comte 
de  Montijo,  grand  d'Espagne.  Elle  était  fille  d'un 
Irlandais  du  nom  de  Guillaume  Kirkpatrick,  consul  des 
États-Unis  d'Amérique,  et  de  Françoise  y  Grévigné. 

^Jin  !  legré  de  parenté  y  avait-il  entre  ce  don 
C)  ]H  idiio  deGuzaian  Palafox,  qui  n'était  pas  le  dticii.^tjar 
de  Saragosse,  et  les  trois  frères  Montijo  dont  il  est  ques- 
tion dans  le  procès  jugé  par  la  Gbancellerie  de  Valladolid? 
Était-ce  un  cousin?  Je  l'ignore.  Mais  ce  que  je  puis 
affirmer,  comme  ic  leiiaul  de  source  certaine,  c'est  que 
Il  inhire  impératrice  des  Français,  mise  toute  jeune  au 
couvent  en  France,  à  Toulouse,  y  fut  inscrite  sous  le 
simple  nom  d'Eugénie  Palafox.  Longtemps  encore  après 
sa  sfyriîp  du  couvent,  elle  signait  Eugénie  Palafox  des 
lelhi  >  !in  (die  écrivait  à  deux  de  ses  amies  de  pension. 

En  résumé,  des  pièces  produites  au  procès  dirigé 
coiiUc  les  joaiiiaux  républicains,  il  résulte  que  la 
ducliesse  d'Albe  et  l'impératrice  Eugénie,  nées  l'une  le 
29  janvier  1825,  l'autre,  le  l^  mai  182G,  sont  filles 
légitimes  de  dona  Maria  Miiiuela  Kirkpatrick  de 
Closeburn-y-Grévigné  et  de  don  Gypriano  de  Guzman 
Porto-Garrero  Palafox,  comte  de  Montijo,  et  que  ce 
dernier  est  mort  à  Madrid  le  15  mars  1839. 

MaiiileiKiuU  ul  ces  faits  étant  désormais  acquis  à 
rbistoire,M"^  Eugénie  de  Guzman  Porto-Garrero  Palafox 
de  Montijo  et  dona  Maria  3Ianuela  Kirkpatrick  se  sont- 
elles  associées  à  une  petite  supercberie  de  l'empereur 
pour  faire  croire  que  leur  père  et  mari  avail  versé  son 
sang  au  service  de  la  France?  ou  bien,  par  un  liasard 
étrange,  Palafox  de  Montijo,  mort  en  1839,  a-t-il  égale- 
ment, comme  dua  Joaquin  de  Montijo,  mort  va  1823, 
servi,  à  titre  auxiliaire,  dans  l'armée  française  eu  qualité 
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d'officier  d'artillerie?  Ce  fait  est  avéré  pour  don  Joaquin, 
mais  pour  Palafox  de  Montijo,  on  en  est  absolument 
réduit  aux  conjectures  en  dehors  des  allégations  de 
l'empereur. 

Cela  dit,  j'ajoute  que  la  future  épouse  de  Napoléon  III 
avait  des  ootés  singulièrement  séduisants.  Elle  avait 
alors  vingt-sept  ans.  Sa  beauté  était  incontestable.  Elle 
était  grande  et  bien  faite,  avait  la  tête  admirablement 
attachée  sur  les  épaules.  Son  visage,  d'mi  ovale  parfait, 
son  front,  légèrement  homlx'.  fMicn<li^'  d  abuiidanlb  che- 
veux d'un  blond  doré,  son  nez  droit  et  fin,  un  j^ou  long 
peut-être,  ses  yeux  diin  bleu  linipide  et  d'un*  loiiceur 
pénétrante  formaient  un  ensemble  chanuctiiL  iJii  la 
disait  de  plus  bonne  et  affable. 

Avait-elle  les  qualités  sérieuses  et  solides  qui  font 
l'épouse  accomplie  et  la  véritable  femme  d'intérieur? 
cela  était  beaucoup  plus  douteux. 

A  sa  sortie  du  couvent,  elle  avait  été  à  une  mauvaise 
école  pour  l'apprentissage  des  vertus  domestiques.  Sa 
mère  l'avait  jetée  toute  jeune,  pour  ainsi  dire,  en  proie 
à  la  curiosité  publique,  lui  avait  fait  vivre  une  véritable 
vie  de  garçon.  Elle  aimait  à  la  folie  les  voyages,  le 
théâtre,  lâchasse,  tous  les  plaisirs  mondains,  courant  les 
villes  d'eaux  et  de  jeu  dans  la  belle  saison,  et,  l'hiver, 
se  plaisant  à  se  montrer  à  l'Opéra,  oii  sa  présence  faisait 
sensation.  On  l'avait  fort  remarquée  aux  fêtes  du  prési- 
dent de  la  République,  à  Fontainebleau,  à  Compiègne, 
à  l'Elysée,  et  plus  d'une  fois  les  petits  journaux  du 
temps,  en  louant  la  grâce  et  le  charme  de  sa  personne, 
s'étaient  exprimés  à  son  égard  en  termes  qui  pouvaient 
prêter  à  de  fâcheuses  interprétations.  Ce  n'était  point  là 
assurément  la  femme  que  le  moraliste  sévère  peut  rêver 
comme  l'ornement  et  l'ange  gardien  du  foyer  domestique. 

Dieu  me  garde  de  supposer  que,  comme  jeune  fille, 
elle  ait  jamais  manqué  aux  lois  de  la  plus  rigoureuse 
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bienséance;  mais  elle  faisait  beaucoup  trop  parler  d'elle.  Janvier  i8o3. 

et  je  suis  bien  obligé  de  dire  que,  par  son  éducation  et 

par  le  milieu  dans  lequel  elle  avait  vécu,  elle  n'était  pas 

la  femme  qui  convenait  à  la  France  pour  donner  de 

haut  l'exemple  de  la  réserve,  de  la  modestie  et   des 

vertus  domestiques. 

Telle  était  la  gracieuse  et  charmanle  jeune  fille  que 
Napoléon  III  se  décida  à  faire  asseoir  sur  le  trône  im- 
périal. Le  IG  janvier,  le  monde  apprit  tout  à  cuiip  cette 
nouvelle  par  qiirlqups  lignes  assez  sèches  du  journal 
officiel,  et,  le  20  janvier  1853,  les  membres  du  Conseil 
d'Etat,  ceux  <lrs  bureaux  du  Sénat  et  du  Corps  législatif 
fnrent  convoqués  pour  le  surlendemain  22  jnnvior. 
au  palais  des  Tuileries,  afin  d'y  recevoir  une  commu- 
nication relative  au  mariage  de  l'empereur. 

Le  surlendemain,  en  efTet,  à  midi,  le  Conseil  d'Etat,   Annonce  du 
le  burean  du  Sénat  et  celui  du  Corps  législatif,  auxquels    grands  Co^-ps 
s'étaient  joints  presque  tous  les  membres  du  Sénat  et    de  l'État. 
ceux  du  Corps  législatif,  se  trouvaient  réunis  aux  Tuile- 
ries,  dans  la  salle  des  Maréchaux.  A  midi  et  demi, 
l'empereur  parut,  accompagné  du   roi  Jérôme   et  du 
prince  Napoléon,   et,   se  tenant  debout  en   avant  du 
trône,  il  prononça  d'une  voix  ferme  le  discours  suivant, 
qu'il  convient  de  mettre  en  entier  sous  les  yeux  du 
lecteur.  D'après  l'irréfutable  récit  qui  précède,  on  pourra 
juger  de  la  véracité  du  langage  des  cours. 

((  Messieurs, 

c(  Je  me  rends  au  vœu  si  souvent  manifesté  par  le 
pays,  en  venant  vous  annoncer  mon  mariage. 

«  L'union  que  je  contracte  n'est  pas  d'accord  avec 
les  traditions  de  l'ancienne  politique;  c'est  là  son  avan- 
tage. 

«  La  France,  par  ses  révolutions  successives,  s'est 
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toujours  brusquement  séparée  du  reste  de  l'Europe; 
tout  gouvernement  sensé  doit  clierclier  à  la  faire  ren- 
trer dans  le  giron  des  vieilles  monarchies;  mais  ce 
résultat  sera  bien  plus  sûrement  atteint  par  une  poli- 
tique droite  et  franche,  par  la  loyauté  des  transactions, 
que  par  des  alHances  royales,  qui  créent  de  fausses  sécu- 
rités, et  substituent  souvent  l'intérêt  de  famille  à  l'intérêt 
national.  D'ailleurs,  les  exemples  du  passé  ont  laissé 
dans  l'esprit  du  peuple  des  croyances  superstitieuses; 
il  n'a  pas  oublié  que  dopuis  soixante-dix  ans  les  prin- 
cesses étrangères  n'ont  monté  les  degrés  du  frnnn  qnp 
pour  voir  leur  race  dispersée  et  proscrite  par  la  guerre 
ou  par  la  révolution.  Une  seule  feuiint  a  semblé  porter 
bonheur  et  vivre  plus  que  les  autres  dans  le  soir  nu 
du  peuple,  et  cette  femme,  épouse  modeste  et  bonne  In 
général  Bonaparte,  n'était  pas  issue  d'un  sang  royal. 

«  Il  faut  cependant  le  reconnaître,  en  Iblu,  le 
mariage  de  Napoléon  P^  avec  Marie-Louise  fut  nn  grand 
événement.  C'était  un  gage  pour  l'avenir,  une  véritable 
satisfaction  pour  l'orgueil  national,  puisqu'on  voyait 
l'antique  et  illustre  maison  d'Autriche,  qui  nous  avait 
fait  si  longtemps  la  guerre,  briguer  l'alliance  du  chef  élu 
d'un  nouvel  empire.  Sous  le  dernier  règne,  au  contraire, 
l'amour-propre  du  pays  n'a-t-il  pas  eu  à  souffrir  lorsque 
l'héritier  de  la  couronne  sollicitait  infructueusement, 
pendant  plusieurs  années,  l'aUiance  d'une  maison  sou- 
veraine, et  obtenait  enfin  la  main  d'une  princesse, 
accomplie  sans  doute,  mais  seulement  dans  des  rangs 
secondaires  et  dans  une  autre  religion? 

«  Quand,  en  face  de  la  vieille  Europe,  on  est  porté, 
par  la  force  d'un  nouveau  principe,  à  la  hauteur  des 
anciennes  dynasties,  ce  n'est  pas  en  vieillissant  son 
blason  et  en  cherchant  à  s'introduire  à  tout  prix  dans  la 
famille  des  rois,  qu'on  se  fait  accepter.  C'est  bien  plutôt 
en  se  souvenant  toujours  de  son  origine,  en  conservant 
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son  caractère  propre  et  en  prenant  franchement,  vis-  Janvier  1853. 
à-vis  de  l'Europe,  la  position  de  parvenu,  titre  glorieux 
lorsqu'on  parvient  par  le  libre  suffrage  d'un  grand  peuple. 

«  Ainsi,  obligé  de  s'écarter  des  précédents  suivis 
jusqu'à  ce  jour,  mon  mariage  n'était  plus  qu'une  affaire 
privée.  Il  restait  seulement  le  choix  de  la  personne. 
Celle  qui  est  devenue  l'objet  de  ma  préférence  est  d'une 
naissance  élevée.  Française  par  le  cœur,  par  Téduca- 
tion,  par  le  souvenir  du  sang  que  versa  son  père  pour 
la  cause  de  l'Empire,  elle  a,  comme  Espagnole,  l'avan- 
tage de  ne  pas  avoir  en  France  de  famille  à  qui  il  faille 
donner  honneurs  et  dignités.  Douée  de  toutes  les  qua- 
lii^'s  de  l'àme,  elle  sera  l'ornement  du  trône,  conmie  au 
jour  du  danger  elle  deviendrait  un  de  ses  courageux 
appuis.  Catholique  et  pieuse,  elle  adressera  au  Ciel  les 
mêmes  prières  que  moi  pour  le  bonheur  de  la  France; 
gracieuse  et  bonne,  elle  fera  revivre,  dans  la  même 
position,  j'en  ai  le  ferme  espoir,  les  vertus  de  l'impéra- 
trice Josépbine. 

«  Je  viens  donc.  Messieurs^  dire  à  la  France  :  J'ai 
préféré  une  femme  que  j'aime  et  que  je  respecte  à  une 
femme  inconnue  dont  l'alliance  eût  eu  des  avantages 
mêlés  de  sacrifices.  Sans  témoigner  de  dédain  pour 
personne,  je  cède  à  mon  penchant,  mais  après  avoir 
consulté  ma  raison  et  mes  convictions.  Enfin,  en  plaçant 
l'indépendance,  les  qualités  du  cœur,  le  bonheur  de 
famille  au-dessus  des  préjugés  dynastiques  et  des  calculs 
de  l'ambition,  je  ne  serai  pas  moins  fort,  puisque  je 
serai  plus  libre. 

«  Bientôt,  en  me  rendant  à  Noire-Dame,  je  présen 
terai  l'impératrice  au  peuple  et  à  l'armée.  La  confiance 
qu'ils  ont  en  moi  assure  leur  sympathie  à  celle  que  j'ai 
cboisie,  et  vous,  Messieurs,  en  apprenant  à  la  connaître, 
vous  serez  convaincus  que,  cette  fois  encore,  j'ai  été 
inspiré  par  la  Providence.  » 
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Janvier  18o3.  Ce  fliscours  (le  l'empereur,  dont  on  avait,  d'avance, 

L'enthou-  escompté  le  prodigieux   effet,  avait  donne  lieu,  de  la 

Ta^nJsC  r^s  P''^^'^  ^^^^  membres  présents  du  Sénat,  du  Corps  législatif 
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et  du  Conseil  d'État,  à  des  démonstrations  d'un  enthou- 
siasme immodéré.  Mais,  en  dépit  des  applaudissements 
prolongés  et  qui  n'ont  rien  de  surprenant,  venant  de 
l'auditoire  qui  les  prodiguait,  l'histoire  doit  dire  que, 
malgré  son  apparente  habileté,  le  discours  impérial 
était  doublement  maladroit. 

Comment!  ce  parvenu,  cet  éludes  suffrages  popu- 
laires, venait  dire  à  la  France  moderne,  fille  de  la 
Révolution  française  qui  l'avait  régénérée,  que  tout 
gouvernement  sensé  devait  chercher  à  la  faire  rentrer 
dans    le   giron    des    vieilles 


!!ntnnrr]ii«''<  :  f}iinrul,  nu 
contraire,  tout  gouvernement  sensé  devrait  s'imposer 
pour  loi  d'éviter  les  ornières  où  se  traînent  les  royautés 
caduques  et  de  faire  entrer  franchemenl,  du  i maine  de 
la  théorie  dans  celui  de  la  réalité,  les  principes  proclamés 
par  la  Révolution.  Non  certes,  cehi  n'était  j)as  adroit. 

D'autre  part,  en  rappelant,  iiun  sans  anitiiume,  que 
la  dernière  famille  régnante  était  allée  quêter  des 
alliances  dans  les  rangs  secondaires,  l'empereur  laissait 
trop  percer  la  rancune  d'un  immense  amour-propre 
froissé.  N'avait-il  pas  mendié,  lui  aussi,  dans  les  cours 
étrangères,  la  main  de  quelque  princesse  née  dans  le 
voisinage  d'un  trône?  Deux  fois  il  avait  été  éconduit  et 
se  l'était  tenu  pour  dit.  Mais  était-il  bien  venu  à  parler 
aujourd'hui  quelque  peu  dédaigneusement  de  ces 
mariages  sollicités  dans  les  rangs  secondaires  des  mai- 
sons souveraines?  Je  ne  le  crois  pas.  Et  il  s'exposait 
fort  à  ce  qu'on  lui  reprochât  ses  vaines  tentatives  d'al- 
liance matrimoniale  avec  les  familles  princières. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'annonce  de  ce  mariage  fit 
pousser  les  hauts  cris  à  beaucoup  de  gens.  Les  uns  y 
virent   une    mésalliance;    les    autres    trouvèrent   que 
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l'empereur  se  compromettait  en  épousant  une  jeune  Janvier  1853. 
fille  dont  la  renommée  s'était  beaucoup  trop  occupée. 
Je  me  souviens  que  M"»®  de  Beaumont,  la  femme  de 
l'ancien  député  de  la  Somme  que  j'avais  vu  si  furieux 
le  jour  du  coup  d'État,  et  qui  n'en  avait  pas  moins 
accepté  avec  empressement  un  siège  au  Sénat,  je  me 
souviens,  dis-je,  que  M"«  de  Beaumont  me  parla  un  jour 
de  ce  mariage  avec  une  grande  animation.  Elle  était 
tout  indignée,  hors  d'elle-même.  Elle  ne  comprenait  . 
pas  que  l'empereur  épousât  «  une  créature  pareille,  une 
sorte  d'aventurière  »  ;  ce  furent  ses  propres  expressions. 

Tout  cela  n'empêcha  pas  M'"^  de  Beaumont  de  figurer, 
peu  de  temps  après,  parmi  les  intimes  de  l'impératrice 
Eugénie,  et  de  se  faire  confectionner,  pour  paraître  à  la 
cour,  uii  magnifique  blason,  surmonté  d'une  couronne 
comtale.  Je  n'en  revenais  pas:  mais  ainsi  va  le  monde. 

Somme  toute,  l'empereur  avait  raison  de  suivre  son 
inclination  pour  une  affaire  qui  eût  dû  rester  une  affaire 
toute  privée  ;  seulement  le  malheur  voulut  que  l'épouse 
dont  il  fit  choix  prît,  m  quelque  sorte,  à  tâche  de  lancer, 
comme  on  le  verra,  le  pays  dans  un  tourbillon  de  luxe 
uu  les  mœurs  publiques,  déjà  si  relâchées,  étaient 
destinées  à  se  corrompre  tout  à  fait. 

Le  mariage  civil  de  Napoléon  III  avec  la  fille  de 
M'"«  de  Montijo  eut  lieu  aux  Tuileries,  à  la  lueur  des 
flambeaux,  dans  la  soirée  du  29  janvier. 

Quelques  jours  avant  cette  cérémonie  avait  paru,  au  La  mais^^^^^^ 
Moniteur,  un  décret  instituant  la  maison  de  l'mipéralrice. 
Elle  était  ainsi  composée  : 

M'"^  la  princesse  d'Essling,  grande  maîtresse; 

M™«  la  duchesse  de  Bassano,  dame  d'honneur; 

M»^®  la  comtesse  Gustave  de  Montebello,  M'"^  Feray, 
M'"^  la  vicomtesse  Lezay-Marnezia,  M™«  la  baronne  de 
Pierre  ;  M'»^  la  baronne  de  Malaret  et  M'"^  la  marquise 
de  Las-Marismas,  dames  du  palais; 
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M.  le  comte  Tascher  do  la  Pagerie,  sénateur,  grand- 
maître  ; 

M.  le  vicomte  Lezay-Marnezia,  ciiamhellan; 

M.  le  baron  de  Pierre,  écuyer. 

La  nouvelle  souveraine  ne  pouvait  décemment  se 
passer  de  maison. 

A  l'occasion  de  ce  mariage,  le  Conseil  municipal  de 
la  ville  de  Paris,  ou  plutôt  la  commission,  car  on  sait 
que  la  capitale  était  privée  d'un  conseil  élu,  vota  une 
somme  de  six  cent  mille  francs  destinée  à  Tacliat  d'une 
parure  en  diamants,  don  galant  de  nos  édiles  à  l'impé- 
ratrice. Celle-ci  le  refusa  en  termes  dont  on  ne  saurait 
niei  la  luiii  hante  siuipiicitc.  IJI-  iw  voulait  ])-.}■<.  disait- 
elîp,  qiin  ]r  piNMiii^r  actc  public  attaché  à  son  nom  fui 
une  dépense  considérabh.'  pour  la  \  illr  .!,  T. iris,  et  elle 
expiiiii,]  U}  vœu  qii  ua  L'iii])iu\al  vu  u-uvres  de  chaiité 
la  somme  votée  h  ^^n  intention  |Mri]r  l'achat  l'inie 
parure. 

ConfoniH mont  à  ce  \.iii,  le  (Conseil,  \i\ciiiont 
ému,  a>^urf  Iv  Mu/iiicai\  décid.i  ^m  les  six  cent  luille 
francs  priniîtivomrnf  *]ostinés  a  lâchât  rmi.  parure, 
seraient  employés  à  la  fondation  d'un  établissement  où 
des  jeunes  filles  pauvres  recevraient  une  éducation 
professionneile.  Cet  établissement  devait,  on  outre, 
prendre  le  nom  et  clir  placé  sous  la  protection  de 
l'impératrice. 

C'était  là,  évidojijiutul,  jui  moyen  fort  liMluk-  de 
solliciter  la  popularité;  mais  il  ne  faut  pas  trop  voir  les 
calculs  d'intérêt  dans  une  bonne  action,  ot  j'aime  mieux 
louer  franchemeni  i-i  future  souveraine  de  sa  généreuse 
inspiration. 

Le  29  janvier,  à  huit  heures  du  soir,  le  grand  maître 
des  cérémonies  s'en  alla,  avec  doux  voitures  de  cour, 
chercher  la  fiancée  impériale  à  TÉlysée,  oii  sa  mère  et 
elle   avaient    établi    leur   résidence    depuis    l'annonce 


) 


ANNÉE  4853.  CHAPITRE  TROISIÈME.  171 

officielle  du  mariage.  A  son  arrivée  aux  Tuileries,  elle  Janvier  4853. 
fut  immédiatement  conduite  par  le  prince  Napoléon  et  la 
princesse  Mathilde  au  salon  d'honneur  oii  l'attendait 
Temperour,  lequel  portait,  pourla  circonstance,  le  collier 
de  la  Légion  d'honneur  de  Napoléon  P""  et  le  collier  de 
la  Toison  d'or  de  l'empereur  Charles-Quint. 

Autour  de  l'empereur  se  pressaient  cardinaux,  maré- 
chaux, amiraux,  ministres,  grands  officiers  et  olficiers 
de  la  maison  civile  et  militaire.  A  neuf  heures,  tout  ce 
monde  passa,  en  observant  scrupuleusement  les  règles 
de  l'étiquette,  dans  la  salle  des  Maréchaux,  et  la  céré- 
monie commença. 

On  avait  apporté,  pour  y  consigner  l'acte  de  mariage, 
l'ancienregistre  de  l'état  civil  de  la  maisonde  l'empereur, 
précieusement  conservé,  depuis  1814,  dans  les  archives 
de  la  secrétairerie  d'État,  et  dont  k;  dernier  acte  était 
celui  de  la  naissance  du  roi  de  Rome. 

Le  ministre  d'État,  M.  Achille  Fould,  faisait  fonction 
d'officier  d'état  civil.  Les  témoins  de  l'empereur  étaient 
le  roi  Jérôme  et  son  fils,  le  prince  Nnpoléon;  ceux  du 
l'impératrice,  le  marquis  de  Yaldogamas,  ministre 
d'Espagne,  le  duc  d'Ossuna,  le  marquis  de  Ih  dinar, 
grands  d'Espagne,  le  comte  de  Galve  et  le  général 
Alvarez  Toledo.  Après  avoir  accompli  les  formalités 
d'usage,  et  s'être  enquis  du  futur  époux  et  de  la  future 
épouse  s'ils  consentaient  à  s'unir  réciproquement  en 
mariage,  le  ministre  d'État  prononça  la  forniuh  sacra- 
mentelle. 

«  Au  nom  de  l'empereur,  de  la  Constitution  et  de  la 
ioi,  je  déclare  que  Sa  Majosic  Aapoléon  lii.  omixjiLui 
des  Français,  par  la  grâce  de  Dieu  ot  la  volonté  nationale, 
et  Son  Excellence,  M"«  Eugénie  de  Montijo,  comtesse  de 
Toba,  sont  unis  en  mariage.  » 

Cette  formalité  accomplie,  les  nouveaux  mariés 
signèrent,  puis  les  témoins  désignés  à  cet  effet.  Après 
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quoi  l'on  passa  dans  la  salle  de  spectacle,  où  fut  donné 
un  concert  magnifique.  On  y  entendit,  entre  autres 
choses,  une  cantate  de  Méry,  dont  la  musique  avait  été 
tout  exprès  composée-  par  Auber,  et  dans  laquelle  le 
poète  félicitait  la  bien-aimée  Espagne  d'avoir  formé  la 
nouvelle  impératrice  d'un  rayon  de  soleil. 

Après  le  concert,  M"®  de  Montijo,  devenue  la  femme 
de  Napoléon  lil  fut  reconduite  à  l'ÉIysée  par  le  grand 
chambellan,  M.  IJacciochi,  avec  le  cérémonial  observé 
pnnr  son  arrivée. 

Le  lendemain,  30  janvier,  l'impératrice  entendit 
une  messe  basse  dans  la  chapelle  de  TÉlysée,  car  elle 
Notre-Dame,  était  fort  dévote.  Liic  réalisait  supérieurement  ce  type 
de  femme  si  commun  de  nos  jours  qui  passe  tour  à  tour 
du  boudoir  à  la  sacristie.  A  midi  précis,  elle  fit  son  entrée 
aux  Tuileries  au  bruit  du  canon  des  Invalides.  Ttu  d'ins- 
tants après,  elle  se  rendait  à  Notre-Dame,  dans  une 
voiture  attelée  de  huit  chevaux,  ayant  l'empereur  à  sa 
droite.  Cette  voiture,  entièrement  dorée  et  surmontée 
de  kl  cuuioiJiie  impériale,  était  celle  qui  avait  servi  au 
sacre  de  Napoléon  P""  et  de  Marie-Louise. 

Le  cortège  s'achemina  vers  Notre-Dame,  entre  une 
double  haie  de  soldats  et  de  gardes  nationaux,  par  la 
plaro  fin  Carrousel,  la  place  du  F.nn\-re,  la  rue  de  Rivoli, 
la  place  de  rHotel-de-Ville  et  le  pont  d'Arcole.  L'empe- 
reur avait  voulu  profiter  de  cette  occasion  pour  inau- 
gurer la  rue  de  Rivoli  à  peine  achevée. 

Quinze  mille  bougies  éclairaient  la  vieille  cathédrale, 
dont  le  chœur,  la  nef,  et  les  bas  cotés  étaient  inondés 
de  tout  ce  que  Paris  renfermait  de  personnages  officiels  : 
corps  diplomatique,  sénateurs,  membres  du  Corps 
législatif,  Conseil  l'Etat  et  femmes  de  hauts  dignitaires, 
couvertes  de  toilettes  splendides,  se  pressaient  à  l'envi, 
chacun  .^'efforçant  d'être  remarqué  parmi  les  plus 
empressés. 
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Les  poètes  rapportent  que,  lorsque  Hélène  fit  son  Janvier  1853. 
entrée  dans  la  ville  de  Troie,  les  habitants  accourus 
pour  la  voir,  reculèrent  de  saisissement,  épouvantés  en 
quelque  sorte  de  tant  de  beauté.  Une  émotion  profonde 
s'empara  de  l'assemblée,  paraît-il,  quand  la  jeune  impé- 
ratrice entra  dans  la  basilique  métropolitaine. 

Sa  robe  traînante,  en  soie  blanche,  était  toute 
couverte  de  broderies  en  point  d'Alençon,  et  se  ratta- 
chait à  la  taille  par  une  ceinture  étincelante  de  diamants, 
au  milieu  desquels  brillait  le  Régent.  Sur  la  tête,  un 
diadème,  d'oij  s'échappait  un  voile  en  dentelle  d'Angle- 
terre, et  que  surmontait  un  bouquet  de  Heurs  d'oranger. 

Les  nouveaux  mariés  s'avancèrent  lentement  au 
milieu  de  l'assistance,  sous  un  dais  de  velours  rouge 
doublé  de  satin  blanc,  comme  un  évêque,  le  jour  de  la 
fête  du  Saint-Sacrement.  Pendant  qu'ils  marchaient 
pour  se  rendre  à  l'autel,  saluant  à  droite  et  à  gauche, 
une  musique  douce  et  grave  se  fit  entendre. 

Après  avoir  reçu,  comme  il  convenait  à  des  souve- 
rains, l'eau  bénite  et  l'encens,  ils  prirent  place  sur  une 
estrade  dressée  en  face  du  maître-autel.  Immédiatement 
l'archevêque  de  Paris  vint  les  saluer. 

Ils  s'approchèrent  alors  de  l'autel,  la  main  dans  la 
main,  et  la  cérémonie  du  mariage  religieux  commença. 

«  Vous  vous  présentez  ici  pour  contracter  mariage 
en  face  de  la  sainte  Église?  leur  demanda  l'archevêque. 

«  Oui,  Monsieur  »,  répondirent  l'empereur  et  l'impé- 
ratrice, se  servant,  en  stricts  observateurs  de  l'étiquette, 
de  la  dénomination  consacrée  par  les  anciens  usages  et 
prescrite  par  le  concordat  de  1801. 

Après  que  les  diverses  formalités  eurent  été  rem- 
plies, et  que  l'empereur  eut  passé  au  doigt  de  l'impéra- 
trice l'anneau  d'or,  signe  des  conventions  matrimoniales, 
les  époux  regagnèrent  leur  trône  et  la  messe  commença. 

Ce  furent  l'évêque  de   Nancy  et  l'évêque  de  Ver- 
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sailles  qui  tinrent  le  poule  sur  la  tète  de  Leurs  Majestés. 

La  messe  terniinee,  l'archevêque  de  Paris,  assisté 
du  curé  de  Saint-Gerniain-l'Auxerrois,  dans  la  paroisse 
duquel  les  Tuileries  étaient  comprises,  présenta  à  la 
signature  des  époux  le  registre  oii  se  trouvait  consigné 
l'acte  du  mariage  religieux. 

Les  témoins  signèrent  ensuite.  C'étaient,  pour  Tem- 
pereur,  le  roi  Jérôme  et  le  prince  Napoléon;  pour  l'im- 
pératrice, le  mnrquis  de  Valdegamas,  ambassadeur 
d'Espagne,  ïc  duc  d  Ussuna,  le  marquis  de  litdmar, 
grands  d'Espagne,  le  comte  de  Galve  et  le  général 
Alvarez  Toledo,  les  mêmes  que  ceux  du  mariage  civil. 

L'empereuret  l'impératrice  quittèrent  l'église  au  son 
des  instruments  faisant  entendre  VUrbs  beata  de  Lesueur, 
et,  quand  ils  parurent  sur  la  place  du  parvis,  des  vivats 
multipliés  retentirent,  poussés  par  des  voix  plus  ou 
moins  sincères. 

Le  cortège  impérial  revint  aux  Tuilerie^^  dans  le 
même  ordre  que  pour  aller  à  Notre-Dame;  seulement, 
au  lieu  de  la  rue  de  Rivoli,  il  suivit  les  quais  et  rentra 
au  château  par  la  place  de  la  Concorde. 

Dans  le  jardin,  altendaientdes  députations  d'ouvriers 
et  déjeunes  filles,  chargées  d'offrir  des  fleurs  aux  nou- 
veaux mariés,  vieille  coutume  suivie  pour  les  souverains 
comme  pour  les  particuliers.  On  sait  que  c'est  là  tout 
simplement  une  sorte  de  mendicité  consacrée  par  l'usage, 
et  à  laquelle  un  peuple  libre  et  fier  devrait  renoncer. 

L'empereur  et  l'impératrice  ne  remontèrent  dans 
leurs  appartements  qu'après  avoir  fait  le  tour  de  la 
place  du  Carrousel,  où  les  troupes  rangées  en  bataille 
les  accueillirent  par  les  plus  vives  acclamations. 

Il  y  eut  aux  Tuileries  dîner  de  gala  et  concert,  et  la 
soirée  se  termina  par  la  présentation  des  grands  corps 
de  l'Etat  et  des  femmes  des  hauts  dignitaires  à  Timpé- 
ratrice,    présentation    à    laquelle   assistèrent    celles-là 
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môme  qui   d'abord  avaient   le   plus   dédaigneusement  Janvier  1853. 
accueilli  la  nouvelle  de  ce  mariage. 

On  pourrait  croire  que  la  joie  fut  grande  en  France, 
à  en  juger  par  les  milliers  d'adresses  de  conseillers 
municipaux  dont  la  cour  fut  inondée.  Ces  félicitations 
remplirent  pendant  longtemps  les  colonnes  du  Moniteur. 
Mais  on  sait  ce  que  valaient  ces  adresses  de  corps  dont 
les  membres  étaient  triés  avec  soin  et  choisis  par  les 
agents  du  gouvernement.  Aussi  étaient-elles  conçues, 
en  général,  dans  le  style  de  la  plus  basse  adulation. 

Parmi  les  conseils  municipaux  qui  se  distinguèrent 
le  plus  par  leur  adulation,  on  remarqua  ceux  des  villes 
de  Rouen  et  d'Amiens,  d'Arras  et  de  Strasbourg. 

Le  conseil  municipal  de  Mclz  y  mit  un  peu  plus  de 
dignité;  mais  il  termina  son  adresse  par  un  pronostic 
que  l'avenir,  hélas!  ne  devait  guère  réaliser  :  a  II 
applaudit,  avec  la  France  entière,  à  un  événement  des- 
tiné à  perpétuer  un  pouvoir  qui  fait  la  force  de  notre 
présent,  la  sécurité  de  notre  avenir.  » 

Pauvres  peuples  !  confiez  donc  vos  destinées  à  des 
souverains,  pour  devenir,  grâce  à  leur  folie  ou  à  leur 
imbécillité,  la  proie  de  l'invasion. 

Une  des  conséquences  véritablement  heureuses  de 
ce  mariage  pour  le  pays  fut  la  grâce  accordée  à  plus  de 
trois  mille  individus,  parmi  ceux  qui,  à  la  suite  de 
l'attentat  de  Louis-Napoléon,  avaient  été  victimes  de 
mesures  de  sûreté  générale. 

S'il  faut  s'en  rapporter  à  une  assertion  du  Jlunileur, 
il  ne  serait  plus  resté  alors  que  douze  cents  personnes 
environ  soumises  à  l'expulsion  ou  à  la  transportation. 
Mais  cette  assertion  est  démentie  par  une  pièce  officielle 
et  authentique,  trouvée  dans  les  papiers  des  Tiiileries, 
à  la  chute  de  l'Empire. 

D'après  cette  pièce,  41,000  citoyens  français,  qua- 
rante et  un  mille!  avaient  été  arrêtés  ou  poursuivis  en 
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Janvier  1833.     France,  à  l'occasion  des  événements  de  Décennbre.  Sur 

Coup  d'œii  sur  ce  nombre,  plus  de  20,000  avaient  été  condamnés,  soit 

lesproscrip-  Ye,s  conseils  de  guerre  et  les  tribunaux  ordinaires, 

lions  de  Dé-    "  .     ?  .  -.  .  •*'»'!* 

cembre.  soit  parles  commissions  mixtes.  Le  reste  avait  ele  relâ- 
ché après  une  détention  plus  ou  moins  longue.  Des  grâces 
successives  avaient  sensiblement  diminué  ce  nombre. 
Mais,  à  la  un  de  janvier  1853,  il  y  avait  encore  plus  de 
six  mille  individus  déportés  à  Cayenne  et  en  Algérie,  ou 
expulsés,  ou  internés,  en  vertu  des  condamnations  sans 
jugement,  prononcées  par  les  commissions  mixtes. 

Et  combien  étaient  morts  là-bas,  loin  de  la  patrie  si 
douce,  loin  de  leurs  vieux  parents  ou  de  leurs  enfants! 

Combien  moururent,  au  retour,  de  maladies  con- 
tractées sous  un  climat  malsain!  Une  femme,  une  mère 
de  famille  estimée  de  tous,  madame  Pauline  Roland, 
auteur  de  quelques  écrits  démocratiques  d'une  grande 
élévation,  avait  été  enlevée  à  ses  trois  enfants  et  trans- 
portée en  Algérie. 

Vainement  on  l'avait  engagée  à  solliciter  sa  grâce, 
elle  s'y  était  toujours  refusée.  Atteinte  d'une  maladie 
contractée  dans  le  cabanon  d'Oran  où  elle  avait  été  jetée, 
elle  fut  enfin  autorisée  à  revenir  en  France,  après  avoir 
été  ballottée  d'Oran  à  Sétif  et  de  Sétif  à  Bone. 

Mais  elle  était  mortellement  frappée.  Elle  succomba 
en  chemin,  à  Lyon,  sans  avoir  pu  recevoir  les  adieux 
suprêmes  de  ses  enfants. 

Et  la  réaction  s'épouvantait  de  la  clémence  impériale  ! 
Aussi,  pour  rassurer  les  gens  timides  et  modérés  que 
les  grâces  accordées  par  l'empereur  étaient  de  nature-à 
alarmer,  le  journal  officiel  prit  soin  de  rappeler  qu'un 
décret  du  5  mars  1852  permettait  au  gouvernement  de 
recourir  à  des  mesures  de  précaution  contre  tous  les 
individus  qui  abuseraient  de  la  clémence  dont  ils  venaient 
d'être  l'objet,  c'est-à-dire  qu'à  la  première  alerte,  on  ne 
se  générait  nullement  pour  les  arrêter  derechef  et  les 
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réexpédier  à  Cayenne  ou  à  Lambessa.  Perspective  peu  Janvier  1853. 
rassurante  pour  quelques  milliers  de  citoyens  français 
dont  le  seul  crime  étaitd'aimer  la  République  etlaliberté. 

C'étaient  là  les  munificences  de  l'empereur;   celles  i-es  munifi- 
de  l'impératrice  furent  plus  modestes.  Elle  avait  trouvé    p^ratrice. 
dans  sa  corbeille  de  mariage  une  somme  en  numéraire 
de  ilt'uxcent  cinquante  millefrancs,  elle  l'employa  tout 
entière  à  des  œuvres  de  cliarité. 

Cent  mille  francs  furent  consacrés  aux  sociétés 
iiiaLuiiit'lleb  placées  sous  son  paliuiiage,  ul  duiil  k  Lui 
était  de  secourir  les  pauvres  femmes  on  rnncîip.  do  sub- 
venir à  leurs  besoins,  et  de  pourvoir  à  rallaiteiiitui  de 
leurs  enfants.  Cent  cinquante  mille  francs  servirent  à 
foihh'f  tit'  iiMuvcaux  lits  à  l'bospice  des  lucuraliles,  en 
faveur  de  malbeureux  iiifirmes  des  deux  sexes,  que 
l'impératrice  se  réserva  de  désigner  elle-même. 

L'influence  de  la  nouvelle  impératrice  sur  les  mœurs  FÉvaiea  I8b3. 
fut  déplorable,  comme  je  l'ai  dit,  parce  qu'au  lieu  de  influence  fa- 
donner  l'exemple  de  la  modestie  et  de  la  réserve,  elle  pératrice. 
inaugura  le  règne  du  luxe  à  outrance.  C'était,  préten- 
daient les  optimistes,  dans  uu  l-ul  excelleiil,  et  pour  faire 
aller  le  commerce.  Mauvaise  excuse.  Sous  prétexte  de 
favoriser  certaines  industries  toutes  spéciales  et  privi- 
légiées, avec  lesquelles  n'a  rien  de  commun  la  prospérité 
générale  du  pays,  on  précipita  iino  partie  des  classes 
aisées,  sans  aucun  profit  pour  les  classes  pauvres,  dans 
une  voie  déplorable  où  beaucoup  h.!fi\r!«  ni  ]«  léshon- 
neur  cl  la  ruine.  (Jui  dira  jamais  Icb  bassesses,  les  abus 
de  confiance,  les  ui  ilversations,  les  escroqueries,  les 
infamies  de  toutes  sortes  dont  fut  cause  ce  besoin 
effréné  de  luxe  que  décbaîna  inconsidérément  la  com- 
pagne de  Napoléon  III? 

L'influence  de  l'impératrice  en  politique  ne  fut  pas 
moins  fatale.  Elle  eut  ses  hommes  d'État  de  prédilec- 
tion, et  ses  préférences  n'allaient  pas  vers  ceux  que  Ton 
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savait  ne  pas  être  trop  hostiles  à  raffranchissement 
de  la  pensée  et  aux  libertés  publiques.  Son  penchant 
inné  et  irréfléchi  à  la  dévotion  lui  fu  donner  sur  les 
affaires  d'Italie,  par  exemple,  et  surtout  ce  qu.  touchait 
à  la  liberté  de  conscience,  les  plus  détestables  conseils; 
car  son  impérial  époux  avait  imaginé  de  l'associer,  dans 
une  certaine  mesure,  à  la  pratique  du  gouvernement. 
Nous  le  verron.  bientôt  réclamer  pour  elle  les  droits  de 
régenl.'  Fl!.'  fut  nn  peu,  comme  .Marie-Antoinette,  pour 
1  „;,„  n.  .11,  i.i'otessail  un  véritable  culte  el  qu  elle  .  at- 
tacha a  iHut.  r  .ur  lant  de  |,.m,1s,  le  mauvais  gé,,,.  ,1.  la 
Franrf'.  r.'ost  ce  ..u-  k  =Uilc  de  ce  récit  ne  de.iP.nlrera 

''"'L'année  1833    il  faut  le  dire,  avait  commencé  sous 

les  auspices  les  plus  favorables.  Consacré  par  plus  de 

huit  miUions  de 'suffrages,  y  compris  le  vote  de  1  armée, 

le  nouvel  Empire  semblait  voir  s'ouvrir  devant  iu.  une  ère 

.1.  puissance  et  de  prospérité  sans  fin.  Rassurés  par  les 

paroles  pacifiMues  a.  Louis-Napoléon  à  Bordeaux,  1  in- 

au-ln.  ..!  l,.,.'.n,morr,.  nvnimi  |„>.  un  essor  prodiffieux, 

ot  un.  .1.1.1.^  P  .m.  ,!.,  pays,  ind.llerenteà  laluin,.   ...u- 

,,,,u-  du  yuuvc.n,  .n.uL  se  consolait  delà  liberté  perdue 

,la,,<  les  satisfncti.M,.  duuiicc,  uu.v  appétits  matériels. 

(Vl.,nd;nil,  ..u  niili.-n  du  -^ilfMice  général,  quelques 
v„i.v  di^.-i'd.inles  se  iii.ni  .ul.ndre.  A  .l.'frnit  des  cla- 
monrs  .!.■  !..  iae«e  leiiUiée  el  n.u-  lie,  la  chaire  refnM 
,„ul  a  '■'•nu  .1-  ],:\yo]o^  vongeresses.  Le  lu  leMi-  r  l-^o3, 
1,.  ,,;.,vLaconl,mv.,i,n.dn>~rAssemId.'r.  consliinanie 

,i..  1.M5,  aNaù  alliché  des  sentiments  républicains,  i^o- 
nou^'a  dans  l'édise  de  SaiiiL-Uuel,,  a  Pans,  nr,  m.  n,..n 
„u,  résonna  Ctunni.^  un  .-onp  dr  Incsm,  el  UuuL  .euel 
lui  d'autant  plus  prodigieux  que,  depuis  .puitorze  mois, 
toute  opposition   militante  semblait  être  rentrée  sous 

terre 

t  Ce  qui  déshonore  ces  ministres,  dit  le  père  Lacor- 
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daire,  ces  conquérants,  ces  fondateurs  d'empire,  c'est  de  février  1853. 
poursuivre  un  but  malgré  tous  les  obstacles  et  toutes  les 
entraves  de  la  conscience,  et  de  l'atteindre  en  dépit  do 
toute  morale  et  de  toute  justice...  Il  ne  faut  pas  faire  le 
mal  pour  que  le  bien  en  sorte,  quelque  puissantes  que 
soient  les  vues,  quelque  grand  que  puisse  être  le  résultat, 
même  quand  il  s'agit  de  ce  qu'on  appelle  sauver  le  pays. 
Celui  qui,  pour  atteindre  ce  but,  emploie  des  moyens 
misérables  est  toujours  un  misérable.  » 

Il  est  aisé  de  se  rendre  compte  de  l'effet  produit  par 
ces  paroles  qui  marquèrent  l'Empire  comme  d'un  fer 
!  iiiro.  Une  telle  audace  ne  pouvait  rester  impunie; 
toutes  les  cbaires  de  Paris  furent  interdites  au  M-lèbre 
dominicain. 

On  était  encore  sous  l'impression  de  cette  vérité  san- 
glante tombée  de  la  bouche  d'un  prêtre,  quand  les 
Chambres  reprirent  le  cours  de  leurs  travaux. 

Le  Sénat  et  le  Corps  légistatif  avaient  été  convoqués 
pour  le  14  février  par  un  décret  du  24  janvier.  M.  Irop 
long  venait  d'être  désigné  comme  président  du  Sénat, 
avec  MM.  Mesnard,  Drouyn  de  Lhuys,  le  généia]  Hara- 
guay  d  lliliiers  ul  le  générai  Regnauld  de  Saint-Jean 
d'Angély  pour  vice-présidents.  M.  Bi1]nn!t  avait  été 
renommé  président  de  la  seconde  assemblée,  avec 
MM.  Schneider  et  Réveil  pour  vice-présid<  uts.  L'ouver- 
hifv  .|i   cette  session  se  fit  avec  un  cérémonial  maccou- 


iie. 


Le  14  février  1853,  l'impératrice,  assise  en  face  de  Ouverture   de 


l'enipLicur  vl  ayant  à  sa  droite  la  princesse  Mali  ni  de  et 
à  sa  gaurlip  M"'^  de  Montijo,  sa  mère,  assista  à  la  séance 
d'ouverture  des  sessions  du  Sénat  et  du  Corps  législatif. 

Sénateurs  et  députés  avaient  été  réunis  pour  la  cir- 
constance aux  Tuileries,  dans  la  salle  des  Maréchaux, 
011  se  pressait  toute  la  cohue  du  monde  officiel. 

L'empereur  était  en  costume  de  général  de  division. 
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Il  prit  la  parole,  debout  et  découvert,  placé  devant  le 
trône,  ayant  à  sa  droite  son  oncle  le  roi  Jérôme,  et,  à  sa 
f'-auche,  son  cousin,  le  prince  Napoléon.  Il  commença 
par  se  féliciter  du  calme  qui  régnait  dans  le  pays  et  qui 
lui  avait  permis  de  rendre  à  leurs  foyers  la  plupart  des 
hommes  frappés  par  une  rigueur,  selon  lui,  nécessaire. 
Il  se  félicita  également  de  pouvoir  constater  que  la 
richesse  mobilière  s'était  accrue  en  quelques  mois  de 
près  de  deux  milliards.  11  oubliait  seulement  que  cette 
augmentation  était  en  grande  pnrtio  fictive,  et  que  ces 
deux  milliards,  proliii!  Iii  j.  n  delà  hausse  pour  les 
trois  quarts  au  moins,  ne  devaient  pas  tarder  à  fondre 
dans  l'impur  creuset  de  la  Bourse. 

Rappelant  ensuite  que  toutes  les  puissances  avaient 
reconnu  son  gouvernement  et  que  la  paix  avait  été 
maintenue  sans  faiblesse,  il  s'écriait  :  «  La  France  a 
aujourd'hui  des  institutions  qui  peuvent  se  défendre 
d'elles-mêmes  et  dont  la  stabilité  ne  dépend  pas  de  la 
vie  d'un  homme.  » 

Sophisme  de  souverain  infatué  de  lui-même  et  qui 
croyait  encore  à  la  puissance  des  dynasties.  Il  n'y  a  de 
durable  que  les  institutions  qui  ne  sont  pas  subordon- 
nées aux  caprices,  aux  fantaisies  et  à  l'existence  d'un 
individu,  et  les  peuples  ne  seront  à  l'abri  des  révolu- 
tions que  lorsqu'ils  se  seront  mis  franchement  sous 
l'égide  de  ces  institutions. 

«  Ces  résultats,  continua  l'empereur,  n'ont  pas  coûté 
de  grands  efforts,  parce  (ju'îls  étaient  dans  l'esprit  et 
dans  les  intérêts  de  tous.  A  ceux  qui  méconnaîtraient 
leur  importance,  je  répondrais  qu  il  y  a  quatorze  mois 
à  peine,  le  pays  était  livré  aux  liMsnrds  de  l'anarchie. 
A  ceux  qui  regretteraient  qu'une  part  plus  large  n'ait 
pas  été  faite  à  la  liberté,  je  répondrais  :  La  liberté  n'a 
jamais  aidé  à  fonder  d'édifice  politique  durable;  elle  le 
couronne  quand  le  temps  l'a  consolidé.  » 


ii 


^^V"- 

^B- 

^^^B  i 

ANNÉE  4853.  CHAPITRE  TROISIÈME.  181 

Ces  paroles,  assure  le  journal  officiel,  furent  accueil-  févrieu  1853. 
lies  avec  une  vive  approbation.  Ce  ne  furent  pourtant 
pas  ceux  qui  les  applaudirent  qui  poursuivirent,  à  travers 
mille  écueils,  au  prix  de  l'amende  et  de  la  prison,  ce 
fameux  couronnement  de  l'édifice.  Oh!  non,  au  con- 
traire. 

L'empereur  ne  manqua  pas  d'évoquer,  en  passant, 
le  spectre  rouge,  ce  spectre  rouge  dont  il  s'était  fait 
déjà  un  marchepied,  et  il  profita  de  cette  évocation 
pour  constater  l'impuissance  des  partis. 

Pour  lui,  il  ne  songeait  qu'à  une  chose  :  bien  admi- 
nistrer la  France  et  rassurer  l'Europe.  En  conséquence, 
il  se  proposait  de  diminuer  les  dépenses  et  les  arme- 
ments, d'employer  les  ressources  du  pays  en  applica- 
tions utiles,  et  d'entretenir  loyalement  de  bons  rapports 
avec  les  puissances  étrangères.  Déjà,  dans  le  cours  de 
l'année  précédente,  l'armée  avait  été  réduite  d'une  tren- 
taine de  mille  hommes;  il  avait  l'intention  de  demander 
cette  année  encore  une  réduction  de  vingt  mille  hommes, 
pour  prouver  son  immense  amour  de  la  paix.  Un  assen- 
timent unanime  accueillit  naturellement  cette  promesse 

illusoire. 

«  Remercions  donc  la  Providence,  dit-il  en  termi- 
nant, de  la  protection  visible  qu'elle  a  accordée  à  nos 
efforts;  persévérons  dans  cette  voie  de  fermeté  et  de 
modération  qui  rassure  sans  irriter,  qui  conduit  au  bien 
sans  violence  et  prévient  ainsi  toute  réaction.  Comptons 
toujours  sur  Dieu  et  sur  nous-mêmes,  comme  sur  l'appui 
mutuel  (iue  nous  nous  devons,  et  soyons  fiers  de  voir, 
en  si  peu  de  temps,  ce  grand  pays  pacifié,  prospère  au 
dedans,  honoré  au  dehors.  » 

On  sait  ce  que  valent  ces  sortes  de  discours,  bons  tout 
au  plus  à  jeter  de  la  poudre  aux  yeux  aux  naïfs  et  à  ceux 
que  laissent  profondément  indifférents  la  dignité  et  la 
liberté  d'un  peuple.  C'est  à  l'œuvre  qu'il  faut  juger  les 
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FÉvRiEu  1853.  hommes;  on  va  suivre  l'œuvre  impériale  au  jour  le  jour, 
pour  ainsi  dire,  et  Ton  verra  par  quelles  étapes  funestes 
l'Empire  a  conduit  la  France  aux  abîmes. 

Dès  le  lendemain,  le  Corps  législatif  ouvrait  ses 
séances  sous  la  présidence  de  M.  Billault. 

Aux  termes  de  la  Constitution  modifiée,  un  nouveau 
serment  devait  être  prêté  par  tous  les  grands  corps  de 
l'État,  serment  prêté  cette  fois  à  l'empereur  au  lieu  de 
Têtre  au  président  de  la  République.  Cette  disposition 
nouvelle  amena  au  Corps  législatif  un  incident  que 
l'histoire  ne  peut  passer  sous  silence. 

Déjà,  à  la  session  extraordinaire  du  mois  de  novem- 
bre 1852,  un  député  légitimiste,  le  marquis  de  Calvière. 
avait  donné  bruyamment  sa  démission  en  se  iuiiJciiil 
sur  ce  que,  si  toutes  les  opinions  avaient  pu  se  rallier 
sur  un  terrain  neutre,  autour  d'un  p()uv(Mi  h»  rt  ilitaire, 
il  n'en  était  plus  de  même  alors  qu'il  s'agissait  <1  lui 
gouvernement  tout  à  fait  personnel  et  d(uit  rétablisse- 
ment froissait  ses  vieilles  convictions  monarcinpies. 

Le  Corps  législatif,  dans  les  rangs  duquel  quelques 
vides    s'étaient  produits    depuis    la    dernière  session, 
avait  été  complété  par  des  élections  partielles  qui  avaient 
eu  lieu  les  30  et  31  janvier.  Mais  à  peine  complété,  il 
perdit  deux  de  ses  membre>,  1  un  par  une  démission 
volontaire,  l'autre  par  une  démission  forcée. 
Incident         ^^'  premier,  M.  de  Mérode,  se  démit  de  ses  fonctions 
Bouhier  de   sans  donner    de    motifs;   le   second,    M.     Houhier    de 
dise.       1  licluse,  ne  donna  pas  sa  démission,  mais  il  refusa  de 
prêter  le  serment  exigé  par  le  sénatus-consuUe  du  7  no- 
vembre 1852  portant   modification  de  la  Constitution. 
Selon  lui,  le  nouveau  serment  s'appliquait  aux  députés 
nouvellement  élus  et  non  pas  à  ceux  qui,  à  la  session 
précédente,  avaient  déjà  prêté  serment. 

Cette  interprétation,   quelque  peu  judaïque,  ne  fut 
pas  admise  par  le  Corps  législatif.    Tout  refus  de  ser- 
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ment  équivalant  à  une  démission,  M.  Billault  prévint 
M.  Bouhier  de  l'Écluse  que  s'il  ne  prêtait  pas,  dans  un 
délai  déterminé,  le  serment  prescrit,  il  serait  repute 
démissionnaire.  Sans  tenir  compte  de  cette  observation, 
M.  Bouhier  de  l'Écluse  prit  part  à  un  scrutin  sur  un 
crédit  demandé  par  le  ministère  de  l'instruction  publi- 
que. Le  président  annula  son  vote,  et,  quelques  jours 
après,  il  déclara  que  M.  de  l'Écluse  était  réputé  démis- 
sionnaire. 

Ainsi,  des  vieux  légitimistes  ou  orléanistes  qui  rem- 
plissaient le  Sénat  et  le  Corps  législatif,  deux  seule- 
ment, MM.  de  Calvière  et  Bouhier  de  l'Écluse,  refusèrent 
de  prêter  serment  à  l'Empire.  On  vit  même  augmenter 
leur  noiuLie  dans  la  Chambre  haute,  car,  le  4  mars  1853, 
le  marquis  de  Boissy,  le  marquis  d'Espeuilles,  le  mar(iuis 
de  Gabriac,  le  baron  de  Varennes,  le  vicomte  de  Suleau  et 
le  général  de  Lalaing  d'Audenarde  étaient  nommés  séna- 
teurs en  compagnie  de  MM.  Ferdinand  Barrot,  Dar.ste, 
Bret,  Ducos,  Doret,  Larabit,  de  Trévise  et  de  Thorigny. 
Les   députés  républicains  qui    avaient   dédaigneu- 
sement refusé  do  prêter  serment  avant  la  proclamation 
de  l'Empire,  MM.  Cavaignac,  Carnot  et  Hénon,  ayant 
été   remplacés,   à  Paris  et  à  Lyon,  par  des  candidats 
officiels,    toute    opposition   sérieuse   avait    disparu  du 
Corps  législatif,  et  l'Empire  pouvait  dormir  en  paix. 

La  France,  du  reste,  était  toujours  soumise  à  la  plus 
active  surveillance.  L'Empire  avait  déjà  institué  des 
commissaires  de  police  dans  la  plupart  des  cantons  du 
pays;  un  décret  du  5  mars  1833  supprima  les  inspec- 
teurs généraux  de  police  et  établit  un  commissaire  de 
police  départemental  dans  chaque  chef-lieu  de  dépar- 
tement. Ce  commissaire  exerçait  ses  fonctions  sous 
l'autorité  du  préfet.  Il  était  nommé  par  l'empereur,  sur 
la  proposition  du  ministre  de  la  police  générale,  et  sa 
juridiction  s'étendait  sur  tous  les  commissaires  et  agents 
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de  police  du  département.  La  France  tout  entière  était 
enveloppée  dans  un  vaste  réseau  de  police. 

L'empereur  avait  annoncé,  dans  son  discours  d'ou- 

budget    au  *     ,  ,         r   .     i      i        , 

Conseil  d'État,  verture,  qu  on  allait  entrer  dans  la  période  des  écono- 
mies. Ce  fut  sans  doute  pour  cela  qu'il  présida  en 
personne  aux  débats  de  la  loi  préparatoire  du  budget, 
élaborée  par  le  Conseil  d'État.  Il  voulait,  dit-il,  que  le 
budget  fût  désormais  une  vérité.  Le  journal  officiel 
rendit  compte  avec  grand  fracas  de  ces  discussions, 
au.vjutlles  il  ne  paraît  pas,  d'ailleurs,  que  l'empereur  ait 
pris  iiTK^  part  hinv.  native. 

Le  premier  t  hum  r, nr  aimait  à  diriger  lui  nième  les 
délibérations  de  son  <  .nseil  d'État.  Le  second  liuiia- 
parte  jui^ocul  >ai!-  dMuh'  .jii'il  ne  pniivait  faire  infiiîis  que 
son  oncle.  11  fmuva,  du  reste,  la  besogne  fatigante  et 
au-dessus  de  ses  forces,  cai  i!  \  renonça  bien  vite  et 
laissa  à  ses  conseillers  le  soin  d  claborer  tout  ^t  uls  les 
lois  financières  et  autres  que  le  gouvernement  soumettait 
ensuite  au  \<>te  docil<    1  s  députés  l'i  pays. 

Peiniaiiî  .|ul'  Io  Conseil  d  Liai  piéparait  le  Lud^fl  de 
1854,  le  Corps  législnfif '^o  disposait  à  donner  nn  ij-rand 
bal  à  l'impératrice  !i  lif  1  hmi  les  cboses  et  déploya  une 
munilicence  qui  aurait  pu  être  mieux  employée.  Tout  le 
palais  législatif  fut  converti  en  une  immense  salle  de 
dan^o  m  i'jninqn»  !!!f  îit  décorée.  Aussi  il  en  coûta  gros 
à  nos  députés:  cbacun  d'eux  eut  à  supporter  une 
dépense  de  iuu  francs. 

M.  de  Mnnfnlnm!)r-rt  tr(in\-n  .-pio  c'était  jeter  îti^ninu- 
tilenb  nf  l'argent  par  les  fenêtres  pour  les  beaux  yeux 
de  l'impératrice.  Il  lui  parut  indigne  de  la  gravité  du 
Corps  législatif  de  livrer  sa  salle  aux  exercices  choré- 
grapbiques  du  monde  cosmopolite,  élégant  et  friole, 
qui  se  pressait  aux  fêtes  impériales,  et  il  refusa  sa  coti- 
sation. 

Ne  voulant  pas,  d'ailleurs,  bénéficier  de  cette  éco- 
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nomie,  le  député  du  Doubs  envoya  le  montant  de  sa      Mars  1853. 

cotisation    au    maire    de  Besançon,   en  le  priant  de 

remettre    la    somme    à    une    association    de    jeunes 

apprentis  récemment  fondée  dans  la  ville.  Mais  le  maire 

refusa  de  recevoir  un  argent  dérobé   aux  plaisirs  de 

l'impératrice.  C'était  un  courtisan  bien  appris. 

On  commençait  alors  à  se  lancer  avec  une  ardeur 
vertigineuse  dans  le  tourbillon  des  fêtes  et  à  entre- 
prendre de  gigantesques  travaux  publics. 

L'État  intervenait  en  toutes  choses  :  il  fallait  que 
sa  niain  se  fîf  sentir  partout.  Le  lut  ainsi  que,  par 
décret  impérial,  la  présidence  d'honnmr  des  courses  de 
chevaux  dans  chaque  département  appartint  de  droit  aux 
préfets.  Pour  se  renseigner  sur  les  besoins  du  pays,  pour 
s'enquérir  de  l'état  des  esprits,  et  en  mAme  temps  pour 
surveiller  ses  innombrables  fonctionnaires,  l'emper^-nr. 
conformément  à  un  décret  rendu  le  5  mars  IS^iS,  envoya 
dans  les  départements  deux  sénateurs,  3LM.  Mar- 
chand (du  Nord)  et  le  général  Carrelet,  et  deux  conseil- 
lers d'État,  MM.  Villemain  et  Dubessey,  sortes  de 
missi  dominici,  à  qui  les  autorités  durent  accorder  tous 
les  honneurs  civils  et  militaires. 

C'était  assurément  une  chose  excellente  que  d'en-  Annonce  d'une 

.        .         •  'ii'i.  exposition 

courager  le  cuiiimerce  et  l'industrie.  Aussi  accueillit-on  uniyerselle. 
avec  une  satisfaction  générale  l'annonce  dune  exposi- 
tion universelle  pour  l'année  1853,  sur  le  modèle  de 
celle  qui  avait  eu  lieu  à  Londres  en  1851.  Ce  grand 
concours  national,  où  les  produits  français  étaient 
appelés  à  lutter  avec  ceux  du  monde  entier,  et  qui 
devait  attirer  en  France  des  millions  d'étrangers,  pouvait, 
sans  aucun  duulc,  cuiilnbuci  puissamment  à  développer 

la  prospérité  du  pays. 

Certes,  jamais  le  despotisme  ne  sera  aussi  favo- 
rable que  la  liberté  au  développement  normal,  régulier, 
de  l'industrie  et  du  commerce.  A  cet  égard,  nous  avons 
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des  exemples  péremptoires,  et,  sans  remonter  à  l'anti- 
quité ni  au  moyen  âge,  je  ne  veux  citer  que  la  grande 
République  américaine,  avec  laquelle  tous  les  vieux 
États  monarchiques  de  l'Europe,  excepté  peut-être  l'An- 
gleterre, sont  incapables  de  lutter.  Toutefois  les  ten- 
dances du  gouvernement  impérial  à  favoriser  Fessor 
commercial  lui  donnèrent  dans  le  monde  des  affaires, 
au  dedans  et  au  dehors,  une  grande  popularité. 

Il  y  avait  eu  tout  d'abord,  au  sujet  des  protestations 
pacili(|ues  du  nouvel  Empire,  de  uès  vives  méfiances 
parmi  le  peuple  anglais,  qn'nirpiîrfait  l'activité  déployée 
par  nos  arsenaux  militaires.  Une  lettre  de  notre  ministre 
de  la  marine,  M  Ducos,  ne  tarda  pas  à  rassurer  complè- 
tement le  commerce  britanniqn.  Deux  organes  dp  la 
presse  de  Londres,  le  Times  et  le  Moniing  Adverliser, 
ayant  persisté  dans  leurs  insinuations  hostiles,  les 
principaux  négociants  et  banquiiiû  de  la  cité  chargèrent 
un  ancien  lord-maire,  sir  James  r>!ikes,de  présenter  de 
leur  part  à  l'empereur  une  adresse  où  se  trouvaient 
exprimés  les  vœux  les  plus  sincères  pour  le  mainti<  a  de 
la  paix  ci  de  ^  imnnes  relations  entre  les  deux  pays. 

L'empereur  Napoléon  îfî  fnf  »  xirèmement  touché  de 
cette  démarche,  qui  eut  li»'u  le  28  mars. 

Sir  James  Dukes,  accompagné  d'une  délégation  du 
commerce  anglais,  fut  reçu  ce  jour  là  aux  Tinlrrips 
en  présence  (h's  ministres  dv  l'intérieur  et  des  ali'aires 
étrangères.  Au  nom  du  haut  commerce  de  la  cité  de 
Londres,  il  assura  l'empereur  dtà  bons  sentiments  du 
peuple  anglais  à  son  égard  et  manifesta  hautement  l'espé- 
rance de  voir  les  deux  nations,  si  longtemps  rivales,  ne 
lutter  désormais  que  dans  la  culture  des  arts  Je  la  paix. 

L'empereur  remercia  vivement  les  délégués  dn  bniif 
commerce  de  cette  Angleterre,  oii,  pendant  le  séjour 
qu'il  y  avait  fait,  il  avait,  dit-il,  admiré  la  liberté  dont  elle 
jouissait  grâce  à  la  perfection  de   ses  institutions.  La 
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perfection  des  institutions  anglaises!  Dans  tous  les  cas, 
elles  juraient  un  peu  avec  celles  dont  il  venait  de  doter 
la  France. 

Napoléon  111  se  félicita  ensuite  d'une  démarche  qui  lui 
prouvait  combien  peu  les  attaques  dont  il  avait  été 
l'objet  de  la  part  de  la  presse  britannique  étaient  dans  les 
sentiments  du  peuple  anglais,  et  il  termina  en  ces  termes  : 

c  Depuis  que  je  suis  au  pouvoir,  mes  efforts  tendent 
constamment  à  développer  la  prospérité  de  la  France. 
Je  connais  ses  intérêts;  ils  ne  sont  pas  différents  de  ceux 
de  toutes  les  autres  nations  civilisées.  Comme  vous,  je 
veux  la  paix,  et  pour  l'affermir,  je  veux,  comme  vous, 
resserrer  les  liens  qui  unissent  ces  deux  pays.  » 

Le  traité  de   commerce    était  en   germe  sous  ces 

paroles. 

Le  lendemain,  29  mars,  une  nouvelle  députation, 
venant  égalementd'Angleterre,  se  présenta  auX[jTuileries. 
C'étaient  les  délégués  d'une  compagnie  anglaise  qui 
s'était  formée  pour  le  percement  de  l'isthme  dePanamn. 
Dans  sa  réponse  à  un  discours  flatteur  que  lui  adressa  le 
président  de  la  députation,  sir  Charles  Fox,  Napoléon  1  !  1 
rappela  qu'il  avait  lui-même,  étant  en  Angleterre,  ap- 
puyé énergiquement  un  projet  de  jonction  des  deux 
océans  Atlantique  et  Pacifique,  et  il  promit  aux  délégués 
l'appui  dont  étaient  si  dignes  leurs  nobles  efforts. 

Le  projet  ne  devait  pas  avoir  de  suites.  Il  était  réservé 
à  la  France  de  prendre  l'initiative  d'une  si  gigantesque 
entreprise.  Malheureusement  elle  échouera  devant  une 
spéculation  éhontée,  et  l'argent  français  deviendi a,  en 
pure  perte,  la  proie  des  entrepreneurs  et  des  agioteurs. 

L'Angleterre,  charmée  de  la  réception  cordiale  faite 
aux  délégués  de  son  commerce,  ne  voulut  pas  se  montrer 
en  reste  avec  l'empereur.  Elle  lui  fit  don  du  testament 
olographe  de  Napoléon  i^',  écrit  tout  entier  de  sa  main, 
le    15   avril    1821,  trois    semaines  avant   sa   mort,    et 
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conservé  depuis,  comme  un  précieux  souvenir,  à  la  Cour 
de  prérogative  de  Tarchevêque  de  Cantorbéry,  chargée 
en  Angleterre  de  la  garde  des  testaments. 

L'empereur  remercia  vivement  lord  Clarendon, 
ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  britan- 
nique, et  il  offrit  une  boîte  en  or,  ornée  du  chiffre 
impérial  en  brillants,  au  proctor  do  la  couronne  d'An-le- 
terre,  M.  iJyke,  en  souvenir  Ks  Jtniarches  de  ce  per- 
sonnage auprès  de  la  Cour  de  l'archevêque  pour  en 
obtenir  la  remise  in  i»  -!  im.  ut. 

Vers  k'  iiifiiiL*  iL'iiips,  le  clergé,  qui  avait  m  \i\c- 
m'MTf  npplnîifli  an  cmip  <TEtnt  et  salué  nvec  tant  <Tr«n 
tli'iusiasme  !••  i  t'ialih^^fnifiit  *\r  rt^nijHi'c.  réclama  sa 
récompense.  Ses  prét('iilinh,->  n'iMircni  p,».-  dr  iMinirs.Une 
M'^iix  fiif,  (jiu  -i  aiih'UiN  n<^  se  conflî*nia  pas,  à  snvoir  cpie 
le  gouvernent,  ni  muM  ii  il  îiégociait  avec  le  pape  pour 
l'amener  à  Tans  alm  «le  sacrn  !•  mpereur.  ayant  été 
mise  en  Liicukiliuu,  curLaiiiL-^  luiulk^-^  ui|raiuontaines 
s'imaginèrent  qno  Napoléon  ÎTI  n'ht'siternf  j*  i-  à  payer 
'lii  sacrifice  des  liiHa'iés  gallicanes  !a  héuédi'-!  i^-it  jMuili- 
licale.  Un  journal  l'eligieux,  I.  I  Hivers^  se  niuiilid  d  une 
telle  violence  de  1  image  dans  l.i  revendicafinn  dn  ce 
qu'il  appelait  les  droits  d'  !  l'église,  que  rarchevècpi»  le 
Paris  cnii  devoir  hn  iiitliger  im  l)làme  public  et  le  frap- 
per d  iiilt'idicliun  dans  SOU  diucèse. 

Mais  cet  acte  de  l'archevêque  Silxnr  fut  lui  même 
vivement  crifî  pn  pu  l'évêque  de  Moulins.  Les  ultra- 
montains  allaieiU  ju>qu  a  iiiMiiut-r  ipa<'  1  ein[M'i'eui  cuii^ 
sentirait  à  abroger  la  législation  cpii  nldigeait  l'Église  à 
ne  célébrer  le  mariage  religieux  [u  après  l'accon i plisse- 
ment i  lu  mariage  ei\  il.  1  j  -.an  *  i nement  finit  pars'»  n s* ai 
voir,  et,  le  7  avial,  ii  deelai'a,  [»ar  iiie-  nnh-  tui'i  sèche 
insérée  au  Mninfrur.  qi!'!!  ii'f'lait  nuilement  .|Uf>tion  de 
modifier  les  coiehiions  du  niai  iage  civil,  dont  une  expé- 
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La  prospérité  du  pays  était  d'ailleurs  incontestable  :     Avhil  1853. 
il  n'y  aurait  eu  rien  à  dire  si  la  satisfaction  des  appétits  Élan  donné 
matériels  pouvait  tenir  lieu,  à  une  grande  nation,  de    t^^^^.auf.^^"  ^ 
dignité,  d'indépendance  et  de  liberté.  Au  reste,  cette 
prospérité    même,   due  en   partie    à    une    spéculation 
effrénée,  n'était-elle  pas  un  peu  factice?  Avait-elle  les 
conditions  de  durée  que  peut  seule  donner  la  marche 
régulière  des  choses?  Un  était,  en  effet,  dans  une  véri- 
!al)le  période    do    fièvre.  T^n  ê]an   prodigieux  avait  été 
donnr  i  l'industrie  par  les  gi'ands  travaux  entrepris  à 
Paris  et  dans  les  grandes  villes  de  Franee.  Dès  le  len- 
demain du    ci)u\)  d'Etat,  Napoléon  avait  urduuiié  par 
décret  rachèvement  du  Louvre  et  le  percement  de  la 
rue  de  Rivoli,  depuis  la  rue  de  l'Échelle  jusqu'à  1  Uotel 
de  \  iile. 

Un  an  après,  la  rue  de  iiivuii  était  percée,  et  l'em- 
pereu!  lavait  inaugurée  le  jour  même  de  son  mariage. 
Le  nouveau  Louvre  et  les  halles  centrales  s'élevaient 
comme  par  enchantement,  déjà,  de  tuuies  parts,  les 
ruelles  disparaissaient,  les  vioillos  maisons  tombaient 
pour  faire  place  à  des  voies  spacieuses  et  à  des  habita- 
tions iiiuiiumentales.  Et  l'on  n'était  qu'au  connnence- 
ment.  L'empereur  rêvait  la  transformation  coinplele  de 
Paris.  C'était,  à  ses  yeux,  nn  inoyen  de  distraite  les 
esprits  de  la  politi(iue  et  de  satisfaire  les  exigences  des 
ouvriers.  Les  salaires  haussaient  dans  une  proportion 
considérable.  Nombre  de  gens  voyaient  là  une  solution 
toute  trouvée  de  la  question  sociale. 

L'œuvre  gigantesque  de  la  reconstruction  de  Paris, 
qui  ne  pouvait  peut-être  se  réaliser  que  par  le  despotisme, 
avait  son  ni  dite,  à  coup  sûr,  et,  du  régime  funeste  du 
second  Empire,  elle  surnagera  seule  dans  l'avenir.  Mais 
ce  ne  fut  pas  moins  une  faute  iiiuiiense  de  ce  gouverne- 
ment de  vouloir  accomplir  en  (juelques  années  la  tâche  de 
plusieurs  générations.  Les  conséquences  de  cette  entre- 


Avril  1853. 


La  cherté  des 
loyers. 


190  HISTOIRE  DU  SECOND  EMPIRE.  année  1853. 

prise  précipitée  ne  tardèrent  pas  à  se  faire  cruellement 
sentir. 

Une  élévation  subite  se  produisit  dans  les  loyers. 
Les  petits  rentiers,  les  employés  modestes,  dont  les 
revenus  n'augmentaient  pas,  se  virent  tout  à  coup  sou- 
mis à  un  surcroit  de  charges  écrasantes.  Pour  dix 
maisons  que  Ton  démolissait,  et  où  lies  locataires 
peu  fortunés  pouvnîont  s(>  loger  A  t^  n  près  à  l'aise  et  à 
bon  marché,  on  en  reconstruisaii  !  i\  n  !rois.  inabor- 
dables aux  lMMir>i  s  moyennes.  N  iubre  <le  inénaires 
(^ouvriel:^,  chassés  du  centre  de  ia  \illo,  »  ii*  ni  .  hhucs 

iu\  twtrémités,  et  qu 


*'h    i 


lans 


d'aller  se  réfugier 
des  bouges  iiif'Cts. 

Un  véritable  en  Ju  détresse  lui  poussé  dès  le  nun^ 
d'avril  18"!];  les  plaintes  fnr»Mit  vi  \]vr'^  qiin  }r  o-niivor- 
nement  dut  s'en  préoccuper  IN  m*  rassurerleshabi!  ints 
et  les  engager  à  prendre  palu  n  *  i  nmonra  ju  n 
s'occupait  activement  Je  lich.!  <  Im  i  k'>  îh^  vous  les  phis 
efficaces  de  roîiirlirr  à  uîiétatde  choses  dont  souffraient 
principalement,  il  I  avouait,  les  classes  labori»  uses  et 
les  petits  r* utiers. 

.    Le  véritable  r«  mède  était  de  ne  procéder  qu'avec 
une  extrême  pni  i.  uce  et  une  sage  lenteur  à  h 


a   Mcino- 


lition  de  ces  vieilles  maisons  où  avaient  logé  nos  pères 
et  où  les  fils  pouvaienl  Licii  \  i\  i  r  rn.^oro  qiif*l<|sir  h mps. 
^faiv  pp  fnt  précisément  celui  1  Mif  i  nininistration  se 
garda  le  plus.  Oii  \nii]  tii  jouir,  et  t  Hit  de  suite. 

Une  note  du  Muniitar  appril  aux  liaLilants  de  Paris 
que  la  spéculation  s'était  jetée  sur  l'industrie  (\n  bâti- 
ment; que  des  constructions  spacieuses  et  commodes 
allaient  s'élever  de  toutes  parts  à  la  place  des  centaines 
de  maisons  jetées  bas  pour  Télargissemenl  des  rues, 
et  que  les  loyers  ne  tarderaient  pas  à  redescendre  à  leur 
prix  normal. 

Le  gouvernement   se  trompait  grossièrement,   ou 
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trompait  sciemment  la  population  parisienne.  En  effet,  Aviul  1853. 
ia  spéculation  se  jeta  tant  et  si  bien  sur  l'industrie  du 
bâtiment  que  le  prix  des  terrains,  de  la  main-d'œuvre 
et  des  matériaux  s'accrut  dans  des  proportions  déme- 
surées. Des  terrains  qui  valaient  cinquante  ou  soixante 
francs  le  mètre  carré,  quelques  mois  avant  la  restaura- 
tion de  l'Empire,  montèrent  subitement  à  deux  et  trois 
cents  francs.  Quelques  privilégiés  firent  ainsi  une  for- 
tune colossale,  au  grand  détrimont  du  public. 

Les  nouveaux  immeubles,  revenant  très  cher,  fuK  iif 
nécessairement  loués  à  un  prix  fort  élevé.  Et  il  arriva 
ceci  :  c'est  que  les  anciciis  propriétaires,  duul  les  mai- 
sons étaient  déjà  foi!  lufii  louées,  haussèrent  burs 
loyers  au  niveau  de  celui  des  constructions  nouvelles. 

Lciévation  du  piix  des  loyers  amena  celle  de  toutes 
les  denrées  et  de  tous  les  objets  les  plus  nécessaires  à 
la  vie.  La  hausse  des  salaires  ne  fut  plus  qu'un  leurre, 
[iuisque  les  ouvriers  furent  obligés  de  payer  beaucoup 
plus  cher  ic  ^  ivre  et  ie  logement;  et,  quant  à  ces  petits 
rentiers  et  à  ces  employés  modestes  dont  je  parlais  tout 
à  l'heure,  ils  se  trouvèrent  condamnés  à  une  gène 
effroyable.  Cet  état  de  choses,  intolérable,  devait  conti- 
nuer, en  s'aggravant,  jusqu'à  la  fin  du  régime  impérial, 
et  même  au  delà. 

Le  gouvernement  se  consolait  en  songeant  qu'il 
allait  faire  du  Paris  la  plus  splendide  des  villes  de  TEu- 
rope,  une  nouvelle  merveille  du  monde  ;  et  ses  créatures, 
qui  vivaient  grassement  au  râtelier  du  budget,  esti- 
maient (^ue  tout  était  pour  le  mieux  dans  la  meilleure 
des  capitales  possibles. 

On  ne  pouvait  guère  compter  sur  le  semblant  de 
représentation  nationale,  né  du  coup  d'État  de  Décembre, 
pour  mettre  un  frein  à  la  fureur  d'affaires  et  de  spécu- 
lation qui  régnait  dans  les  hautes  sphères  officielles, 
car  le  Corps  législatif  se  contentait  alors  de  voter  docile- 


Travaux 

législatifs. 


Mars  1853. 
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ment  et  sans  bruit  les  lois  soumises  à  son  examen, 
et  les  délibérations  dont  il  était  en  ce  moment  le  tbéâtre 
se  déroulaient  au  milieu  de  l'indifférence  générale. 

11  eut  d'abord  à  s'occuper  de  trois  projets  de  lois 
concernant  le  rachat  des  actions  de  jouissance  des  com- 
pagnies du  canal  du  Rhône  au  Rhin,  du  canal  de  Bour- 
gogne et  des  quatre  canaux:  Bretagne,  Nivernais,  canal 
du  Berri  et  canal  latéral  à  la  Loire. 

Vint  ensuite  une  loi  sur  la  réduction  de  la  taxe  des 
lettrerà  Pa^  lettres  à  Paris.  La  République  avait  réalisé  sur  le 
transport  des  lettres  uao  réfi  iHic  duni  h*  résultat 
avait  été  e.\h 'inement  avantageux  pnin  l  i  jh  pulifini! 
et  pour  le  Trésor.  Elle  avaiî  ffn-lu  niiiiMrin.'  !.■  ^>n\  An 
transport  des  kllies,  et  fixé  eu  piix  a  un  iaux  lies 
modéré,  vingt  ciMilinio^.  pnnr  tnnfc  l:i  Fî'niirp.  T.;i  fnx««, 
ainsi  réduite,  étant  accessiiile  ail  \  j  ii-  |M!ih^  luiiiises, 
il  était  arrivé  que  le  nombre  des  hlîi*^  liansportées 
s'était  prodigieusement  ac(  rn  vi  ju.  ir  i  Vésor,  an  lin 
de  voir  ses  recettes  «limiinier,  avait,  m  Immî  d'assez  peu 
de  temps,  réalisé  des  bénéfices  consicl*  i  ibles. 

La  taxL'puui  l'intéricui  de  P  n  i>  avait  ùbj  iïs.ée  àqninzi 
centimes;  le  Corps  législatif  la  liniimin  prrvx  isfiirnmonf 
de  cinq  centimes  encore;  ce  fut  un»   m  -nie  excell   nîe. 

On  n'en  saurait  dire  autant    1.  -  m  .  1  !i<  ih   n  ' 
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Les  conseils  de 


nu   1  i 


prud'hommes,   apporta,  sur  la  proposition  du  - 


!»ir\  n  rnnnrîîi .  ;\  la  irgis- 
lation  sur  les  conseils  de  pin  1  iiMiimies.  LAsseinMée 
constituante  de  1848  s'étail  ill  n  h 'O  à  et  il.iir  ruivr  les 
ouvriers  et  les  pali  uiib,  dau^  celle  >ajiIc  de  iiia^i:5Ualure 
si  favorable  aux  inforAt^  do<  ^lasses  InbnrifMises,  nn^ 
sorte  d'égalité,  au  lien  1*  la  pi .  jm  ii  lérance  exclusive- 
ment accordée  aux  patrons  et  chefs  (i  nniii-n*'  par  les 
législations  précédentes.  Coni  n» nn  i  Ijup  le  aurai!  li 
laissé  subsister  un  régime  aussi  demucra)  ([n(>  ""  ^hi  y 
mit  bon  ordre. 

Les  chefs  d'ateHers,  contremaîtres  et  ouvriers,  iui  eiu 


il 


électeurs,  à  la  condition,  comme  les  patrons,  d'être  âgés 
de  25  ans,  d'exercer  leur  industrie  depuis  cinq  ans  au 
moins  et  d'avoir  trois  ans  de  domicile  dans  la  circonscrip- 
tion du  conseil.  Étaient  éligibles  les  électeurs  âgés  de 
30  ans,  et  sachant  lire  et  écrire.  Mais  les  conseils 
n'avaient  plus  le  droit  d'éhre  leurs  bureaux  ;  l'empereur, 
par  la  loi  nouvelle,  se  réserva  la  nomination  de  tous  les 
présidents  de  conseils  de  prud'hommes,  comme  déjà, 
par  un  simple  décret,  il  s'était  attribué  le  choix  des  pré- 
sidents de  toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Il 
semblait  que  le  pays  ne  pouvait  se  mouvoir  et  respirer 
que  par  Ini, 

Le  Moniteur  publia,  vers  ce  temps-là,  de  longs  arti- 
cles sur  le  principe  d'autorité,  articles  extraits  d'une 
brochure,  où  Vnn  s'attachait  à  prouver  que  le  régime  de 
liberté  que  nos  pères  avaient  tenté  de  fonder  était  abso- 
lument contraire  aux  vœux  et  aux  intérêts  de  la  grande 
masse  de  la  nation.  Singulière  illusion  de  courtisan  qui, 
parce  que  le  pays  était  tenu  momentanément  sous  le 
despotisme  impérial,  croyait  la  liberté  à  jamais  vaincue  I 
Il  ne  voyait  la  France  qu'à  travers  la  docilité  et  la  bas- 
sesse du  Sénat,  du  Corps  législatif  et  des  fonctionnaires 

publics. 

D'après  cet  écrit,  les  anciennes  familles  royales,  les 
liuuibuiis  des  deux  branches,  passées  à  l'état  de  figures 
historiques,  n'avaient  plus  le  caractère  national,  et  c'était 
à  Napoléon  îîî  qu'était  échue  la  tâche  de  continuer 
l'œuvre  de  Napoléon  F"-,  c'est-à-dire  de  fermer  l'ère  des 
révolutions  et  de  constituer  le  véritable  gouvernement 
du  pays.  Cette  brochure  était  l'œuvre  de  M.  Troplong, 
appelé  par  l'empereur  à  la  présidence  du  Sénat;  mais 
elle  fut  généralement  attribuée  «  à  une  plume  auguste  », 
comme  on  disait  alors.  Elle  reflétait  bien,  en  effet,  la 
pensée  de  Napoléon  III. 

Avec  ce  glorificateur  du  principe  d'autorité,  la  loi 
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Avril  1853.  républicaine  sur  le  jury  ne  pouvait  rester  debout.  On 
Réforme  de  la  en  confectionna  une  nouvelle  que  le  Corps  législatif 
loisuriejury.  s'emp^essa  d'adopter.  En  vertu  de  cette  loi,  le  nombre 
des  jurés  nécessaire  pour  former  la  liste  définitive  par 
arrondissement  était  arrêté  et  choisi  par  une  commis- 
sion composée  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  comme  pré- 
sident, et  de  tous  les  juges  de  paix  de  l'arrondissement, 
ce  qui  revenait  à  faire  clinisii  h  jinv  par  les  agents  les 
plus  aveuglément  dociles  au  gouvern  liKiil  a  Le  gou- 
vernement, disait  le  rapporteur.  M  !. anglais,  (jiii  nKiitra 
certaiiif^  xulk-iiu^  J  uppubilitm,  iail  aujuiiiJliui,  tii  .^uiis 
inverse,  ce  (|iir-  la  r.nnstifnanfr  a  fait  en  1848;  c'est  une 

il.  iji  18  i8.  ].  pouvoir  électif 


sorte  de  revanc 


ijll  ii  j>rr 


Loi  sur  les  pen- 
sions civiles. 


Le  budget 
de  18o4. 


a  chassé  le  gouvernenn 


e  gouvorne- 


!  !  > 


1  ;    an jniiia!  iiii! . 

iil  f\  iiice  le  pouvoir  ulucUt.  »  Mais  le  Conseil  .ri'Jal 
ne  voulut  entendre  à  an-  une  concession,  et  la  loi  passa 
hlle  qu'elle  avait  été  .présentée.  Ainsi  se  trouva  faussé, 
dans  son  essence,  un  dias  principes  les  plus  essentiels  de 
la  Révolution  française. 

Une  loi  sur  les  pensions  civiles,  aux  termes  de  laquelle 
les  recettes  etles  dépenses  relativesàces  pensions  se  trou- 
vaient centralisées  au  Trésor  nu  lieu  de  ressoiii!  a  nue 
caisse  spéciale,  rencontra  un  {au  phiv  .l'opposition  i  lie 
n'en  fut  pas  uiMni-^  <i(i.!|)hM'.  Oîialia'-\  ini:-!  uiiHi'  fonc- 
tionnaires nouveaux  étaient  appeka^,  pai'  celle  iuj,  a 
jouir  *lu  îténéfice  des  pensions;  on  r-ut  Nrau  ^pulruuout 
a  rendre  lui  h'  u  p]u>  «lifficiles  les  condatinus  d'âge  et 
de  service. 

Enfin  arriva  la  discussion  lu  I  lalget  de  1854,  qni 
exigea  une  prorogation  dr  la  sessmu  du  Corps législal il. 
\hi  a  vu  l'empereu!  présider  lui-même  aux  Tuileries  les 
séances  où  ce  budget  avait  été  préparé  par  les  suuis  du 
Conseil  d'État.  Ce  projet  de  budget,  dont  l'exposé  des 
motifs  était  l'œuvre  collective  des  conseillers  de  l'aiieu, 
Stourm  et  de  Vuitry,  avait  été  déposé  dès  le  1  «J  mars. 
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Mais  la  commission  législative,  à  qui  fut  confié  le  soin       Mai  i8o3. 
de  l'examiner,  ne  termina  son  travail  que  dans  les  pre- 
miers jours  de  mai,  et  son  rapport  ne  fut  déposé  que  le  C. 

M.  Schneider,  président  de  la  commission  chargée  Le  rapport  de 
d'examiner  le  projet  de  loi  pour  la  fixation  des  recettes  ^^-  Schneider. 
et  des  dépenses  de  l'année  1854,  était  en  même  temps  le 
rapporteur  de  la  commission.  Son  rapport  lui  d  uu  upli- 
îuisme  parfait.  Le  nouveau  mode  de  votation  du  budget 
par  ministère,  le  droit  exorbitant  accordé  à  l'empereur 
de  répartir  lui-même,  par  chapitre,  les  crédits  accordés, 
et  le  droit,  plus  exorliifni!!  encore,  d'autoriser  par  de 
simples  décrets  des  virements  iVun  <  hapitre  à  1  autre, 
ne  lui  parurent  pas  avoir  diminué  les  prérogatives,  ni 
affaibli  les  pou\ uiib  de  l'Assemblée,  duul  la  mission  la 
plus  imporfanto  était  (V-  veiller  sévèrement  nu  sage 
emploi  des  finances  du  pays. 

M.  Schneider  trouva  que  le  sénatus-consulte  du 
25  déceui'hre  1852,  en  affranchissaiii  le  gouvernement 
des  entraves  de  la  spécialité  par  chapitre,  et  en  consa- 
cnnit  le  droit  de  virement,  source  de  tant  d'abus  et  de 
taiil  Je  scandales,  n'avait  eu  pour  bal  que  de  faire  dispa- 
raître certains  inconvénients  du  régime  antérieurement 
en  vigueur.  Selon  lui,  le  Corps  législatif  n'en  conser- 
verait pas  iitoius  sa  légitime  infiuence  et  n'en  pèserait 
pas  moins  sur  les  décisions  du  Conseil  d'Etat.  On  n'était 
pas  plus  accommodant. 

Cependant,  déjà  à  cette  époque,  nous  voyons 
•M.  Schneider,  (ju  uii  ne  pouvait  suspecter  J  eUe  auiiné 
d'im  esprit  «l'opposition,  signaler  des  abus  et  des  incon- 
vénienls  (i<ai!  les  républicains  n'ont  cessé  de  réclamer 
la  suppression,  et  qui  existent  toujours  à  l'heure  où  j'écris 
ces  lignes;  tant  iî  est  vrai  que  ces  abus  et  ces  inconvé- 
nients tiennent  moins  aux  hommes  chargés  de  la 
direction  des  affaires,  qu'aux  institutions,  encore  en 
vigueur,   nées  du   coup   d'État   de  Brumaire,    et   qui 
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J^Iai  1853.  sont  si  chères  aux  détenteurs  du  pouvoir,  quels  qu'ils 
soient.  Les  abus  et  les  inconvénients,  signalés  par  le  rap- 
porteur, étaient  l'excès  de  la  centralisation  administra- 
tive, l'exagération  des  formalités  en  toutes  choses  et  l'ac- 
croissement considérable  des  fonctions  publiques.  Les 
employés  de  l'État  lui  paraissaient,  à  juste  titre,  beau- 
coup trop  nombreux. 

«  La  multiplicité  des  emplois,  disait-il,  outre  qu'elle 
impose  au  Trésor  des  <lépenses  exagérées  pour  la  j  lu- 
part  des  <orvices  {«ni  Uc^,  absiiibe,  saiK>  icsuUal  utile, 
un  trop  uraii'l  inHiihi-!'  ^l'iiifelligences  «jin  >»■  l'rjHHio- 
raient  forcémeiii  r^n  !  ^  im  ofessions  prodii'  hves.  Li 
responsabilité  s'énerve,  k  iia\ail  -t  laluiiUL,  les  capa- 
cités se  découragent  par  l'encomluement  «  î  h-  nivivin 
de  l'administration  tendrait  à  baisser.  » 

On  ne  pouvait  mieux  in»  .  Mais  alors,  ô  h-  ni  .ne 
inconséquent!  il  fallait  Jonc  réclanRr  imnHMliateim  ut, 
comme  c'était  votre  devoir  et  votre  droit,  la  suppres- 
sion de  ces  abus  et  de  ces  inconvénients.  SeubiiH ni 
M.  >.chneidfr  ciaii  liup  buii  cuuiii^aii  puur  cvia.  Il  >  «'ii 
fiait  à  la  sagesse  et  à  la  touffe  [aii^^nnrj»  (]o  Vpinprronr 
pour  y  remédier,  comme  si  jamais  gouvernenit  ni  nioiiar- 
chique  ou  parlementaire  en  France  coupera  court  à  des 
abus  et  à  des  inconvénients  oii  il  piu.^c  .ses  principaux 
éléments  de  force  et  de  résistance  (i). 

Le  rapporteur  n'eut  pas  assez  d'éloges  pour  ce  tout- 
puissant  empereur  i|ui,  coniiUL  pour  réaliser  cette  parole 
dont  toute  l'Europe  avait  retenti  :  «  L'Empire,  c'est  la 

(1)  L'impartialité  nous  oblige  de  dire  que  le  gouvernement  républi- 
caiD,  tel  qu'il  a  été  pratiqué  jusqu'à  ce  jour,  n'a  fait  qu'empirer  les 
choses.  Le  nombre  des  fonctions  inutiles  n'a  pas  diminué,  au  contraire, 
et  nous  entendons  constamment  réclamer  la  création  d'emplois  nou- 
veaux. La  France  du  premier  Empire,  avec  130  départements,  se  conten- 
tait de  six  ministres;  nous  en  avons  dix  aujourd'hui,  et  encore  cela 
ne  suffit  pas  à  certains  républicains.  Il  n'y  a  pas  de  pays  au  monde  qui 
paie  aussi  cher  que  le  nôtre  pour  être  gouverné.  Étonnez-vous  donc 
après  cela  de  l'élévation  toujours  croissante  des  impôts  I 
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paix!  »  consentait  à  réduire  encore  l'armée  d'une  ving-      Mai  1853. 

taine  de  mille  hommes,  et  permettait  ainsi  de  diminuer 

de  dix-neuf  millions  environ  les  dépenses  du  budget  de 

la  guerre. 

Le  budget  présenté  cette  année  ne  dépassait  pas  de 
beaucoup  celui  de  l'année  précédente.  Il  s'élevait  en 
dépenses,  à  la  somme  de  J  ,ol6,820,4o9  francs,  et  en 
recettes  à  celle  de  1,520,288,089,  avec  ua  excédent 
de  trois  inillîons  et  demi  de  recettes  sur  les  dépenses  (1). 
Nous  n'étions  pas  encore  entrés  dans  la  période  des 
gros  budgets.  Il  aurait  été  vraisemblabli'iiit'iit  adopté  à 
r unanimité,  sans  une  réclamation  très  ardente  de  M.   ^^ 

Montalembert. 

La  discussion  de  ce  budget  au  Corps  législatif  s'ou- 
vrit le  18  mai,  et  comme  la  session  devait  être  close 
définitivement  le  28,  elle  ne  pouvait  durer  bien  long- 
[,  ni|>..  Un  seul  jour  suffit  à  la  discussion  générale,  dans 
laquelle  M.  de  Flavigny  fit  entendre  quelques  paroles 
d'opposition.  Le  budget  des  dépenses  tni  voté  tout 
entier  dans  la  seule  séance  du  19,  et  ne  donna  lieu  qu'à 
quelques  timides  observations. 

La  discussion  du  budget  des  recettes  fournit  à  M.  de 
Montalembert  l'occasion  de  formuler  ses  griefs  en 
termes  un  peu  plus  accentués. 

Il  s'éleva  énergiquement  contre  la  situation  d'infé-  ^'^^j^P^^Î^IJ;'^^^ 
riorité  que  le  décret  du  2o  décembre  1852,  si  bénévole-     talembert. 
ment  accepté  par  le  rapporteur,  créait  à  la  Chambre.  On 
pouvait  croire,  à  ce  début,  que  l'orateur  avait  surtout 
en  viio  les  grands  intérêts  généraux  du  pays.  Eh  bien! 

(1)  11  s'agit  ici  de  la  loi  de  finances  présentée  et  votée  par  le  Corps 
législatif;  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  ce  soit  là  le  budget 
définitif  pour  l'année  1854.  Ce  budget,  y  compris  les  dépenses  et 
recettes  ordinaires  et  extraordi  naires,  s'est  élevé,  en  dépenses,  à  la  somme 
de  1,988,078,160  francs,  et,  en  recettes,  à  celle  de  1,802,044,858  francs. 
Il  s'est  donc  soldé  par  un  déficit  de  186,039,302  francs.  Nous  emprun- 
tons ces  chiffres  au  Diclionnairc  des  finances,  publié  sous  la  direction 
de  M.  Léon  Say,  t.  1,  p.  585. 
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non.  Ce  qui  le  fâchait  surtout,  c'était  l'obligation  oii  Ton 
se  trouvait,  en  votant  le  budget  par  ministère,  de  sanc- 
tionner les  décrets  qui  avaient  dépouillé  la  famille 
d'Orléans  de  ce  qu'il  appela  son  patrimoine  légitime. 

Comme  le  président,  M.  Billault,  lui  faisait  remarquer 
que  ces  décrets  n'avaient  pas  besoin  de  sanction,  puis- 
qu'ils avaient  virtuellement  force  de  loi,  M.  de  Monta- 
lembert  insista,  disant  que  s'il  ne  lui  était  pas  permis  de 
soutenir  sa  thèse,  il  ne  serait  pas  vrai  de  dire,  comme 
l'avait  prétendu  Ir  i.itbidtiil  du  (.onseii  d  iUat, 
M.  iiaroche,  que  ton!  pouvait  ^!^  dire  dans  rnnrpjnfo  du 
Corps  législatif  Tl  persista  donc  à  demandt  r  .pi.  1  <  n 
retranchât  du  budget  des  recettes  les  sommes  provennd 
de  la  vente  des  bieii^  de  ia  I  innllo  d'Orléans,  «  de  cette 
famille  royale,  ajouta-t-il,  (juc  plusieurs  mendus  de 
l'Assemblée  actuelle  ont  servie,  et  qui,  malgré  les  torts 
que  l'on  était  en  droit  de  reprocher  à  l'origine  et  à  la  fin 
de  son  pouvoir,  avait  gouverné  noblement  et  librpmmf 
la  France  ». 

C'était  là  une  attacfue  directe  à  l'Empire,  au  rétablis- 
sement duquel  M.  de  .Uuiiiaiuinbert  avait  si  niaieiicon- 
treusement  contribué.  Un  des  h(»nî!nes  auxquels  l'orateur 
avait  fait  allusion,  et  qui  avaient  servi  le  gouvernement  de 
Juillet  soit  dans  la  presse,  soit  dans  les  luiiclions 
publiques,  M.  Uranier  de  Cassagnac,  reprocha  n  '^î.  de 
Montalembert  d'obéir  à  des  rancunes  personnelles  et 
de  recommencer  trop  tôt  le  siège  du  gouverne- 
ment. 

M.  de  Montalembert  avoua  que  personne  n'avait  fait 
plus  que  lui,  avant  le  2  décembre,  pour  aider  le  g-ouver- 
nement  actuel  à  s'établir.  Jamais  l'histoire  n  Oubliera  sa 
coopération  plus  ou  moins  directe  aux  iiniltiples attentats 
dirigés  contre  la  République  par  les  prétend  u^  partisans 
de  l'ordre.  M  de  Montalembert  se  lamentait  de  voir  un 
gouvernement,  fondé  pour  assurer  le  respect  de  la  pro- 
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priété,  attenter  au  droit  de  propriété  en  portant  la  main 
sur  ceux  des  biens  de  la  famille  d'Orléans  dont  la  source 
n'avait  rien  de  légitime.  Mais  songeait-il  aux  milliers  de 
citoyens  dont  la  position  avait  été  brisée,  et  qui  avaient 
été  ruinés  par  le  crime  dont  il  s'était  fait  moralement  le 
complice? 

Ah  !  c'est  que  pour  M.  de  Montalembert  et  ses  amis,  les 
infortunes  royales  seules  étaient  sacrées.  Les  malheurs 
des  princes  les  touchaient  bien  autrement  que  ceux  des 
autres  hommes.  Dans  ce  naufrage  iuunense  des  libertés 
publiques,  dans  cet  anéantissement  des  conquêtes  les 
plus  précieuses  delà  Révolution  française,  M.  de  Muiiia- 
lembert  ne  vit  que  les  biens  apanagers  de  la  fnmdle 
d'Orléans,  brutalement  repris  par  l'Empire.  Cela  seul 
l'engagea  à  déposer  contre  le  IjLidgtl  de  18o4  un  vote 
négatif.  C'était  dans  la  séance  du  20  mai.  Il  avait  suffi  de 
trois  jours  au  Corps  législatif  impérial  pour  voter  un 
budget  de  plus  de  quinze  cents  millions. 

Troi^  autres  députés,  M.  Charlier,  le  marquis  de 
Talliouët  et  le  duc  d'Uzès,  s'associèrent  à  l'acte  d'oppo- 
sition de  M.  de  Montalembert.  Il  n'y  avait  pas  encore  là 
de  quoi  ébranler  m  inquiéter  le  gouvernement. 

Parmi  les  cent  soixante-deux  lois  élaborées  et  votées  Revision    des 

-  I  articles  8b  et 

en  séance  publique  par  le  Corps  legislatit  dans  le  cou- 
rant de  cette  session,  il  en  est  une  encore  sur  laquelle 
l'histoire  doit  aussi  s'arrêter  un  moment,  c'est  celle  qui 
remit  en  vigueur,  avec  certaines  modilications,  l'article  80 
du  code  pénal,  par  lequel  était  puni  de  la  peine  du 
parricide  tout  attentat  commis  contre  la  vie  et  la  pcr 
sonne  du  chef  de  l'État,  et  l'article  87,  qui  punissait  de 
la  peine  de  mort  tout  attentat  dont  le  but  était  de  ren- 
verser le  gouvernement  ou  de  changer  l'ordre  de  suc- 
cession au  trône. 

La  Révolution  de  1848  avait  aboli  la  peine  de  mort 
en  matière  politique,  et,  par  conséquent,  les  articles 
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86  et  87  anciens  s'étaient  trouvés  abrogés  de  plein  droit. 
Le  gouvernement,  tout  en  protestant  hypocritement  de 
sa  ferme  volonté  de  ne  point  revenir  sur  le  décret  du 
gouvernement  provisoire  portant  abolition  de  la  peine 
de  mort  en  matière  politique,  n'en  demanda  pas  moins 
le  rétablissement  des  articles  86  et  87.  Mais  M.  de  la 
Guéronnière,  bien  que  devenu  l'un  de  ses  plus  fervents 
partisans,  proposa,  comme  rapporteur  de  la  commis- 
sion, un  adoucissement  au  projet  du  gouvernement, 
après  avoir  va  l.i  inniiiu  iuiimic  de  bv  iiicUie  d'accord 
avec  le  Cnn^pil  ij'Efnt.  Sa  prrtrinsifînn  fut  n«]r»ptée. 
La  peine  de  la  déportati»  ii  fut  -(il^iiiih  .  .  ,};nis  l'ar- 
ticle 87.  h  !.i  [)eine  de  mori.  !■(  .î.iii',  Fariiole  86,  on  se 
conh  îii  i  1.  iih'liit'  la  |M  nii'  de  iiiort,  nu  lieu  de  celle  du 
parii  il'  .  iMiiii  les  attentats  à  la  vie  ou  i  1  i  personne 
des  membres  de   i  i  !  nnill»    iintM'riale.  Le  projet,  ainsi 


amendé,  fut  adopté  à 


i  UiiaiiiUiiLf,    Le 
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les  regrets  exprimés  par  le  comt.^  Cnfarelli.  tpie  l'on 
n'ei'i?  pas  maintenu  les  dispositions  piiiaitives  lu 
projet. 

Et  cependant,  en  «l('f)it  de  luus  les  casuistes  de  la 
couronne,  le  rétablissemeiil  >]r  T  nîicle  86  semblait  bien 
constituer  un  retour  à  la  législation  (piï  piuiissait  de  mort 
les  crimes  politiques,  li  n'était  nul  besoin  du  reicibiib- 
semnnt  de  cet  article  pour  frapper  les  assassins;  il  fal!  tiî 
purement  et  simplement  les  laisser  sous  l'empire  lu 
droit  commun.  Mais  ce  n'était  pas  seulement  les  assas- 
sin.^ qu'on  aurait  vuuiu  aUeiudre,  et  la  inodiiication 
acceptée  par  le  Conseil  l'Rtat  laissa  certaimîîHîi! 
quelque  regret  aux  atl'amés  hi  [  i  incipe  d'autorité. 
Après  ce  vole,  le  derniei'  Je  la  cession,  le  pieâulent, 
31,  Billault,  proTinnoa la  clôture  î]î]  Corps  !<'gislatîf.  Tr(.i< 
jours  après,  il  adressa  à  l'empereur  un  [  Mii[H nx  rapjn  i  f 
sui  i  iiiiportance  des  travaux  d.  l'Assemblée.  Tout  était 
pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  empirer  posbibies. 
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L'ancien  républicain  Billault  se  félicitait  de  la  loyauté 
et  de  l'empressement  avec  lesquels  le  Corps  législatif 
s'était  associé  à  tout  ce  que  la  sagesse  impériale  avait 
projeté  pour  la  prospérité  publique. 

L'optimisme  du  président  de  ce  corps  avili  l'aveu- 
glait quelque  peu.  M.  IMUault  ne  voyait  pas,  ou  ne 
voulait  pas  voir,  les  points  noirs  qui  déjà,  à  quelques 
mois  de  la  restauration  du  gouvernement  personnel,  se 
montraient  à  l'borizon. 

Après  la  clôture  de  la  session  législative,  eurent  lieu  S^;;^^^;;/;; 
quelcpies  uiodifications  administratives  d'une   certaine      de  la  police. 
importance.  Le  ministère  de  la  police,  créé  au  lende- 
main du  coup  d'Étal,  lui  supprimé  par  décret  du  21  juiiu 
et  l'on  restitua  ses  attributions  au  ministère  de  1  intérieur. 

Les  directions  de  l'agriculture  et  du  commerce  furent 
séparées  de  ce  dernier  ministère,  et  réunies  à  celui  des 
travaux  publics,  qui  redeviul  le  ministère  de  Tagncul' 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  (1). 

Vers  le  même  temps,  M.  lîerger  fut  remplacé  comme 
préfet  de  la  Seine.  Personnage  fort  lourd,  au  moral 
comme  au  pliysique ,  l'ancien  maire  des  barricades 
s'était  très  pbilosopbiquement  rallié  au  régime  sorli  dn  ^i;  Jï^"?.^" 
coup  d'État.  L'empereur  trouva  sans  doute  qu  il  ne  le 
secondait  pas  assez  dans  son  œuvre  de  la  démolition  de 
Paris.  ]]  le  mit  au  Sénat,  pour  s'en  débarrasser,  en 
même  temps  que  Mérimée  et  le  marquis  de  Lavalette, 
—  c'était  vers  la  fin  iié  juin  1853,  —  et  il  lui  donna  pour 
successeur  M.  ÎTaussmann  qui  était  préfet  de  la  Gironde 
au  moment  oii  avait  été  prononcée  à  Bordeaux  la 
parole  fameuse  :  l'Empire,  c'est  la  paix! 

M.  Haussmann  ajoué,  sous  le  second  Empire,  un 
rôle  assez  important  pour  avoir  droit  à  quelques  lignes 

(1)  L'agriculture,  le  commerce  et  les  travaux  publics  forment 
aujourd'hui,  au  grand  détriment  de  nos  finances,  trois  ministères 
distincts. 
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de  notice.  Fils  (run  ancien  représentant  du  peuple  à  la 
Convention  nationale,  il  était  d'origine  révolutionnaire. 
Nicolas  Haussmann,  son  père,  négociant  à  Versailles, 
avait  été  député  de  Seine-et-Oise  à  la  Législative  et  à  la 
Convention,  où  il  siégeait  sur  les  bancs  de  la  Montagne. 
Kii  mission  à  l'armée  <lii  lUn'n,  avec  Rewbell  et  Merlin 
(de  Tiiionville),  lors  du  procès  de  Luui.^  \\i,  d  écrivait 
à  l'Assemblée,  de  concert  avec  ses  deux  collègues  : 
«  Nous  sommes  entourés  de  morts  et  de  blessés.  C'est 
an  imm  ,|,«  Loiii>  Capef  ,j!j.  I^^  iyrans  égorgeai  nos 
frères,  ci  nuiis  appiuiiuiib  qu(  Lmims  Capef  ^if  encore  !  » 
Cette  lettre  ••'i|ni\-:i]n!f  Mff!  à  nu  xote. 

Infidèle,  comme  I ml  -l  uhes,  à  la  Iraditini,  pater- 
nelle, M.  llaussHKiiiii,  iltSLiiu  1  1111  dc.->  a(i\ersaires 
les  plus  passionnés  de  cette  Révolution,  dont  son 
'  père  avait  été  le  servitrui  I.'voué,  n'a  pas  crainî.  mi 
jour,  de  s'inscrire  en  faux  contre  cette  lettre,  dont 
Tautlienticité  ne  saurait  liic  contestée.  C'était  la  mode, 
sous  le  second  Fnmîre,  cornni.'  ^ais  la  Restauration,  de 
traiter  d'assassmsetd»  !.!!!  ir  n\  I -s  ju^es  deLouisXVI. 
Mais  on  avait  des  inhlresses  d'apparat  cl  des  larmes 
bypocrites  pfMn  le  souvrrnin  qui  avait  pactisé  avec 
rrtrnnger.  Quelle  figure  en!  1  ut  le  préfet  de  la  Seine 
auprès  de  I  iin|H  i  lîrice  Eugénie,  s'il  avait  adiiu.,  que 
son  père  eût  consciencicusemenf  îi^ri!!.' le  cbâfiinont 
tragique  de  celni  qu'A  ia  cour  passablement  dissolue  de 
Napolé(ui  îîf  ..!]   .ihjM-hi!  ],.  i..i  m;irl\r? 

1  Hiijoiirs  est-ii  qiir  la  iiiimiiialiuii  du  iiuuveau  préfet 
ne  fut  pas  lies  i  !\  raLleincMit  accueillie  par  le  public. 
^>mp<Tr-uv  lui  iiMaiio  avai(  m  ^,~.  i-épugnances  qui 
n  avaient  cédé  rpiedevaiif  les  obsessions  d'un  dej^uté  au 
Corps  législatif  un  e^U  de  toute  sa  confinneo.  ^]  Frémy, 
lequel  allait  être  liiontuf  ijq^elé  à  la  haute  du'ection  lu 
Crédit  foncier,  et  qui  se  lit  la  caution  de  M  11 m.Muann. 
Le  nouveau  préfet  avait,  enefiel,  a  luii  uu  à  raison, 
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une  réputation  assez  équivoque.  Je  ne  veux  point  rap- 
porter ici  les  mille  bruits  répandus  sur  son  compte, 
l'histoire  ne  devant  accueillir  que  des  faits  certains, 
prouvés  ou  s'appuyant  sur  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes.  Mais  voici  ce  que  je  lis  dans 
un  document  confidentiel  trouvé  aux  Tuileries,  après  le 
4  septembre,  dans  les  papiers  impériaux  : 

«  M.  Haussmann  est  un  administrateur  intelhgent  et 
capable,  et  d'un  dévouement  loyal  nu  rliof  de  l'Etat; 
mais  la  rudesse  de  ses  formes  le  rend  peu  sympathique. 
H  a  été  successivement,  dans  1*  uu^me  département  de 
la  Gironde,  conseiller  de  préfecture,  sous-prélel  el 
préfet...  Il  s'est  marié  dans  le  pays;  quelques  difficultés 
lui  viennent  de  là;  il  a  eu,  dans  le  département,  des 
affaires  d'argent  très  fâcheuses,  qui  ont  atteint  sa  consi- 
dération. » 

Ces  lignes  n'ont  pas  besoin  de  commentaires.  C'est 
l'Empire  jugeant  lui-même  ses  agents.  L'empereur  aurait 
eu  grand  tort  de  ne  pas  accepter  xM.  Haussmann  comme 
préfet  de  la  Seine;  il  allait  avoir  en  lui  uu  préfet  selon  son 
cœur.  M.  1!  aussmauu  *  levait  être  à  l'égard  de  la  ville  de 
Paris  l'exécuteur  empressé  de  luus  Ivs  caprices  et  de 
toutes  les  fantaisies  de  Napoléon  III,  don!  il  se  crut 
obligé,  sans  doute,  d'imiter  les  prodigalités  et  les  mœurs 
faciles.  Grâce  à  lui,  les  démolitions,  dans  la  capitale, 
allaiei!!  dépasser  tout  ce  que  l'imagination  puuvail  rêver, 
et  il  sembla  prendre  à  tâche  de  ne  faire  de  Paris  que  la 
ville  des  oisifs,  des  étrangers  et  des  millionnaires.  C'était, 
d'ailieui:^,  uu  administrateur  habile,  laborieux,  et  la 
génératinn  présente,  qui  un  pas  eu  à  souffrir  des 
transformations  trop  hâtives  de  la  capitale,  lui  doit  cer- 
tainement quelque  reconnaissance  d'avoir  fait  de  Paris 
la  première  \  lUe  du  monde. 

L'empereur  disposait  entièrement  du  pays  comme 
de  sa  propre  chose  ;  ilpouvaitbien  exercer  son  despotisme 
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sur  les  siens.  Napoléon  P""  avait  soumis  tous  les  mem- 
bres de  la  famille  impériale  à  sa  volonté  absolue,  Napo- 
léon III  ne  pouvait  faire  autrement  que  d'imiter  son 
oncle,  pour  les  actes  duquel  il  professait  le  plus  entier 
respect. 

Le  22  juin  18^)3,  parut  au  Moniteur  un  long  décret, 
renouvelé  d'un  acte  du  30  mu  -  IHnO.  ot  qui  réglait  TcUl 
<]f^^  |irinces  et  pi-incesses  de  la  lamiHr  imiM-i'iale. 

La  fiinillr  impériale  se  composait  de  la  descend  iiice 
légitime  oiiaduptive  de  ICiiipcreLir  l4  Jf>  uiUic^  priiices 
appelés  évoTitnollomont  n  l'hi'rorlifp,  ainsi  rpio  (]p  \vi]r< 
épouses  et  i^  hui  descendance  légitime.  Le  nuiiiaL;.  «les 
membres  do  la  famille  iinjM  ri.ilr.  a  qm^juc  aire  «ju  ils 
liihôt'iil  }>.!r\  fiius,  étail  nui  de  pit'Ui  (Imil,  ul  sans  qu  il 
fut  l.fxnin  .j,.  jii^j-t'îîh'iil,  >"]]  avait  été  contracté  sans  le 
conseiiN  filent  de  l'empereur.  IJ  tous  les  enfants,  nés 
(l  un  uidi-id^L'  iiou  cuiiLiaLlé  coniuniifiuful  à  cette  dispo- 
sition, étaient  réputés  illégitimes. 

L'opinion  jMiMi  jue  s'occupa  fort  de  ces  bagatelles, 
comme  elle  s'étaitoi  «  up*  •  ,  jh  n  le  semaines  auparavant 
de  la  remise,  pnr  les  m  i  ii>  le  i  eiiipeieiir,  de  la  barrette 
au  cardinal  Mniiot, alors arciievèniK  .].'  Tours.  Cette  céré- 
monie  avait  fom  lu  à  l'ablégat  l'occasion  de  prononcer 

de\.iiil    Lniii   Mdjesle^  Ull   disCuUi^.  eu  latin,  liU   il   pi'O- 

Tnefîaii  a  ri-jîipire  une  prospérité  sans  égale  et  san^  fin. 
parce  que  11  nuire  s  était  fait  le  protecteur  de  la  vraie 
religion.  Des  paroles  d'ablégat  ne  sont  pas  toujours 
des  paroles  d'évangile. 
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tsar  Nicolas.  —  Rappel  des  ambassadeurs.  —  Suspension  du  journal 
L'Assemblée  nationale.  —  Les  sociétés  secrètes  devant  la  police 
correctionnelle.  —  La  mort  de  Lamennais.  —  La  guerre  favorable- 
ment accueillie.  —  Élan  belliqueux  du  prince  Napoléon.  —  Attitude 
du  parti  républicain.  —  Ouverture  de  la  session  législative  de  1854. 

—  Le  discours  impérial.  —  Enthousiasme  officiel  pour  la  guerre.— 
L'intérêt  de  l'empereur  et  de  l'armée.  —  Emprunt 'de  250  millions. 

—  Succès  de  l'emprunt.  —  Composition  de  l'armée  d'Orient.  —  Le  con- 
tingent élevé  à  U0,000  hommes.  —  Rétablissement  de  la  garde 
impériale.  —  Les  cent-gardes.  —  Loi  sur  la  propriété  littéraire 
et  artistique.  —  Demande  en  autorisation  de  poursuites  contre  M.  de 
Montalembert.  —  Une  lettre  de  M.  de  Montalembert.  —  Sa  défense. 
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—  Poursuites  aulorisées.  — Ordonnance  de  non-lieu.  —  Abolition  de 
la  mort  civile.  —  Suppression  des  bagnes.  —  Les  livrets  ouvriers. 

—  Nouvelle  loi  sur  l'instruction  publique.  —  La  surveillance  des 
sallesd'asile.  —  Le  budget  de  1835.  — Les  critiques  de  M.  Belmontet.  — 
Vote  du  budget.  —  Coup  d'œil  rétrospectif.  —  Départ  de  nos  troupes 
pour  l'Orient.  —  Traité  d'alliance  avec  l'Angleterre.  —  Le  prince 
Napoléon  à  Constantinople.  —  Levée  du  siège  de  Silistrie.  —  L'in- 
surrection grecque.  —  Marche  sur  Varna.  —  Expédition  dans  la 
Dobrutscha.  —  Désastre  de  celte  expédition.  —  La  Russie  attaquée 
dans  la  Baltique.  —  L'empereur  à  Boulogne.  —  Siège  et  prise  de 
Bomarsund.  —  M.  Billault  est  nonmié  ministre  de  l'intérieur.  — 
Les  légataires  de  Napoléon  Icr.  —  Nouveau  séjour  de  l'empereur  à 
Boulogne.  —  La  visite  du  prince  Albert.  —  Résolution  prise  d'agir 
en  Grimée.  —  Débarquement  à  Eupatoria.  —  Bataille  de  l'Aima.  — 
Fausse  nouvelle  de  la  prise  de  Sébastopol. 


Juin  1853.  L'auteiir  tlu  coiip  d'État  s'était  follement  imaginé 

il  II -publique  qu'cn   Supprimant  toutes  les  libertés  publiques  el  en 

devantl'Em-  mettant  la  France  au  réf^rime  du  sabre,  il  aurait  à  jamais 

pire.  .  .  .  . 

raison  de  la  République,  et  que  bientôt  elle  n'existerait 
plus  qu'à  l'état  de  légende  dans  les  souvenirs  du  peuple. 
Ce  fut  une  grossière  erreur  de  sa  part. 

On  peut  opprimer  pour  un  moment,  pour  des  années, 
ce  qui  est  le  droit  et  la  justice,  on  ne  le  détruit  pas.  Ce 
droit,  imprescriptible,  immortel  comme  la  vérité,  se  mit, 
dès  le  lendemain  même  du  triompbe  de  M.  Bonaparte, 
en  état  d'insurrection  légitime  contre  l'arbitraire  victo- 
rieux. 

La  République,  vaincue,  non  décime,  resta  debout  à 
côté  de  l'Empire  affermi.  L'idée  républicaine  continua 
de  vivre  inaltérable  et  sereine,  en  dépit  de  tous  les  efforts 
tentés  pour  l'étouffer.  Elle  triomphait  dans  le  monde 
moral  par  la  puissance  et  le  génie  de  ses  adeptes.  Tout 
ce  que  la  France  comptait  d'orateurs  éminents,  d'histo- 
riens illustres  et  de  poètes  hors  ligne,  était  dans  son 
camp.  Elle  s'affirmait  à  l'intérieur  et  au  dehors  par  les 
Henri  Martin,  les  Louis  Blanc,  les  Michelet,  les  Ledru- 
Rollin,  les  Michel  (de  Bourges),  les  Bancel,  les  Dupont 
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(de  Bussac),  les  Gharras,  les  Crémieux,  les  J.  Favre,  les 
Lamartine,  les  Victor  Hugo.  L'immortel  auteur  des  C/iafi- 
ments  clouait,  vivant,  au  pilori  le  parjure  de  Décembre. 

Donc,  la  République  n'avait  pas  désarmé;  elle  se 
recueillait  dans  sa  chute,  elle  s'apprêtait  pour  les  com- 
bats futurs,  et  ne  cessait  de  poursuivre  hautement,  à  la 
face  du  monde,  la  revendication  du  droit,  dont  elle  était 
la  représentation  sublime. 

L'armée  elle-même  ne  s'était  pas  donnée  entièrement, 
corps  et  âme,  à  l'Empire.  Le  bruit  courut,  à  diverses 
reprises,  qu'un  complot  militaire  était  à  la  veille  d'éclater. 
Si  peu  fondé  que  fut  ce  bruit,  il  n'en  indiquait  pas  moins 
qu'il  y  avait  encore  parmi  les  soldats,  si  faible  fût-il,  nn 
élément  républicain. 

L'empereur  ne  se  dissimulait  pas  la  gravité  de  cette 
situation,  et  plus  d'une  fois  son  apparente  sérénité  dut 
en  être  altérée.  Dès  le  mois  de  février  1853,  au  lende- 
main même  de  la  proclamation  de  l'Empire,  nous  voyons 
son  gouvernement  pousser  une  sorte  de  cri  d'alarme. 

Un  certain  nombre  d'agences  secrètes  et  de  corres- 
pondances politiques  s'étaient  formées  à  Paris,  et  de  ces 
agences  partaient  tous  les  jours  des  pamphlets  qui  déver- 
saient le  mépris  sur  le  gouvernement  que  la  France 
avait  si  imprudemment  accepté.  On  apprit  tout  à  coup, 
par  le  journal  officiel,  que  plusieurs  des  personnes  qui 
dirigeaient  ces  officines  de  résistance  avaient  été  arrê- 
tées,  leurs  papiers  saisis,  et  que,  à  la  suite  de  l'examen 
de  ces  pièces,  le  gouvernement  allait  prendre  les 
mesures  que  commandait  l'intérêt  de  la  paix  publique. 

L'émotion  causée  par  l'insertion  de  cette  note  ne 
troubla  pas  les  patriotes  énergiques  qui  avaient  formé 
contre  l'Empire  le  serment  d'Annibal.  Quelques  jours 
après  la  clôture  de  la  session  du  Corps  législatif,  la 
nouvelle  se  répandit  qu'un  complot  tramé  contre  la  vie 
de  l'empereur  avait  été  découvert  à  temps,  et  le  7  juillet, 


Juin  1853. 
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Juin  18o3.  quelques  lignes  du  Moniteur  annoncèrent  sèchement 
qu'une  douzaine  de  personnes,  ayant  appartenu  à  d'an- 
ciennes sociétés  secrètes,  avaient  été  arrêtées  au  milieu 
de  la  foule,  après  l'entrée  de  Leurs  Majestés  au  théâtre 
de  rOpéra-Comique. 

Qu'était-ce,  au  fond,  que  cette  affaire?  Les  sociétés 
secrètes  n'avaient  pas  entièrement  disparu  avec  l'Empire. 
Il  s'en  était  notamment  formé  une,  sous  le  nom  de 
société  des  Consuls  du  peuple  qui,  réunie  ti  celle  du  Cordon 
sanitaire,  composée  d'anciens  républicains,  et  à  la  société 
des  Deux  cents,  fondée  par  quelques  étudiants,  entreprit 
d'entrer  en  lutte,  à  main  armée,  contre  le  gouvernement 
impérial. 
Complot  Plusieurs  réunions  eurent  lieu,  en  juin  et  en  juil- 

avoriû  de      j^^  1853.  oii  Ton  avisa  aux  moyens  de  se  débarrasser  de 

l'Hippodrome     .,  '  •.         i     r  *    i»  i    i         •* 

1  empereur,  soit  en  le  frappant  d  un  coup  mortel,  soit  en 
s'emparant  de  sa  personne.  Il  devait  se  rendre  à  l'Hippo- 
drome le  7  juin;  les  conjurés  résolurent  de  mettre  leur 
complot  à  exécution  ce  jour-là.  Mais  déjà  la  police  avait 
l'éveil,  et  ses  précautions  rendirent  toute  tentative 
impossible. 

Deux  des  principaux  organisateurs  de  la  conspira- 
tion, Ruault,  le  fondateur  de  la  société  républicaine  des 
Consuls  du  peuple,  et  Lux,  furent  arrêtés  dans  la  nuit  du 
8  au  9  juin,  sur  la  dénonciation  de  quelque  agent  qui 
s'était  glissé  dans  leurs  rangs.  On  saisit  également  une 
presse  clandestine  chez  un  réfugié  moldave,  nommé 
Bratiano,  dont  le  frère  était  membre  du  comité  central 
européen  établi  à  Londres. 

Juillet  1853.  Cette  mésaventure  ne  découragea  pas  les  conjurés. 

Complot   de  A  l'instigation  d'un  Belge  nommé  de  Meren,  ils  résolu- 
l'Opéra-Co-  ^^j^j^  d'attaquer  l'empereur  à  sa  sortie  du  théâtre   de 

miciiie.  - 

rOpéra-Gomique,  où  il  était  allé  dans  la  soirée  du 
6  juillet.  Mais  cette  fois  encore  la  police  était  sur  ses 
gardes,  et,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  elle  arrêta  aux 
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abords  du  théâtre  une  douzaine  de   personnes    avant    J^^let  4853. 

qu'il  y  eût  eu  le  moindre  commencement  d'exécution. 

Cette  conspiration,  étouffée  dans  son  germe,  n'eut 
pas  tout  d'abord  un  très  grand  retentissement;  mais 
elle  prit,  dans  la  longue  et  minutieuse  instruction  à 
laquelle  se  livra  la  justice,  des  proportions  considérables, 
comme  on  le  verra  dans  le  procès  qui  s'ensuivit. 

Dans  l'intervalle  avaient  eu  lieu  devant  la  police 
correctionnelle  les  débats  d'une  autre  affaire  dite,  de  la 
Commune  révolutionnaire,  dont  le  public  ne  s'était  pas 
beaucoup  préoccupé  non  plus. 

Lii  Commune  révolutionnaire  éidiiiunQ  des  iissociaiions   Procès  de    la 

,    ,    _  f        >    T         1  1  •*      1         Commune  ré- 

qui  avaient  été  formées  a  Londres  par  les  proscrits  de  ^oiutionnaire. 
Décembre.  J'ai  cité,  dans  le  premier  chapitre  de  ce 
volume,  un  extrait  de  son  énergique  protestation  contre 
le  rétablissement  de  l'Empire.  Mais  son  but  n'était  pas 
seulement  politique,  il  était  également  charitable;  elle 
s'efforçait  de  venir  au  secours  des  nombreux  proscrits 
jetés  sur  la  terre  étrangère,  et  au  milieu  desquels  la 
misère  était  grande. 

Elle  émit  des  bons  à  un  franc,  qu'elle  chercha  à 
placer  en  France  avec  plusieurs  écrits  dus  à  la  plume 
incisive  de  Félix  Pyat,  écrits  dont  le  produit  devait 
concourir  au  soulagement  des  proscrits  malheureux. 
Plusieurs  des  émissaires  chargés  de  placer  ces  bons  et 
ces  brochures  furent  arrêtés  par  la  police,  laquelle  étaya 
sur  quelques  papiers  saisis  chez  une  fruitière  de  la  rue 
Neuve-des-Augustins,  la  veuve  Libersalle,  tout  un  com- 
plot imaginaire. 

Une  quinzaine  de  personnes,  dont  voici  les  noms: 
Félix  Pyat,  Boichot,  Caussidière,  tous  trois  anciens 
représentants,  L.  Avril,  Rongée,  Raoul  Bravard,  Auguste 
Berlier,  Génin,  Alphonse  Gravier,  veuve  Libersalle, 
femme  Foubard,  Obin,  Desenfants,  Bardot,  Cordier, 
Langénie,  Merlet  et  Vigneaud,  comparurent  le  22  juil-  . 

U 


210  HISTOIRE  DU  SECOND  EMPIRE.  année  1833. 

Juillet  1843.    let  18o3  devant  la  police  correctionnelle,  sous  la  préven- 
tion d'avoir  fait  partie  d'une  société  secrète. 

Raoul  Bravard,  Berlier,  Génin,  Gravier,  la  veuve 
Libcrsalle,  la  femme  Foubard,  les  époux  Odin  et  Desen- 
fants  furent  particulièrement  inculpés  d'avoir  attaque  la 
Constitution,  le  principe  de  la  propriété  et  les  droits  de 
la  famille,  d'avoir  excité  à  la  haine  et  au  mépris  du 
gouvernement,  d'avoir  commis  le  délit  d'attaque  contre 
les  droits  et  l'autorité  du  chef  de  l'État,  cherché  à  trou- 
bler la  paix  publique  en  excitant  la  haine  ou  le  mépris 
des  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  outragé  et  tourné 
en  dérision  les  religions  dont  l'établissement  était  léga- 
lement reconnu  vn  France,  provoqué  au  crime  d'as- 
sassinat sans  que  ladilc  piuvocatiuii  tul  cU;  ^uimc 
d'effet,  etc.,  etc.,  en  vr'îiilant  pf  •■■n  di^triînînnf  nu  rrvii 
intitulé  :  LcUrc  'm  jieuple  français,  daU  v  i-  Lmilir-.  le 
22  septeiiiLio  1852,  et  signée  «K  Félix Pyat,  Gaussidière 
et  Boichot. 

Ces  trois  derniers,  ainsiqn' A   i  i'    Rongée,  Bardot  et 
Desenfants,  étaient  absents. 
La  défense  des         Tous  les  accusés  eurent  devant  la  justice  une  attitude 
accusés.       ferme  et  digne,  et  M«  Jules  Favre,  qui  avait  accepté  de 
défendre  Raoul  Bravard  et  la  femme  Libcrsalle,  ne  fut 
pas  inférieur  à  son  rôle.  Il  semblait  comprendre  qu'il 
avait  beaucoup  à  se  faire  pardonner  par  les  républicains. 
L'avocat  impérial  s'était  montré  d'une  impitoyable 
dureté  contre  les  Fran(;ais  que  le  crime  de  Décembre 
avait    chassés    de    leur  pays ,    et    qui ,    sur   la    terre 
étrangère,  continuaient  à  défendre  la  grande  idée  répu- 
blicaine, pour  laquelle  ils  souffraient  l'exil  amer  et  ses 
privations. 

«  Les  proscrits  auxquels  vous  faites  allusion.  Monsieur 
l'avocat  impérial,  ne  méritent  pas  de  telles  récrimina- 
tions, répondit  M®  Jules  Favre.  Que  parmi  eux  se  soient 
glissés  des    hommes  ardents,  téméraires;  qu'on  fasse 
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circuler  sous  leurs  noms  des  écrits  dont  personne  ne  Juillet  18o3. 
veut  accepter  la  responsabilité,  ah  !  je  serai  le  premier  à 
le  reconnaître.  Mais  les  flétrir  en  masse  comme  vous 
l'avez  fait,  les  représenter  aux  yeux  de  la  société  comme 
des  hommes  qui  ont  renié  toute  espèce  de  morale  et  de 
vertu,  qui  veulent  déchaîner  sur  leur  patrie,  d'oii  ils  ont 
été  chassés,  les  fléaux  du  meurtre,  de  la  destruction, 
du  pillage,  c'est  là  une  exagération  inqualifiable,  et 
M.  l'avocat  impérial  aurait  dû,  ce  me  semble,  se  souvenir 
que  parmi  les  hommes  qu'il  attaquait  avec  si  peu  de 
ménagements,  il  s'en  rencontrait  qui  avaient  été  pros- 
crits pour  avoir  fait  ce  que  je  me  glorifie  d'avoir  fait 
moi-iiiciiic,  puur  a\uii  deieiitiu  la  loi  contre  la  force. 

«  M.  l'avocat  impérial  aurait  dû  se  souvenir  onrc^re 
i[irîl  en  est  d'autres  qui  ont  été  proscrits  par  des  pou- 
voirs occultes  dont  j'ai  eu  le  regret  de  trouver  le  nom 
dans  la  boiii  in  de  l'organe  de  la  loi,  par  des  commis- 
sions mixtes,  qui  ont  bien  pu  exercer  le  rôle  de  victorieux 
vis-à-vis  des  vaincus,  mais  qui  n'ont  pu  prononcer  de 
condamnation...  Rayez  ce  mot  de  votre  réquisitoire,  car 
nous  sommes  aux  pieds  de  la  justice;  il  n'y  a  pas  de 
condamnation  là  oii  il  n'y  a  pas  de  juges.  » 

C'étaient  là,  assurément,  de  nobles  et  éloquentes, 
paroles  qui,  prononcées  à  l'époque  où  elles  le  furent 
pouvaient  passer  pour  un  acte  de  courage. 

Arrivant  à  la  lettre  de  Félix  Pyat,  de  Gaussidière  et       La  lettre 
de  Boichot,  sur  laquelle  l'accusation  avait  dressé  son  ^'^  ^^'^'^  ^^^^** 
échafaudage,  M*^  Jules  Favre  disait  :  «  Elle  n'est  ni  plus 
ni   moins  violente  que  beaucoup  d'autres  écrits   dont 
nous  sommes  inondés.  ^ 

«  Il  y  a  des  erreurs,  il  y  a  des  exagérations  au  fond 
de  la  société.  Quand  on  s'oppose  à  ce  qu'elles  se  pro- 
duisent au  grand  jour  qui  les  confondrait,  savez-vous 
ce  qui  arrive?  Elles  minent  souterrainement  cette 
société,   et  le  travail    mystérieux  de  leur  destruction 
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marche  avec  une  rapidité  effrayante.  A  la  surface,  pour 
un  œil  confiant,  tout  est  calme,  tout  est  bien;  mais  si 
l'on  va  au  fond  des  choses,  quel  changement!  Ce  que  je 
pense  et  ce  que  je  veux  dire,  c'est  que  les  institutions  de 
ce  pays  conspirent  contre  son  propre  repos,  et  qu'un 
jour  il  se  pourra  faire  que  sur  ce  sol  qu'on  croyait  si 
parfaitement  uni,  il  y  ait  un  gouffre  ouvert  dans  lequel 
nous  descendons,  sans  nous  en  douter. 

«  Tenez,  il  y  a  cent  ans,  le  despotisme  le  plus  pur 
régnait  en  France.  La  Bastille  était  ouverte  pour  qui- 
conque avait  offensé  les  maîtresses  du  souverain  ;  qui- 
conque avait  vu  des  pensées  trop  hardies  était  sûr 
d'aller  passer  qucl-in*  -  innées  n  l'nnilire  de  ses  miirailles; 
le  bourreau  était  prêta  liù]-!  les  œuvres  «1.^  philoso- 
phes et  des  iiii'créants,  et  (.•.■jMMi'i.ni!  !.■>  hxr'-  qui 
étaient  brûlés  sur  In  place  de  1  lloU4-(ic-\  ilic,  k>  Lrilres 
persanes,  qui  étaient  condamnt't-  pu  h-^  pirlnniPTil,  elles 
sont  aujourd'hui  dans  nos  hihii'Hi.  q  h  >.  Je  suis  sûr 
que  M.  iavocul  impérial  les  a  *iaiis  la  sienne...  P.  in- 
quoi?  Vous  connaissez  les  révolutions  accomplies.  Le 
droit  et  la  vérité  finissent  tôt  ou  tard  par  l'emporter  sur 

la  force. 

«  M.  l'avocat  impérial  s'est  indigné  de  la  phrase  sur 
l'armée,  dont  le  drapeau,  dit-il,  est  la  sauvegarde  de 
l'honneur  et  de  la  vertu. 

«  L'armée!  Est-ce  (jue  je  ne  peux  pas  me  demander  : 
Et  Cavaignac!  Qu'est-ce  que  ce  m)m  de  Cavaignac?  Son 
épée,  vous  l'avez  bénie...  elle  est  brisée!  EtLamoricière, 
et  Bedeau,  et  Changarnier,  ({ui  a  été  l'idole  de  tous  les 
fonctionnaires! 

«  Ceux-là,  ils  ont  été  fidèles  à  leur  serment.  Est-ce 
qu'il  y  a  deux  drapeaux?  Est-ce  qu'il  y  a  deux  ser- 
ments?... Ce  dont  je  suis  sûr,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  deux 
consciences.  » 

Cette    éloquente    et    mordante    plaidoirie    pouvait 
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éclairer  bien  des  esprits,  leur  donner  à  réfléchir  sur  la  Juillet  1853. 
situation  honteuse  dans  laquelle  était  tombée  la  France; 
aussi  le  président,  usant  du  droit  exorbitant  accordé  à 
la  magistrature  d'étouffer  les  débats  judiciaires,  ce  qui 
était  une  violation  flagrante  d'un  des  plus  grands  prin- 
cipes de  la  Révolution,  s'empressa-t-il  d'interdire  le 
compte  rendu  de  ces  débats.  Et,  en  effet,  ils  ne  furent 
pas  reproduits  par  les  journaux;  mais  ils  n'en  ont  pas 
moins  été  recueillis  avec  soin  et  imprimés  sous  forme  de 
brochure,  et  l'histoire  a  cette  consolation  de  pouvoir 
montrer  que,  même  à  cette  époque  de  silence  et  de  mort, 
il  y  avait  encore  des  voix  généreuses  pour  stipuler  en 
faveiii  lu  droit  violé  et  protester  contre  le  gouverne- 
ment usurpateur  sous  lequel  le  pays  ployait  momenta- 
némont  la  tête. 

Tous  les  prévenus  furent  condamnés  à  des  peines  plus 
ou  moins  fortes.  La  pauvre  fruitière  de  la  rue  Neuve- 
des-Augustins,  iii\  uluiilairement  mêlée  à  cette  affaire 
de  bons  ot  (]o  brochures  politiques,  eul,  [*uui  ^a  part, 
six  mois  de  prison.  Que  pouvait,  devant  des  juges  qui 
n'étaient  que  les  serviteurs  complaisants  d'un  régime 
dont  ils  attendaient  avancement  et  faveurs,  que  pouvait 
la  voix  grave  de  la  vérité.  Vox  clamabat  in  deserto. 

Les  accusés  de  l'affaire  dite  de  l'Hippodrome  et  de 
l'Opéra-Comique  attendirent  quatre  mois  avant  de  voir 
se  dénouer,  devant  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  le 
procès  dans  lequel  ils  étaient  impliqués. 

Dans  cet  intervalle,  la  France  eut  pour  distraction 
la  fête  impériale  du  15  août,  qui  fut  célébrée  dans 
toute  l'étendue  de  l'Empire  avec  le  même  enthousiasme 
officiel,  et  la  session  des  conseils  généraux,  où  des 
représentants  élus  sous  la  pression  de  l'administration 
et  soumis  en  quelque  sorte  au  bon  plaisir  des  préfets, 
bâclaient,  en  quelques  jours,  les  plus  importantes 
affaires  départementales. 
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Août-  L'attention   du  pays   fut  encore   sollicitée  par   des 

^^iS^r^^^      échanges  de  notes  entre  le  cabinet  des  Tuileries  et 
celui  de  Saint-Pétersbourg,  dont  nous  aurons  à  nous 
occuper  tout  à  l'heure,  et  surtout  par  un  voyage  de  Leurs 
Majestés  en  Normandie  et  dans  le  Nord,  voyage  dont  le 
récit  occupa,  durant  tout  un  mois,  de  longues  colonnes 
du  journal  officiel. 
,'oyage    de         L'empereur  et  Timpératrice  se  rendirent  à  Dieppe 
arn^mpYra^  vers  la  fin  du  mois  d'août  1833,  et  ils  séjournèrent  dans 
trice  en  Nor-  le  département  de  la  Seine-Inférieure  jusqu'au  10  sep- 
cknrfeNord*  tembre.  A  peine    étaient-ils  de    retour  à   Paris  nunn 
annonçait  de  nouveau  leur   I/'ikh!.  T/empereur  voulait 
présenter  l'impératrice    aux  populations  des   départe- 
ments du  Nord.  Le  voyage  de  Normandie  avait  été,  pour 
ainsi  dire,  un  voyage  de  famille,  le  voyage  dans  le  Nord 
eut  un  caractère  tout  officiel. 

Partis  de  Paris  le  22  septembre,  l'empereur  ei  i  im- 
pératrice s'arrêtèrent  un  instantàCreil.  Là,  ilslr.nvrr!  fit 
le  préfet  de  l'Oise,  >!  iîandoing,  fort  compronus  depuis 
dansjenesais  quelle  atiaire  industrielle,  et  qui,  après  leur 
avoirprésentésesiiuiumages.  j  !  il  place  dans  leur  collège. 
A  Arns,  nouvel  arrrf  •[  harangue  du  maire,  rehaus- 
sée de  ce  galant  hommage  à  !  ii!i|M  !  itrice  :  «  Madame, 
c'est  un  beau  jour  sans  doute  que  celui  4111  rappiuche 
les  peuples  des  souverains  qui  lonr  -ont  (  ]ior<:  mais  ce 
jour  de  fête  aurait  eu  ses  ombres  si  nous  11  y  voyions 
une  princesse  que  tous  les  infortunés  ont  appris  à 
connaître.  »  Et  c'était  dans  lo  pays  qui  avait  envoyé  les 
Pxobespierre,  les  Le  Bas  et  les  Dnijucsnoy  siéger  aux 
Etats  généraux  ou  à  la  Cou  lin.  n  nationale  que  l'on 
entendait  de  telles  platitudes! 

Le  lendemain,  l'empereur  et  l'impératrice  arrivèrent 
à  Lille  vers  quatre  heures  du  soir,  après  avoir  visité, 
en  passant,  Douai  et  Yalenciennes.  Il  pleuvait;  ce  jin 
n'empêcha  pas  une  foule  énorme  de  se  presser,  pn  nue 


Visite  à  Lille. 


ANNKE  1853.  CHAPITRE  QUATRIÈME.  215 

curiosité  toute  naturelle,  dans  les  rues  traversées  par  Septembre  1853 
le  cortège.  Il  en  est  de  même,  il  faut  bien  le  dire,  sur  le 
passage  de  tous  les  chefs  d'État,  de  quelque  nom  qu'on 
les  nomme. 

A  Lille,  ce  fut  une  jeune  fille,  mademoiselle  de 
Richebé,  fille  du  maire  de  la  ville,  qui  harangua  l'impé- 
ratrice. «  Chaque  jour,  lui  dit-elle  entre  autres  choses 
flatteuses,  nous  apporte  de  nouvelles  preuves  de  votre 
inépuisable  bienfaisance  et  de  votre  souveraine  sollici- 
tude pour  la  gloire  et  le  bonheur  de  notre  belle  patrie. 
Qu'il  nous  soit  permis.  Madame,  de  déposer  à  vos  pieds, 
avec  notre  linniblo  hommage,  les  vœux  ardents  (\u(' 
nous  formons  pour  S.  ^\  l'Empereur,  ainsi  que  pour 
l'ange  de  bonté  qu'il  a  associé  à  ses  destinées,  devenues 
désormais  celles  de  la  France.  » 

Hélas  I  oui,  elle  disait  vrai  la  pauvre  jeune  fille  dans 
sa  naïveté,  nos  destinées  étaient  liées  désormais  à  celles 
de  cet  homme;  et,  après  avoir,  pendant  dix-huit  ans, 
épuisé  le  calice  amer  de  la  servitude,  il  nous  était 
réservé  de  plonger  avec  lui  dans  l'abîme  de  Sedan. 

De  Lille,  Leurs  Majestés  se  rendirent  à  Saint-Omer 
et  de  là  au  camp  d'Helfaut,  commandé  par  le  général 
Canrobert.  L'empereur  y  passa,  sous  une  pluie  bat- 
tante, la  revue  des  troupes,  qui  l'accueillirent  par 
d'onthousiastes  acclamations,  comme  ne  pouvait  man- 
quer de  le  faire  une  bonne  armée  prétorienne. 

Les  souverains  visitèrent  ensuite  Calais,  puis  Bon-  La  colonie  an- 
loffue.  La  colonie  anglaise  de  cette  ville  leur  présenta  ^^^'l^J^^''''^' 
une  adresse  qi]!  se  terminait  par  une  invocation  a  1  im- 
pératrice, dont  le  mérite  et  les  vertus  ornaient  le  trône, 
y  était-il  dit,  et  dont  le  bonheur  «  était  le  soin  constant 
de  la  plus  clunaleresque  affection  ».  Ces  paroles  durent 
plus  d'une  fois  revenir  à  la  mémoire  de  celle  à  qui  elles 
étaient  adressées,  quand  elle  vit  son  volage  époux  la 
sacrifier  à  des  amours   plus   ou    moins   mercenaires. 
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A  quelques  pas  de  la  ville  se  trouvait  la  colonne  au 
pied  de  laquelle  Napoléon  I"  avait  pour  la  première  fois 
distribué  à  ses  soldats  la  croix  de  la  Légion  d'honneur. 
L'empereur  y  mena  l'impératrice  et  lui  retraça,  comme 
à  une  écolière,  l'histoire  de  cette  solennité  fameuse 
dans  les  fastes  de  l'Empire. 

Amiens  était  la  dernière  étape  du  voyage  impérial. 
Deux  fois  déjà  l'empereur  avait  été  comblé  de  témoi- 
gnages de  dévouement  de  la  part  de  cette  ville,  qui  sem- 
blait de  temps  immémorial  inféodée  au  culte  du  despo- 
tisme, et  qui,  réveillée  de  sa  longue  torpeui,  paraît  avnir 
enfin  ouvert  son  cœur  à  la  foi  rf'pnl^limîne.  Napolénn  IH 
y  reçut  les  compliments  empressés  du  laire,  1\L  Allart, 
et  les  adulations  pieuses  de  l'évéque,  M.  de  Salinis. 

L'évéque,  qui  se  souvenait  de  ses  classiques,  para- 
phrasa galamment,  à  l'intention  de  l'impératrice,  cette 
portion  de  vers  de  Virgile  :  Iiicessu  patuit  dea.  «  Elle 
était  née  souveraine,  s'écria-t-il.  IJkju  avait  fait  son 
âme  à  la  hauteur  de  ia  mission  qu'elle  partage  avec 
vous...  Ce  n'est  pas  nous  qui  pourrions  nous  étonner 
de  voir  les  dons  du  ciel  nous  arriver  d'au  delà  des  Pyré- 
nées, car  c'est  de  là  que  nous  mui,  H  v  aura  bientôt 
quinze  cents  ans,  le  don  de  la  foi.  »  Aliî  M.  de  Salinis 
était  un  bon  courtisan. 

L'impératrice  ne  se  montra  pas  ingrate  :  quelques 
jours  après,  l'évéque  d'Amiens  recevait  la  croix  d'officier 
de  la  Légion  l'Iionneur. 

L'attention  publique  se  trouva  un  instant  distraite  des 
faits  etgestes  des  augustes  voyageurs  par  la  mui  l  inatten- 
due d'un  des  plus  illustres  savants  dont  s'honorait  notre 
pays. 

Le  2  octobre  1853,  à  six  heures  du  soir,  mourut 
François  Arago.  Ce  n'était  pas  seuiciiient  une  perte  pour 
le  monde  savant,  c'était  aussi  un  grand  vide  dans  les 
rangs  du  parti  républicain. 
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Membre  du  Gouvernement  provisoire  de  1848 ,  Octobre  1853. 
Arago  n'avait  pas  voulu  prêter  serment  au  coup  d'État 
triomphant,  comme  il  y  était  obligé  par  ses  fonctions 
de  directeur  de  l'Observatoire.  Par  une  délicatesse, 
dont  il  s'était  montré  fort  économe,  Louis-Napoléon  l'en 
avait  dispensé. 

Les  obsèques  de  François  Arago  eurent  lieu  au 
milieu  d'une  affluence  considérable.  Autour  du  cercueil 
se  pressait,  malgré  une  pluie  battante,  une  foule  énorme, 
composée  d'hommes  appartenant  à  tous  les  partis;  les 
uns  venant  rendre  hommage  au  savant  iiiusUc,  les 
autres  à  l'un  des  fondateurs  de  la  seconde  République 
française.  Napoléon  IIL  lui-même,  s'y  fit  représenter  par 
quelques  membres  de  son  gouvernement. 

1H\  jours  à  peine  après  leur  retour,  l'empereur  et  Séjour  à  Co 
l'impératrice  quittaient  Saint-Cloud  pour  aller  s'installer    H^n  ta ine 
à  Compiègne.  Ce  fut  pendant  quinze  jours  une  succes- 
sion de  fêtes  auxquelles  fut  convié  d'abord  le  cercle  des 
intimes,  mais  dont  les  hôtes  devinrent  plus  nombreux 
d'année  en  année.  Considérées  comme  une  très  haute 
mnrque  de  faveur,  les  invitaliuiis  à  Compiègne  furent 
une  sorte  de  menue  monnaie  de  la  corruption  impériale. 
La  reine  Hortense,  qui  s'était  attachée  à  former  à 
son  image  le  cœur  et  l'esprit  de  son  troisième  fils,  Louis- 
Napoléon,  lui  avait  maintes  fois  vanté,  comme  un  des 
rares  mérites  de  l'empereur,  le  soin  avec  lequel  il  veil- 
lait à  ce  que  sa  cour  fût  toujours  en  fêtes  et  en  plaisirs. 
Le  prince  n'avait  eu  garde  d'oublier  la  leçon.  Jamais  on 
ne  vit  cour  se  jeter  avec  plus  d'àpreté  et  d'acharnenicut 
que  la  cour  de  Napoléon  11  î  dans  toutes  les  folles  joies 
du  monde.  Le  plaisir  y  frisa  le  libertinage. 
Après  Compiègne,  ce  fut  Fontainebleau. 
Tandis  que  l'empereur  et  l'impératrice  se  livraient  à 
de  nouvelles  fêtes,  à  de  nouveaux  plaisirs  dans  cette 
vieille  résidence  de  François  l^'  et  de  Louis  XIV,  les 
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débats  relatifs  aux  complots  de  l'Hippodrome  et  de 
l'Opéra-Comique  s'ouvraient  enfin  devant  la  Cour 
d'assises  de  la  Seine. 

Vingt-huit  prévenus  étaient  assis  sur  les  bancs  de 
cette  Cour;  voici  leurs  noms  et  leurs  qualités  : 

FoUiet,  employé  au  chemin  de  fer  de  Strasbourg-; 
Josepii  Ruauit,  tailleur  de  pierres:  Montchirond,  teneur 
de  livres;  Decroix,  marchand  de  futailles;  Joseph  Lux, 
fabricant  de  chaussons;  Alix,  professeur;  Deney,  tail- 
leur; Marret,  papetier  ;  Turenne,  tailleur;  Jaud,  bijou- 
tier; Commès,  mécanicien;  Joiron,  cordonnier;  Gérard, 
tailleur;  Copinot,  papetier;  Je  31i  ren,  comptable;  Mail- 
liet;  Gabrat,  tailleur;  Malz;  Mazille,  menuisier;  Thirès, 
cordonnier;  Follot,  médecin;  Bratiano,  propriétaire; 
Baudy,  cordonnier.;  ixib  ni. 1  h  Lcmgardère,  Ai  lliur  Ranc, 
Martinet  Lallize,  étudiants. 

Tous  ces  prévenus  étaient  accusés  de  s'être  con- 
certés pour  attenter  à  la  vie  de  l'empereur  et  chan- 
ger la  forme  du  gouvernement,  crime  prévu  par  les 
articles  86,  87,  89  du  code  pénal  et  par  la  loi,  toute 
récente,  du  10  juin  1853,  édictée  très  probablement  à 
leur  intention. 

L'accusation  fut  soutenue  avec  passion  par  le  pro- 
cureur général  Rouland.  Ce  fougueux  magistrat  s'efforça 
de  rattacher  la  conspiration  à  des  origines  lointaines. 
Il  la  montra  s'organisant  à  Londres,  dès  le  lendemain 
du  crime  de  Décembre,  qui,  aux  yeux  de  l'honorable 
^î  Rouland.  était  nécessairement  un  grand  acte  de  vertu. 
Ici,  c'était  le  comité  central  républicain  avec  Ltdru- 
Rollin.  ni]_  KnN>^îit|]  Brntfnno;  là,  le  comité  de  la 
Commune  révolutionnaire  avec  Félix  Pyat,  Boichot, 
Caussidière;  à  Jersey,  c'était  le  comité  des  proscrits 
avec  Colfavru,  Alavoine;  il  n'osa  pas  nommer  Victor 
Hugo. 

A  Ledru-Rollin    il  reprocha  son  patriotique  écrit 
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intitulé  :  Union  contre  le  tyran,  dont  il  cita  ces  dernières  Novembre  1853. 

paroles  :   «  Voilà  le  bilan  :  d'un  côté  la  nation   tout 

entière,  de  l'autre,  une  poignée  de  brigands  qui  ne  croit 

môme  plus  à  son  lendemain,  protégée  par  une  bande 

de  mouchards  qui  les  trahit  déjà  à  moitié.  » 

Après  cette  apostrophe  à  Ledru-Rollin,  le  procureur 
général  Rouland  s'en  prit  au  colonel  Charras,  qui  avait 
écrit  :  «  Frappez  le  tyran  et  ses  complices;  la  France  en 
deuil  vous  en  conjure  et  la  justice  vous  l'ordonne.  » 

Il  cita  ensuite  ce  passage  du  manifeste  signé  du  ser- 
gent Boichot,  de  Caussidière  et  de  Félix  Pyat,  manifeste 
où  l'empereur  était  violemment  pris  à  partie  :  «  Ogrillon 
de  Corse,  croisé  de  prince,  de  prêtre  et  de  grec,  sorte 
de  métis  de  Bonaparte  et  de  Macaire,  de  Machiavel  et 
de  Mandrin,  de  marquis  de  Sade  et  de  Torquemada, 
Napoléon  de  nuit,  Napoléon  coupe-léte,  Napoléon  coupe- 
bourse.  Ni  paix  ni  trêve  avec  cet  homme...  ce  n'est  pas 
un  homme,  avec  ce  monstre.  11  est  honteux  de  vieillir 
sous  lui.  Esclave  qui  le  laisse  régner...  Tolérer  ses 
crimes  n'est  pas  seulement  lâcheté,  c'est  complicité. 
Permettre  le  mal,  c'est  le  commettre.  Son  règne  est  un 
reproche  à  nos  courages  autant  (ju'une  menace  à  nos 
sûretés.  Nous  sommes  dans  le  cas  de  légitime  défense; 
et  puisqu'il  se  proclame  obstacle,  puisqu'il  se  pose  en 
travers  du  chemin,  puisqu'il  barre  le  passage  à  tous  avec 
le  trône  et  l'échafaud,  que  la  France  fasse  comme  la 
fille  de  Tarquin,  qu'elle  lui  passe  sur  le  corps  plutôt  que 
de  reculer;  qu'il  serve  encore  à  prouver,  celui-là  comme 
les  autres,  (jue  le  châtiment  atteint  le  cru)\i\  » 

Sans  doute  la  pièce  était  sanglante  et  injurieuse  à 
l'égard  de  l'empereur  Napoléon  III,  mais  elle  n'était  pas 
l'œuvre  des  accusés;  tout  le  monde  y  avait  reconnu  le 
style  âpre  et  tranchant  de  Félix  Pyat. 

Il  fallait,  en  vérité,  que  le  procureur  général  Rouland 
fut  bien  naïf  ou  bien  retors  pour  citer  ces  lignes  du 


Le     président 
Zangiacomi. 


220  HISTOIRE  DU  SECOND  EMPIRE.  année  1853. 

Novembre  1853.  manifeste  républicain.  Aurait-il  voulu,  par  exemple, 
que  les  victimes  de  Décembre  entonnassent  les  louanges 
du  criminel  qui  avait  proscrit  en  leurs  personnes  le  droit, 
la  justice  et  la  liberté,  ou  bien,  par  une  tactique  trop  sou- 
vent familière  aux  magistrats  du  parquet,  entendait-il 
rendre  les  accusés  solidaires  d'écrits  dont  leurs  auteurs 
revendiquaient  hautement,  comme  un  honneur,  la  res- 
ponsabilité? Son  but  était  évidemment  d'impressionner 
les  jurés  d'une  façon  défavorable  pour  les  accusés,  qui 
étaient  tous  coupables  à  ses  yonx 

Le  procureur  général  ïu^  puissamment  soutenu  dans 
son  accusation  pai  h*  président   Zangiacomi 

Un  président  de  Cour  d'assises  devrait  cire  toujours 
nn  linmîiio  intègre,  impartial.  !<  liant  la  balance  égale 
entre  Taccusation  et  la  défense.  M.  Zangiacomi  était 
loin  d'être  cel  liuiiiiiit-lii.  CétaiL  un  accusait ur  public 
bien  plus  qu'ini  président.  Célèbre  déjà  sous  le  gouver- 
nement de  Louis-Pliilippe  par  la  passion  qu'il  apportait 
dans  les  procès  politiques,  et  grâce  à  laquelle  il  dut 
son  avancement  rapide,  il  tint  à  justifier  sa  réputation 
d'implacable  partialité,  que  dis-je,  à  l'accroître  encore. 

Ce  magistrat  procédait,  à  Fégard  des  témoins,  par 
voie  d'intimidation,  cherchait  à  faire  tomber  les  accusés 
dans  un  piège  par  des  demandes  captieuses,  et  ne  ces- 
sait d'entraver  la  défense  des  avocats. 

a  Vous  êtes  le  frère  d'un  ancien  représentant  déporté, 
dit-il  à  un  témoin.  —  C'est  vrai,  j'ai  cet  honneur-là, 
répond  le  témoin.  —  Prenez  garde,  ce  mot  n'est  pas 
heureux  »,  réplique  '^î    Zangiacomi. 

Que  dire  de  l'insolence  de  ce  président  d'assises  à 
l'égard  de  ces  nobles  proscrits  qui  expiaient  dans  Texil 
le  crime  d'être  restés  fidèles  au  droit  et  à  la  Constitution 
de  leur  pays! 

A  l'étudiant  Lallize,  qui  s'était  servi  du  mot  citoyens 
pour  désigner  ses  coaccusés,   il  dit  :  «    Qu'est-ce  que 
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c'est  que  ça?  »  Cette  expression  était  trop  haute  et  trop  Novembre  1853. 
noble  pour  la   servilité   de  cet  homme,   habitué  à  se 
courber  devant  le  vainqueur  de  Décembre. 

Un  ancien  ministre  des  affaires  étrangères  sous  le  Yi^BasUde' 
gouvernement  du  général  Cavagnac,  M.  Jules  Bastide, 
avait  été  assigné  comme  témoin.  Il  était  allé  un  jour,  avec 
M.  Frédéric  Morin,  dans  une  réunion  à  laquelle  assis- 
taient plusieurs  étudiants.  Là  on  avait  causé  d'économie 
politique  et  des  affaires  d'Italie,  au  sujet  desquelles 
M.  iiastide  avait  raconté  plusieurs  anecdotes. 

«  Des  anecdotes,  des  anecdotes  importantes,  s'écria 
M.  Zangiacomi,  arrêtant  le  témoin  dans  sa  déposition. 
Il  a  été  question  du  siège  de  Venise,  d'armes  fournies, 
et  puis  d'autres  choses  qu'il  ne  faut  pas  livrera  la  curio- 
sité indiscrète  de  jeunes  gens...  Un  ancien  homme  d'Ela! 
a  des  devoirs;  vous  comprenez  ce  que  je  veux  dire!  » 
Cette  impertinente  façon  de  faire  la  leçon  à  un 
homme  dont  l'honorabilité  et  la  réserve  étaient  con- 
nues de  tout  le  monde,  reçut  immédiatement  sa  cor- 
rection. 

«  Je  le  comprends  si  bien  que  je  ne  répondrai  pas  à 
votre  question,  précisément  pour  observer  ce  devoir 
dont  vous  me  parlez.  » 

M.  Zangiacomi  reçut  le  soufflet  sans  mot  dire.  Mais 
où  la  passion  et  la  partialité  révoltante  de  ce  président 
dépassèrent  toutes  les  bornes,  ce  fut  à  l'égard  des 
avocats  chargés  de  la  défense.  Il  entra  véritablement  en 
lutte  avec  eux,  les  interrompant  à  tout  propos,  ne  lais- 
sant même  pas  dire  des  choses  dont  tout  le  monde 
pouvait  déposer. 

Ainsi  M«  Maillard,  défenseur  d'Alix,  ayant  raconté 
que  l'administration,  avertie  qu'il  se  tramait  quelque 
chose  dès  le  G  juin,  avait  pris  les  dossiers  des  hommes 
les  plus  gravement  compromis  et  fait  arrêter  ces  derniers, 
le  président  interrompit  l'avocat  en  disant  :  «  Nous  ne 
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Novembre  1853.  laisserons  pas  (lire  que  radministralion  arrête  arbitrai- 
rement. )>  Et  il  y  avait  encore  sur  les  plages  de  Gayenne 
et  en  Afrique  des  milliers  de  citoyens  français  qui 
avaient  été  arrêtés  arbitrairement  et  déportés  sans 
jugement! 
Condamna-  Le  résumé  de  M.  Zangiacomi  fut  moins  un  résumé 

lion  de  la  plu-   j^^g  débats  qu'un  nouveau  réquisitoire  contre  les  accusés  ; 
cusés.'^  il  témoigna  éloquemment  contre  ce  système  absurde  de 

notre  droit  criminel,  réformé  seulement  en  1881,  et  qui, 
dans  les  procès  jugés  par  la  (^.our  d'assises,  donnait 
en  dernier  lieu  la  parole  au  pi  exilent  de  la  Cuui .  " 

Six  des  accusés.  Thirez,  îlrnîiino  Baudv,  H  iiic, 
Laflize  et  Martin  furenl  l 'clarés  m  p.  <  hii  lies;  le  prési- 
dent ordonna  leur  mise  en  nln  rh  -  ils  n'étaient  déh mis 
pourune  autre  cause.  Ils  étaient,  tii  oUtl,  son^  h  ,. ni» 
d'une  détention  par  suite  <!'  i* m  î  <  !!  [)olice  correction- 
nelle prononcée  à  leur  égard  par  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  pour  société  secitlL-,  un  les  gaida  iit)nc 
en  prison,  en  attendant  qu'on  les  livrât  à  la  police  cor- 
rectionnelle. 

Ruault,  Lux,  Gérard,  Gopinot,  de  Méren,  Mariet  et 
Gabrat,  reconnus  coupables  sur  toutes  les  questions, 
sans  circonstances  atténuantes,  furent  condamnés  à  la 
déportation. 

La  cour  condamna  ensuite  jiuuchirond  à  dix  ans  de 
détention  ;  Matz,  Mazille  et  Turenne  à  sept  ans  de  la 
même  peine;  Deney,  Mailliet,  Jaud,  Gommés  et  Joiron 
à  cinq  ans  ;  Folliet,  Decroix  et  Alix  à  huit  ans  de  ban- 
nissement; Laugardère  à  cinq  ans  d'emprisonnement; 
Follot  à  trois  ans. 

Ainsi  se  termina  cette  affaire  de  l'Hippodrome  et  de 
rOpéra-Gomique,  qui  fit  quelque  bruit  dans  le  temps. 

Il  y  eut  à  ce  procès  un  épilogue,  dont  le  barreau  de 
Paris  fut  vivement  impressionné. 

Un  jeune  avocat,  chargé  d'office  de  la  défense  de 
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Gommés,  M.  Ilubbard,  avait  été  dénoncé  par  un  des  Novembre  1853. 
témoins,  comme  ayant  accompagné,  chez  l'accusé  Bra- 
tiano,  le  porteur  d'une  presse  clandestine;  il  fut  arrêté 
quelques  jours  après,  et  enfermé  à  Mazas.  Nous  le 
retrouverons  un  peu  plus  tard  sur  les  bancs  de  la  police 
correctionnelle  en  compagnie  des  accusés  qui  venaient 
d'être  acquittés  dans  le  procès  de  TOpéra-Gomiqueet  de 
dix-neuf  nouveaux  prévenus,  sous  l'inculpation  de  dé- 
tention d'armes  de  guerre  et  d'imprimerie  clandestine. 

L'opinion,  quoique  peu  favorable  alors  aux  agitations 
politiques,  ne  laissait  pas  que  de  se  préoccuper  de  ces 
tentatives  impuissantes  en  faveur  de  la  liberté.  Les 
spéculations  industrielles  développées  à  l'excès  ne 
suffisaient  pas  à  occuper  les  esprits,  et  il  y  avail  \\\\(^ 
sorte  d'arrêt  dans  les  œuvres  derintelligence.  GomniLiil 
distraire  l'opinion  pul'lîqîie? 

Il  est  liors  de  doute,  pour  l'observateur  attentif,  que,   Projets    belli 
à  peine  en  possession  du  pouvoir  absolu,  Napoléon  III     Jl^eux 

1  ^  I  '         r  1  empereur 

eut  la  pensée  de  recoiiqucni  pi!  ics  armes,  en  Europe, 
le  prestige  et  l'influence  que  sa  dynastie  avait  perdus 
depuis  1814.  J'ai  dit  comment  il  avait  tout  d'abord  songé 
à  mettre  la  main  sur  la  Belgique,  et  comment  il  n'avait 
renoncé  à  ce  projet  que  sur  les  vives  instances  de  ses 
conseillers. 

L'indifférence  avec  laquelle  on  avait  accueilli  en 
Europe  la  restauration  de  l'Empire,  l'bostilité  de  la 
plupart  des  hommes  qui,  en  France,  occupaient  une 
position  élevée  dans  les  lettres  ou  dans  la  politique,  les 
sourdes  agitations  du  parti  républicain,  dont  les  princi- 
paux membres  ne  cessaientde  battre  en  brèche  le  gouver- 
nement impérial,  ramenèrent  l'empereur  à  sa  pensée  pre- 
mière. Une  grande  entreprise  nationale,  en  satisfaisant 
Taniour- propre  du  pays,  ferait  Iieureusement  diversion, 
il  le  croyait  du  moins,  aux  préoccupations  politiques 
intérieures,  et  laverait  par  une  gloire  debon  aloila  tacbc 
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Novembre  1853.   originelle  (le  son  pouvoir.  Dès  lors  la  guerre  fut  résolue 

dans  son  esprit. 
La  question         J'ai  dit  un  mot  déjà  de  la  question  des  lieux  saints  ; 
saînts  èt"le  ^^^^^  question  puérile  fut  adroitement  ravivée  pour  la 
tsar  Nicolas,   circonstance.   Une  querelle  de  moines,  jointe  à  l'am- 
bition du  tsar,  vint,  à  point  nommé,  servir  les  projets 
de  l'empereur. 

Aux  termes  d'un  traité  conclu  en  1740  entre  la 
France  et  la  Turquie,  les  moines  de  l'Église  latine 
devaient  avoir  la  clef  de  la  porte  principale  de  l'église 
de  Bethléem  pour  passer  à  travers  l'église  ^hi  "^ nint- 
Sépulcre.  Ils  devaient  égalenu  ni  jhhiv  ir  placer  dans  le 
sanctuaire  de  la  Nativité  uui  çiuix  d'argeul  uviivc  «lis 
armes  ^Ir-  France,  et  jouir.  r}\\  nK'iii'^  îhh'  fnis  [mr  nn.  dn 
droit  de  prier  à  FaStel  i'  i  <  \  lei'ge  dans  legiise  de 
Gethsémani,  ainsi  que  du  pri\  li»  .:•  dv  placer  une  armoire 
et  une  lampe  dans  le  tombeau  «l^^  In  Vierge. 

Depuis  fort  longtemps,  la  Porte  ottomane  avait 
dérogé  aux  stipulations  de  ce  traité  en  faveur  des  moines 
du  rite  grec,  quand  tout  à  coup  les  réclamations  des 
moines  latins  se  produisirent,  avec  une  insistance 
menaçante,  par  l'organe  de  notre  ambassadeur,  JVI.  de 
La  Valette. 

La  Porte  prit  peur  et  céda.  Le  22  décembre  1852, 
les  moines  latins  rentrèrent  en  possession  de  la  clef,  et 
la  croix  d'argent  aux  armes  de  Fiance  fut  installée  en 
grande  pompe  dans  l'église  du  Saint-Sépulcre. 

Le  tsar,  très  jaloux  des  prérogatives  de  l'Eglise 
grecque  dont  il  était,  en  quelque  sorte,  le  chef  dans 
son  empire,  se  montra  extrêmement  mécontent  des 
concessions  de  la  Turquie,  et,  sans  attendre  aucune 
explication,  il  donna  ordre  à  ses  troupes  de  se  concentrer 
sur  les  frontières  de  la  Moldavie.  L'aiïaire  des  lieux 
saints  n'était  probablement  qu'un  prétexte  pour  la 
Russie  de  réaliser  ses  vieilles  et  ardentes  convoitises 
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sur  la  Turquie  d'Europe.  Nicolas  n'avait  pas  oublié  le  NovembreIss 
testament  de  Pierre  le  Grand,  et  Ton  voyait  encore  sur 
les  routes  de  l'empire  les  poteaux  de  Catherine  II, 
indiquant  la  route  de  Byzance. 

Or,  ni  l'Autriche,  ni  PAngleterre,  ni  la  France  elle- 
même  ne  pouvaient  permettre  qu'il  fût  porté  atteinte  à 
l'intégrité  de  l'empire  ottoman. 

Pour  l'Autriche,  l'intérêt  était  palpable,  direct. 
L'annexion  des  provinces  danubiennes  à  l'empire  de 
Russie  aurait  certainement  amené,  dans  un  temps  plus 
ou  moins  long,  l'absorption  de  ses  provinces  slaves  par 
le  colosse  russe. 

L'Angleterre  voyait,  dans  la  conquête  des  rives  du 
Bosphnroparla  Russie,  la  perte  certaine  de  son  inlliience 
en  Orient  et  une  menace  perpétuelle  pour  ses  posses- 
sions des  Indes. 

Quant  à  ki  France,  elle  se  trouvait  avoir,  si  jamais 

les  flottes  russes  pouvaient  déboucher  de  Constantinople, 

une  rivale  puissante  dans  la  iMéditerranée  ;  elle  était 

donc  également  intéressée  à  ce  que  l'équilibre  européen 

ne  fût  pas  rompu  par  la  destruction  de  l'empire  ottoman. 

Sur  ces  entrefaites,  avaient  éclaté  dans  le  Monténégro 

des  troubles,  où  le  tsar  avait  cru  trouver  une  occasion 

favorable  de  satisfaire  l'ambition  russe.  Mais  ces  troubles 

ayant    été   rapidement   apaisés    par   l'intervention    de 

l'Autriche.,  Nicolas  s'était  rabattu  sur  la  question  des 

lieux  saints,  et,  au  mois  de  février,  il  avait  envoyé  à  Mission   du 

Constantinople  le  prince   Mentschikoff,    porteur   d'un 

ultimatum  menaçant,  tout  en  faisant  donner  au  général 

de    Castelbajac,   notre    ministre    à   Saint-Pétersbourg, 

l'assurance  que  la  mission  du  prince  avait  un  caractère 

de  pure  conciliation. 

Le  traité  de  Koutchouk  Kaïnardji  obligeait  la  Porte 
à  protéger  le  culte  chrétien  dans  toutes  ses  églises,  et  la 
Porte  avait  religieusement  tenu  ses  obligations.  L'am- 
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bassadeur  extraordinaire  du  tsar  était  chargé  de 
réclamer  une  convention  supplémentaire  en  vertu  de 
laquelle  l'empereur  de  Russie  aurait  un  véritable  pro- 
tectorat sur  l'Église  grecque  dans  toute  l'étendue  de 
l'empire  ottoman.  C'était  là  une  condition  inacceptable. 

Grande  avait  été  l'émotion  en  Europe  à  la  nouvelle 
de  la  mission  du  prince  Mentschikoff.  Immédiatement 
le  gouvernement  français  avait  donné  ordre  au  vice- 
amiral  de  la  Susse,  qui  commandait  l'escadre  de  la 
Méditerranée,  de  se  rendre  dans  les  eaux  de  la  Grèce, 
et,  le  22  mars,  notre  flotte  avait  quitté  Tnnlmi  pour  se 
rendre  dans  les  eaux  de  Salamine. 

Le  18  mai  1853,  parut  au  Munitrin  nno  note  ou  il  rtait 
dit  que  si  la  mission  'lu  princo  Meulhehilvofr  nmeiiaiL 
quelque  ccnn  lication,  cela  deviendrai!  un.-  jih-tKni  i]p 
poliliciue  européenne,  dans  laqn*  11*  la  l  i  snce  se  trou- 
verait engagée  au  luiiUL'  Uiic  que  lt':5  auli  •  -  puissances 
étrangères,  signataires  du  frai!''  <lu  13  juilicl  1841,  qui 
garantissait  1  inl  [m  udance  et  l'intégrité  de  la  'I  u!  luie. 

Malgré  les  protestations  toutes  conciliantes  faites 
par  M  -l-  Nesselro(b>  n  îdSiv  ..niba^badcui-,  les  grandes 
puissances  orientales,  rAnglelerre  et  la  Fraiirp.  ronni- 
rent  les  plus  vives  inquiétudes  à  1  i  nouvel!'  «î»  >  r»  .ncs 
militaires  passées  par  le  piiiice  IVl  ni-*  hiKnll  dans  la 
Russie  méridionale  et  à  Sébastopul.  L'attitude  bautaine 
et  provocante  prise  par  le  prince  dès  son  arrivée  à 
Constantinople    ne    fut  pas   de  nature    à   calmer   ces 

inquiétudes. 

La  Porte,  sous  l'inspiration  de  l'ambassadeur  anglais, 
lord  Strafl'ord-liadclitfe,  résista  énergiquement  aux 
prétentions  dont  le  prince  Mentscbikoff  était  l'organe. 
Le  tsar,  irrité,  rappela  son  ambassadeur,  et  donna 
ordre  à  ses  troupes  de  francbir  le  Prutb,  qui,  aux  termes 
du  traité  d'Andrinople,  servait  de  limite  aux  deux 
empires.  L'envabissement  de  la  xMoldo-Valacbie  équi- 
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valait  à  une  rupture  violente  des  relations  de  la  Russie  Novembre  1853. 
avec  la  Porte.  Les  Turcs,  de  leur  côté,  pour  défendre 
leur  territoire,  passèrent  le  Danube.  La  guerre  entre  les 
deux  nations  devenait  imminente. 

A  cette  nouvelle,  les  gouvernements  de  France  et 
d'Angleterre  enjoignirent  aux  amiraux  de  la  Susse  et 
Dundas  de  se  rapprocher  sans  délai  des  Dardanelles 
avec  leurs  escadres  réunies.  Toutefois  le  journal  officiel, 
en  annonçant  que  le  Chaptal  et  le  Caracadoc  étaient 
partis  de  Toulon  et  de  Marseille  pour  transmettre  ces 
ordres  aux  amiraux  anglais  et  français,  donnait  à 
entendre  que  tout  espoir  n'était  pas  perdu  de  voir  les 
difficultés  actuelles  se  résoudre  pacifiquement. 

Un  traité  d'alliance  fut  conclu  liiUl'  l'Angleterre  cl  Tiaitc  dal- 
la France.  Les  deux  nations,  disait  lord  Pahnerston  à  ^'^""^^  '^^^^ 
la  Chambre  des  Communes,  avaient  une  confiance  inal- 
térable lune  dans  l'autre.  Mais,  autant  la  première 
désirait  voir  la  question  se  dénouer  par  les  moyens 
pacifiques,  autant  la  seconde,  ou  plutôt  son  gouverne- 
ment, désirait  ardemment  la  guerre. 

Dans  une  note  à  ses  agents  diplomatiques,  en  réponse 
à  une  circulaire  baulaïae  de  M.  de  Nesselrode  à  l'égard 
de  la  Turquie,  le  cabinet  des  Tuileries  déplorait  de  voir 
la  Russie,  au  moment  où  toutes  les  puissances  s'entre- 
mettaient pour  apaiser  les  difficultés,  prendre  une 
attitude  qui  rendait  plus  incertain  le  succès  de  leurs 
négociations.  Cette  note,  fort  sèche,  ne  pouvait  être  bien 
accueillie  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  qui  avait 
appris  avec  une  vive  irritation  le  départ  de  notre  escadre 
pour  Salamine. 

Le  gouvernement  français  était  d'ailleurs  fermement 
résolu  à  ne  rappeler  notre  escadre  à  Toulon  que  si 
Parmée  russe  repassait  le  Pruth,  et  notre  ambassadeur 
à  Constantinople  avait  reçu  l'ordre  de  négocier  avec  la 
Porte  pour  que  les  Dardanelles   fussent    ouvertes   le 
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lef  octobre  à  nos  vaisseaux,  si  à  cette  date  la  Yalachie 
et  la  Moldavie  n'étaient  pas  évacuées. 

Cependant  on  crut  un  moment  que  la  paix  sortirait 
de  conférences  ouvertes  à  Vienne,  la  Russie  ayant 
accepté  en  principe  une  note  conciliatrice  émanée  de  la 
France,  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre.  Ces  prévisions 
ne  se  réalisèrent  pas.  La  Tunjuie  ne  trouvait  pas  la  note 
satisfaisante.  La  Russie,  de  son  coté,  semblait  hésiter, 
répondait  évasivement. 

Sur  ces  entrefaites,  la  Turquie,  fatiguée  de  la  Ion- 
guerre  de  la  o^ieur  de  ces  néûfociations,  déclara  la  guerre  à  la  Russie 

Porte    a    la   c  o  ^  .    p   •      •  » 

Russie.  le  21    octobre   1853,   en  ajournant    toutefois  jusqu  au 

["  novembre  l'ouverture  des  hostilités,  pcn  laisser  ce 
dernier  délai  aux  puissances  médiatrices.  Mais  déjà  le 
gouvernement  français  avait  uLIlhu  ilu  i  abniti  i>iii.iU- 
nique  que  les  flottes  alliées  franchiraient  les  Dardanelles, 
au  mépris  du  traité  de  1841.  qui  interdisait  formellement 
au  sultan  d'ouvrir  le  passage  du  détroit,  en  temps  de  paix, 
à  des  flottes  armées. 

Le  tsar  ressentit  de  cet  acte  un  violent  dépit;  il  le 
considéra  comme  un  cas  de  guerre. 

Les  hostilités  avaient  coiuiiiencé,  dès  les  piciiiiti's 
jours  de  novembre,  entre  les  denx  puissances  orientales. 
Le  4,  eut  lieu,  au  village  d'Oltemtza,  non  loin  du  Danube 
et  de  l'Argis,  entre  les  Turcs  et  1<  >  Russes,  une  rencontre 
où  les  troupes  du  sultan  einont  l'avantage.  Plus  de 
douze  cents  Russes,  tués  ou  blessés,  restèrent  sur  le 
terrain. 

Mais  ce  léger  succès  fut  bientôt  chèremeiii  payé  par 
un  immense  désastre  maritime.  L'amiral  fjiii  <  nmmnn- 
dait  la  Hotte  de  Sébastopol  avait  reçu  «lu  i-  n  1  .r.lre  de 
courir  sus  à  luui  les  bâtiments  turcs  qu'il  rencontrerait 
dans  la  mer  Noire,  sans  tenir  compte  de  la  présence 
des  Hottes  alliées  dans  le  Bosphore. 

Les  amiraux  français  et  anglais,  avertis  a  temps, 
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eurent  le  tort  de  ne  pas  bouger;  ils  ne  se  décidèrent  à  NovembreISSs. 
lever  l'ancre,  sur  les  vives  instances  de  lord  Strafford, 
que  lorsque  déjà  le  désastre  était  un  fait  accompli. 

Dans  la  journée  du  30  novembre  1833,  l'amiral  russe 
Nachimofî  était  allé  attaquer,  avec  une  demi-douzaine 
de  gros  vaisseaux  de  ligne,  l'escadre  ottomane  mouillée 
dans  les  eaux  de  Sinope.  Les  Turcs,  surpris  à  l'ancre, 
se  battirent  avec  une  rare  intrépidité;  mais  ils  succom- 
bèrent sous  le  nombre.  A  l'exception  d'un  bateau  à 
vapeur,  tous  leurs  navires  furent  coulés  bas,  et  quatre 
mille  d'entre  eux  trouvèrent  la  mort  dans  les  Hots. 

La  nouvelle  de  ce  désastre  excita  en  France  et  en  ^fi^^  ^causée 
Angleterre  une  véritable  exaspération.  On  y  considéra 
comme  une  insulte  au  paviUon  des  deux  nations  cette 
horrible  exécution  accomplie  sous  les  yeux  de  leurs 
Hottes.  L'empereur  Napoléon  aurait  «Icsiré  qu'on 
employât  immédiatement  la  force  pour  repousser  toute 
agressinn  do  In  Russie  contre  le  territoire  ou  le  pavillon 
ottoman,  ce  qui  eût  équivalu  à  une  déclaration  de  guerre. 
Le  général  H.iraguay  dllilliers,  récemment  envoyé 
commo  ambassadeur  à  Constantinople,  recul  i  uidre  de 
s'entendre  avec  l'ambassadeur  anglais,  Inrd  Strafford- 
Radcliffe,  pour  faire  entrer  simultanément  dans  la  mer 
Noire  les  escadres  réunies  de  la  France  et  de  l'Angleterre, 

Mais  le  cabinet  britannique,  dont  le  chei,  lurd  L)^cembue1853. 
AIh  i  1  -  il  avait  un  penchant  pour  le  tsar,  hésitait  à 
adopter  ce  moyen  extrême.  Lord  Palmerston,  au 
contraire,  qui  avait  hautement  approuvé  l'acte  crimiiii  1 
Iii  2  décembre,  et  qui  était  alors  grand  partisan  de 
l'alliance  française,  voulait  que,  sans  plus  attendre,  on 
agît  énergiquement  contre  la  Russie,  de  concert  avec 
nous.  Mécontent  des  hésitations  de  son  collègue,  lord 
Aberdeen,  il  donna  sa  démission  de  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Cette  démission  parut  de  mauvais  augure  aux  parti- 
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DÉCEMBRE  1833.  sans  de  l'action  commune  de  l'Angleterre  et  de  la  France. 
Pour  calmer  toute  appréhension,  le  gouvernement 
impérial  crut  devoir  faire  annoncer  officiellement  que  la 
politique  extérieure  était  tout  à  fait  étrangère  à  la 
retraite  de  lord  Palmerston. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lord  Aberdeen,  cédant  à  la  pres- 
sion de  l'opinion  publique,  se  décida  à  agir  d'accord 
avec  la  France.  Une  sommation  fut  sans  retard  adressée 
au  gouvernement  russe,  pour  qn  il  11!  iiniiiédiatement 
à  faire  rentrer  sa  flotte  dans  Sébastopol,  sous  peine  de 
voir  les  escadres  alliées  repousser  pnr  la  forre  toute 
attaque  contre  le  pavillon  oltonmn. 

L'Autriche  et  la  1*1  nsse  n'étaient  pas  moins  désireuses 
que  1  Angleterre  t  i  la  France  d'assurer  1  uilégrité  du 
terrifoiro  ottomnn  «î  <]♦'  voir  les  Russes  évacuer  la 
Moldavie  et  la  \  alachie.  Dans  la  conférence  de  Vit  nue, 
ces  quatre  puissances  s'étaient  mises  d'accord  sur  la 
nécessité,  au  point  de  vue  de  l'équilibre  européen,  de 
maintenir  intact  1»  i*Tritoire  de  la  Tm  ini!',  et  elles 
avaient  considéré  l'occupation  des  principautés  comme 
une  attuiuie  à  son  intégrité. 

Un  protocole  fnt  signé  dans  ce  sens;  et  la  Cr.nfédé- 
ralii'ii  uri-fiiHiiique  fut  avertie  qu'il  pMurr.iit  être  fait 
appel  aux  forces  de  l'Allemagne.  Il  •  ii  coûtait  toutefois 
aux  'leu\  grandes  puissances  alleiiiaiideà  de  rompre 
violemment  avec  la  Russie  ¥}]'•<  lui  élaieiiî  ifl a  hns, 
I  iiiit  par  des  Jiens  de  famille,  l'autre  par  le  seuiinn  n! 
dv.  la  reconnaissance.  Le  roi  de  i-iusse,  Frédéric- 
nnillnurne,   était   le  bean-frere  .]*■  Nicolas:  il  'songeait 

X  erait  la  tsarine,  sa  sœur,  de  la 
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C'était  bien   sur  quoi  compUul  le  tsar  Nicolas.  11 
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envoya  le  comte  Orloff  à  Vienne,  pour  réclamer  la  neu-  décembre  4853. 
tralité    de    l'Autriche.    François-Joseph,    anxieux    et 
troublé,  demanda  que  le  tsar  prît  au  moins  l'engage- 
ment d'évacuer  la  Moldavie  et  la  Yalachie  et  de  respecter 
l'intégrité  du  territoire  ottoman. 

Là,  du  reste,  se  bornaient  les  exigences  de  la  Prusse 
et  de  l'Autriche,  que  ne  rassurait  qu'à  moitié  l'ardeur 
belliqueuse  de  l'empereur  des  Français.  Aussi  réso- 
lurent-elles d'agir  séparément.  Elles  contractèrent,  dans 
le  courant  du  mois  d'avril  suivant,  une  alliance  offensive 
et  défensive,  par  laquelle  elles  se  garantirent  mutuelle- 
ment leurs  possessions  allemandes  ou  non  allemandes. 
Il  fut  stipulé  que  l'Autriche  adresserait  au  tsar  une 
sommation  d'avoir  à  évacuer  les  principautés,  et  qu'au 
cas  où,  par  suite  de  cette  sommation,  la  guerre  viendrait 
à  éclater  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  les  armées 
prussiennes  seraient  employées  à  la  défense  du  terri- 
toire auUicijien. 

Un  dernier  appel  à  la  conciliation  lui  adressé  par  le  Dernier  appel 

i^  iT»'Jl  3.     là     COIlCl* 

gouvernement  français  à  la  cour  de  Russie  dans  les      dation. 
derniers  jours  du  mois  de  décembre.  Déjà,  on  peut  le 
dire,  l'état  de  guerre  existait  à  l'état  latent  entre  la 
France  et  l'Angleterre  d'une  part,  et  l'empire  russe  de 

l'autre. 

L'année  1854  s'annonçait  sous  de  fâcheux  auspices. 
Une  forte  crise  alimentaire,  due  aux  mauvaises  récoltes 
de  l'année  qui  venait  de  s'écouler,  pesait  de  tout  son 
poids  bur  la  population  nécessiteuse.  De  là,  dans  les 
transactions,  une  gène  qui  devait  rendre  plus  lourds 
les  sacrifices  considérables  que  faisait  entrevoir  la  pers- 
pective d'une   guerre   imminente  avec  une   puissance 

colossale. 

A  ce  dernier  appel  à  la  concialiation  la  Russie  opposa 
une  demande  d'explications  au  sujet  des  instructions 
données  aux  commandants  des  flottes  alliées.  On  était 
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Janvier  1854.  arrivé  ail  milieu  du  mois  de  janvier  1834.  Notre  ministre 
des  affaires  étrangères,  M.  Drouyn  de  Lluiys,  répondit 
que  les  amiraux  anglais  et  français  avaient  reçu  Tordre 
de  protéger  le  pavillon  ottoman  contre  toute  attaque  de  la 
Russie,  et  d'empêcher  également  la  Turquie  de  se  livrer 
à  aucune  agression  contre  le  territoire  russe. 

Lettre  de  Na-         Sur  ces  entrefaites,  l'empereur Napoléon  TIf  résolut  de 

poléon     III.,  I.  1  11  -«ir 

au  tsar.  tenter  une  démarche  personnelle  auprès  de  1  empereur 

de  Russie.  Toujours  théâtral  comme  son  oncle,  il  écrivit, 
le  -!  î  jdii\ier  1854,  une  i»  Uk  autographe  au  tsar 
Nicolas,  lettre  que  le  journal  officiel  reproduisit  dans 
son  entier. 

Après  avoir  rappelé  l'origine  des  difficultés  présentes, 
et  s'être  félicité  de  l'attitude  modérée  de  la  France  à 
regard  de  la  Rnssie,  l'empereur  expliquait,  en  ces 
termes,  comment  notre  honneur  se  trouvait,  selon  lui, 
engagé  dans  la  question  ; 

«...  Nous  étions  spectateurs  intéressés,  mais  simph^s 
spectateurs  de  la  lutte,  lorsque  l'affaire  de  Sinopc  \ mt 
nous  forcer  à  prendre  une  position  imis  tranchée.  La 
France  ei  1  Angleterre  n'avaieiil  pa^  cru  uuic  J  envoyer 
des  troupes  de  débarquement  au  secours  de  la  Tin  (juif 
Leur  drapeau  n'était  donc  pas  engagé  dan-  ios  conflits 
qui  avaient  lieu  sur  terre.  M  lis  sur  mer,  c'était  tout 
différent.  11  y  avait  à  l'entrée  (!  i  l'.osphore  trois  mille 

V  1 

bouches  à  feu  dont  la  présence  disait  assez  haut  à  la 
Turquie  que  les  deux  premières  puissances  maritimes 
ne  permettraient  pas  de  l'attaquer  sur  mer.  L'événe- 
ment de  Sinope  fut  pour  nous  aussi  blessant  qu'inat- 
tendu, car  peu  importe  que  les  Turcs  aient  voulu  ou  non 
faire  passer  des  munitions  de  guerre  sur  le  territoire 
russe.  En  fait,  des  vaisseaux  russes  sont  venus  atta- 
quer, dans  les  eaux  de  la  Turquie,  des  bâtiments  turcs 
mouillés  tranquillement  dans  un  port  turc;  ils  les  ont 
détruits  malgré  l'assurance  de  ne  pas  faire  une  guerre 


h 


iïs 


ANNÉE  1854.  CHAPITRE  QUATRIÈME.  233 

agressive,   malgré  le  voisinage   de  nos  escadres.   Ce    Janvier  i8o t. 
n'était  plus  notre  politique  qui  recevait  là  un  échec, 
c'était  notre  honneur  militaire.  » 

Toutefois,  l'empereur  ne  perdait  pas  l'espérance  de 
voir  les  difficultés  se  résoudre  pacifiquement.  Il  propo- 
sait en  conséquence  au  tsar  de  négocier  directement 
avec  le  sultan  une  convention  qui  serait  soumise  à  la 
ratification  des  quatre  puissances  signataires  du  proto- 
cole de  Vienne,  ajoutant  qu'en  cas  de  refus  de  sa  part, 
la  France  et  l'Angleterre  se  verraient  obligées  de 
laisser  au  sort  des  armes  et  aux  hasards  Je  la  guerre 
ce  qui  pouvait  être  encore  décidé  par  la  raison  et  par  la 
justice.  Cela  dit,  il  prenait  soin  de  rappeler  au  tsar  que, 
l'année  précédente,  à  pareille  époque,  il  avait  reçu  de 
lui  une  lettre  toute  pleine  de  protestations  amicales,  et 
il  priait  «  son  bon  ami  »  de  croire  à  la  sincérité  de  ses 

sentiments. 

Napoléon  III  n'était  pas  assez  simple  pour  s'ima- 
giner que  l'autocrate  qîn*  régnait  en  Russie  s'inclinerait 
devant  ses  raisons  et  ferait  amende  honorable  sm  une 
lettre  semblable.  Il  voulait  se  donner  les  apparences  de  la 
modération,  voilà  tout:  niai^  il  savait  bien  d'avance  que 
sa  lettre,  dans  les  termes  mômes  oii  elle  était  conçue, 
ne  pouvait  amener  aucun  résultat  satisfaisant. 

La  réponse  du  tsar,  datée  du  9  février,  fut  hautaine 

et  blessante. 

Nicolas  affirma,  non  sans  quelque  raison  peut-être.   Réponse  hau- 

.      ,    ,   1    .     V      r       11  ^  1      j-rr-  tainedutsar 

que,  si  la  Porte  avait  ete  laissée  a  elle-même,  le  aille-  ^\ç.o\q,s. 
rend  qui  tenait  l'Europe  en  suspens  eût  été  depuis  long- 
temps aplani.  Il  qualifia  de  fatale  Tinfluence  qui  était 
venue  se  jeter  à  la  traverse,  et  rappela  qu'avant  l'occu- 
pation des  principautés,  l'empereur  avait,  le  premier, 
envoyé  sa  flotte  dans  les  eaux  de  Salamine,  démonstra- 
tion dont  la  Russie  s'était  montrée  blessée  ajuste  titre. 
Quant  à  l'affaire  de  Sinope,  elle  avait  été  la  conséquence 
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FÉVRIER  1854.    forcée    de    l'attitude   respective    des    deux   puissances 
orientales. 

«  Si  le  rôle  de  spectateur,  ou  celui  de  médiateur 
même,  poursuivait  le  tsar,  avec  un  certain  ton  de  per- 
siflage, ne  suffisait  pas  à  Votre  Majesté,  et  qu'elle 
voulût  se  faire  l'auxiliaire  armé  de  mes  ennemis,  alors, 
Sire,  il  eût  été  plus  loyal  et  plus  digne  d'elle  de  me 
le    dire    franchement   d'avance    en    me    déclarant    la 


guerre.  » 


La  fin  de  cette  lettre,  blessante  pour  la  France 
entière  par  les  souvenirs  qu'elle  évoquait,  ressemblait 

à  une  menace  :  «  Je  laisse  à  pt  user  à  Votre  Majesté 

si  '];u]<  ralternntiv»'  i\\]'nu  mo  pose,  il  nVo<f  |,prnii^  fl<^ 
discuter,  d'examiner  ni*  nh  îin  ni*  întut  ses  proposi- 
tions lie  négociation,  avec  lu  iNate,  d'une  convention 
qui  serait  soumise  à  unp  mnîvrpnro  (les  (jiintro  cours. 
Vous-même,  Sire,  si  vous  étiez  a  ma  place,  accepteriez- 
vous  une  pareille  position?  Votre  sentiment  national 
pourrait-il  vous  le  permettre?  Je  répondrai  hardiment 
que  non.  Accordez-moi  donc  à  mon  tour  le  droit  de 
penser  comme  vous-même.  Quoi  que  Votre  Majesté 
décide,  ce  n'est  pas  devant  la  menace  que  l'on  me  verra 
j-eculer.  Ma  confiance  est  en  Dieu  et  dans  mon  droit,  et 
la  Russie,  j'en  suis  garant,  saura  se  montrer  en  1854 
ce  qu'elle  fut  en  1812.  » 

Celle  lettre  détruisait  les  dernières  espérances  des 
partisans  de  la  paix.  En  France  comme  en  Russie,  les 
destinées  du  pays  étaient  entièrement  soumises  aux 
caprices  de  deux  autocrates.  Eux  seuls  s'étaient  faits 
juges  de  l'honneur  et  du  droit  des  deux  nations,  et 
l'existence  de  quelques  centaines  de  mille  hommes 
dépendait  de  leur  bon  plaisir.  Seulement  les  premiers 
torts  venaient  de  Napoléon  ML  Fort  étourdiment, 
et  sans  aucun  profit  pour  la  France,  l'empereur  jetait 
le  pays  dans  une  aventui'e  qui  devait  avoir  pour  résultat 
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de  réveiller  dans  le  cœur  d'une  nation  amie  des  ressen-    février  \su. 
timents  apaisés  depuis  longtemps. 

La  conséquence  de  cet  échange  de  lettres,  c'était  la 
guerre.  Déjà  le  rappel  presque  simultané  de  l'ambassa- 
deur de  Russie  en  France  et  de  notre  ambassadeur  en 
Russie  était  un  fait  accompli.  Le  4  février  1854,  l'en- 
voyé de  la  Cour  de  Saint-Pétersbourg,  M.  de  Kisselef, 
avait  demandé  son  passeport,  et,  le  surlendemain, 
notre  ministre  des  affaires  étrangères  écrivait  au 
général  de  Castelbajac,  notre  ambassadeur  pu  Russie, 
de  quitter  Saint-Pétersbourg  avec  toute  sa  légation.  La 
rupture  était  complète. 

Malheur  aux  jnnrnaux  assez  mal  nppris  pour  sou- 
tenir, sur  cette  question  d'Orient,  une  politique  con-  Suspens! 
traire  à  celle  du  gouvernement.  Une  feuille  royaliste, 
qui,  comme  tous  les  organes  de  la  réaction,  avait  trouvé 
grâce  devant  le  coup  d'État,  V Assemblée  nationale, 
éprouva,  en  cette  circonstance,  les  salutaires  effets  de  la 
répression  administrative. 

La  presse  était,  comme  je  l'ai  dit,  soumise  au 
régime  avilissant  des  avertissements.  Il  suffisait  de  deux 
avertissements  pour  qu'un  journal  pût  être  suspendu 
par  un  acte  de  bon  plaisir.  Or,  L' Assemblée  nationale  avait 
été  avertie  déjà  au  mois  de  mars  et  au  mois  d'avril  de 
l'année  précédente.  Le  4  mars  18o4,  deux  jours  après 
l'ouverture  de  la  session  du  Corps  législatif,  un  arrêté 
du  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Persigny,  suspendit 
pour  deux  mois  V Assemblée  nationale,  en  se  fondant  sur 
ce  que,  malgré  les  avertissements  dont  elle  avait  été 
l'objet  et  les  avis  officieux  qu'elle  avait  reçus,  elle  per- 
sistait dans  la  polémique  antinationale  soutenue  par  elle 
depuis  l'origine  de  la  question  d'Orient. 

Les  rares  journaux  républicains  échappés  à  la  pro- 
scription, comme  Le  Siècle  à  Paris,  n'eurent  pas,  en  cette 
occasion,  à  encourir  les  sévérités  du  pouvoir,    parce 
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Mars  1854.  que,  fidèles  aux  traditions  républicaines,  ils  sacrifièrent 
leurs  rancunes  et  leurs  justes  griefs  à  la  cause  sainte  de 
la  patrie. 

Et  pourtant  les  patriotes  les  plus  sincères  ne  ces- 
saient d'être  poursuivis  et  traqués  avec  un  achar- 
nement singulier. 

Le  lOjanvier  1854  avaient  comparu  devant  la  sixième 

chambre  de  la  police  correctionnelle  les  prévenus  des 

lice   correc-  complots     de    i  Hippodrome    et    de    rOpéra-Comi(jue 

tionnellc.  -..'  in  i'        •  t    i-  ri 

acquittes  par  la  Cour  d  assises,  et  dix-neui  autres  pré- 
venus, parmi  lesquels  l'avoca!  ÎTnbbard.  La  prévention 
reprochait  cette  fois,  aux  in-^.  I  avoir  fait  partie  d'une 
société  secrète,  aux  autres,  d'avoir  été  détenteurs  d'une 
imprimerie  clandestine  ou  d'armes  de  guerre  :  l'un 
d'eux,  M  \  iiyot,  était  poursuivi  unicjuement  pour  avoir 
exercé,  sans  brevet,  la  profession  de  libraire. 

Quatre  d'entre  eux  seulement  eurent  la  chance 
d'échapper  à  une  condamnation.  Tous  les  autres 
furent  condamnés  à  des  peines  s'élevant  d'un  an  h 
cinq  ans  de  prison,  et  à  une  amende  de  cent  francs 
à  cinq  cents  francs.  Thirez,  Baudy,  Ranc,  Laflize  et 
Martin,  qui  avaient  été  acquittés  par  la  Cour  d'assises, 
eurent,  pour  leur  part,  un  an  de  prison,  cent  francs 
d'amende,  et,  de  plus,  ils  furent  déchus  de  leurs  droits 
civiques  pendant  cinq  ans. 

L'avocat  Hubbard,  malade,  n'avait  pu  comparaître 
devant  la  police  correctionnelle  en  même  temps  que  ses 
coprévenus.  Il  ne  fut  jugé  que  le  22  mars  1854.  11  avait 
été  arrêté,  sur  la  dénonciation  d'un  témoin  qui  avait 
affirmé  lavoir  vu  accompagner  chez  Bratiano  le  porteur 
d'une  presse  clandestine.  Il  fut  condamné,  de  ce  chef, 
à  six  mois  d'emprisonnement,  et  à  dix  mille  francs 
d'amende,  comme  fondateur  de  société  secrète.  Une 
admirable  plaidoirie  de  >P  Berryer  ne  put  lui  épargner 
cette  condamnation  rigoureuse,  qui  marqua,  du  reste, 
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la  sixième  chambre   et  son  président,  M.  d'Herbelot, 
d'une  tache  ineffaçable. 

Les  républicains  n'avaient  même  pas  toujours  la 
liberté  de  pouvoir  conduire  en  paix  leurs  morts  au 
cimetière. 

A  la  fin  du  mois  précédent,  le  27  février,  l'auteur  La  mort 
à' Une  voix  de  prison  et  des  Paroles  d'un  croyant  était  de  Lamennais, 
mort  dans  une  maison  de  la  rue  du  (Irand-Chantier.  La 
veille  de  l'enterrement,  une  affiche  de  poHce  prévint  la 
population  (\ue  les  parents  et  les  exécuteurs  testamen- 
taires de  Lamennais  seraient  seuls  autorisés  à  l'ac- 
compagner à  sa  dernière  d^Miioure.  Et,  en  ofTot.  des 
nuées  de  sergents  de  ville  donnèrent  la  chasse  à  tous 
ceux  qui  tentèrent  de  suivre  le  corbillard  des  pauvres 
chargé  des  restes  de  l'immortel  écrivain. 

Les  portes  du  Père-Lachaise  ne  s'ouvrirent,  le 
2  mars,  que  devant  les  exécuteurs  testamentaires  du 
mort,  MM.  L.  Forgues,  Henri  Martin,  Carnot,  David 
(d'Angers),  Henri  Barbet  et  Montanelli.  Béranger  lui- 
même  ne  put  franchir  l'entrée  du  cimetière. 

Le  corps  de  Lamennais  fut  descendu  dans  la  fosse 
commune,  suivant  son  expresse  recommandation.  Aucun 
signe  extérieur  n'indiqua  la  place  où  reposait  sa  dépouille 
mortelle,  a  On  ne  mettra  rien  sur  ma  fosse,»  avait-il 
écrit  dans  son  testament.  Mais  si  son  nom  impérissable 
n'a  pas  laissé  de  trace  sur  une  pierre  fragile  du  champ 
de  l'éternel  repos,  il  est  resté  gravé  dans  le  cœur  de 
tous  les  patriotes,  à  l'abri  des  injures  du  temps  et  des 
atteintes  de  Toubli. 

Cette  mort  avait  fait  un  instant  diversion  à  la  ques- 
tion d'Orient. 

Favorablement   accueillie  par    Le    Siècle,    l'unique 
organe  du  parti  républicain  à  Paris,  la  guerre  eut  un   La  guerre  la- 
caractère    extrêmement  populaire;  elle   semblait  pro-      ^^^^^î'^^^^^^ 
mettre  une  revanche  des  invasions  de  1814  et  de  1815. 
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Le  rappel  de  notre  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg 
fut  hautement  approuvé,  même  parla  classe  bourgeoise, 
par  les  conservateurs  qui  avaient  tant  applaudi  à  la 
parole  fallacieuse  de  Louis-Napoléon  :  «  l'Empire,  c'est 
la  paix  ». 

Le  prince  Napoléon  demanda  à  faire  partie  de  l'expé- 

princeNapo"-  dition;  il  réclama  l'honneur  d'occuper  le  poste   qui  le 

léon.  rapprocherait  le  plus  de  l'ennemi:  il  voulait,  disait-il, 

gagner  le  haut  grade  que  Taffection  de  son  cousin  lui 

avait  donné.  On  lui  en  sut  un  gré  infini;  on  crut  à  sa 

bravoure  héroïque. 

Il  faut  toiif  -lire,  d'ailleurs,  le  parti  républicain  vit 
dans  la  guerre  le  présage  de  U  i  hau  dv  1  i.inpire.  Non 
qn'i!  n'espérât  pa^  la  victoire  do  In  Frnnce,  tant  s'en 
laut;  mais  il  se  disaif  que  l'élément  révolutionnaire, 
surexcité,  pourrait  peut-être  faire  sortir  la  république  uni- 
verselle des  complications  européennes  auxquelles  on 
s'attendait  : 


La  guerre,  c'est  la  fin.  0  peuples,  nous  y  somnnes. 
Pour  l'entendre  sonner  je  monte  sur  ma  tour. 
Formidable  angélus  de  ce  grand  point  du  jour, 
Dernière  heure  des  rois,  première  heure  des  hommes. 

Ainsi  chantait  Victor  Hugo  du  haut  de  son  rocher  de 
Jersev. 

L'empereur  était  donc  sur  d'être  bien  accueilli  en 
annonçant,  à  l'ouverture  de  la  session  lédslative  de  1854. 
qui  eut  lieu  le  2  mars  au  palais  des  Tuileries,  la  nouvelle 
de  la  déclaration  de  guerre.  En  dehors  du  malaise  causé 
par  l'insufhsance  des  récoltes,  dont  il  dit  quelques  mots, 
et  de  l'institution  de  la  caisse  de  la  boulangerie,  récem- 
ment établie  à  Paris,  à  l'effet  de  donner  le  pain  à  bon 
marché  dans  les  années  mauvaises,  sauf  à  maintenir  les 
cours  dans  les  temps  meilleurs,  institution  qu'il  recom- 
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manda  vivement,  il  n'entretint  guère  les  sénateurs  et  les 
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députés  que  de  la  question  d'Orient. 

Ce  n'étaient  pas  seulement  les  exigences  mal  fondées 
de  la  Russie  à  l'égard  de  la  Turquie  qui,  selon  lui, 
avaient  rendu  la  guerre  inévitable. 

«  Nous  avions  aussi  d'autres  raisons  d'appuyer  la  Le  discours 
Turquie,  dit-il  :  la  France  a  autant  et  peut-être  plus  io^pénai. 
d'intérêt  que  l'Angleterre  à  ce  que  l'influence  de  la  Russie 
ne  s'étende  pas  indéfinimentjusqu'àConstantinople,  car 
régner  sur  Conslantinople,  c'est  régner  sur  la  Méditer- 
ranée, et  personne  de  vous,  Messieurs,  je  le  pense,  ne 
dira  que  l'Angleterre  seule  a  de  grands  intérêts  dan*^ 
cette  mer  qui  baigne  trois  cents  lieues  de  nos  côtes, 
li  dilleurs,  cette  politique  ne  date  pas  d'hier;  depuis  des 
siècles,  tout  gouvernement  national  en  France  l'a  sou- 
tenue; je  ne  la  déserterai  pas.  » 

De  vifs  applaudissements  retentirent  à  ces  paroles 
d'autocrate,  sur  lesquelles  il  y  aurait  beaucoup  à  dire. 
Avec  un  gouvernement  véritablement  national,  c'eût  été 
au  pays  lui-même  de  se  prononcer  sur  l'opportunité  de 
la  guerre  et  de  juger  si  les  satisfactions  offertes  par  la 
Russie  n'étaient  pas  suffisantes. 

«  Qu'on  ne  vienne  donc  plus  nous  dire  :  Qu'allez- 
vous  faire  à  Gonstantinople?  poursuivait  l'empereur. 
Nous  y  allons  avec  l'Angleterre  pour  défendre  la  cause 
du  sultan,  et  néanmoins,  pour  protéger  les  droits  des 
chrétiens.  Nous  y  allons  pour  défendre  la  liberté  des 
mers  et  notre  juste  influence  dans  la  Méditerranée. 
Nous  y  allons  avec  l'Allemagne  pour  l'aider  à  conserver 
le  rang  dont  on  voulait  la  faire  descendre,  pour  assurer 
ses  frontières  contre  la  prépondérance  d'un  souverain 
trop  puissant.  Nous  y  allons  enfin  avec  tous  ceux  qui 
veulent  le  triomphe  du  bon  droit,  de  la  justice  et  delà 
civilisation.  » 

Cette  préoccupation  de  l'intégrité  des  frontières  de 
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Mars  1854.  l'Allemagne,  qui  n'étaient  guère  menacées,  dut  certai- 
nement paraître  bizarre  aux  esprits  observateurs. 
L'Allemagne  se  jugea  si  peu  exposée  aux  coups  de  la 
Russie  qu'elle  refusa,  comme  on  va  le  voir,  de  nous 
suivre  jusqu'au  bout  dans  notre  entreprise  contre  les 
empiétements  du  tsar. 

Quoi  qu'il  en  soit,  quand  l'empereur  déclara  qu'il 
était  sûr  de  l'appui  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  dans 
les  circonstances  solennelles  oii  l'on  se  trouvait,  comme 
dans  toutes  celles  oii  il  serait  obligé  de  faire  appel  au 
pays,  des  centaines  de  voixcrit'iont  :  «  Oui  !  oui  !  >»  et  des 
applaudissements  prolongés  saluèrent  la  fin  <\q  son 
discours.  Tous  les  légitimistes,  tous  les  orléanistes, 
toub  ifS  conservateurs  qm  [jfUpLutiii  i..:  Lui^j^  légis- 
latif et  le  Sénat,  et  qu'on  nviit  vu^,  soii^  ]r  .Inmier 
règne,  partisans  delà  [kux  a  h»ui  uns.  h't'mifl.T  <!  rilroi 
au  moindii  bruit  de  désaccord  ciilrc  les  puissances 
européennes,  semblaient  être  devenus  tout  à  coup  des 
foudres  de  guerre.  Instruments  serviles  d'une  poli- 
tique de  casse-cou,  ils  devaient  par  leur  servilité  même 
entraîner  la  monarcliie  impériale  aux  abîmes,  et  la 
France  avec  elle,  hélas! 
de  L'empereur  avait  dans  cette  guerre  un  intérêt  tout 
'enipereuret  personnel.   Bien   qu'ayant  vu    le   crime  de    Décembre 

le  l'arrnéc.  .    . 

ratifié  par  des  millions  de  suffrages,  il  comprenait  que  sa 
dynastie  avait  besoin  d'une  sorte  de  baptême  de  gloire, 
et  (ju'une  expédition  heureuse  serait  toute  favorable  à 
l'affermissement  du  nouveau  régime  impérial. 

L'armée  était,  à  cet  égard,  dans  les  mêmes  sen- 
timents que  son  chef;  elle  ne  pouvait  rester  sous  l'op- 
probre de  ses  exploits  de  Décembre.  Et  puis,  quelle 
perspective  ouverte  aux  ambitions  militaires!  Quelle 
moisson  de  lauriers  et  de  grades  à  récolter!  La  terre 
d'Orient  n'était-elle  pas  la  terre  classique  des  exploits 
français,  depuis  Godefroy   de   Bouillon  jusqu'à  Bona- 
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parte?  Seulement,  les  temps  étaient  bien  changés; 
c'était  pour  le  croissant,  non  plus  pour  la  croix  qu'on 
allait  combattre.  Ce  qui  n'empêcha  pas  tout  le  clergé  de 
France  d'adresser,  sur  commande,  d'ardentes  prières  au 
ciel  pour  le  triomphe  de  nos  armes. 

Quant  aux  masses  bourgeoises,  elles  se  rassuraient 
en  voyant  l'étendard  britannique  flotter,  dans  cette 
expédition,  à  côté  du  drapeau  tricolore.  Les  intérêts 
commerciaux  et  industriels  leur  paraissaient  garantis 
par  cette  union  si  rare  dans  l'histoire. 

LaFrance,  toujours  chevaleresque,  renonçait,  comme  Emprunt  de 
on  le  verra  tout  à  l'heure,  à  tirer  un  avantage  particulier  ^^^  "''  ^''"' 
de  la  guerre  qui  allait  éclater.  Elle  était  assez  riche 
pour  payer  sa  gloire.  Dès  la  seconde  séance  du  Corps 
législatif,  le  gouvernement  proposa  à  l'Assemblée  un 
projet  de  loi  concernant  uu  emprunt  de  2o0  millions  de 
francs.  Immédiatement  elle  se  réunit  dans  ses  huicuux 
pour  nommer  la  commission  chargée  de  Texaminer. 
C'était  le  G  mars.  Le  président  du  Corps  législatif, 
M.  Billault,  tint  à  honneur  d'être  lui-même  le  rapporteur 
de  ce  projet  de  loi.  Il  présenta  son  rapport  le  lendemain 
même  7  mars,  et  la  Chambre,  à  l'unanimité  de  deux 
cent  trente-huit  membres  présents,  s'empressa  de  voter 
cet  emprunt  de  250  millions. 

Un  député,  nommé  le  baron  de  Montreuil,  se  fondant  Présentation 
sur  ce  qu'on  avait  répandu  à  l'étranger  le  bruit  que  nos  i^emp^ereur."" 
dissensions  intestines  avaient  laissé  des  traces  trop 
profondes  pour  permettre  à  la  France  de  se  lancer 
avec  succès  dans  une  guerre  contre  l'empire  russe, 
invita  ses  collègues  à  se  rendre  en  corps  auprès  de 
l'empereur,  afin  de  lui  prouver  l'union  intime  qui 
existait  entre  tous  les  pouvoirs.  Cela  était  d'un  bon 
courtisan,  mais  ne  prouvait  pas  grand'chose. 

Le  soir  même,  à  neuf  heures,  tous  les  députés  en 
uniforme,ayantàleurtêteleprésident,M.  Billault,  furent 
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reçus  aux  Tuileries  et  présentèrent  à  l'empereur  la  loi 
votée  par  eux. 

Cette  loi  fut  sanctionnée  dès  le  surlendemain  par  le 
Sénat.  Le  gouvernement  eut  immédiatement  recours, 
non  point,  comme  cela  se  faisait  jadis,  à  des  compagnies 
ou  à  des  banquiers  à  qui  il  aurait  fallu  faire  une  part  de 
lion  pour  assurer  le  succès  de  l'entreprise,  mais,  par 
une  innovation  heureuse,  à  une  souscription  publique,  à 
laquelle  le  plus  modeste  artisan  étaitadmis  à  concourir. 
Près  de  cent  mille  ûuuscripleurs  répondirent  à  cet  appel, 
et  souscrivii't'nt  plus  >\u  .Imiî-.lo  d»^  la  ^ruîinio  «îomnndf'o. 

Nous  qui  avons  assisté,  «b  j.iiis,  à  des  muM  nni-  1  nue 
bien  aulrc  iiiipuiiaii-jc,  ri  qui  .i\Mim  été  témoins,  au 
inilipii  niTuno  dos  TiialInMir^  'if  i.i  patrie,  d  une  .^uu.x  iip- 
tion  ftait  Un>  >u|.rrirurr  a  rrlh-la.  nous  ne  piaixtuis 
uuu>  t'hauier  d'uu  rr>iiltaS  jtartal.  inna^  \\  jinniî  nirr- 
Vriiitaix  a  r*'|HMjuu.  Le  Iriuiuplit'  huauciei'  lui  l'e^arJé 
comme  un*'  jarmièr»'  Narfou'o  <ur  li  Hu-^sio. 

Le  J'Hii"  iutant'  nu  rrl  taiijuaiu!  rj.nt  lauf*'  ^lan^  le 
public,  c'esl-a-.lu'.*  if  11  uiar>,  h' j<auual  («iliriel  donnait 
la  'Nnniin«;ifinu  «le  iVaanéo  frOfitait. 

I.,'  nMr*M-h:tl  lit'  San:!-  Xiaïaii'l.  '•<■  !»ras  dmll  -lu  mwu 
,l"l-j.tL  qui  ;i\aiî.  lui  aiissi.  à  faire  ou  h  lier  son  crime,  si  un 
pareil  ^^nnu'  |n. usait  s  uuljlicia  a\aiLt;té,  dt'|iUi>  quelques 
jours  (i'iu.  uniiifie'  eniniuan^Ianf  on  dif^f  (b^  crWr  nvn\r(\ 

11  a\  ait  sous  ses  ni'Jr.-N  <\v\ï\  îli\i-aai>.  uur  la  lua^hi 
de  casaleiie  cl  uii  eui-p5  'ie  réserve. 

J..i  aromirre  divisioîi  r\:\i\  enunu.iudet' pai' iu  général 
Canmiifil,  avec  Lspinasse  ci  Nna.x  eoîiuur'  -e-néraux 
de  brigade;  la  seconde  par  le  p^én* a  i  Un^juct.  ayant  a 
la  tête  de  ses  Jeux  brigades  iu^^^euciaux  dAuleuiarre 
ft  Tvai  il.  T.e  laaiife  Xapnb'Mni  enîîiîiiaïvlait  le  corps  (bî 
réserve.  La  composition  if  ^  n-  aruiee  fut  sensible- 
ment modifiée  plus  tard,  et  son  etfectif  considérable- 
ment augmenté,  comme  on  le  verra. 
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Ce  n'était  pas  seulement  de  l'argent  que  le  gouver-      Mahs-avuil 
nement  impérial  avait  à  demander  au  pays,  c'était  aussi  ^^^** 

du  sang.  Le  Corps  législatif  était  disposé  à  se  montrer  Le    contin- 
tout  aussi  prodigue  de  l'un  que  de  l'autre.  Le  5  avril,      T'^uo^o^oo 
le  gouvernement  présenta  à  la  Chambre  un  projet  de      hommes. 
loi  augmentant  de  soixante  mille  hommes  le  contingent 
pour  la  classe  de  1853,  c'est-à-dire  élevant  de  80,000  à 
140.000  hommes  ce  contingent.  La  proposition  du  gou- 
vernement, qui  répondait  d'ailleurs  à  des  besoins  éven- 
tuels, puisqu'on  ne  pouvait  prévoir  ni  les  chances  ni  la 
durée  de  la  guerre  dans  laquelle  on  venait  de  se  lancer, 
fut    adoptée   à   runaninrllf'»    de   deux    cent    trente-sept 
votants,  sui    un  rappui  l  ioil  optimiste  de  M.   lioissy- 
d'Anglas.  Une  salve  d'applaudissements  enthousiastes 
accueillit  ce  vote  belliqueux. 

Quebjues  j<'urs  après,  le  gouvernenieiii  faisait  uii 
nouvel  appel  de  80,000  hommes  à  î'arfivifé  pour  los 
armées  de  terre  et  de  mer. 

Et  le  lendemain  de  cet  appel,  se  fondant  sur  limpur- 
tance  de.^  réserves  sur  le  chaïup  de  bataille,  importance 
consacrée,  selon  lui.  par  les  guerres  de  tous  les  temps, 
il  rétablissait  la  garde  impériale.  Était-il  besoin,  sous 
prétexte  de  réserve,  de  créer  uiie  garde  privilégiée 
[Miur  assurer  la  solidité  do  l'armée^  Je  ne  le  crois  pas. 
Les  événements  qui  ont  signalé  la  chute  de  l'Empire 
ont  prouvé  la  complète  inutilité  de  ces  corps  d'élite,  qui 
coûtent  iurt  cher  et  ne  valent  pas  niionx  (pie  nos 
modestes  régiments  de  ligne. 

Le  sentiment  dont  s'inspira  le  gouvernement  en  cette 
circonstance  lut,  comme  presque  toujours,  un  senti- 
nienf  personnel  et  dynastique.  Comme  le  disait  très 
bien  le  nouveau  ministre  de  la  guerre,  le  maréchal 
Vaillant,  le  nom  de  la  garde  impériale  rappelait  les 
traditions  les  plus  populaires  de  l'histoire  de  nos  grandes 
guerres  et  s'associait  invinciblement,   dans  l'esprit  de 
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tous,  au  nom  que  portait  le  chef  de  l'État.  Ce  rétablisse- 
ment n'en  causa  pas  moins,  parmi  les  troupes,  un  assez 
vif  mécontentement,  et  je  n'hésite  pas  à  dire  que  ce  fut 
une  faute  de   rompre  l'organisation   démocratique   de 

l'armée. 

Le  même  jour,  était  institué  un  corps  de  cavalerie 
d'éhte  pour  la  garde  personnelle  de  l'empereur  et  le  ser- 
vice des  palais  impériaux.  Ce  corps  reçut  la  dénomination 
d'escadron  des  cent-gardes.  Chaque  soldat  de  ce  corps, 
composé  des  plus  beaux  hommes  de  l'armée,  devait  être 
pris  parmi  les  sous-officiers  de  tous  les  corps  de  troupes  à 
cheval,  sous  les  drapeaux  depuis  trois  ans  au  moins.  Lu 
échangeant  leurs  galons  contre  l'uniforine  somptueux 
des  cent-gardes,  ces  braves  gens  s'abaissaient  singuliè- 
rement sans  s'en  apercevoir.  Du  service  du  pays,  ils 
passaient  au  service  d'un  indîvi.lii. 

Pendant  que  nos  troupes  se  mettaient  l-^  toutes  parts 
en  mouvement,  et  qu\.ii  faisait  d'immenses  préparatifs 
pour  prendre  une  éclatante  revaiiclie  des  désastres 
de  IN!  2,  le  Corps  législatif  poursuivait  paisiM'  ment  le 
cours  de  ses  travaux.  Et  pourtant  ijui  l'eut  cru?  un 
ora£:e  avait  failli  éclater  duu:^  bua  ^um 


Loisurlapro-         La  Chambre  avait  adopté 


11! 


iTMir 


iir   îni  on  ^'('rtll 

priété   liué-   jmjuel  les  veuves  des  auteurs.  C(  ini-ositeurs  et  artistes 

raireetartis-         ^  ,  ^       i       i      ^...,«t:^.\ 

tique.  devaien!  j.Miii'.peudcUiUuuiciLUi  sitsdesdroitsîrarantisa 

*  leursmanspariesloisdeslSjnnviorniiicUUjmilci  Î793, 
le  décret  du  5  février  1  S 1  0,  la  loi  du  3  avril  1844  et  les 
autres  lois  et  décrets  >uv  la  matière.  La  durée  de  la  jouis- 
sance accordée  aux  oufants  par  ce:^  mciucb  iui^  ui  décrets, 
était  portée  à  trente  ans,  à  partir,  soit  du  décès  de  l'au- 
teur,  compositeur  ou  artiste,  soit  de  l'extinction   des 

droits  de  la  veuve. 

L'Assemblée  venait  d'être  saisie  du  projet  de  loi  por- 
tant fixation  du  budget  général  des  recettes  et  dépenses 
de  l'exercice  1855,  qui,  vraisemblablement,  n'était  pas 
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appelé  à  susciter  des  discussions  bien  ardentes,  quand 
tout  à  coup,  dans  la  séance  du  20  mars,  une  nouvelle 
imprévue  vint  la  frapper  d'étonnement.  Tl  ne  s'agissait 
de  rien  moins  que  d'une  demande  de  poursuites  contre 
M.  de  Montalembert,  adressée  au  Corps  législatif  par 
le  procureur  général  près  la  cour  impériale  de  Paris,  et 
transmise  par  les  soins  du  ministre  d'Etat. 

Comment!  M.  de  Montalembert,  le  boute-en-train 
sinistre  de  la  campagne  de  Rome  à  l'intérieur,  l'homme 
fatal  qui  avait  si  bien  préparé  les  voies  et  moyens  au 
coup  d'État,  le  réactionnaire  furieux  qui  avait  fait  voter 
pour  le  criminel  de  Décembre  tous  les  légitimistes  et 
tous  les  cléricaux  de  France,  s'était  rendu  coupable  de 
quelque  attentat  contre  l'Empire!  C'était  à  n'y  pas 
croire. 

Ah  !  c'est  que  M.  de  Montalembert,  qui  était  en  défi- 
nitive une  intelligence  élevée,  se  rappelait  les  jours  d'au- 
trefois, où  les  grandes  voix  de  la  tribune  et  de  la  presse 
françaises  retentissaient  dans  le  monde  entier;  il  regret- 
tait la  liberté  perdue,  perdue  hélas  !  par  sa  faute  ^et  par 
celle  de  ses  amis;  mais  il  était  trop  tard. 

Ques'était-ildoncpassé?M.deMontalembert,àpropos 

de  certain  discours  ultra-courtisan  prononcé  au  comice 
agricole  de  Corbigny  par  M.  Dupin  aine,  avait  adressé, 
à  cette  espèce  de  paysan  du  Danube,  qui  s'était  si  lâche- 
ment soustrait  à  tous  ses  devoirs  dans  la  jnninée 
du  2  décembre,  une  lettre  dans  laquelle  il  malmenait 
assez  vertement  les  institutions  impériales  et  les  servi- 
teurs du  second  Empire. 

Par  quelle  indiscrétion  cette  lettre  arriva-t-elle  à  la 
publicité?  Toujours  est-il  qu'elle  fut  reproduite  par  un 
journal  de  Bruxelles,  L'Indépendance  belge,  et  qu'elle  cir- 
cula bientôt  sous  forme  de  brochure;  d'où  la  colère  du  gou- 
vernement, àqui  la  plus  légère  piqûre  faisait  si  vite  oublier 
les  services  rendus.  M.  de  Montalembert  affirma  en  vain 
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qu'il  n'était  pour  rien  dans  la  reproduction  de  cette 
lettre,  M.  Baroclie,  président  du  Conseil  d'État,  tint  bon 
et  insista  pour  obtenir  l'autorisation. 

Peu  s'en  fallut  qu'en  cette  circonstance  le  gouver- 
nement ne  reçût  un  éclatant  échec.  La  discussion  s'ou- 
vrit le  3  avril.  Malgré  la  complaisance  ordinaire  du  Corps 
législatif,  on  vit  tout  de  suite,  à  la  physionomie  de  ses 
membres,  à  l'agitation  qui  régnait  dans  l'Assemblée, 
que  les  opinions  étaient  fort  divisées.  La  commission 
charîrée  d'examiner  la  demande  concluait,  par  l'organe 
de  M.  l'erret,  son  î'nppoT'fonr,  nj]  i-oiot  de  la  proposition, 
en  se  fondant  sur  ce  que  M  1.  \lonta]*n!]**  >  i  Mj,j)osait 
un  démenti  foriii'-l  'i  raccusali<Mi  .îii'iirée  ('onti.'  hn,  ri 
qu'il  était  dv  la  lii-iiilc  Ju  L.uip>  k'^L>lalit  de  ne  pas 
doutor  îIp  In  parole  d'un  .]('piit.'.  M.  .|r-  Flavigin,  ini  *](> 
ses  me  1 1  1 1  î  es,  déclara  1 1  u  1 1 .  i  n .  1 1 1  j  1 1  1 1  se  refusait  à  émettre 
un  vote  qui  serait  un  \nie  de  C(Hiij>laisance  et  non  pas 
de  conviction. 

Un  autre  m -mbre  de  la  commission  nui  une  Re- 
macle,  \iiit  soutenir  éneri^-iquement  I  -[.poi  himlé  des 
poursuites,  hu  uiuiuciiL  ^ni  i'  [tm  nieur  général  affir- 
mait la  culpnhilits'  f]o  M  »!*•  M(.n!;t!enibort,  tnnf  lui 
paraissait  clair  et  InnjH.h  il  n'y  avait  pas  à  hésiter  «  hi 
prit  ce  député  plus  tard  pour  en  faire  nu  préfet;  à 
l'avaii  iut-M  fiiérité. 

31  Hi  ilier,  commissaire  In  L:n!ivernement,  ne 
jugeant  pas  siifri- mte  l'autorité  de  ce  d.  jHilé  obscur, 
prit  lui-même  la  païuk'  puur  répondre  à  M.  l'erret, 
rapporteur  de  Ja  commi^sifui.  On  enmp?-it.  d'après  son 
discours,  que  l'irritation  A\i  L:<Mi\-.'îii,  mmî  xmail  princi- 
palement de  la  joie  (jue  le-  pi!ir>  liostiles  avaient 
fait  éclater  à  la  lecture  de  celle  lettre  d  mu  i  ii  i!ie 
qui,  jadis,  avait  écrit  tant  de  lettres  en  faveur  de  Louis- 
Napoléon. 

Aussi  M.  Belmontet,  le  poète  impérial,  en  répondant 


If 
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au  vice-président  du  Conseil  d'État,  et  en  s'élevant  très 


Avril  18o4. 


énergiquement  contre  les  poursuites,  s'étonna-t-il,  non 
sans  amertume,  de  ce  qu'on  ne  parlait  pas  des  services 
rendus  par  M.  de  Montalembert. 

Cette  bataille  parlementaire  dura  deux  jours  pleins.   La  défense  de 

,      *^  .  •      i       •      _,    ^* M.  de  Mon- 

Les  organes  du  gouvernement  avaient  vivement  re-  taiombert. 
proche  à  M.  de  Montalemberï  d'avoir  profité  de  la 
situation  créée  par  l'état  de  guerre  pour  écrire  une  lettre 
hostile  au  chef  de  l'État.  Le  membre  incriminé  protesta 
contre  cette  allégation.  Mais  il  n'en  revendiqua  pas 
moins,  avec  beaucoup  de  vivacité,  son  droit  de  ciiiiquer 
d'une  façon  plus  ou  moins  acerbe  les  actes  du  gouver- 
nement, et  il  sembla  prendre  à  tâche  de  retourner  le 
fer  dans  la  blessure.  Il  avait,  dit-il,  toujours  abhorré  le 
gouvernement  absolu,  qn'il  représenta,  avec  raison,, 
comme  le  grand  épouvantaii  des  nations,  f.e  malheu- 
reux !  que  ne  songeait-il  à  cela  quand,  pa.  aine  de  la 
démocratie,  il  se  portait  si  légèrement  la  cauliuii  du 
p!  înce  Louis-Napoléon  ! 

L'orateur  ne  se  dissimulait  ni  la  violence  ni  l'âpreté 
de  sa  lettre;  mais  cette  violence  et  cette  àpreté  tenaient 
à  sa  passion  viv^epoui  In  liberté,  passion  autorisée  par 
les  paroles  mêmes  de  1  empereur,  qui  avait  montré  la 
Id.erté  comme  devant  être  le  couronnement  de  son 
œuvre.  M.  de  Montalemberï  letnoigna  ensuite  un  éton- 
nemenf  pînfnnd  et  trop  justifié,  hélas!  de  voir  inii 
d'hommes  qui,  autrefois,  avaient  combattu  le  pouvoir 
sous  les  deux  dernières  monarchies,  inventer  un  nou- 
veau culte,  celui  de  1  aulonle.  11  s'était,  lui  aussi,  rallié 
au  gouvernement  de  l'Empire,  parce  qu'il  avait  cru  que  ce 
pouvoir  se  montrerait  «  honnête  et  modéré  »:  mais  son 
attente  avait  été  cruellement  trompée. 

Une  tempête  effroyable  éclata  à  ces  mots.  M.  liaro- 
che,  qui  se  démenait  furieusement  sur  son  banc, 
demanda  à  l'orateur  s'il  avaitbien  dit  qu'il  avait  cru  que 
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Avril  1854.  le  pouvoir  serait  honnête  et  modéré,  et  qu'il  s'était 
trompé.  Le  pauvre  président  du  Conseil  d'Etat  n'en  pou- 
vait croire  ses  oreilles. 

«  Oui,  répondit  M.  de  Montalembert,  je  l'ai  dit.  »  Et 
il  ajouta  qu'il  ne  pouvait  regarder  comme  un  acte  honnête 
la  confiscation  des  biens  de  la  famille  d'Orléans,  ni 
comme  un  acte  modéré  la  poursuite  dirigée  contre  lui. 
Il  y  avait  d'autres  actes,  bien  autrement  malhonnêtes, 
auxquels  il  avait  contribué,  don!  il  ne  parla  point,  et 
pour  cause.  Puis,  avec  un  accent  prophétique,  il  rappela 
ces  belles  paroles  qu'il  avait  i.î  «nnacees  jadi.^  .  Nous 
pouvez  donner  le  corps  de  la  1  r  iice;  mais  irru]|)liP7  pas 
de  compter  avec  son  âme;  cette  àme  engourdie  se 
réveiller  i  mi  iiiur  :  c'est  la  liberté!  » 

Et  ce  principe,  qiril  ^"  vnntait  d'avoir  professé  touio 
sa  vie,  il  l'invoquait    iiijoar<i  hui  conh.    la  despoh^fne. 

Les  députés  complaisants  qui  peuplaient  en  majo- 
rité ]p  Corp"^  Iririslalif  se  révoltèrent  à  ce  mul,  iL  pio- 
testèrent  à  gran  1  hruil  Ils  se  croyaient  san-  loiite  fnrf 
indépeii  U  its,  et  ils  h  }  l'ouvèrent  en  votant,  par  cent 
(ju;tti"f-\  nnjt-qualiu  \uiX  cuaLic  ciiiquaiil^j  «jt  uiif,  1  au- 
torisation reclam.'o  par  le  gouvpruîMnont. 

M.  de  Montalembert  n'eut  pas  a  cueillir  cette  fois  la 
palme  da  martyre,  la  chambre  des  mises  en  accusation 
ayant  rendu  en  sa  faveur  une  ordonnance  de  non-lieu. 
Obéit-elle  en  cela  à  une  injonction  du  gouvernement, 
qui  se  trouva  satisfait  de  sa  petite  victoire  parlemen- 
taire? On  pourrait  le  croire,  car  la  magistrature  impé- 
riale se  montra,  en  toute  occasion,  aussi  servile  que 
le  Sénat  et  le  Corps  législatif. 

Une  question   qui  occupa  beaucoup  plus  utilement 
Abolition  de  la  les  séances  de  ce  corps,  fut  celle  de  l'abolition  définitive 
mort  civile.     Je  la  mort  civile. 

La  mort  civile  s'appliquait  autrefois  aux  condamnés 
à  mort,  d'abord,  puis  aux  condamnés  aux  travaux  forcés 
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et  à  la  déportation.  C'était  un  supplément  barbare  de 
pénalité.  En  vertu  de  cette  fiction  juridique,  le  mariage 
du  condamné  était  rompu  et  sa  succession  ouverte  de 
plein  droit.  Dès  18o0,  sous  la  République,  la  mort 
civile  avait  été  remplacée  par  la  perte  des  droits  civils 
et  l'interdiction  légale  pour  les  condamnés  à  la  dépor- 
tation. La  loi  nouvelle,  en  supprimant  purement  et 
simplement  la  mort  civile,  laissa  subsister  la  dégrada- 
tion civique  et  l'interdiction  légale,  ce  qui  entraînait 
à  peu  près  les  effets  de  la  mort  civile  ;  seulement  elle 
autorisa  le  gouvernement  à  exonérer  le  condamné  à 
une  peine  perpétuelle  de  tout  ou  partie  des  incapacités 
prononcées  contre  im  :  le  buii  plaisir  en  toutes  choses. 

Le  Corps  législatif  vota  ensuite  une  loi  porlaiil  sup- 
pression des  bagnes  en  France  et  reléguant  dans  des 
établissements  pénitentiaires,  situés  au  delà  des  mers, 
les  condamnés  aux  travaux  forcés.  Était-ce  une  ohose 
juste  et  rationnelle  que  d'empoisonner  nos  colonies  de 
galériens,  et  était-ce  un  bon  moyen  d*en  assurer  la  pros- 
périté morale  et  matériolle  ?  Assurément  li  y  avait  là  une 
question  très  grave,  et  quelques  mcmhros  hésitaient  à 
se  prononcer  pour  la  suppression  des  bagnes  en  France. 
Toutefois  l'intérêt  de  la  mère  patrie  l'emporta  sur  celui 
des  colonies,  et  la  loi  fut  votée  à  la  presque  unani- 
mité. .   , 

Le  Corps  législatif  se  montra  moins  bien  inspire  en 
aggravant  la  législation,  déjà  si  inique,  des  livrets. 
Était-il  conforme  au  génie  de  la  liberté  individuelle 
d'astreindre  les  ouvriers  des  deux  sexes  à  se  faire  déli- 
vrer des  livrets  indiquant,  en  quelque  sorte,  leur  situa- 
tion au  jour  le  jour?  Est-ce  que  ce  n'était  pas  là  un 
reste  de  Tancien  servage  ?Pourquoi  contraindre  l'ouvrier 
à  cette  formalité  humiliante  alors  que  le  patron  en  était 
affranchi?  C'était  un  moyen,  disait-on,  de  constater  leur 
identité,  de  s'assurer  de   leur  honorabilité.  Mauvaise 
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excuse  !  Pourquoiles soustraire  au  droit  commun  ?  Est-ce 
que  les  autres  citoyens  sont  soumis  à  une  pareille  forma- 
lité? Une  semblable  loi  devait,  par  la  force  des  choses, 
tomber  en  désuétude,  et  cela  n'a  pas  manqué  d'arriver. 

La  grave  question  de  l'instruction  publique  se  repré- 
senta aussi  dans  cette  session.  La  loi  de  18o0  avait 
décrété,  en  principe,  la  liberté  de  l'enseignement.  Je 
suis  de  ceux  qui  pensent  que  l'État,  mais  rÉtat-société 
et  non  pas  lÉtat  despotique,  doit  conserver  la  haute 
main  sur  la  surveillance  de  l'instruction  pubh'que  dans 
un  grand  pays  de  démocratie  comme  la  France.  Or,  sous 
prétexte  de  liberté  d  tii:,tii^iicimjiiL,  (|u'étaiL-ii  nrivé? 
C'est  que,  d'uno  part,  les  congrégatnin^,  avtx  leur 
système  d'enseignement  si  contraire  au  \  i  h  r-  nml,  !  n,'s, 
avaient  repris  un  ifiiiiu'nse  asceiKlauL  .ru  -raud  dt-in- 
liiL'ul  des  écoles  laïques,  et  que,  d'aufro  part,  los  in^ti- 
tuteur>;  pi'iîVîairr-.  privés  des  garauhf- .pu  i.-uî'  étaient 
assurées  p.u-  U  Im  ,].*  IHXI  étaieiit  dovenu^^  .h'  -nnples 
iri'aiUrr>  t-i  dcpuia  liisli  uiiu'iiii  du  |juu\()ir.  L«'guu\er- 
nomonf  ne  les  crut  pa>  on.-nro  assez  dans  sa  dépendance. 

La  i"i  f]'^  I  ^'lU  .!\  aif  t'fahîi  -pia!!-f-\  liigt-sixacadr fuies 
fi'i  [liant  autant  de  petites  iium  iMiés;  et  ce  syslciuc,  t-ii 
vigucui'  dt'pui^  ciiiq  ans,  n'avait  j)n<  dnrîuf'  (]p  trr.p 
niauvaisrésultats.T.niî.>fois,au  poiui  .i.  \  uedelasurveil- 


lance  de  ratlinîuistraf i 


i  U!   "■♦•lit  fan 


a\M 


a. a 


as  cette 


organisation  de-  uicuiiv tauuiil^  evideiils.  Le  gouverne- 
mont  prnpn^a  dofp^îniroàseizelr-  U(aul)i-(M]es  académies, 
comme  sous  le  pî-^anaa  lanpire(l).  llétail  iu-h'lué.  dans 
le  ressoi!  Ar^  diacnnede  ces  seiz.j  acaduaiic-,  un  cuiibeii 
composé  de  neuf  UH-niltrcs  nppart(Miajif  nu  rraais  pn^ol- 
gnant  et  de  sept  membres  é!  r  i  ugers  a  lenseign .  n  a  1 1  ; .  !  j  i 
outre,  il  était  établi  au    iief-lieu  .!>   rhaque  départenu  ni 

1.  Les  chefs-lieux  de  ces  circonscriptions  académiques  étaient  :  Aix, 
Besançon,  Bordeaux,  Caen,  Clermont,  Dijon,  Douai,  Grenoble,  Lyon, 
Montpellier,  Nancy,  Paris,  Poitiers,  Strasbourg,  Toulouse. 


] 
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un  conseil  départemental  d'instruction  publique,  présidé 
par  le  préfet  et  investi  de  toutes  les  attributions  confé- 
rées aux  recteurs  par  la  loi  de  1850. 

Ce  furent  les  cléricaux  du  Corps  législatif  qui  batti- 
rent en  brèche  le  projet  du  gouvernement.  Ils  ne  se 
plaignirent  pas  de  voir  l'instruction  primaire  entière- 
ment soustraite  à  l'action  des  conseils  municipaux,  les 
instituteurs  livrés  pieds  et  mains  liés  aux  préfets  impé- 
riaux, ohl  non;  mais  ils  témoignèrent  vivement  leurs 
craintes  que  la  part  d'influence  assurée  au  clergé  par  la 
loi  de  1 850  ne  fût  sensiblement  diminuée  dans  le  nouveau 
système.  Le  baron  de  Montreuil,  si  dévoué  d'ordinaire, 
critiqua  assez  amèrement  ce  qu'il  appelait  l'introduction 
de  ia  pulilupie  dans  une  loi  d'enseignement,  et  il  alla 
jusqu'à  dire  que  les  gouvernements  rpii  faisaient  de 
l'enseignement  un  instrument  politique  couraient  à  leur 

perte. 

Le    rapporteur    de    la    commission,  M.   Langlais, 

s'efforça  de  ramener  les  brebis  égarées. 

«  Toutes  les  bases  de  la  loi  de  1850  sont  respectées, 
dit-il...  La  part  faite  au  clergé  demeure  ce  qu'elle  doit 
être  toujours.  »  Quanta  la  crainte  qui  avait  été  exprimée 
que  le  clergé  ne  voulu!  pas  entrer  dans  les  conseils 
académiques,  il  ne  pouvait  la  partager.  «  L'Église, 
s'écria-t-il  en  terminant,  appelée  par  la  loi  à  être  au  sein 
de  ces  conseils  l'organe  des  familles,  ne  saurait  déserter 
un  tel  mandat.  Il  y  a  entre  l'État  et  l'Église  une  certaine 
solidarité  :  l'Éfnt  ne  peut  pas  abandonner  l'Église  ;rÉglise 

ne  peut  pas  abandonner  l'État.  Ce  sont  deux  puissances 
qui  resteront  unies  pour  le  bien  du  pays.  »  11  y  a  loin 
de  là,  comme  on  voit,  au  principe  démocratique  de  la 
séparation  de  l'ÉgHse  et  de  l'État. 

Le  zélé  rapporteur  ne  parvinî  ^i\vh  moitié  à  con- 
vertir les  dissidents.  Trente-neuf  opposants  se  pro- 
noncèrent contre   la   loi,   qui   réunit  deux  cents   suf- 
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frages.  L'abaissement  prodigieux  du  niveau  des  études 
primaires  en  France  fut  certainement  une  des  consé- 
quences de  cette  loi,  qui  fît  des  préfets  les  régulateurs 
de  l'instruction  primaire. 

Du  reste,  le  pays  ne  pouvait  bouger  en  dehors  de  la 
tutelle  administrative.  Toute  initiative  devait  venir  d'en 
haut.  Les  œuvres  de  bienfaisance  elles-mêmes  furent 
soumises  à  la  juridiction   impériale.  Elles  firent  plus 


spécialement   partie 


i  1  u     lis  iiii:i  i 


ne  de  l'impératrice  ;   un 


décret  de  1  aiiiiée  précédente  les  avait  placées  sous  le 
haulpalronagedecelli:  litiiiRiL'.  Lu  décreUlu  16niai  1854 
institua  nn  inimité  cenfrnl  do  i.nîrnmge  anprpN  s\u 
Hiiiiistère  de  1  ni^h  ii<  îiui  j.iihn.|iie  et  des  cultes  pour  la 
propagation  et  la  -m  \  s  lilance  des  salles  d'asile.  Ce 
comité,  égalomt  lit  j.licé  soil-.  les  an<|»i<'es  Je  rnupéra- 
trice,  avait  pour  président  le  cardinal  Morlot,  archevêque 
de  Tours,  et  pour  membres  une  trentaine  de  dames, 
telles  (|ue  la  duchesse  dv  IJa^sauo,  la  princesse  d'Essling, 
la  comtesse  de  Mnntobello,  la  baronne  de  Malaret,  la 
marquise  de  Pastoret,  etc.,  toutes  femmes  de  hauts  digni- 
taires, ou  appartenant,  comme  dames  d'honneur,  à  la 
maison  de  l'impératrice. 

Du  moment  où  la  femme  de  l'empereur  s'ingérait 
dans  les  affaires  publiques,  il  fallait  bien  que  son  entou- 
rage imitât  son  exemple. 

Mais,  revenons  au  Corps  législatif,  où  la  discussion 
du  budget  suivit  de  près  celle  de  la  loi  nouvelle  sur  l'ins- 
truction publique.  Cette  discussion  ne  fut  ni  bien  longue 
ni  bien  animée.  Avec  le  mode  de  votation  par  ministère 
on  allait  vite  en  besogne.  En  trois  jours  tout  fut  terminé. 
Et  il  s'agissait  d'unbudget  de  près  de  seize  cents  millions! 
1,566,012,213  francs  en  recettes,  et  1,502,030,308  francs 
en  dépenses.  On  trouvait  cela  à  bon  droit  exorbitant. 
Que  diraient  les  législateurs  de  1854  en  présence  de 
nos  budgets   actuels?  Encore   pouvait-on    se    féhciter 
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d'avoir  un  excédent  de  recettes  de  quatre  millions!  (1) 
M.  Guyard-Delalain,  député  de  Paris,  se  permit 
cependant  de  présenter  quelques  observations.  Après 
avoir  commencé  par  dire  que  tout  était  pour  le  mieux 
dans  le  meilleur  des  empires  possibles,  l'honorable 
membre  appela  l'attention  de  la  Chambre  sur  le 
chiffre  de  la  dette  flottante,  qui  s'élevait  à  760  mil- 
lions de  francs.  Le  montant  des  bons  du  Trésor  avait 
été  porté  de  130  à  250  millions.  Cette  augmentation 
paraissait  toute  naturelle  à  l'orateur  à  cause  des  circon- 
stances, mais  il  s'étonnait  que  la  fixation  de  ce  dernier 
chiffre  fut  demandée  par  le  gouvernement  comme  une 
règle  générale  pour  l'avenir,  et  il  était  sage,  selon  lui, 
qu'après  la  guerre  on  en  revînt  nnx  anciens  erremeuts. 
Bien  entendu,  il  w"  fut  tenu  aucun  compte  de  cette 
observation  si  judicieuse. 

M.  rriivnrd-Delalain  se  plaignit  ensuite  qu'on  eût  fait 
fi«-urer  comme  recette  normale  une  somme  de  87  millions 
qui  aurait  dû  être  affectée  à  l'amortissement.  Dans  un 
pays  dont  la  dette  publique  était  de  près  de  cinq  milliards, 
l'amortissement  lui  semblait  avoir  une  utilité  et  une 
importance  incontestables,  et  il  considérait  comme  une 
faute  grave  de  ne  point  le  faire  fonctionner  régulière- 
ment. Après  quoi,  l'orateur,  sans  doute  pour  adoucir 
l'amertume  de  ses  légères  critiques,  se  rassit  en  disant 
que,  à  ses  yeux,  la  France  ne  courait  aucun  danger  ni 
pour  ses  finances  ni  pour  son  honneur. 

La  discussion  générale  fut  close  après  une  courte 

(l)Ge  n'était  là  qu'un  budget  en  prévision.  Le  budget  définitif  de 
1855,  y  compris  les  dépenses  et  les  recettes  extraordinaires,  s'éleva, 
en  dépenses,  à  la  somme  de  2,399,217,810  francs,  et  en  recettes,  à  celle 
de  2,793,273,965  francs.  Soit  un  excédent  de  recettes  de  près  de  quatre 
cents  millions.  Mais  pour  obtenir  cet  excédent  et  couvrir  le  déficit  du 
budget  en  prévision,  il  fallut  recourir  à  plus  de  douze  cents  millions 
de  ressources  extraordinaires,  aliénations  de  bois,  produits  d'emprunts 
en  rentes,  etc.  (Voy.  Dictionnaire  des  finances  publié  sous  la  direction 
de  M.  Léon  Say,  t.  I,  p.  585.; 
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réponse  de  M.  Devinck,  qui  se  borna  en  définitive  à 
déclarer  que  le  crédit  de  la  France  était  le  premier  du 
monde,  et  que  l'État  avait  devant  lui  un  amortissement 
assuré  de  deux  cents  millions.  Ce  n'était  pas  répondre; 
mais  le  Corps  législatif  n'était  pas  difficile  à  contenter. 

La  discussion  s'ouvrit  aussitôt  sur  les  articles  du 
budget. 

A  propos  du  ministère  d'État,  dans  le  département 
duquel  se  trouvaient  alors  les  théâtres  impériaux,  le 
poète  Belmontet  se  plaignit  fort  amèrement  de  la  déca- 


dence du  théâtre  fran(;ais.  La  .  huh   .lu  [ muier  Empire 


amené  celle  do 


la  scène  française,  la 


avait,  selon  hû 

résurrecti   I!  .1,   1  l.nniire  devait  rendre  à  cette  scène  sa 

spb mi'  iir  première. 

A  dcùiul  dc5  liiL-aUt'5  secoiuiaiieb,  Jeveiuis  iie.-5  Luii- 
tifpU'N  ,riniî!i.Tn]if»\  il  aurait  vfMiln  qnp  la  scono  do 
Corneille  et  de  Molière  fût  une  véii table  école  d'éduca- 
tion iicitionale.  Aii>>i  u  <  î  iiS  *  •  point  au  ministère  d'Etat 
que  devaient,  à  son  avis,  ressorlii  les  Leaux-arts,  mais  à 
celui  de  l'instruction  publi(|ue. 

M  iH  Imontet  attribua  en  partie  la  décadence  de 
notre  première  scène  française  à  l'état  d'abandon  dans 
lequel  était  tombée  la  tragédie.  Il  rappela  le  goût  parti- 
culier que  Napoléon  P""  professait  pour  ce  genre  de  litté- 
rature, qu'il  avait  abrité  àl'ombrede  sa  gloire.  11  aurait 
voulu  qu'au  moyen  des  largesses  de  l'État,  les  jeunes 
gens,  au  sortir  des  écoles,  fussent  appelés  à  la  contem- 
plation de  nos  chefs-d'œuvre  tragiques. 

Cet  excellent  M.  lielmontet  était  orfèvre,  il  avait  fait 
des  tragédies;  mais  il  paraissait  ignorer  complètement 
que  ce  genre  de  littérature,  auquel  nous  devonsen  effet 
tant  d'immortels  chefs-d'œuvre  que  garde  pieusement 
notre  mémoire,  n'était  plus  dans  nos  mœurs  et  dans  les 
exigences  du  théâtre  moderne;  que  les  malheurs  des 
rois  et  des  reines  n'étaient  plus  faits  pour  intéresser  un 
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peuple  saturé  de  démocratie;  et  qu'enfin,  il  fallait,  pour 
galvaniser  une  tragédie,  si  belle  fût-elle,  quelque  artiste 
hors  ligne,  comme  Rachel,  dont  il  cita  le  nom,  en  se 
plaignant,  non  sans  une  certaine  éloquence,  qu'on  eût 
laissé  partir  pour  l'étranger  cette  artiste  incompa- 
rable. 

Le  docteur  Véron,  qui  était  en  belle  humeur,  répondit 
que  M.  Beluiontet  avait  un  moyen  sûr  de  consoler  le 
public  des  tragédies  qu'on  ne  faisait  pas  :  c'était  d'en 
faire  lui-même.  L'allocation  du  ministère  d'État  fut  votée 
au  milieu  des  sourires  de  l'Assemblée,  mise  en  gaîté  par 
cette  joyeuse  épigramme. 

Les  budgets  des  autres  ministères  furent  votés  en 
courant,  pour  aiuM  ilire.  En  trois  jours,  comme  je  lai 
dil,  luiii  i  lait  terminé; coiiiiiiencée  le  29  mai,  ki  (iiscur^- 
sion  se  trouva  épuisée  dès  le  lendemain.  Le  budget  fui 
adopté  à  !  unanimité  de  247  votants,  et  la  session  fut 
close  le  l^'^  juin. 

Au  moment  où  le  Corps  législatif  achevait  cette 
session  si  laborieuse  et  si  consciencieuse,  comme  on  a 
pu  en  juger,  l'empereur  décida  que  deux  camps  seraient 
formés,  l'un  dans  le  Nord,  composé  de  trois  corps 
d'armée,  dont  il  se  réserva  le  commandement  suprême, 
et  l'autre,  dans  le  Midi,  à  la  tête  duquel  fut  placé  le 
général  d'Hautpoul.  Cette  mesure  semblait  indiquer 
qu'on  s'attendait  à  de  graves  complications  en  Europe. 

On  était  dans  les  premiers  jours  de  juin.  Déjà  notre 
armée  expéditionnaire  se  disposait  à  commencer  ses 
opérations.  Mais  il  nous  faut  remonter  rapidement  de 
quelques  mois  en  arrière  pour  reprendre  à  son  point  de 
départ  cette  guerre  d'Orient  qui  allait,  durant  plus  d'une 
année,  tenir  le  monde  attentif. 

Dès  le  3  janvier  1854,  les  escadres  réunies  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  sous  le  commandement  des 
amiraux  Hamelin  et  Dundas,  étaient  entrées  dans  la  mer 
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Noire.  Quelques  jours  après,  une  partie  des  flottes  fran- 
çaise et  anglaise,  sous  les  ordres  des  contre-amiraux 
Lebarbier  de  Tinan  et  Lyons,  escortaient  cinq  frégates 
à  vapeur  turques  chargées  de  troupes  et  de  munitions, 
et  faisaient  avec  elles  leur  entrée  dans  le  port  de  Trébi- 
zonde,  aux  acclamations  de  la  population,  qui  s'était 
portée  en  masse  sur  le  rivage  pour  jouir  de  ce  spectacle 
grandiose  et  inaccoutumé.  La  guerre  d'Orient  pouvait 
être  considérée  comme  commencée. 
Départ  de  nos  Le  départ  de  nos  troupes  de  débarquement  avait  eu 
roHent.^'''''  lieu  vers  la  fin  de  mars  1854.  Cette  armée  d'Orient, 
dont  l'effectif  n'était  d'abord  que  de  cinquante  mille 
hommes,  devait  être  réunie  en  Turquie  au  commence- 
ment fie  mai.  Le  général  GauiubLii,  p arh  avec  le  pre- 
mier convoi,  s'installa  avec  ses  tmnpo'^  ^m  i-  h  nUcurs 
de  Gallipoli,  vers  le  miheu  d'avril 

Le20jiiiii  lN-»i-  i.   niarécli  il   1'   Saint-Arnaud  adres- 
sait de  son  quartier  général  ùt  Marseille,  aux  soldats 
qui  allaient   avec  lui   s'enibai  qnrr   pour  VOriont    wv^ 
proclamation  énergique,  dans  laquelle    i   m   iiii  iH    h'S 
armées  aUiées  largement  approvisionnées  par  nos  flottes, 
tandis  que  la  disette  serait  dans  le  camp  ennemi.  Cette 
proclamation  se  terminait  parle  cri  de  :  Vive  Vempereiir! 
Nos  pères  de  1792  eussent  crié  :   Vive  la  France!  Mais 
un  homme  résumait  maintenant  la  patrie. 
Traité    d'al-         Un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  avait  été 
liance  avec  gig^é  à  Londres,  le  10  avril  1854,  par  notre  ambassa- 
l'Angieterre.   ^^^^j. ^j^ ^^ngleterre,  M.  Walewski,  d'une  part,  etparlord 
Clarendon,  ministre  des  relations  extérieures  de  la  reine 
Victoria,  d'autre  part.  En  vertu  de  ce  traité,  les  parties 
contractantes  s'obligeaient  à  n'accueilhr  aucune  ouver- 
ture ou  proposition  tendant  à  la  cessation  des  hostilités, 
et  à  n'entrer  dans  aucun  arrangement  avec  la  cour  de 
Russie,  sans  en  avoir  préalablement  délibéré  en  commun. 
Il  était,  de  plus,  stipulé  qu'elles  renonçaient  d'avance  à 
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retirer  aucun  avantage  particulier  des  événements  qui      jiun  4854. 
pourraient  se  produire. 

Le  but  hautement  avoué  était  purement  et  simple- 
ment l'intégrité  du  territoire  ottoman.  Le  but  caché 
était  de  maintenir  la  suprématie  anglaise  en  Orient  et 
de  prouver  au  monde  que  la  puissance  militaire  de  la 
France  n'était  point  déchue. 

Le  1^'"  mai  1834,  le  prince  Napoléon  arriva  à  Constan-  Le  prince  Na- 
tinople,  oii  il  retrouva  le  général  Baraguay-d'Hilliers,  conltanti^ 
ambassadeur  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  nople. 
<if  l'empereur  près  la  Porte  ottomane,  li  y  fut  reçu  avec 
des  honneurs  extraordinaires.  11  s'était  fait  présenter 
au  sultan  en  arrivant.  Deux  jours  après,  Sa  Hautesse 
lui  rendit  sa  visite  au  palais  de  Defterdar-Bournou,  qu'il 
avait  choisi  pour  icMiicnce.  Une  visite  du  sultan  à  uu 
étranger!  jamais,  ào  mémoire  turque,  cela  ne  s'était  vu. 
Aussi  toute  la  population  de  Constantinople  fut-elle 
frappée  de  surprise.  11  est  vrai  que  le  port  russe  d'Odessa 
venait  d'être  épouvantablement  bombardé  par  nos  ilulies 
en  présence  de  l'escadre  môme  du  tsar,  et  il  parut  sans 
doute  au  sultan  que  ce  liant  fait  valait  bien  la  peine 
qu'il  se  dérangeât  pour  saluer  un  des  chefs  de  l'armée 
destinée  à  défendre  son  empire. 

Déjà,  du  reste,  comme  on  l'a  vu,  les  troupes  otto- 
manes s'étaient  mesurées  seules  contre  celles  de  l'empe- 
reur de  Russie,  et  elles  avaient  eu  la  bonne  fortune  de 
les  battre  en  plusieurs  rencontres,  notamment  à  Kalafat. 
Et,  le  surlendemain  dujouroii  les  troupes  alliées  débar- 
quaient auPirée,  les  Russes,  qui  avaient  investi  la  place 
de  Silistrie,  éprouvaient  un  échec  sanglant  sous  les 
murs  de  cette  ville.  Moins  d'un  mois  après  (23  juin),  ils  Levée  du  siège 
étaient  contraints  de  lever  le  siège  de  Silistrie,  et  se  reti-  ^  '  ^"^  ^^^' 
raient  derrière  le  Pruth. 

L'évacuation  des    principautés    par  l'armée   russe 
était  une  satisfaction  donnée  aux  exigences  de  l'Autriche 

17 
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et  (le  la  Prusse.  L'Allemagne,  contrairement'aux  calculs 
et  à  l'espoir  de  l'empereur  Napoléon,  allait  donc  assister, 
l'arme  au  bras,  à  la  lutte  engagée  entre  la  Russie,  d'une 
part,  et  la  France,  l'Angleterre  et  l'empire  ottoman, 
de  l'autre.  Et  de  fait,  la  Russie  ayant  cessé  de  menacer 
l'intégrité  de  la  Turquie,  la  guerre  n'avait  plus  réellement 
de  raison  d'être;  Tamour-propre  seul  restait  enjeu. 

Un  incident  imprévu  faillit,  sur  ces  entrefaites,  com- 
pliquer la  question  d'Orient.  Lq>  II.  llènes  des  provinces 
turques  levèrent  tout  à  coiii)  l'étondard  de  la  révolte. 
Cela  pouvait  devenir  un  * mbirras  sérieux  T.<  -  puis- 
sances alliées,  pour  couper  1«'  m d  dans  sa  racine,  réso- 
lartMi!  th*  faire  luul  slu  bUilc  une  «[l'iauiislriiliuii  iiupt*- 
sante;  le  Pir^'o  fut  occnp*'^  pnr  un  fnrl  fliMnchomoiif 
français  et  anglais.  îl  ii"*'n  ImiIii!  p.i>  «lavanla-c  pour 
arrètei  liii^urrecliun  r\  oMu,  r  la  Grèce  à  se  renfermer 
!lan<  la  plus  stricte  ueulralih'.  L<-  r)i\;in  roii^fiit  il  iinam; 
;i  !'ni!\  nv  \r<  pnfts  dc  la  Tiu-qnif  aii\  naviroN  jMîrlant  !e 

pavillon  grrec. 

Lt'5  uniu'L's  alliées  cuiiliuuaibul  alors  iLiir  liiuu- 
xa'-m*'!!^  ^iir  Vnrnn . 

En  '!t''H  u'qiiaii!  en  Turquie,  les  généraux  frruipais  et 
anglais  n'avaient  pas  de  plan  !>!♦  ii  rrèté.  Le  cnimiini- 
dant  on  chef  dr  r.iîaîh'r  an^ilai^t-,  Inr^l  Kaulan.  ahrirn 
aide  de  camp  (if  W  ri  h  nui' a!  a  Waterloo,  hu  un  1m  ail.  î 
de  canon  lui  avait  enlevé  le  bras  droit,  était  peut-être 
supérieur,  comme  liuiiiiiiu  liu  gufi're,  au  uiairciuii  de 
Saint-Arnnid  :  mais  il  n'avait  pa<  In  direction  ^nprrinp 
des  opérations;  aussi  devait-on  allt a  un  peu  an  hasard. 

L'armée  ang^lo-française  se  Inais  al  k  liide  toute 
entière  à  Gallipnti  vers  lo  !'.  m n  A  ia  suite  d  iiae 
Cnid't'rence  niilihiiro  tenue  entre  les  d<ai\  u^dMa-anx  en 
chef,  les  deux  amiraux,  Omer-Pacha  at  les  ministres 
ottomans,  uupritlarébuiuUuii  de  se  puiUi  du  bdilipuli  a 
Varna,  ville  assez  importante  de  1 1  Tnr  pii*^  TFnrnpe, 
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située  sur  la  côte  occidentale  de  la  mer  Noire.  Varna  juillet  iSoi 
dépendait  autrefois  de  l'eyalet  de  Silistrie,  et  le  hut  du 
maréchal  de  Saint-Arnaud,  en  dirigeant  sur  ce  point  une 
partie  de  son  armée,  fut  de  se  rapprocher  des  Russes, 
lesquels  étaient  alors  en  train  d'évacuer  Silistrie.  Mais 
il  n'était  pas  possible,  comme  on  va  le  voir  bientôt,  de 
prendre  une  résolution  plus  fatale. 

Pendant  que  l'escadre  de  l'amiral  Bruat  transportait 
nos  troupes  sous  les  murs  de  Varna,  oii  l'armée  compta 
près  de  soixante-dix  mille  hommes  dans  les  premiers 
jours  de  juillet,  les  Turcs,  sous  les  ordres  d'Omer- 
Pacha,  opéraient  en  Roumélie,  en  Bulgarie  et  en  Vala- 
chie,  encore  occupées  par  les  Russes.  Ils  les  battirent  à 
Giurgivfi  ot  à  Kama  où  ils  leur  tuèrent  près  de  sept 
mi  lie  h  tan  mes. 

Nous  fûmes  moins  heureux  dans  nos  débuts.  En  se  Le  choléra. 
purLant  du  côLc  de  Silistrie,  lu  uiaréchai  de  Saint-Arnaud 
avait  sans  doute  pour  objectif  de  donner  la  main  aux 
troupes  d'Omer-Pacha  et  d'achever  ensuite,  de  concert 
avec  elles,  de  débarrasser  les  principauU.s  de  ia  pré- 
sence des  Russes,  mais  il  avait  compté  sans  nn  t-nmasii 
implacable  et  que  nulle  science  Inimaine  ne  pouvait 
vaincre  :  le  choléra.  Varna  était  infestée;  à  peine 
amvés,  nos  soldats  y  mouraient  par  cinquante  et 
soixante  chaque  jour. 

Le  découragement  ne  tarda  pas  h  se  mettre  dans    Expôdiiion 
leiii^  rangs  :  il  fallait   une   divei-siuii,  (nickine  iieinanx        dans  la  Du- 
conp  do  main,  pour  relever  leur  moral.  Le  maréchal  de         r^scia. 
Saint-Arnaud  ne  trouva  rien  de  mieux  que  d'envoyer  le 
général  Espinasse,  son  complice  du  2  décembre,  dans  la 
Dobrutscha,  à  la  tête  d'une  division  de  dix  mille  liommes, 
pour  y  donner  la  chasse  aux  Russes.  Or,  si  le  maréchal 
avait  agi  avec  moins  de  précipitation,  s'il  avait  fait  fouiller 
cette  province  par  des  éclaireurs,  il  aurait  su  qu'elle 
était  entièrement  évacuée  par  les  Russes  au  moment  où 
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Juillet  18o4.    il  songeait  à  y  jeter,  comme  dans  un  gouffre,  une  des 
plus  belles  divisions  de  notre  armée. 

En  effet,  la  Dobrutscha,  pays  de  steppes  et  de  maré- 
cages, formant  une  sorte  de  presqu'île  entre  le  Danube 
et  la  mer  Noire,  était  affreusement  ravagée  par  l'épi- 
démie. Nos  malheureux  soldats,  en  y  pénétrant,  ne 
devaient  rencontrer  qu'une  mort  sans  gloire. 

j*  II  lis  joveux,  avec  quinze  jours  de  vivres  de  cam- 
pagne, ils  étaient  bieulul  ilt-ciairs  pai'  i  iiDi-iiijlu  ilrdu. 
Les  premiers  malades  purent  rtr.-  rnmrnp>;  A  Ynrnn. 
tninsformée  en  inniH-iî^c  hi^pii.ii  :  mais,  .ni  luv  ai  à 
nit'iUi'f  qii  i-di  d\  aiiraii .  «M'th'  ('■x.K'uation  devint  tic  plus 
en  pin-î  rljfflî^ilp,  il  fallu!  iMi'nini  \  rmonccr.  (Jincoiiquc 
h  iiii  ait  malade  était  à  peu  lars  certain  de  ninmii-  On 
clii  imiiiii  à  travers  des  herbes  desséchées.  Pasd  arbres, 
pas  de  sources,  ru  a  411  ime  eau  saïuiiàtre  et  croupie,  et, 
pour  comble  de  malheur,  nul  niu  .n  rio  se  ravitailler. 
L'effectif  de  la  petite  armée  expéditionnaire  diminuait 
dliture  en  heure;  coml)i<  h  s'endormaient  sur  la  terre 
linmide,  qui  ne  se  réveillaient  pas! 

Vers  la  fin  le  juillet  1854,  il  fallnt  songer  à 
rebrousser  chemin  Tous  les  régiments  étaient  en  proie 
au  noir  fléau;  lu^  chariots,  Liicombrés  de  cholériques, 
étaient  insuffisants.  Les  bachiboiizoucks,  sorte  de  corp'^ 
turc  irrégulier,  ouvraient  la  marche,  portant  chacun  nu 
malade  en  croupe.  Ce  fui  nie  déroule  lamentable,  non 
devant renn<Mii!.  uiais  devant  le  choléra.  Un  était  parti 
dix  mille,  on  revint  quatre  mille  à  peu  près,  et  l'on 
n'avait  même  par  entendu  le  canon  u  -  F»  isses. 

Le  gouverncuiLiil  se  garda  hiLU  d  ébruiter  ces  tristes 
nouvelles;  mais,  malgré  toutes  les  précaufinn^.  il  (>n 
avait  transpiré  quelque  chose,  et,  comme  toujours,  ou 
n'avait  pas  manqué  d'exagérer  les  proportions  du  ii'- 
sastre.  Le  maréchal  de  Saint-Arnaud  avait  compté  ^ui 
un  triomphe  pour  célébrer  la  solennité  du  f  j  août,  et  il 
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se  voyait  obligé  d'envoyer  des  dépêches  désolées.  Tout    Juillet  1854. 
cela  paraissait  d'un  bien  mauvais  augure  pour  notre 
expédition. 

Le  général  Espinasse,  atteint  lui-même  d'une  attaque 
de  choléra,  avait  été  ramené  mourant  en  France.  L'exas- 
pération était  grande  contre  lui  dans  le  public.  On 
l'accusait  d'avoir  été  la  cause  de  nos  désastres  par 
son  imprévoyance  et  les  marches  forcées  auxquelles 
il  avait  astreint  sa  division.  Le  gouvernement  ci  ni 
devoir  insérer  une  note  au  Moniteur  pour  excuser  le 
général  et  réduire  à  des  proportions  beaucoup  moindres 
les  malheurs  de  cette  fatale  expédition  de  la  Dobrutscha. 
Se  paya  qui  \  uuiuL  des  explications  <lu  journal  officiel. 

On  sentit  toutefois  la  nécessité  de  frappor  quelque 
part  un  coup  de  nature  à  distraire  le  pays  des  tristes 
préoccupations  oii  le  plongeaient  ces  tristes  débuts  de 
notre  armée  d'OrieuL  En  conséquence,  en  allLiidant 
que  le  maréchal  de  Saint- Arnaud  fut  on  mesure  de 
reprendre  l'offensive  sur  quelque  point  du  littoral  de  la 
mer  Noire,  on  résolut  d'attaquer  la  Russie  au  nord. 

Il  était  entré,  d'ailleurs,  dans  le  plan  des  gouverne-   La  Russie  atta- 

'  ,         .     .  I  quee  dans  la 

ments  alliés,  dès  la  rupture  des  négociations  avec  la  Baltique. 
Russie,  de  combattre  cette  puissance  à  la  fois  dans  la 
Baltique  et  dans  la  mer  Noire.  La  lh)Llc  anglaise  avait 
pris  les  devants,  et,  au  mois  de  mars,  sous  les  ordres 
de  l'amiral  Napier,  elle  avait  quitté  Portsmouth  pour  se 
i  cadre  dans  la  Baltique  où  l'escadre  française  devait  la 

rejoindre. 

Dès  le  mois  de  mai,  les  vaisseaux  l'Austerlitz, 
l  lirrcule,  le  Duguesclin,  Je  Trident  étaient  partis  pour 
cette  destination,  et  le  vice-amiral  Parseval-Deschènes 
s'était  rendu  à  Brest  pour  y  prendre  le  commandemenl 
en  chef  de  la  troisième  escadre,  dite  de  la  Baltique. 
Au  commencement  de  juillet  notre  escadre,  réunie  à 
celle  de    l'Angleterre,  se  trouvait  daus    les   eaux  de 
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Cronstadt,  à  quelques  lieues  seulement  de   cette   for- 
teresse. 

Il  fut  décidé  qu'un  corps  expéditionnaire  serait  en- 
voyé dans  le  Nord  pour  agir  concurremment  avec  notre 
armée  de  mer.  Le  général  Baraguay-d'Hilliers,  revenu 
de  Gonstantinople  pour  commander,  sous  les  ordres  de 
l'empereur,  le  camp  de  Montreuil,  dut  être  transporté 
par  des  vaisseaux  anglais,  avec  une  partie  de  ses 
troupes,  dans  les  régions  de  la  Balti(jue. 

L'empereur  avait  eu  un  iiiblaul  la  velléité  d'aliui 
'liriger  en  personne  notre  armée  «l'Oririiî  Rrfrmi  pnr  !«^,s 
sages  avis  de  ses  conseillers,  il  se  consola  en  présnl  nif 
au  départ  des  soldats  chargés  de  porh  i  1*  >  Ai^h  >  inijH- 
riales  dans  les  régions  du  Nord  1 .  l '^  iinlli^f .  il  ^o  rm  lil 
à  Boulogne,  et  là  il  passa  en  re\  u  le  corps  expédihnn- 
naire  qui  était  à  la  veille  de  s'embarquer.  «  La  liussie 
uuus  ayant  contraints  à  la  guerre,  dit-il  au.v  ^oidai.^ 
appelés  à  soutenir  dan^  î'^  Xord  llinnncnr  '1»'  notre 
pavillon,  la  France  a  armé  cinq  cent  mille  de  ses 
enfants.  L  \iigleterre  a  mis  siu  |.it  .Ides  forces  coii.^idé- 
rables...  Je  \(mis  ai  choisis  pom  j orfer  ]os  premiers  nos 
Aigles  dans  les  régions  du  Nord...  Allez,  mes  enfants  I 
L'Europe  attentive  fait  ouvertement  ou  en  secret  des 
vœux  pour  \  ulre  Uiomphe.  La  patrie,  fière  li  luie  iuUe 
oii  elle  ne  menace  que  l'oppresseur,  vous  accompagne 
de  ses  vœux  ardents...  J'aurai  les  yeux  sur  vous,  ajouta- 
t-il,  plagiaire  éternel  de  son  oncle  ;  et  bientôt,  en  vous 
revoyant,  je  pourrai  dire  :  Ils  étaient  les  dignes  fils  des 
vainqueurs  d'Austerlitz,  l'î'ylau,  de  Friedland,  de  la 
Moskowa.  Allez,  Dieu  vous  protège  î  » 

Dieu  les  protégea  en  eilei.  Après  avoir  été  passées 
en  revue  par  l'empereur,  nos  troupes  s'embarquèrent  à 
Calais,  le  16  juillet  1854,  sur  une  escadre  anglaise, 
composée  d'une  foule  de  vaisseaux  de  huul-ijuid,  de 
frégates  et  de  corvettes  à  vapeur,  sous  les  ordres  du 
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Commodore  Grey.  Le  général  Baraguay-d'Hilliers  prit      Août  1854. 
passage,  lui,  sur  le  yacht  impérial  la  Reine- Hortense, 

Ce  ne  fut  que  le  7  août  que  l'escadre  chargée  de  nos  Siège  et  prise 

,  ,  .      1     •       1     T  ^    ^A    Ar^       <^e  Bomar- 

troupes  pénétra  dans  la  baie  de  Lumpar,  au  nord  de      ^^^^ 

laquelle  se  trouve  la  forteresse  de  Bomarsund,  qui  était 

l'objectif  de  l'expédition.  L'armée  débarqua  le  8,  sans 

rencontrer  de  résistance.  Le  lendemain  le  génie,  sous 

les  ordres  du  général  Niel,  commença  les  opérations. 

De   redoutables    batteries    furent    élevées    autour    de 

liuiii  iiNun  1,  dontle  tsar  voulait  faire  un  immense  camp 

retranelié  pour  ses  armées  de  terre  et  de  mer,  et  nos 

troupes  cernèrent  la  forteresse  sans  daigner  répondre  au 

feu  de  ses  canons.  Fortement  appuyée  par  sept  ou  huit  des 

plus  iurls  vaisseaux  de  la  Hotte  alliée,  l'armée  de  terre 

attaqua  vigoureusement  la  place,  dans  la  matinée  du 

13  août,  espérant  s'en  emparer  par  un  coup  demain  On 

aurait  voulu  célébrer  la  fôte  de  l'empereur  par  la  prise 

de  cette  viilc.xUais  la  journée  du  io  se  passa  sans  (ju'elle 

capitulât.   T!  n'y  eut,   du  reste,  'fu'nn  jour  de  retard; 

Bomarsund  se  rendit  à  discrétion  le  lendemain. 

Les  amiraux  Napier  et  Parseval-Deschènes  mirent 
pied  n  terre  ponr  féliciter  le  commandant  en  chei  des 
troupes  françaises  et  le  général  du  génie  Niel,  dont  les 
savantes  dispositions  avaient  mis  la  place  dans  la  néces- 
sité de  se  rendre  si  promptement.  Les  pertes  des  troupes 
alliées  avaient  été  à  peu  près  insignifiantes.  Deux  mille 
prisonniers  et  plus  de  cent  pièces  de  canon  furent  les 
trophées  de  cette  victoire,  qui  nous  rendait  maîtres  de 
l'archipel  d'Aland,  dont  la  possession  assurait  une  base 
stratégique  aux  mouvements  de  nos  escadres  et  de  nos 

troupes. 

11  ne  me  paraît  pas,  du  reste,  qu'on  ait  tiré  un  grand 
parti  de  la  prise  de  Bomarsund,  dont  on  Ht  grand  bruit, 
car  nos  opérations  ultérieures  dans  le  Nord  demeurèrent 
à  peu  près  stériles.  Mais  le  général  Baraguay-d'Hilliers 
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du  moins  en  profita,  il  y  gagna  le  bâton  de  maréchal  de 
France. 

Les  résultats  atteints  ne  réalisèrent  certainement 
pas  les  espérances  conçues.  On  s'imaginait  qu'après 
l'éclatant  succès  de  nos  troupes  de  débarquement, 
l'escadre  alliée  détruirait  Gronstadt,  et  l'on  avait  même 
entendu  l'amiral  Nipier  s'écrier,  dans  un  banquet,  qui! 
irait,  sous  peu,  prendre  le  thé  à  Saint-Pétersbouri?.  Mais 
les  amiraux  recoiiiiuiL'iil  i|ij  iL  nc  ai5pu.^aiuiil  pas  de 
movons  assez  puissants  pour  aftnfjnpr  !;i  irrnn^Io  forte- 
r<'N,>e  russe;  et,  vers  In  lin  'lu  mois  d'a(H'if„  !,•-.  llnih-s 
alliées  revinren!  daii.>.  h-urs  poils  respectifs.  <Jii ml  .i 
UuiiiaiôUiid,  uii  Févacua  après  spi»'  Wm  t  u!  dt'U'Uil  les 
fortifications  élevées  dans  les  îles  1  A!  n  !  De  cette 
expédition,  menée  avec  tant  de  fracas,  il  ne  devait 
rester  que  riioniitur. 

A  part  les  péripéties  de  la  guerre  d'Orient  et  la 
solennité  banale  et  accoutumée  de  la  fête  du  15  août, 
aucun  événement  digne  d'être  retracé  ne  signala  en 
France  l'été  de  1854.  A  peine  apporta-t-on  une  attention 
distraite  à  une  insurrection  dont  l'Espagne  fut  le  théâtre, 
et  à  quelques  opérations  militaires  qui  eurent  lieu  vers 
cette  époque  dans  notre  colonie  algérienne.  Un  sommeil 
de  plomb  pesait  sur  notre  pays.  M.  Billault  venait 
d'être  nommé  ministre  de  l'intérieur  à  la  place  de 
iVl.  de  Persigny,  que  des  raisons  de  santé,  disait-on, 
obligeaient  à  une  retraite  momentanée;  on  ne  s'en  était 
guère  ému.  Billault  ou  Persigny,  il  importait  peu.  La 
liberté  n'avait  pas  plus  à  gagner  avec  l'apostat  qu'avec 
le  grand  prêtre  du  fétichisme  impérial. 
Septembre1854  Pour  occuper  les  esprits,  le  gouvernement  songea  à 
Les  légataires  exécuter  les  clauses  du  testament  de  Napoléon  P"" 
léonfer^''"  ''  immortel  comme  sa  gloire  r>,  disait  M.  Billault. 
Vingt-six  départements,  victimes  des  deux  invasions, 
devaient  recevoir  cinquante  mille  francs  chacun.  11  y 


M.  Billaud  est 
nommé  mi- 
nistre de  l'in- 
tôrieur. 


..  ^ 
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avait  une  part  réservée  aux  militaires  du  bataillon  de   SEPXEMBRElssi 

l'île  d'Elbe,  aux  blessés  de  Ligny  et  de  Waterloo,  à 

leurs  veuves  ou  à  leurs  enfants  et  aux  militaires  ayant 

servi  de   1792  à  1813.  C'était  un  os  qu'on  donnait  à 

ronger  au  peuple. 

Le  pays  avait  encore  pour  se  distraire,  en  attendant  Nouveau  sé- 

^,  •'   ,  .     .         ,  1  1  ^x     jour  de  l'em- 

mieux,  la  description  des  revues  que,  dans  le  courant  pereur  à  Bou- 
de ce  mois  de  septembre  1854,  l'empereur  passait  au  logne. 
camp  de  Boulogne,  où  il  s'était  empressé  de  retourner 
après  avoir  séjourné  quelque  temps  à  Biarritz  avec  l'im- 
pératrice. Iljonnit  au  général  et  prenait  plaisu  a  .Ifiinior 
des  conseils  à  ses  soldats  :  «  Toute  armée,  leur  disail-ii 
Uii  juui  LU  s'appuyantde  l'opinion  de  Napoléon  P^  dont 
les  différentes  parties  ne  peuvent  se  réuiur  eu  vingt- 
quatre  heures,  est  une  armée  mal  placée.  »  Sage 
précepte,  dont  il  est  bien  fâcheux  qu'il  ne  se  soit  pas 
souvenu  seize  ans  plus  tard. 

Là,  il  reçut  la  visite  du  prince  Albert,  mari  de  la  La  visite  du 
reine  Victoria,  auquel  on  s'attacha  à  rendre  les  plus  ^^'"^^ 
grands  honneurs  en  témoignage  de  la  sincère  et  cordiale 
union  de  la  France  avec  l'Angleterre.  De  grandes 
manœuvres  eurent  lieu  en  l'honneur  du  prince,  qui 
emporta,  à  son  retour,  le  souvenir  imposant  du  spectacle 
de  notre  grandeur  mihtaire;  grandeur  qui  devait  s'éva- 
nouir si  rapidement  à  quatorze  ans  de  là. 

L'empereur  resta  tout  ce  mois  de  septembre  à 
Boulogne,  oij  l'impératrice,  de  retour  de  Biarritz,  vint 

le  rejoindre  le  25. 

L'impératrice  Eugénie  aimait  les  chevaux,  la  chasse, 
les  fêtes  militaires;  elle  s'amusa  à  passer  des  revues 
avec  son  mari.  Le  l^'"  octobre,  l'empereur,  ayant  à  ses 
côtés  l'impératrice  à  cheval,  passa  une  revue  d'adieu.  Il 
adressa  encore  une  fois  la  parole  aux  troupes,  et,  leur 
montrant  la  colonne  que  surmontait  la  statue  de  Napo- 
léon P%   et  qui    rappelait   de   si  glorieux  souvenirs, 
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Septembre  1854  il  leur  (lit,  en  terminant  :  «  Voyez  cette  statue  de 
Tempercur;  elle  s'appuie  sur  l'Occident  et  menace 
l'Orient.  De  là,  en  effet,  le  danger  pour  la  civilisation 
moderne...  » 

Paroles  retentissantes,  mais  qui  ne  signifiaient  abso- 
lument rien.  Le  vrai  danger,  c'était  le  despotisme  ;  des- 
potisme en  Orient,  despotisme  en  Occident.  Là  était 
l'ennemi  que  toutes  les  âmes  généreuses  devaient  cher- 
cher à  combattre. 

Ce  jour-là  une  nouvelle,  colportée  par  le  journal 
officiel,  se  répandit  dans  toute  la  Frnîtf'v  T^n  immense 
cri  de  victoire  retentit  d'un  Imîij!  jj  pays  à  F  nifre. 
L'allégresse  causée  p  ir  cette  nouvelle  heureuse  fit 
oublier,  un  niuiacai,  id  LibL-ilv  ycidiw.  Lc.^  luiiubrc^  lio 
l'Empire  s'illnminnir-nt  -Tnn  ^plr'ii.IiJr'  ri\  nu  Je  gloire. 
Aussi  la  déception  devait-elle  être  cruelle. 

Résolution         Après  l'expédition  lamentable  de  la  Dobrutscha,  le 
prise  d  agir  j^aréchal  de  Saint-Arnaud  avait  sonore  tout  de  suite  à 

en  Grimée.  ° 

prendre  une  revanche  de  cette  fatale  all'aire.  Sur  des 
lettres  pressantes,  venues  d'Europe,  il  se  décida,  de 
concert  avec  lord  Raglan,  à  agir  sur  les  cotes  de  la 
Grimée.  Cette  résolution  avait  été  prise  dans  un  conseil 
de  guerre  tenu  à  Varna  le  21  juillet,  et  l'on  y  avait 
décidé,  en  principe,  le  siège  de  Sébastopol. 

Une  commission  d'officiers  généraux  de  terre  et  de 
mer  fut  chargée  d'explorer  le  littoral  depuis  le  cap 
Ghersonèse  jusqu'à  Eupatoria,  pour  examiner  les  pré- 
paratifs de  l'ennemi  et  choisir  l'emplacement  le  plus 
favorable  à  un  débarquement.  Cette  commission  était 
composée,  pour  la  France,  des  généraux  Canrobert  et 
de  Martimprey,  du  général  d'artillerie  Thierry,  du 
général  du  génie  Bizot,  du  contre-amiral  Bouët-Willau- 
mez,  et  des  colonels  Trochu  et  Lebœuf  ;  pour  l'Angleterre, 
des  généraux  lord  Raglan,  Burgoyne  et  Brown. 

Après  avoir  constaté  la  présence  d'une  trentaine  de 
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mille  Russes  sur  les  positions  de  la  Ghersonèse,  à  Septembke1854 
proximité  de  la  Zatcha  et  de  l'Aima,  la  commission 
contourna  de  près  la  baie  d'Eupatoria  et  s'arrêta  à  l'idée 
de  conseiller  la  plage  intermédiaire  entre  l'Aima  et  la 
ville  d'Eupatoria,  comme  le  point  le  plus  favorable  au 
débarquement  des  troupes. 

Le  maréchal  de  Saint-Arnaud  ayant  approuvé  ce  Débarquement 
plan,  les  escadres  alliées  appareillèrent  immédiatement,  ^  Eupatom. 
la  flotte  française  en  tête,  la  flotte  anglaise  au  centre,  et 
la  flotte  turque  à  l'arrière-garde.  Le  14  septembre  1854, 
à  sept  heures  du  matin,  le  vaisseau  la  Ville  de  Paris,  où 
se  trouvait  le  maréchal  de  Saint-Arnaud,  jetait  l'nncre 
sur  la  plage  d'Eupatoria,  au  poste  qw.  lui  avait  été 
assigné;  tous  les  autres  bâtiments  de  l'escadre  ne  tar- 
dèrent pas  à  imiter  cet  exemple.  A  midi  et  demi  l'armée 
presque  tout  entière  et  dix-huit  bouches  à  feu  étaient  à 

terre. 

Bien  qu'aucun  mouvement  de  l'ennemi  n'eût  été 
signalé  du  coté  de  la  terre  par  les  vigies  placées  à  l'extré- 
mité des  mâts,  on  avait,  par  mesure  de  précaution,  dirigé 
vers  la  plage  des  chaloupes  armées  en  guerre  et  bien 
approvisionnées  de  fusées  à  la  congrève  pour  protéger 
notre  débarquement  contre  tout  mouvement  offensif  de  la 
part  de  l'ennemi.  Leurs  feux  devaient  se  croiser  avec 
ceux  du  Descartes,  du  Primanguet  et  du  Caton,  qui  étaient 
allés  s'embosser  le  long  du  rivage,  aussi  près  que  le 
leur  permettait  leur  tirant  d'eau.  Les  Russes,  n'osant 
pas  s'exposer  à  l'artillerie  de  la  flotte,  ne  tentèrent 
aucune  démonstration. 

L'armée  anglaise  avait  débarqué  en  même  temps  que 
la  nôtre  au  lieu  qui  lui  avait  été  assigné.  Le  lendemain, 
ce  fut  au  tour  de  l'armée  ottomane.  Elle  débarqua  avec 
notre  quatrième  division,  laquelle  se  trouvant  sur  des 
frégates  qui  étaient  allées  faire  une  diversion  dans  la 
baie  de  Katcha,  n'avait   pu  arriver  la  veille.   Le   16, 


Bataille 

lo  FAlma. 
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Septembre  18.U  Tarmée  alliée  tout  entière  était  prête  à  se  mettre  en 
marche  sur  Sébastopol,  dont  elle  n'était  éloignée  que  de 
huit  heures  environ. 

«  Vous  cherchez  l'ennemi  depuis  cinq  mois,  disait  le 
maréchal  de  Saint- Arnaud  à  ses  soldats  le  jour  même  du 
débarquement,  il  est  enfin  devant  vous  t  nouse  allons 
lui  montrer  nos  Aigles.  Préparez-vous  à  subir  les  fati- 
gues et  les  privations  d'uno  campagne  qui  sera  difficile, 
mais  courte.  » 

Le  maréchal  disait  vrai  quand  il  parlait  des  difficultés 
de  la  campagne;  mais  comme  il  se  trompait,  hélas!  en 
croyant  à  sa  courte  durée! 

«  Soldats,  s'écriail-ii  en  teiiinn  nil  sa  proclamation, 
à  ce  moment  où  vous  pi mtoz  vos  drapeaux  sur  1 1  frrre 
de  Grimée,  vous  êtes  l'esp-  ir  l.  !  i  IVance  :  dans  quel- 
qiios  jours  vous  en  serez  rorgutii.  \  ice  rempereur!  » 

Pour  arriver  à  Sébastnpfi]  i]  fnllait  franchir  l'Aima 
d'abord,  puis  la  Katcha  et  le  iJellM  >  k. 

L'armée  russe,  forte  de  pi  nante  mille  hommes 
environ  et  commandée  par  le  prince  Mentschikuil,  gar- 
dait le  passage  de  l'Aima.  Toutes  les  hauteurs  dominant 
la  rive  gauche  delà  rivière  étai« ni  ij^ariiies  de  redoutes  et 
lit  batteries  formidables.  Le  20  sepLciubre  d854,  dès 
six  heures  du  matin,  le  général  Bosquet,  à  la  tête  de  sa 
division,  franchit  l'Aima  à  gué  et  parvint  à  tourner  la 
gauche  des  Russes  avec  une  promi  Litude  merveilleuse. 
D'intrépides  soldats  gravirent  comme  des  chamois  les 
rampes  escarpées  qui  conduisaient  au  plateau  où  se 
trouvait  l'armée  du  tsar.  «  Turcosl  Turcos!  »  crièrent 
les  Russes  en  les  voyant.  C'étaient  les  zouaves. 

La  bataille  s'engagea  immédiatement  de  part  et 
d'autre  avec  une  véritable  furie.  L'armée  alliée  traversa 
l'Aima  au  pas  de  charge  pour  prendre  les  Russes  entre 
deux  feux.  Le  prince  Napoléon,  à  la  tête  de  sa  division, 
s'empara  du  village  d'Alma  sous  le  feu  des  batteries 
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ennemies,  et,  s'il  faut  en  croire  le  rapport  du  maréchal  septembre  1854 

de  Saint-Arnaud,  il  se  montra  digne  de  son  nom. 

Tout  le  monde,  d'ailleurs,  fit  son  devoir,  Français, 
Anglais,  Ottomans.  A  quatre  heures  et  demie,  les  Russes 
étaient  en  pleine  déroute,  fuyaient  dans  toutes  les  direc- 
tions, jetaient  leurs  fusils  et  leurs  sacs  pour  mieux 
courir.  Si  les  alliés  eussent  eu  de  la  cavalerie,  c'en  était 
fait  de  l'armée  du  prince  Mentschikoff. 

Les  alliés  eurent  environ  trois  mille  hommes  hors  de 
combat;  les  Russes  cinq  mille.  C'étaient  là  de  bien  mo- 
destes immolations,  si  on  les  compare  aux  boucheries 
d'Eylau  et  de  la  Moskowa,  dont  le  maréchal  de  Saint- 
Arnaud  évoqua  le  souvenir  dans  une  proclamation  411  il 
adressa  à  ses  soldats  sur  le  champ  de  bataille  même  de 

l'Aima. 

((  Vous  ne  vous  arrêterez  qu'à  Sébastopol,  leur 
disait-il.  C'est  là  que  vous  jouirez  d'un  repos  que  vous 
aurez  bien  mérité.  »  Ce  repos,  comme  on  ic  verra, 
devait  être  acheté  au  prix  des  plus  longues  et  des  plus 
douloureuses  épreuves. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  nouvelle  de  cette  victoire  causa 
en  France  une  joie  profonde.  Il  fallait  cela  pour  consoler 
le  pays  des  événements  delà  Dobrutscha.  Il  y  avait  cinq 
mois  que  l'armée  expéditionnaire  était  partie,  et  l'on 
.n'avait  entendu  parler  d'elle  que  pour  apprendre  des 
choses  lugubres;  Fimpatience  gagnait  tout  le  monde 
quand,  le  i''  octobre  1854,  survint  cette  heureuse  nou- 
velle. 

La  sensation  fut  d'autant  plus  grande  que  le  bruit  Fau^sse  nou- 

circula  en  même  temps  de  la  prise  de  Sébastopol.  Dix-      ^^^^^^  ^^  g^ 
neuf  ans  se  sont  écoulés  depuis  cette  époque  (1)  et  je      bastopol. 
me  souviens  encore  de  l'allégresse  dont  tous  les  cœurs 
furent  saisis.  Dix-huit  mille  Russes  avaient  été   tués. 


Octobre  1854. 


(ij  Ceci  était  écrit  en  1873. 
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Octobre  l8ui.  vingt-deux  mille  faits  prisonniers,  assurait-on.  Le  fort 
Constantin  était  détruit;  tous  les  autres  forts  étaient 
tombés  en  notre  pouvoir,  avec  deux  cents  pièces  de 
canon. 

La  dépêche  arrivait  directement  de  Vienne;  c'était 
un  Tartare,  venant  de  Constantinople,  qui  l'avait  appor- 
tée. Jamais  succès  n'avait  été  plus  éclatant  ni  plus 
rapide. 

Quolle  amère  déception  quand  on  sut,  en  France  et 
♦'!i  \iigiclcrre,  (\u('  le  récit  du  Tartare  était  controuvé. 
Le  journal  officiel  eut  Ix'au  iniiônrer,  on  n^nnière  de 
compensati.M!.  ju.  !  t  \ictoire  <lii  20  scptcnii  le  assurait 
kl  ciiuii'  piuciiciiiu'  dv  Sébastopol,  le  coup  étail  iinrté. 
On  '<n  nvMitrn  nw^^i  consînrné  qu'on  avait  r\r  joyeux; 
].  i.resli^e  de  la  bataille  l»  !  \inui  semblait  complète- 
ment effacé. 

Héia^  !  ce  n'était  là  (|ue  le  prélude  de  bien  d'autres 
désenchantements  I 
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Une  lettre  de  Barbes.  —  Persécutions  contre  les  républicains.  —  Arres- 
tation de  M.  Goudchaux.  —  Le  procès  de  M^c  Goingt.  —  Les  suites 
de  la  bataille  de  l'Aima.  —  Mort  du  maréchal  de  Saint-Arnaud.  — 
Ses  funérailles.  —  Hésitations  du  général  Ganrobert.  —  Bombar- 
dement de  Sébastopol.  —Combat  de  Balaklava.  —  Bataille  d'Inker- 
mann.  —  Vives  appréhensions  dans  le  pays.  —  Maladie  du  prince 
Napoléon.  —  Les  longueurs  du  siège.  —  Félicitations  à  l'armée 
d'Orient.  —  Désastre  maritime.  —  Désenchantement  aux  Tuileries. 

—  Grise  des  subsistances.  —  Ouverture  de  la  session  législative 
de  1835.  —  Lg  discours  impérial.  —  M.  de  Morny,  président  du 
Gorps  législatif.  —  Emprunt  de  cinq  cents  millions.  —  Les  compli. 
ments  de  l'Angleterre.  —  Succès  de  l'emprunt.  —  Les  félicitations 
du  Sénat.  —  Départ  de  la  garde  pour  l'Orient.  —  Pensions  aux 
veuves  des  maréchaux  Bugeaud  et  de  Saint-Arnaud.  —  Loi  sur  la 
transcription  hypothécaire.  —  Loi  sur  la  dotation  de  l'armée  et  le 
remplacement  militaire.  —  Discussion  de  ce  projet  de  loi.  —  Vives 
attaques  de  M.   de  Montalcmbert.   —  Modifications   ministérielles. 

—  Accession  du  Piémont  au  traité  d'alliance  anglo-française.  — 
Mort  du  tsar  Nicolas.  —  Réouverture  des  conférences  de  Vienne. 

—  Mort  de  Dupont  (de  l'Eure).  —  Rappel  de  Mentschikoff.  —  Le 
général  Pélissier  est  envoyé  en  Grimée.  —  Un  pamphlet  belge.  — 
Le  prince  Napoléon  et  le  jury  des  Beaux-Arts.  —  Travaux  législatifs. 

—  La  taxe  des  chiens.  —  Nouvelle  loi  municipale.  —  Discussion  et 
vote  du  budget  de  1856.  —  Fin  de  la  session  de  1853.  —  Les  adieux 
de  l'empereur.  —  Voyage  de  Napoléon  III  et  de  l'impératrice  en 
Angleterre. —  Le  discours  du  lord-maire  à  Guildball.  —  La  réponse 
de  l'empereur.  —  Les  funérailles  du  ministre  Ducos.  —  L'attentat 
de  Pianori.  —  Ge  qu'était  Pianori.  —  Son  procès  en  Gour  d'assises. 

—  L'avocat  Benoit-Ghampy.  —  Exécution  de  Pianori.  —  Les  com- 
pliments du  Sénat  et  la  réponse  impériale.  —  L'affaire  de  Kelch.  — 
Ouverture  de  l'exposition  universelle  de  l'industrie  et  des  beaux- 
arts.  —  Affaires  d'Orient.  —  Rupture  des  conférences  de  Vienne.  — 
Impulsion  nouvelle  imprimée  aux  hostilités.  —  Le  général  Pélissier 


r,mf'^^^:i^mm.j^ssm>mt^^^!W^'^^^^^^ 
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et  le  général  Canrobert.  —  La  démission  du  général  Canrobert.  — 
Les  lignes  de  la  Tchernaïa.  —  Prise  des  ouvrages  blancs  et  du 
Mamelon-Vert.  —  Échec  du  48  juin.  —  Mort  de  lord  Raglan.  — 
Convocation  du  Corps  législatif  en  session  extraordinaire.  —  Nouvel 
emprunt  de  750  millions.  —  L'emprunt  de  l'empire  ottoman;  impôts 
nouveaux.  —  Le  contingent  de  ISoo.  —  Voyage  de  la  reine  d'Angle- 
terre en  France.  —  Réception  à  l'Hùtel  de  Ville.  —  La  reine  Victoria 
et  le  général  Canrobert.  —  Suite  des  opérations  militaires.  — 
Bataille  de  Traktir.  —  L'assaut  de  Malakofî.  —  Prise  de  Sébastopol. 


Au  moment  où  l'opinion  publique  était  tout  émue 
encore  du  désencliantement  causé  par  la  fausseté  de  la 
nouvelle  de  la  prise  de  Sébastopol,  parut  au  M'Uitcur 

une  k'Uic  1  un  î  t  piiblicain  «létomi,  depuis  les  évé- 
nements «lu  1  •»  ni  .i  1818,  dans  les  cachots  <]•'  IMIf- 
Isle.  (7était  comme    ni     1 1    lencouragement,  sorti  des 

pluiiJliJfUi  :5  d  Uliu  pilibuil. 

«  J'am!)ifinnîip  dps  victoires  pr.nr  no-  Français.  Hiii  ! 
oui,  qu'ils  battcnî  lu  si  1  à  I  as  les  Cosaques,  et  ce  sera 
autant  de  gagné  pour  la  cause  de  la  civilisation  et  du 
monde. 

«  Comme  loi,  j'aurais  désiré  que  nous  n'eussions 
pas  la  guerre;  mais  puisque  l'épée  est  lirée,  il  est  néces- 
saire qu'elle  ne  iLuliu  pa^  daii^i  11  iuuiii  au  sans  gloire. 
Cette  gloire  profitera  à  la  nation  qni  rn  a  besoin,  plus 
qu'à  personne. 

«  Depuis  Waterloo,  nous  soFumes  les  vaincus  de 
ri. iirujH,  et  pour  faire  (iutlijue  chose  de  Loii,  in«*îne 
chez  nous,  je  crois  qu'il  est  utile  de  montrer  aux  étran- 
gers que  nous  savons  manger  de  la  poudre. 

«  Je  plains  notre  parti,  s'il  en  est  qui  pensent 
autrement.  Hélas!  il  ne  nous  manque  plus  que  de  perdre 
le  sens  moral,  après  avoir  perdu  tant  d'autres  choses.  » 

Ainsi  s'exprimait  Barbes,  dans  une  lettre  intime, 
adressée  à  un  ami,  et  dont  le  journal  officiel  reproduisit 
ce  fragment  dans  son  numéro  du  o  octobre  1854. 
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L'empereur  écrivit  à  son  ministre  de  l'intérieur  Octobhe  iSoi. 
qu'un  prisonnier  qui,  malgré  ses  longues  souffrances, 
conservait  de  si  patriotiques  sentiments,  ne  pouvait, 
sous  son  règne,  rester  plus  longtemps  en  prison,  et  il 
lui  donna  l'ordre  de  faire  mettre  Barbes  en  liberté  sur- 
le-champ  et  sans  condition. 

Barbes  n'accepta  pas  cette  grâce.  Mis  en  liberté 
malgré  lui  en  quelque  sorte,  il  déclara  qu'il  se  tenait  à  la 
disposition  du  gouvernement  français,  et  que,  passé  un 
délai  déterminé,  il  prendrait  le  chemin  do  l'exil.  En 
effet,  au  terme  fixé  par  lui,  il  quitta  la  France,  qu'il  ne 
devait  plus  revoir.  Je  dirai  plus  tard  comment  ce  grand 
et  iiubiecœur  cessa  de  battre  sur  la  terre  étrangère. 

Napoléon  TTT  <  n  graciant  Barbes,  céda  évidemment  à 
une  inspiration  généreuse.  On  pouvait  croire  qu'il  y 
avait  là  de  sa  part  une  avance  au  parti  k  puLiicain;  il 
li  Cil  clait  rien.  Au  nîomonf  m  Ame  on  cette  grâce  était 
accordée,  dans  les  termes  que  je  viens  de  dire,  les  repu-  Persécutions 
blicains  étaient  traqués  et  persécutés,  comme  au  len-     contre   les 

I  =        .    1  .  I  républicains. 

(iemaiu   la  2  décembre. 

r-n  nnrjpn  niinistro  (]o<  finances  de  la  République,    Arrestation  de 
M     (loudchaux,    fut  arrêté  chez   lui    dans    la    nuit   du      ^^-     ^oud- 

o  ri  o  1 1  Y 

4  octobre  1854,  et  jeté  au  Dépôt  de  la  préfecture  de 
police.  On  croyait  trouver  en  sa  possession  la  compta- 
bilité de  la  société  républicaine  formée  à  Londres  sous 
le  nom  de  Commune  révolutiorniaire.  La  police  en  fut  pour 
ses  frais  Je  perquisition.  Elle  ne  saisit  que  des  listes  de 
souscription,  en  faveur  des  proscrits,  et  des  reçus  de 
secours  provenant  de  ces  proscrits  ou  de  leurs  familles. 
M.  Goudchaux  n'était  coupable  que  de  charité.  Son 
aiicslation,  môme  en  ce  temps  d'arbitraire  et  de 
silence,  produisit  une  impression  si  fâcheuse  qu'on 
s'empressa  de  lui  ouvrir  les  portes  du  Dépôt,  oii  il  avait 
passé  toute  une  journée,  en  compagnie  des  voleurs  et 
des  repris  de  justice. 

48 
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Octobre  1854.         Peu    (le    temps    auparavant,  l'ancien  représentant 

Le     procès  Boichot,  condamné  par  défaut  à  la  déportation,  à  la 

de  madame   g^j^^  j^g  ^-ivénements  du  13  juin  1849,  étant  imprudem- 

Coingt.  ,  ^^  •.     '.  r  »i  '      1  ■ 

ment  rentré  en  France,  avait  ete  arrête  et  renvoyé, 
vers  la  fin  d'août,  en  compagnie  d'une  dame  Coingt  et 
d'un  jeune  mécanicien  nommé  Poirier,  devant  la  police 
correctionnelle,  sous  la  prévention  d'avoir  fait  partie 
d'une  société  secrète.  MM  i  .  'x  Pyat,  Rongée,  Val- 
lière,  Colfavru,  Alavuiuc  cl  iiiaiicin,  assignés  à  compa- 


raiîre    égralenvnî    ^r.ns    la    niPinn   ['rr-vention,   élnif^nt 

absents. 

iiuiciiul  rti'u>a<l''  >»'  présenter  't  ruii^lience.  La  dame 
r.oinirt  <"^t  Poirior  étaioiil  m  niiir*'   jiî-évpnn^  «Tavoir,  en 

(li>lnliu.Hif  d»'>  l>n>''lnires  envoyées  de  1  ('tfanti-ri-. 
excité  à  la  iiaiiitM't  au  m/'jin^  iln  l^uiix  fiaitaiHatl.  ntlcnsé 
le  flit'i'  '1''  i'I'.UU,  pru\(J4iif  a  kl  ^Litiie  civile  et  a  i  as- 
sassin.! î    d'-'    l'oniporr'iir.    '<an-    (vi^   ]omv<    \)rnynr:\f\nns 


eussent  été 


1 1 


\'  !  I  •  V    ) 


1    rllr}. 


Le  iuLiUlul  l)u|iri  -Lassalle  grossit  outre  mesure  la 
prévention,  «lirigea  contre  les  accusés,  présents  ou 
absents,  toutes  les  foudres  de  son  éloquence.  Il  lui  Aiie 
heureux  de  l'effet  qu'elle  produisit.  Les  absents  furent 
condamnés,  par  défaut,  à  cinq  ans  de  prison,  à 
n.OOO  francs  d'amende  et  lix  ans  d'interdiction  des 
droits  civiques;  31^'  Coingt,  dont  l'attitude  digne  et 
calme  avait  fort  irrité  les  nerfs  du  président  1  Herbelot, 
à  deux  ans  l-^  prison  et  à  500  francs  d'amende  ;  le  jeune 
Poirier  à  un  an  de  prison,  à  la  même  amende  et  à  cinq 
ans  d'interdiction  de  ses  droits.  Pauvres  juges,  qui 
croyaient  ainsi  arrêter  l'essor  de  la  pensée! 

C'étaient  là  des  incidents  dont  l'opinion  publique 
s'émouvait  à  peine.  On  semblait  façonné  au  joug.  En 
dehors  de  la  spéculation,  où  l'on  continuait  de  se  jeter 
tête  baissée,  les  affaires  d'Orient  seules  attiraient  Tat- 
tention  du  pays. 


Les  suites  de 
Ja  bataille 
de  l'Aima. 
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Nous  avons  laissé  les  armées  alliées  victorieuses,   Octobre  \%u. 
bivaquant  sur  le  champ  de  bataille  de  l'Aima. 

Le  prince  Mentschikoff,  avec  son  armée  en  déroute, 
s'était  retiré  sur  Sébastopol,  en  mettant  le  Belbeck 
entre  les  troupes  alliées  et  lui.  L'absence  de  cavalerie 
nous  avait  empêchés  de  le  poursuivre  et  peut-être  de  le 
prendre  avec  son  armée  tout  entière. 

Après  une  journée  de  halte  sur  le  champ  de  bataille, 
les  alhés  avaient  franchi  l'Aima  et  I.  Bdbeck,  derrière 
lequel  ils  espéraient  rencontrer  l'ennemi.  Mais  déjà  ks 
Russes  s'étaient  relranehés  dans  Sébastopol.  ils  avaient 
înenie  accompli  un  acte  de  désespoir  particulier  à  leur 
naticHi.  [Naii  se  garantir  du  coté  de  la  mer,  ils  avaient 
coulé  à  1  tntrée  du  port  cinq  vaisseaux  et  deux  frégates, 
ne  conservant  dnn^  l'inférirnr  qne  neuf  vaisseaux,  dont 
deux  à  trois  ponts.  Ils  rendaient  ainsi  impossible  le  plan 
de  l'amiral  H  iimnn,  qui  avait  projeté  dentier  dans  le 
port  eu  brisant  les  estacades,  dès  que  le  fort  Constantin 
et  les  batteries  construites  sur  le  côté  nord  auraient  été 
enlevés. 

Le  barrage  du  port  devant  complètement  modifier  le 
plan  (l'attaque,  les  généraux  en  chef  se  déterminèrent  à 
tourner  Sébastopol  par  l'est  et  à  se  porter  vers  le  sud 
pour  attaquer  la  ville  de  ce  côté.  Les  journées  des  24, 
26  et  29  septembre  1834  furent  employées  à  ce  mou- 
vement. Les  troupes  alhées,  après  avoir  franchi  le 
Belbeck,  rabattirent  sur  la  vallée  d'Inkermann.  L'armée 
anglaise,  qui  formait  l'extrême  gauche,  arriva  la  pre- 
mière, dans  la  journée  du  2G,  sur  les  hauteurs  de 
Balaklava^  où  elle  fut  rejointe  le  lendemain  par  l'armée 
française. 

L'occupation  de  Balaklava  assurait  nos  communi- 
cations avec  les  flottes.  Cette  ville  était  parfaitement 
apte  à  l'installation  d'ambulances  bien  aérées  et  de 
grands  magasins  ;   de  plus,  une    route   sûre  et    com- 
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mode,  pralicablo  pour  toutes  les  voitures,  menait  direc- 
tement à  Sébastopol.  On  se  croyait  à  la  veille  d'entrer 
dans  la  terre  promise. 

Dans  tous  les  cas  le  maréchal  de  Saint-Arnaud 
n'était  point  appelé  à  la  voir. 

Sa  santé  était  fort  ébranlée  au  moment  du  débar- 
quement de  nos  troupes  à  Eupatoria;  deux  drag:ons 
avaient  dû  se  tenir  à  ses  côtés,  pour  le  soutenir,  pendant 
la  journée  de  l'Aima;  les  fatigues  des  jours  suivants 
l'achevèrent.  Il  était  arrivé  mourant  à  Balaklava. 

Là,  suivant  les  ordres  antériem  itH  ni  donnés  par 
l'empereur,  il  avail  du  remettre  au  j^énér  il  r.anrobert 
le  commandement  de  l'nrmée,  et  il  avait  été  obligé  de 
s'embarquer  sur  \>'  IhrthoUet  p^ur  r.  nlr*  i  à  Gonstan- 
tinoplf,  itpiès  avoir  adressé  à  ses  tr.Mijit  ^  !,  tmicbants 
adieux.  Le  29  il  était  niuil,  a  huid  int me  du  Bct  li'ollet. 

Bienquele  maréchaide  Saint-Arnan^l  n'aitpasdéployé 
de  grands  talents  dans  cette  exiMlif  in  lnii.nt,oii  il 
piidiî  iiiiq  fuois  avant  de  rencontrer  l'ennemi,  l'histoire 
n'hésiterait  pas  à  rendre  inMiimage  à  cet  iioiiiiuf  de 
guerre,  mort,  pour  ainsi  dire,  au  champ  d'honneur  pour 
le  service  de  la  patrie;  mais  elle  a  des  | ni.  nrs  avec 
lesquelles  il  faut  compter.  En  s'associant  aux  projets 
liberticides  de  l'homme  de  Décembre,  en  consentant  à 
se  faire  l'assassin  de  la  République  française,  en  don- 
nant l'ordre  des  tueries  du  boulevard  ^i  iitmartre, 
Saint-Arnaud  avait,  d'avance,  voué  sa  mémoire  aux 
sévérités  de  l'avenir. 

En  vertu  d'un  décret  impérial,  ses  funérailles  furent 
célébrées  aux  frais  du  Trésor  public.  Elles  eurent  lieu, 
en  effet,  au  milieu  d'une  pompe  extraordinaire. 

Les  restes  mortels 'du  maréchal,  ramenés  d'Orient, 
arrivèrent  à  Paris  le  16  octobre  iSoi,  dans  la  matinée. 
Ils  furent  conduits  le  jour  même  à  Thotel  des  Inva- 
lides, et  déposés  dans  un  des  caveaux  de  l'église,  après 
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un  service  célébré  par  l'archevêque  de  Paris,  en  présence   Octobke  l8o4. 
de  tout  le  corps  diplomatique,  nonce  du  pape,  ambassa- 
deur d'Angleterre,  ambassadeur  de  Prusse,  ambassadeur 
d'Autriche,  et  des  personnages  oFticiels  les  plus  élevés 
de  l'époque,  ministres,  sénateurs,  députés. 

Sans  doute  il  y  avait  eu  quelque  chose  d'héroïque 
dans  cette  mort,  au-devant  de  laquelle  Saint-Arnaud 
semblait  être  allé  volontairement,  puisqu'il  se  sentait 
frappé  mortellement  en  quittant  la  France  pour  prendre 
le  commandement  de  l'armée  d'Orient.  On  eût  dit  qu'il 
voulait  mourir  de  la  mort  du  soldat  comme  pour  expier 
le  crime  auquel  il  s'était  associé.  Et,  de  fait,  les  partis 
paraissaient  avoir  désarmé  devant  sa  hn  glorieuse. 
Aucune  voix  discordante  ne  songea  à  troubler  ses  funé- 
railles. 

Mais  qu'importait  tout  cela!  L'homme  qu'on  enter- 
rait n'en  était  pas  moins  un  criminel,  pire  qu'un  :rî- 
minel  vulgaire.  H  avait  été  l'assassin  du  droit,  le 
meurtrier  de  la  République  et  de  la  liberté;  ce  serait 
trop  commode,  en  vérité,  si  de  tels  crimes  pouvaient 
s'absoudre  par  quelque  fait  d'armes  plus  ou  moins  écla- 
tant. Non!  à  la  mémoire  de  Saint- Arnaud  l'implacable 
histoire  ne  doit  qu'une  justice  inflexible. 

Le  lendemain  même  du  jour  des  funérailles  du 
maréchal,  le  bombardement  de  Sébastopol  commençait. 
L'armée  alliée  était  arrivée  pleine  d'ardeur  sous  les 
murs  de  Sébastopol.  Elle  attendait  avec  impatience 
l'heure  de  donner  l'assaut  à  la  redoutable  forteresse, 
(ju'on  disait  imprenable  par  mer,  mais  qui,  du  coté  de 
la  terre,  passait  pour  avoir  des  endroits  beaucoup  plus 
vulnérables. 

Le  successeur  du  maréchal  de  Saint-Arnaud  dans  le    Hésitations  du 
commandement  de  l'armée,  le  général  Canrobert,  était      fo^ert! 
un  soldat  brave,  mais  irrésolu,  sans  aucun  esprit  d'ini- 
tiative. Au  lieu  de  lancer  ses  troupes,  enflammées  par  le 
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Octobre  1854.  succès,  contre  la  ville  de  Sébastopol,  dont  une  partie 
(Hait  entièrement  désarmée,  et  de  tenter  sur  elle  un 
coup  de  main  hardi,  qui,  au  dire  des  officiers  les  plus 
expérimentés,  avait  toute  chance  de  succès,  il  préféra 
entamer  un  siège  régulier,  ce  siège  fameux,  devenu 
légendaire  comme  le  siège  de  Troie. 

Or,  il  arriva  ceci  :  c'est  que,  tandis  que  nous  creu- 
sions des  tranchées,  que  nous  établissions  nos  premières 
parallèles,  et  que  le  génie  entreprenait,  sous  le  feu 
incommode  de  la  place,  des  travaux  de  sape,  rendus 
difficiles  par  la  nature  rocheuse  bi  trrrp'n  I  ■-  Russes 
élevaient  comme  par  enchantement,  sou-  1-  \tii\  ]. 
nos  armées  victorieuses,  ces  retranchem»  iiL>  iuiiiii- 
dables,  œuvre  merveilleuse  de  rr^fflrior  <!n  irénio  Tot- 
leben,  qui  résistèrent  si  lii-!.  nij,-  .  nos  ail  hjih's 
désespérées,  et  dont  la  prise  nous  coûta  tant  de  sang. 

L Hïnée  française  était  diMst c  tu  ikux  corps,  com- 
mandes. V\u\  par  le  général  nns<|!h'i.  l'autre  par  le 
général  Forey.  Ce  d»  î nier  corps  était  plus  spécialement 
chargé  des  travaux  du  siège. 

Li-  17  octohrf*  Î834  aune  h-  iiro  (*f  (ÎPiîiio  roî^mipnra 
le  InMiibardemenl  de  Sébastopol.  Le  ten  îi  -  hiih  ih's 
de  terre,  armées  de  canons  de  gros  calibre  efnpnmtés  à 
la  marine,  s'ouvnl  mh'  loute  !a  lien»  îji  nh  ;im  îemns, 
les  tlottes  aUiées  tonnaient  de  toutes  1* m-^  {urces  contre 
les  forts  situés  à  l'entrée  di  pnit  Les  fortifications 
LAU  iicuic>.  de  la  partie  gauche  du  la  phue  sautèrent  et 
le  fort  de  la  Quarantaine  fut  ninuir-Titnnf'nM'nf  réduit  nn 
silence;  ce  fut  tout  le  résultat  olh  nu 

Le  bombardement  continua  amsi  sans  relâche  jus- 
qu'à la  lin  du  mois.  Lo^  batteries  supénVum^  du  fort 
Constantin  étaient  coniplM* m.  ut  délruih  ^  Li  \î]1»', 
assurait-on,  était  encombrée  de  blessés  et  de  morts 
laissés  sans  sépulture;  l'amiral  NakimofT  avait  été  tué 
par  une  bombe,  le  bruit,  du  moins,  en  courait  alors; 
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mais  Sébastopol  ne  parlait  nullement  de  se  rendre,  ce   Octobre  4854. 

qui  n'empêchait  pas  le  général  Canrobert  et  toute  l'armée 

alliée  d'être  pleins  de  confiance  dans  le  résultat. 

Une  vigoureuse  sortie  des  Russes,  dans  la  journée 
du  25,  avait  cependant  prouvé  leur  force  de  résistance. 
Ils  étaient  parvenus  à  s'emparer  des  redoutes  de  Kamara 
et  de  Balaklava,  occupées  par  les  Turcs,  et  à  en  tourner 
les  batteries  contre  nous.  Il  fallut,  pour  les  refouler  dans 
la  place,  l'elfort  combiné  de  l'armée  anglaise  et  de  l'armée 
française.  Les  pertes  furent  grandes  de  part  et  d'autre. 

La  place  était  abondamment  pourvun  do  pièces  de  Gom}.  ,t     h 

^  -  .  .       ,  j  Balaklava. 

gros  calibre;  ses  remparts  étaient  garnis  de  canons  de 
68,  d'obusiers  de  80  et  de  mortiers  de  12  pouces.  Les 
approches  en  étaient  donc  extrêmement  iliiiiciks  cl 
périlleuses.  De  plus,  n'étant  pas  investie,  elle  pouvait  se 
ravitailler  tout  à  son  aise.  Enfin,  elle  avait  dans  ses 
murs  une  armée  nombreuse,  agULine,  et  duul  les  sor- 
ties incessantes  menaçaient  à  chaque  in^^tnnt  de  jeter  le 
désordre  parmi  les  assaillants.  Aussi,  dès  la  fin  d'oc- 
tobre, le  général  Canrobert  avouait-il  que  le  siège  de 
Sébastopol  .'fnit  uno  d^^  npératious  les  plus  laborieuses 
qui  se  fût  rencontrée  depuis  longtemps. 

L  année  anglaise  éprouva  la  première  la  solidité  des 
troupes  russes.  Dans  la  journée  du  25,  le  générai 
Liprandi  apparut  tout  à  coup  sur  les  hauteurs  de 
Balaklava,  où  se  trouvaient  nos  magasins  d'approvi- 
sionnement, et  que  défendaient  qutl<iu«>  it.inules  tur- 
ques. Les  redoutes  furent  emportées.  Nos  conuaunica- 
tions  avec  le  port  de  Balaklava  menaçaient  d'être 
coupées,  quand  une  charge  vigoureuse  des  Highlanders 
commandés  par  le  général  Campbell  répara  l'échec  subi 
par  les  Ottomans,  et  obligea  la  cavalerie  russe  à  se 
retirer  précipitamment. 

L'avantage  était  resté  aux  alliés;  il  fallait  en  rester 
là.  Mais  une  brigade  de  cavalerie  anglaise,  emportée  par 
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son  ardeur,  se  jeta  sur  les  Russes,  qui  s'étaient  repliés 
dans  la  vallée  de  Balaklava,  sous  la  protection  d'une 
artillerie  formidable.  La  brigade  anglaise  fut  littérale- 
ment broyée.  Lord  Cardigan,  qui  la  commandait,  trouva 
la  mort,  avec  les  deux  tiers  des  siens,  dans  cette  charge 
furieuse. 

Le  lendemain,  les  Russes,  encouragés,  tentèrent  une 
sortie  vigoureuse;  mais  ils  durent  rentrer  précipitam- 
ment dans  la  place  sous  les  efforts  combinés  de  l'armée 
anglaise  et  des  troupes  du  général  Bosquet.  Néanmoins 
ils  ne  se  découragèrent  pas. 

Quelques  jours  après,  —  c'était  le  o  novembre,  — 
animés  par  la  présence  des  grands-ducs  Michel  et  Nicolas, 
ils  opérèrent  une  nouvelle  sortie  du  coté  dinkermann. 
Ils  étaient  au  nombre  de  près  de  soixante  mille  hommes. 
Ce  fut  encore  contre  les  positions  anglaises  que  se  por- 
tèrent tous  leurs  efforts.  Les  Anglais  n'étaient  qu'une 
poignée  d'hommes.  Pendant  deux  heures,  ils  résistèrent 
héroïquement  aux  masses  énormes  qui  s'étaient  jetées 
sur  eux  et  qu'appuyaient  des  batteries  élevées  sur  les 
hauteurs  d'Inkermann.  xMais  ils  auraient  été  vraisembla- 
blement anéantis,  si  les  troupes  du  général  Bosquet  n'é- 
taient accourues  àleur  secours.  Nossoldats  selancèrent,  à 
leur  tour,  contre  les  bataillons  russes  avec  une  intrépidité 
merveilleuse.  En  un  clin  d'œil  tout  changea  de  face.  Les 
Russes  ne  purent  tenir  contre  la  solidité  des  Anglais, 
unie  à  l'impétuosité  française;  le  soir,  ils  battirent  en 
retraite  avec  une  perte  de  huit  à  neuf  mille  hommes.  Les 
abords  d'Inkermann,  qui  donna  son  nom  à  cette  bataille 
sanglante,  étaient  encombrés  de  morts  et  de  blessés.  La 
retraite  des  Russes  finit  par  une  immense  déroute. 

Malheureusement  les  pertes  avaient  été  cruelles  éga- 
lement de  noire  coté,  et  les  vides  commencjaient  à  se 
faire  sentir  dans  les  rangs  de  l'armée  alliée. 

Pendant  tout  le   mois  de   novembre,  des  renforts 
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considérables  furent  dirigés  vers  l'Orient,  et  bientôt  NovEMBaEi8o4. 
l'effectif  de  notre  armée  fut  porté  au  double  de  ce  qu'il 
devait  être  originairement.  L'armée  anglaise  reçut  éga- 
lement un  supplément  de  forces,  mais  dans  des  propor- 
tions beaucoup  moindres. 

Ces  continuels  mouvements  de  troupes,  ces  départs  "^'^^es   appré- 
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précipités  ne  laissèrent  pas  que  d'inquiéter  singulière-  danslepays. 
ment  l'opinion.  La  guerre  allait-elle  dévorer  encore  une 
fois  la  jeunesse  française,  comme  sous  le  premier  Em- 
pire ?  se  demandait-on  dans  les  campagnes  ;  car,  à  défaut 
de  renseignements  certains  de  la  part  du  gouvernement, 
la  rumeur  publique  exagérait  de  beaucoup  nos  pertes. 
Le  bruit  courait  qu'il  allai  t  être  fait  une  levée  de  cinq  cent 
mille  hommes.  Le  gouvernement  s'inquiéta  de  ce  bruit 
et  crut  devoir  le  démentir  en  prévenant  les  honnêtes  gens 
qu'il  ne  serait  demandé  au  Corps  législatif  qu'une  levée 
égale  à  celle  de  l'année  précédente,  c'est-à-dire  cent 
quarante  mille  hommes.  C'était  déjà  un  chiffre  assez 
respectable. 

Quelques  jours  après  la  nouvelle  de  la  sanglante  La  maladie  <iu 
bataille  du  6,  on  apprit  que  le  prince  Napoléon,  grave-  Jéin!''^''*'''' 
ment  malade,  avait  dû  être  transporté  à  Constantinople. 
Le  prince,  disait-on,  déjà  souffrant  depuis  longtemps, 
avait  vu  son  mal  empirer  à  la  bataille  d'Inkermann, 
durant  laquelle  il  était  resté  à  clieval  toute  la  journée. 
Mais,  ajoutait  le  journal  officiel,  il  espérait  bien  être 
remis  assez  tôt  pour  reprendre  son  commandement  le 
jour  de  l'attaque  définitive  de  Sébastopol. 

On  faisait  fort  mousser,  dans  l'entourage  impérial, 
le  mérite,  fort  réel  d'ailleurs,  du  prince  Napoléon.  C'é- 
tait l'héritier  delà  couronne,  il  fallait  bien  l'honorer  aux 
yeux  de  la  nation.  L'empereur  lui  avait  tout  récemment 
conféré  la  médaille  militaire,  cette  décoration  modeste 
du  véritable  courage,  pour  récompenser  sa  belle  con- 
duite à  la  bataille  de  l'Aima. 


Novembre  1851. 


Les  longueurs 
(lu  siège. 


282  HISTOIRE  DU  SECOND  EMPIRE.  année  185i. 

Aussi  l'étonnement  fut-il  grand  lorsque,  plus  tard,  on 
sut  dans  le  public  qu'au  lieu  d'attendre  en  Orient  l'assaut 
meurtrier  de  Sébastopol,  le  prince  était  venu  aciiever 
tranquillement  sa  convalescence  à  Paris.  Passe  encore 
s'il  eût  été  dangereusement  atteint,  forcé  de  garder  la 
chambre  ;  mais  on  le  vit,  à  peine  revenu,  reprendre  ses 
habitudes  de  galanterie;  sa  voiture  stationnait  publique- 
ment  à  la  porte  d'une  tragédienne  célèbre,  avec  laquelle 
on  le  savait  dans  les  meilleurs  termes  ;  et  les  brocards  de 
courir  sur  son  compte.  Il  en  resta,  sur  sa  réputation 
de  bravoure,  une  impression  fâcheuse  qui,  depuis, 
ne  s'est  jamais  effacée. 

Pour  faire  prendre  patience  au  pays,  qui  commen- 
çait à  s'étonner  de  la  lenteur  des  opérations  du  siège  de 
Sébastopol,  on  s'ingéniait  à  exalter  outre  mesure  la 
journée  d'Inkermann,  où  avaient  péri  glorieusement  le 
général  de  Lourmel  et  le  colonel  Gamas,  du  G®  de  ligne. 
De  ce  rude  et  sanglant  combat,  on  s'efforça  de  faire  une 
des  plus  grandes  batailles  du  siècle.  Les  pertes  de  l'en- 
nemi furent  portées  à  quinze  mille  hommes.  Fort  bien  : 
c'avait  été  une  épouvantable  boucherie;  mais  nous 
n'avions  pas  avancé  d'un  pas. 

Toutefois  l'empereur,  jugeant,  avec  juste  raison 
d'ailleurs,  que  c'était  rehausser  le  prix  des  récompenses 
que  de  les  donner  sur  le  champ  de  bataille,  au  moment 
même  où  elles  venaient  d'être  méritées,  délégua  au 
général  Canrobert  le  droit  de  décerner  des  médailles 
militaires  et  de  nommer  aux  grades  d'officier  et  de  che- 
valier dans  la  Légion  d'honneur. 

Il  est  vrai  de  dire  que  jamais  nos  soldats  n'avaient 
donné  plus  de  preuves  d'abnégation,  de  courage,  de 
patience  et  de  dévouement  que  dans  cette  longue  et 
pénible  expédition  de  Crimée.  «  Ce  sont  toujours  les 
soldats  de  l'an  II,  écrivait  le  général  Levaillant  à 
M.  de  Beaumont  (de  la  Somme),  dans  une  lettre  que 
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j'ai  eue  sous  les  yeux;  mais  ce  ne  sont  plus  les  mêmes  NovEMBREi854. 
officiers.   »  Et  voilà  justement  la  raison  des  longueurs 
interminables  de  cette  guerre  glorieuse  et  inféconde. 

Dans  une  lettre  de  félicitations  adressée  au  général  Félicitations 
en  chef  de  l'armée  d'Orient,  l'empereur  Napoléon,  après 
avoir  exprimé,  à  mots  couverts,  le  désenchantement  qu'il 
avait  éprouvé  de  n'avoir  pas  vu  nos  troupes  entrer 
tambour  battant  dans  Sébastopol  après  la  bataille  de 
l'Aima,  annonçait  qu'une  diversion  puissante  allait  être 
tentée  en  Bessarabie.  C'était  là  une  parole  en  l'air,  et 
nos  affaires  ne  devaient  pas  en  être  beaucoup  plus 
avancées  en  Crimée. 

Aussi  bien,  sans  compter  les  renforts  considérables 
que  l'armée  russe  venait  de  recevoir  à  Sébastopol,  un 
nouvel  ennemi  s'approchait,  inévitable  et  terrible  pour 
nous,  et  sur  lequel  la  Russie  avait  raison  de  compter 
comme  sur  un  allié  :  c'était  l'hiver. 

Depuis  la  journée  d'Inkermann,  les  Russes  semblaient 
se  recueillir.  Le  temps,  devenu  mauvais,  leur  faisait, 
du  reste,  des  loisirs.  Les  chemins  détrempés,  nos  tran- 
chées envahies  par  les  eaux,  rendaient  impossible  toute 
attaque  de  notre  part.  Et,  pour  comble  d'ennui,  la  nou- 
velle d'un  important  désastre  maritime  vint  tout  à  coup 
affliger  les  esprits  déjà  si  inquiets.  Un  de  nos  plus  l)eaux 
vaisseaux,  le  Henri  I[\  et  la  corvette  à  vapeur  le  Platon 
furent  jetés  tous  deux  à  la  cote,  dans  la  journée  du 
14  novembre.  De  plus,  quatorze  bâtiments  de  commerce, 
chargés  de  matériels,  de  vivres  et  de  vêtements  d'hiver 
pour  nos  soldats,  se  trouvèrent  entièrement  perdus.  Le 
général  Canrobert,  pour  se  consoler  et  réparer  tous  ces 
retards,  n'attendait  qu'un  rayon  de  soleil  ;  mais  ce  rayon, 
on  le  trouvait  bien  long  à  venir. 

En  attendant,  toutes  les  opérations  étaient  suspen- 
dues, à  l'exception  du  feu  des  batteries  qui  tiraient 
incessamment  sur  les  retranchements  en  terre  élevés 
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Novembre  1854    autouF  (le  Sébastopol  saiis  IcuF  causoF  grand  dommage. 

Désenchante-         Cette  longue  attente  n'était  pas  sans  causer  un  amer 

ment  aux   j^^senchantement   aux  hôtes  des   Tuileries.   On  avait 

luilenes.  •     -n      .  t      n 

compté  sur  une  courte  et  brillante  campagne,  et  elle 
menaçait  de  s'éterniser.  Qu'allait  devenir  le  prestige 
impérial?  Aussi  l'on  était  triste  à  la  cour.  Pas  de  fêtes  à 
Compiégne,  pas  de  fêtes  à  Fontainebleau  cette  année. 

L'empereur  passait  des  revues  de  la  garde,  tout  nou- 
vellement réorganisée;  mais  cela  ne  suffisait  pas  à 
occuper  ses  loisirs  ni  à  tenir  en  haleine  la  curiosité 
publique.  Que  faire?  Il  convoqua,  cette  année,  phis  tôt 
(|ue  d'habitude,  le  Sénat  et  le  Corps  législatif.  Il  le 
fallait  bien;  on  avait  besoin  d'argent  et  d'hommes,  car, 
depuis  la  dernière  session,  on  avait  fait  une  grande 
dépense  de  l'un  et  de  l'autre,  et  une  loi  était  nécessaire 
pour  en  avoir. 

De  plus,  on  était  en  proie  à  une  véritable  crise  des 
subsistances.  L'année  précédente  n'avait  pas  été  favo- 
rable à  la  production  des  céréales,  et  le  gouvernement 
avaitdûréagir  contre  la  législation  protectionniste  pour 
faciliter  l'arrivage  des  blés  étrangers.  C'est  ainsi  (ju'il 
avait  suspendu  l'échelle  mobile,  et  réduit  les  droits  de 
douanes  à  un  taux  purement  nominal. 

Une  caisse  de  la  boulangerie,  on  s'en  souvient, 
avait  été  instituée  à  Paris,  au  mois  de  décembre  précé- 
dent, pour  assurer  le  pain  à  bon  marché,  et  malgré  cela, 
il  avait  dépassé  le  prix  de  40  centimes  par  kilogramme, 
considéré  comme  maximum. 

Le  rendement  insuffisant  des  récoltes  de  l'année 
n'avait  fait  qu'empirer  la  situation.  La  guerre  avec  la 
Russie  nous  avait  fermé  le  marché  le  plus  important  en 
céréales.  On  fut  obligé  de  proroger  jusqu'au  31  juillet  18e^5 
les  mesures  libérales  déjà  prises  pour  l'entrée  et  le 
transport  des  grains,  et  un  décret  du  29  novembre  pro- 
hiba d'une  manière  absolue  l'exportation  de  nos  farines. 
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La  cherté  de  la  viande  suivit  celle  des  céréales,  et,  par  décembre  1854. 
une  sorte  de  fatalité,  la  vigne  avait  été  frappée,  cette 
année,  d'une  véritable  stérilité.  Toutes  les  denrées  ayant 
atteint  des  prix  excessifs,  les  souffrances  étaient  grandes 
dans  les  classes  laborieuses,  malgré  les  efforts  tentés  par 
le  gouvernement  pour  combattre  la  crise  des  subsistances. 
Ce  fut  donc  au  milieu  de  toutes  sortes  d'appréhen- 
sions et  d'inquiétudes  que  la  session  législative  de  1855 
s'ouvrit  le  mardi  26  décembre,  aux  Tuileries,  dans  la 
salle  des  Maréchaux,  avec  le  cérémonial  accoutumé. 
Comme  l'année  précédente,  l'impératrice  était  de  la  fête. 
Ce  fut  même  son  entrée  qui  donna  le  signal  du  commen- 
cement de  la  cérémonie.  Cent  et  un  coups  de  canon 
apprirent  aux  habitants  de  Paris  qu'elle  était  assise  à  la 
place  qui  lui  était  réservée. 

Le  discours  de  l'empereur  devait  nécessairement 
porter  sur  la  grande  expédition  qui  tenait  le  monde  entier 
attentif.  Le  parlement  d'Angleterre  venait  de  voter  des 
félicitations  à  nos  généraux  et  à  nos  soldats.  Ce  fut  une 
occasion  pour  l'empereur  de  s'applaudir  de  l'intimité  de 
nos  rapports  avec  la  puissance  britannique:  et,  après 
avoir  remercié  à  son  tour  le  parlement  anglais  de  sa 
cordiale  et  chaleureuse  démonstration,  il  exprima  l'espé- 
rance de  pouvoir  adresser  les  mêmes  remerciements  à 
l'Autriche  et  à  l'Allemagne  l'année  suivante,  si  la  paix 
n'était  pas  encore  rétablie.  On  venait,  en  effet,  de  con- 
clure avec  l'Autriche  un  traité  définitif;  mais  ce  n'était 

pas  un  traité  offensif. 

Pour  mener  à  bonne  fin  cette  rude  entreprise  de  la 
guerre  d'Orient,  il  fallait,  comme  je  l'ai  dit,  encore  de 
l'argent  et  encore  du  sang,  car  c'est  toujours  là  le  plus 
clair  résultat  de  la  guerre.  L'empereur  annonça  donc 
qu'il  demanderait,  comme  l'année  dernière,  une  levée 
de  cent  quarante  mille  hommes  et  l'autorisation  de  con- 
tracter un  nouvel  emprunt.  Puis,  en  terminant,  après 
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DÉCEMBRE  1834.  avoir  payé  un  juste  tribut  d't''Ioges  à  Farmée  et  à  la  flotte, 
dont  le  dévouement  était  inaltérable  au  milieu  des  diffi- 
cultés de  l'entreprise,  il  dit  un  mot  de  la  grande  Exposi- 
tion universelle  qui  était  à  la  veille  de  s'ouvrir  à  Paris, 
et  où  bientôt  allaient  se  trouver  réunis  les  produits  des 
diverses  parties  du  monde.  C'était,  à  ses  yeux,  un  spec- 
tacle saisissant,  dont  les  étrangers  ne  pouvaient  manquer 
d'être  frappés,  que  celui  d'un  pays  qui,  «  comptant  sur  la 
protection  divine  »,  soutenait  avec  énergie  une  guerre  à 
six  cents  lieues  de  ses  frontières  et  développait  avec  la 
même  ardeur  ses  richesses  intérieures. 

A|M  èsce  discours,  il  lut  j)rocé<lé  à  la  prestation  de  ser- 
meiil  d  uiic  ijuni/aïUf  de  sciialcurs  rccfiniiMMil  iHMiniM'S, 
et  parmi  l«'-tjiirls  je  citerai  !»*  rnarqui^  '1*-  (IrMiiiaN  el, 
le  comte  de  Béarn.  le  comte  d*  «irossolle  !  i  nnarens, 
encore  (!<■>  déserteur-  du  parii  Ifgdinjiste,  et  M.  liiilduil, 
ministre  de  l'intérieur  depuis  le  51  m:iv^  précéd<Mit. 

M.  de  Morny  Le  Corps  législatif  ouvrit  ses  séances  dès  le  lende- 
Cor^^^^lé^fs-  "*^^"-  ^"  grand  changement  s'était  opéré  dans  la  com- 
latit.  position  de  son  bureau.  M.  liillault,  appelé  au  ministère 

de  l'intérieur,  venait  d'être  nommé  sénateur.  Il  fut  rem- 
placé au  fauteuil  du  Corps  législatif  par  M.  de  Morny. 
Ce  fut  un  véritable  événemenl.  Eu  effet,  depuis  qu'il 
avait  abandonné  le  portefeuille  de  l'intérieur  à  la  suite 
du  décret  sur  les  biens  de  la  famille  d'Orléans,  M.  de 
Morny  paraissait  bouder  l'Empire.  Sa  nomination  de 
président  du  Corps  législatif  fut  considérée  comme  le 
retour  de  l'enfant  prodigue.  On  pouvait  être  assuré 
d'avance  que,  sous  sa  présidence,  cette  assemblée  ne 
serait  ni  moins  servile  ni  moins  docile  à  toutes  les  exi- 
gences du  pouvoir. 

Après  avoir  entendu  une  allocution  assez  pâle  de  son 
nouveau  président,  qui  le  féhcita  d'avoir  fait  succéder 
une  discussion  calme  et  polie  aux  luttes  violentes,  le 
Corps  législatif  fut  immédiatement  saisi  d'un  projet  de 
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loi  portant  autorisation  pour  le  ministre  des  finances  décembre! 834. 
d'emprunter  une  somme  de  cinq  cent  millions  de  francs.   Emprunt  de 
C'était  le  double  de  celle  du  précédent  emprunt.  Les      Sons^/"^" 
sacrifices  nécessités  par   la  guerre  d'Orient  devaient 
dépasser  de  beaucoup  les  résultats  qu'elle  était  appelée 
à  donner.  Ce  fut  une  expédition  dont  l'utilité  n'a  jamais 
été  bien  démontrée,  et  qui  ne  rapporta  à  la  France  qu'une 
gloire  stérile. 

M.  Esquirou  de  Parieu,  président  de  la  section  des 
finances  au  Conseil  d  Etal,  MM.  iioinvîlliers  et  Vuitry, 
conseillers  d'État,  étaient  chargés  de  soutenir  la  discus- 
sion de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  et 
dtsaiil  le  Sénat. 

Les  trois  conseillers  n'eurent  pas  grand  niai  à  se 
donner  :  l'empruiil  fut  voté  sans  discussion,  d'acclama- 
tion, pour  ainsi  dire,  dans  la  séance  du  28  décembre  1854, 
et,  par  uiic  attention  délicate,  l'Assemblée  accompagna 
son  vote  de  l'expression  de  ses  sentiments  d'admiration 
pour  l'armée  et  la  flotte  anglaises  et  leurs  illustres  chefs. 

L'Angleterre,  comme  on  vient  de  le  voir,  avait  Les  compli- 
donné  l'exemple.  Peu  de  jours  auparavant,  le  parlement  {J^^'^ieUrre^ 
•  britannique  avait  voté  des  remerciements  à  l'armée  fran- 
çaise et  à  notre  marine  pour  leur  vaillante  coopération  et 
leur  cordiale  assistance  dans  la  guerre  d'Orient.  Et  déjà 
dans  son  discours,  l'empereur  avait,  au  nom  de  la  France, 
remercié  le  parlement  anglais  de  sachaleureuse  démons- 
tration. Le  Corps  législatif  ne  fit  que  sanctionner  les 
paroles  impériales. 

Le  soir  même,  à  neuf  heures,  ayant  à  sa  tête  son 
nouveau  président,  il  se  rendit  aux  Tuileries  pour  pré- 
senter à  Tempereur  la  nouvelle  loi  sur  l'emprunt.  Cet  de  l'emprunt 
emprunt  de  500  millions  obtint  d'ailleurs  dans  le  public 
un  véritable  succès.  Ouvert  du  3  au  14  janvier,  il  fut 
plus  de  quatre  fois  couvert.  Le  nombre  des  souscripteurs 
s'éleva  à  près  de  180,000  et  le  chiffre  des  souscriptions 
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Janvier  18oo.  (lépassa  tlcux  milliards.  On  se  plut  à  voir,  dans  le  prodi- 
gieux succès  de  cet  emprunt  de  guerre,  une  approbation 
nationale  de  l'expédition  aventureuse  entreprise  par 
l'empereur.  A  cette  occasion,  M.  de  Morny  échangea 
avec  son  souverain  des  compliments  coulés  dans  le 
moule  de  ceux  qu'on  avait  Thabitude  d'entendre  en  de 
semblables  circonstances. 

Cependant  la  nouvelle  année  s'ouvrait  sous  d'assez 
tristes  auspices.  On  avait  compté  sur  un  triomphe 
rapide,  et  l'on  était  plein  d'anxiété  sur  le  compte  de 
notre  armée  d'Orient,  dont  quelques  victoires  infécondes 
avaient  considérablement  diminué  l'effectif.  Encore 
quelques  succès  analogues,  pouvait-on  dire,  et  c'en 
était  fait  d'elle. 

Et  le  feu  des  Russes  n'était  pas  ce  qu'il  y  avait  le  plus 
à  redouter.  J'ai  parlé  de  son  terrible  auxiliaire,  l'hiver: 
ce  n'était  pas  le  seul  :  le  choléra  sévissait  toujours;  nos 
troupes  avaient  donc  contre  elles  trois  ennemis  terribles. 

Le  monde  officiel  n'en  affecta  pas  moins  une  sérénité 
superbe  en  venant  présenter  à  l'empereur  et  à  l'impé- 
ratrice ses  félicitations  et  ses  souhaits  de  nouvelle  année. 
Le  Sénat,  pareil  au  Sénat  de  Tibère,  se  complut  dans 
un  éloge  emphatique  des  fais  accomplis  pendant  l'année 
qui  venait  de  s'écouler  :  «  Celle  qui  commence  ne  sera 
pas  moins  prospère,  s'écria  son  président,  car  il  y  a  du 
bonheur  en  politique  pour  les  princes  droits  et  loyaux.  » 

Il  fallait  avoir  toute  l'audace  de  M  Troplong  pour 
oser  parler  ce  langage  à  un  souverain  qui  avait  foulé  aux 
pieds  les  principes  les  plus  élémentaires  de  la  loyauté, 
et  qui  s'était  élevé  au  trône  par  le  parjure.  Il  disait  vrai, 
du  reste,  l'année  qu'on  inaugurait  devait  être  heureuse 
pour  l'Empire,  ce  qui  prouve, hélas  !  comme  je  l'ai  dit  déjà, 
que  la  fortune  est  trop  souvent  du  parti  des  grands  crimes. 

Comme  il  fallait,  toujours  et  toujours,  renforcer 
l'armée  d'Orient,  combler  les  vides  qui  se  faisaient  dans 
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ses  rangs,  Tempereur  songea  à  envoyer  en  Crimée  une  Janvier  1855 
partie  de  la  garde,  voulant  qu'elle  y  reçût  le  baptême    Départ  de  la 
du  feu  et  qu'elle  concourût  à  planter  les  Aigles  impé- 
riales sur  les  murs  de  Sébastopol. 

Un  premier  détachement  de  deux  mille  hommes 
s'embarquale  17janvier  18o5,àMarseille,  sur  les  bateaux 
à  vapeur  le  Requin  et  le  Vulcain.  Ce  n'était  que  Tavant- 
garde.  Deux  mois  plus  tard,  Napoléon  TTT  distribuait  à 
une  nouvelle  division  de  la  garde,  qui  allait  s'embarquer 
pour  l'Orient,  les  drapeaux  qu'elle  devait  emporter,  et 
il  disait  aux  soldats  de  cette  division  : 

«  L'armée  est  la  véritable  noblesse  de  notre  pays; 
elle  conserve  intactes  d'âge  en  âge  les  traditions  de  gloire 
cl  d  honneur  national.  » 

Comme  ces  paroles  banales  étaient  flatteuses  pour  le 
reste  de  la  nation!  Il  y  eut  cependant  des  gens  pour 
admirer  cette  flatterie  au  militarisme.  Uiii,  ces  paroles, 
ffiiî  sentaient  si  bien  les  mœurs  du  Bas-Empire,  eurent 
leurs  approbateurs.  L'armée,  cette  forteresse  vivante  de 
la  patrie,  a  certainement  droit  aux  sympathies  ardentes 
(iu  pays,  alors  suiioul  qu'elle  ne  fait  qu  un  avec  lui, 
comme  l'armée  de  nos  jours;  mais  il  faut  bien  se  garder 
de  la  séparer  du  reste  dé  la  nation  et  de  l'élever  aux  dépens 
de  celle-ci.  A  ce  point  de  vue,  les  paroles  de  l'empereur 
étaient  maladroites  au  possible,  et  plus  d'nn  cœur  fier  en 
ressentit  vivement  l'injure.  Ce  ne  sera  pas,  sans  doute, 
la  dernière  maladresse  de  langage  que  j'aurai  â  signaler 
de  la  part  de  ce  comédien  couronné,  réputé  si  liabiie 
par  les  optimistes  de  l'époque. 

Était-ce  une  chose  bien  habile,  par  exemple,  que  de  Pensions  ; 
réclamer,  de  la  complaisance  assurée  du  Corps  législatif 
et  (In  Sénat,  des  pensions  de  vingt  mille  francs  pour  les 
veuves  de  certains  fonctionnaires  dont  les  traitements 
avaient  été  considérables?  \  ingt  mille  francs  de 
pension  viagère   furent  ainsi  accordés  à  la  veuve  du 
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maréchal  Bugeaud,  vingt  mille  à  celle  du  maréchal  de 
Saint-Arnaud.  Cet  acte  de  haute  munificence  nationale 
parut  alors  un  éclatant  hommage  rendu  à  l'armée  dans  la 
personne  de  deux  de  ses  plus  héroïques  représentants, 
mais  combien  d'autres  dont  les  veuves  n'avaient  pas 
reçu  de  pareilles  largesses  et  qui  pourtant  avaient  rendu 
au  pays  des  service  aussi  considérables!  On  ne  manqua 
pas  de  supposer,  non  sans  quelque  raison,  que  le  nom 
du  maréchal  Bugeaud  n'avait  él  '  i\\'<  >'u  !\ mî  que  pour 
faire  passer  celui  du  maréchal  de  S;tni!  Ai  ii  m  1  in'  les 
lauriers  de  i  Aiiiid  uc  suffisaion}  pas,  aux  yeux  .1  iiiie 
foule  de  gens,  àeiïacer  le  criin»'  1.  Dn-rnibro  Ln  propo- 
sition du  gouvernement  n'en  rencontra  pas  moins  \.i\nm 
les  représentants  officiels  du  pays  une  adhésion  un  iinnie. 
Et  une  fois  lancé  dans  cette  voie,  le  Corps  législafi  ne 
devait  pas  s'arrêter.  On  le  verra  bientôt  autoriser  le 
pouvoir  exécutif  à  distribuer  ces  pensions  par  un  simple 

décret. 

Le  poète  Belmontet  ne  s'en  sentait  pas  d'aise.  Il 
éprouva  le  besoin  de  mêler  sa  voix  à  l'éloquence  muette 
du  scrutin.  Il  ne  lui  suffisait  pas  que  le  Corps  législatif 
votât  en  silence  les  propositions  au  gouvernemen!  1 
fallait  qu'on  apprît  par  sa  bouche  que  le  maréchal  de 
Saint-Arnaud  était  mortàla  manière  de  Bayard,  et(|u  il 
avait  rendu  le  dernier  soupir  en  pressant  un  Christ  sur 

son  cœur. 

Vi,  Belmontet  n'était  ici  que  le  plagiaire  de  M  V.  uil- 
lot  qui  déjà,  dans  sou  j-Mirual  ///  i/ivers.  sorte  de  Père 
D  (ichesne  calhoUque,  avnît  nsalnin  lie  ic  [  iu^Mijuc  du 
complice  sanglant  de  T.  mii-\  ipoleon.  Ah  a  n  -i!>  si  je 
me  trompe,  mais  il  me  semble  qu'à  ce  double  h!  i  j  hème, 
les  os  du  chevalier  sans  peur  et  sau.^  lupiuchc  tl  llux 
des  trépassés  de  Décembre  ont  du  tressaillir  de  colère 
et  d'indignation  dans  leurs  tombes. 

Tout  cela  fut  voté  au  galop;  car,  suivant  la  pitlo- 
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resque  expression  du  poète  Belmontet,  cette  Assemblée    Janvieu  1855 
rare  votait,  au  pas  de  charge,  les  lois  qui  intéressaient 
le  plus  la  fortune  publique. 

Ce  fut  ainsi  qu'elle  adopta,  après  une  discussion  de 
quatre  jours,  et  à  la  presque  unanimité,  une  loi  sur  la 
transcrîpfîofî  des  actes  hypothécaires.  Cette  loi,  qui 
modifiait  sensiblement  le  régime  de  la  propriété,  avait 
donné  lieu  à  de  très  vives  discussions  entre  le  Conseil 
d  i.Latet  ia  cuuuuission  législative.  Désormais  ie  siaip 
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nsenteiTient  des  pnrties  contractantes  ne  suffira  plus 
pour  la  translation  de  propriété:  elle  ne  sera  légalement 
consacrée  que  par  la  transcription  de  l'acte  sur  les 
registres  hypoliiecaires. 

Vint  ensuite  une  loi  d'une  importance  extrême, 
capitale,  et  qui  louchait  à  la  constitution  même  de  notre 
armée.  Elle  était  relative  à  la  création  d'une  dotatiou 
de  l'armée,  au  rengagement,  au  remplacement  et  aux 
pensions  militaires. 

La  caisse  de  la  dotation  de  l'armée  était  formée  par 
certaines  prestations  en  argent.  Elle  devait  être  gérée 
par  l'administration  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, sous  la  surveillance  d'une  commission  com- 
prenant au  uioins  trois  membres  du  Sénat  et  trois 
membres  du  r<*rps  législatif.  Cette  caisse,  dans  l'esprit 
de  son  fondateur,  était  destinée  à  remplacer  les  compa- 
gnies d'assurances.  Elle  ne  recevait  le  prix  des  exoné- 
rations qu'à  la  condition  de  l'appliquer  au  remplacement 
inHitaire.  Or,  dans  la  pratique,  ce  fut  précisément  le 
contraire  qui  arriva.  L'argent  versé  par  les  fainilh'S 
passa,  Dieusaitoii.  Il  alla  rejuiudte  UiuUi  uulresmilhuns 
dans  cet  abîme  qu'on  appelle  l'Empire. 

Les  jeunes  gens  compris  dans  le  contingent  annuel 
pouvaient  obtenir  leur  exonération  du  service  militaire 
en  versant  dans  cette  caisse  une  somme  fixée  chaque 
année  par  un  arrêté  ministériel  et  destinée  à  assurer 
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FÉVRIER  I800.  leur  remplacement  dans  l'armée  parla  voie  du  rengage- 
ment d'anciens  militaires. 

J'ai  dit,  dans  V  Histoire  de  la  seconde  République,  combien 
avait  été  imprudente,  mal  inspirée,  l'Assemblée  consti- 
tuante de  1848,  en  conservant  dans  nos  lois,  contraire- 
ment à  la  doctrine  républicaine  et  démocratique,  leprin- 
cipe  du  remplacement  militaire.  Mais  du  moins  elle 
avait  maintenu  l'obligation  du  service  personnel  en  ce 
sens  que  tout  bomme  appelé  sous  les  drapeaux  par  la 
voie  de  la  conscri]>tion  était  tenu,  s'il  voulait  profiter 
des  immunités  de  la  loi,  de  présenter  lui-même  .^on 
remplaçant,  et  il  en  répondait.  C'était  un  autre  lui- 
même,  c'était  lui  qui  servait  en  quelque  sorte,  par 
liction. 

Avec  la  loi  nouvelle,  au  contraire,  disparaissait 
entièrement  cet  axiome,  k  savoir  que  tout  bomme  en 
France  naît  soldat.  Movennant  une  somme  d'ar^rent 
versée  dans  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  on  était 
quitte  envers  le  pays;  l'Éiat  remplaçait...  ou  ne  rem- 
plaçait pas. 

Et  puis,  autre  différence  essentielle,  le  remplaçant 
fourni  par  le  conscrit  entrait  dans  l'armée  au  même 
titre  que  les  autres  soldats;  c'était  une  substitution  par 
voie  de  tolérance,  voilà  tout.  Au  contraire  le  remplaçant 
fourni  par  le  gouvernement  devenait  sa  chose;  on  tom- 
bait tout  à  fait  dans  l'armée  prétorienne,  l'armée  allait 
cesser  d'être  l'armée  véritablement  nationale. 

Enfin,  sous  prétexte  d'assurer  le  sort  des  sous- 
officiers,  la  loi  nouvelle  faisait  de  ce  grade  une  carrière 
oii  ils  se  trouvaient  en  quelque  sorte  à  tout  jamais 
confinés.  C'était  là  tout  ce  qu'on  pouvait  imaginer  de 
plus  opposé  à  l'esprit  de  notre  organisation  im'litaire. 
Les  grades  inférieurs  eussent  dû  être  considérés 
comme  un  stage,  comme  un  point  de  départ  d'oii 
le  courage    et  l'intelligence    pouvaient    incessamment 
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s'élever  aux  grades  les  plus  élevés.  Oter  à  nos  soldats  Mar»  4855. 
ce  bâton  de  maréchal  que,  depuis  la  Révolution  française, 
ils  avaient  tous  en  expectative  dans  leurs  gibernes, 
enlever  à  nos  sous-officiers  l'espérance  certaine  de 
gagner  l'épaulette  par  de  bons  services  ou  quelque  action 
d'éclat,  c'était  détruire  dans  l'armée  tout  élan  et  toute 
émulation. 

Assurément,  la  loi  qui  autorisait  le  remplacement  Discussion  de 

,      .  ,    .  .  -Il-  u      r,    -,      '  la  loi  sur  la 

était  une  loi  mauvaise;  mais  la  loi  nouvelle  était  pire;      dotation  de 
elle  l'affcrravait  sous  des  formes  hypocrites.  l'armée  et  le 

o&  Jir  remplace- 

Les  inconvénients  que  j  ai   signales  sautaient  aux      .,,  ni     nnii- 

yeux;  la  sérénité  du  député  Debelleyme,  rapporteur  de      ^^''^*^- 

la  commission  chargée  de  l'examen  de  cette  loi,  n'en 

fut  nullement  altérée,  bien  qu'aucune  des  modifications 

proposées  par  la  commission  n'eût  été  acceptée,  comme 

par  exemple  la  revendication,  pour  le  Corps  législatif, 

du  droit  de  fixer,  chaque  année,  lui-même,  le  taux  de 

la  prestation    à  verser   en  argent  pour  l'exonération 

du  service   militaire.   Il  entonna  un  long  dithyrambe 

en  son  honneur,  et  la  proposa  à  l'acceptation  de  ses 

collègues  telle  qu'elle  était  sortie  des  mains  du  Conseil 

d'État. 

Cette  loi  d'expédients  n'en  trouva  pas  moins,  même  Vives  attaques 
au  sein  du  Corps  législatif  impérial,  des  contradicteurs    taiembert. 
sérieux.  Durant  huit  jours  que  dura  la  discussion  publi- 
que, du  21  au  28  mars,  elle  fut  l'objet  des  critiques 
les  plus  véhémentes;  on  ne  se  fit  pas  faute  de  contester 
la  valeur  politique  et  militaire  de  ce  malencontreux 
projet  de  loi,  et  surtout  de  signaler  les  conséquences 
fâcheuses  qu'il  pouvait  avoir  au  point  de  vue  financier. 
Pn rfTii  ses  plus  énergiques  adversaires  se  fit  particuliè-  . 
rement  remarquer  M.  de  Montalembert  qui,   dans   In 
séance  du  22  mars,  l'attaqua  avec  une  grande  éloquence. 
La  loi  de  1818,  œuvre  de  Gouvion  Saint-Cyr,  qui  avait 
réorganisé  notre  armée,  et  que  la  loi  de   1832  avait 
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complétée,  lui  paraissait  largement  suffire  aux  besoins 
de  la  défense  nationale.  Elle  avait  pour  elle  la  sanction 
du  temps,  et  il  lui  paraissait  souverainement  imprudent 
de  modifier  la  constitution  de  l'armée  au  moment  oij  le 
pays  se  reposait  sur  elle  avec  tant  de  confiance.  Il 
montra  combien  il  était  dangereux  de  former  une  armée 
d'hommes  qui,  à  la  longue,  deviendraient  entièrement 
étrangers  à  la  vie  et  aux  sentiments  du  pays.  Au  lieu  de 
jeunes  soldats,  embrasés  de  l'amour  de  la  patrie  et  sou- 
tenus toujours  par  l'espérance  de  revoir  kurc^  iaïuiiles 
et  leurs  villages,  dont  ils  n'étaient  que  momminn^Tn-Mif 
éloignés,  on  n'aurait  plus  que  des  prétoriens,  toujours 
disposés  à  être  les  instruments  muets  et  dociles  de  la 
force. 

Par  la  loi  nouvelle  on  entrait,  selon  l'orateur,  dans 
la  voie  de  la  décadence.  On  s'inspirait  du  déplorable 
exemple  de  cette  Rome  du  Bas-Empire  oii,  pour  quel- 
ques sous  d'or,  il  était  loisible  aux  citoyens  de  se  libérer 
du  service  militaire.  Il  conjura  donc  l'assemblée  de 
repousser  une  loi  fatale  à  la  dignité  même  de  l'armée  et 
pleine  de  périls  pour  le  pays,  pour  la  famille  et  pour  la 
société. 

L'assemblée  se  sentit  prise  d'une  émotion  profonde 
à  la  voix  du  puissant  orateur  catholique,  et  une  sorte 
de  frisson  courut  parmi  ses  membres;  mais  sa  majorité 
était  trop  inféodée  au  régime  impérial  pour  que  M.  de 
Montalembert  eût  chance  d'obtenir  gain  de  cause. 

Fort  éloquemment  attaquée  encore  par  .\L\1.  l.cgrand, 
de  Chasseloup-Laubat,  de  Flavigny,  et  défendue  avec 
acharnement  par  le  général  AUard,  président  de  section 
au  Conseil  d'État,  et  surtout  par  le  président  du  Conseil 
d'État,  M.  Baroche,  cette  loi  fut  adoptée  dans  la  séance 
du  28  mars  1835,  par  202  voix  contre  40.  C'était  déjà, 
étant  donnée  la  composition  du  Corps  législatif,  une  mi- 
norité imposante.  L'avenir  n'allait  pas  tarder  à  prouver 
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combien  les  ennemis  de  cette  loi  fatale  étaient  dans 
la   vérité;  l'armée   devait  en    recevoir    d'irréparables 

atteintes. 

D'assez  graves  événements  s'étaient  passés  depuis 
que  le  Corps  législatif  avait  ouvert  ses  séances. 

Et  d'abord  une  petite  modification  ministérielle  avait 
eu  lieu.  M.  Bineau,  malade,  s'était  retiré  du  cabinet, 
laissant  le  portefeuille  des  finances  à  M  Magne,  auquel 
l'empereur  témoignait  une  confiance  toute  particuHère. 
M.  Roulior  avait  quitté  le  Conseil  d  EUl,  puur  prendre 
la  place  de  M  ^îagne  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  où  il  allait  élaborer  les  traités  de  commerce 
et  se  préparer  au  rôle  de  vice-empereur  auquel  il  était 

prédestiné. 

Un  autre  événement  plus  important  s'estait  produit  à 
l'instigation  de  M.  de  Cavour,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Sardaigne  :  le  roi  Victor-Emmanuel  avait 
accédé,  le  26  janvier  1855,  au  traité  d'alliance  conclu  au 
mois  d'avril  précédent,  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
et  il  s'était  engagé  à  envoyer  quinze  mille  hommes  de 
rélite  de  l'armée  sarde  pour  partager  la  gloire  et  les 
dangers  des  troupes  aUiées. 

Ce  ne  fut  pas  d'ailleurs  sans  quelque  peine  que  le  roi 
Victor-Emmanuel  obtint  de  son  parlement  la  ratification 
de  ce  traité.  La  plupart  des  collègues  de  M.  de  Cavour, 
MM.  Ratazzi,  Duborrida,  le  général  de  La  Marmora, 
étaient  contre  lui.  Les  opposants  se  demandaient  pour- 
quoi l'on  allait  verser  le  sang  du  Piémont  pour  une 
cause  à  laquelle  l'Angleterre  et  la  France  étaient  seules 
directement  intéressées.  Mais  Victor-Emmanuel  et  son 
ministre  vovaient  au  delà  de  la  guerre  de  Crimée.  Ils  se 
disaient  qu'il  ne  serait  point  sage  à  leur  pays  de  rester 
à  l'écart  des  deux  grandes  puissances  de  lOuest,  quand 
l'Autriche  s'unissait  à  elles  par  une  alliance  qui,  bien  que 
toute  platonique,  avait  une  certaine  importance,  et  que, 
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au  point  de  vue  de  l'indépendance  italienne,  et  pour  des 
prévisions  futures,  il  était  d'une  politique  prudente  de 
verser  au  besoin  quelques  gouttes  de  sang  piémontais  en 
compagnie  des  soldats  de  la  France.  Qui  sait  si  de  ce 
sang  ne  naîtrait  point  la  libération  de  l'Italie? 

Victor-Emmanuel  et  son  ministre  l'emportèrent  à  la 
majorité  de  cent  une  voix  contre  soixante,  et  la  Gazette 
de  Milffn  du  5  février,  comme  ayant  un  pressentiment  de 
l'avenir,  put  écrire  que  le  ministère  sarde  avait  acquis 
un  titre  impérissable  à  l'estime  et  à  la  reconnaissance 
publiques.  La  Gazette  de  Milan  prévoyait-elle  dès  lors 
raifrancbissemenf  *!•   lu  l^nmii  n  .!m-  ' 

Le  décret  impérial  |mm!  ni!  pi  <Minil2at!fMi  do  l'acte 
d'accession  If  !i  Sardaigne  au  hiiitt'  anglo -français 
avait  été  signé  le  9  mars  1855,  et  l  i  veille  même  était 
arrivée  une  nouvelle  qui  pouvait  Lien  être  iltj  nalure  à 
rendre  inutile  l'intervention  des  Piémontais  :  le  tsar 
était  mort. 

C'était  un  despote  affreusement  brutal  et  souvent 
cruel  que  le  tsar  Nicolas  l^^  un  tsar  rustre,  comman- 
dant à  un  troupeau  d'esclaves.  Il  fallait  être  abâtardi 
connue  l'était  encore  le  peuple  russe,  pour  supporter  un 
pareil  tyran.  Alfable  et  poli  avec  les  étrangers,  avec  les 
Français  surtout,  il  était  d'une  grossièreté  et  d'une 
rudesse  révoltantes  à  l'égard  de  ceux  qu'il  appelait  ses 
sujets.  Il  avait  insulté  et  frappé  au  visage  l'officier  qui 
lui  avait  apporté  la  nouvelle  de  la  perte  de  la  bataille 
de  l'Aima,  et  cet  officier  avait  dévoré  l'affront  en 
silence. 

Un  immense  chagrin  s'était  emparé  du  tsar  Nicolas 
depuis  le  jour  oii  il  avait  appris  la  défaite  de  son  armée. 
11  comprit  combien  était  fragile  ce  colossal  empire  que 
le  monde  croyait  si  redoutable,  et  il  se  sentit  frappé  au 
cœur.  11  en  était  alors  de  l'empire  russe  comme  il  en 
fut,  plus  tard,  de  l'empire  français.  Tout  était  brillant  à 
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la  surface  et  avait  les  apparences  de  la  force  ;  à  l'inté- 
rieur tout  était  faiblesse  et  pourriture. 

L'armée  était  en  proie  à  une  horrible  désorgani- 
sation. Le  vol  et  la  concussion  y  étaient  à  l'ordre  du 
jour.  Sur  le  papier  on  avait  une  armée  superbe,  en  réa- 
lité on  n'avait  que  des  régiments  incomplets,  mal  nourris, 
mal  pourvus,  mal  armés.  Dans  les  longues  années  de 
paix  qui  avaient  précédé  la  guerre  de  Crimée,  la  Russie 
semblait  s'être  épuisée  elle-même.  L'avidité  et  la  mal- 
honnêteté de  son  administration  militaire  l'avaient  plus 
appauvrie  que  ne  l'eût  fait  une  grauJt-  guerre.  C'est  ce 
qui  explique  pourquoi  elle  eut,  relativement,  si  peu  de 
forces  à  opposer  aux  armées  alliées  lors  de  leur  débar- 
(puMuenl  sui  les  cotes  de  Crimée. 

Nicolas  ¥'  était  donc  miné  par  le  chagrin,  par  une 
sorte  de  maladie  de  langueur,  quand,  le  28  février  18o5, 
à  la  suite  d'un  refroidissement,  il  fut  atteint  d'une  fluxion 
de  poitrine.  Sa  maladie  prit  tout  de  suite  un  caractère 
de  gravité  tel  que  ses  médecins  le  jugèrent  perdu.  Lui- 
même  le  sentit  bien.  11  fit  approcher  de  son  lit  tous  les 
membres  de  sa  famille  pour  leur  adresser  un  adieu 
suprême,  puis  il  reçut  les  secours  de  la  religion.  Le 
5  mars,  il  avait  cessé  de  vivre. 

Cette  .mort  fut  saluée  en  Europe  comme  une  espé-  ^^^^y^^^^^^;:^ 
rance  de  paix.  Le  nouveau  tsar,  Alexandre  IL  était, 
disait-on,  animé  des  intentions  les  plus  pacifiques.  En 
effet,  dès  les  premiers  jours  du  mois  suivant,  se  rouvri- 
rent à  Vienne  des  conférences  où  l'on  ne  fut  pas  éloigné 
de  se  mettre  d'accord.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères, M.  Drouyn  de  Lhuys,  s'y  rendit  en  personne 
pour  y  porter  l'expression  des  volontés  de  son  maître. 
On  verra  plus  tard  comment  les  négociations  entamées 
se  rompirent  tout  h  coup  après  avoir  failli  aboutir  à  une 

solution  heureuse. 

Au  moment  où  l'empereur  de  toutes  les  Russies  se 
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Mars  18o3.  débattait  dans  une  douloureuse  agonie,  la  France  per- 
Mort  de  Du-  dail  un  dc  ses  plus  grands  citoyens  :  Dupont  (de  TEure) 
pont  (de  s'était  éteint  le  3  mars  i855  à  Neubourg,  son  pays  natal. 
Nulle  cour  ne  prit  le  deuil  comme  pour  le  tsar  Nicolas; 
je  ne  sais  même  si  le  journal  officiel  de  l'Empire  français 
fit  mention  de  sa  mort.  Il  ne  s'agissait,  il  est  vrai,  que 
d'un  homme  de  bien. 

Il  eût  été  bon  pourtant,  au  moment  où,  par  la  grâce 
de  quelques  potentats,  tant  de  sang  humain  était  versé 
sur  nn  petit  coin  do  l'Europe,  de  rappeler  aux  peuples 
le  souvenir  de  ce  citoyen  modesle,  <\n]  avait  v\i  l'hon- 
neur d'être  [ii't''>ni!'n!  (iii  _;0!!\  rriicincli!  lie  l.i  Iu''[juiiiiiiîie 

française,  de  ce  gotnci  iiciiuiil  piovisoii  i  Juiii  la  sagesse 
avait  présoT^r  ]'Enrn|)0  ,Tiiiir'  <  rinflngration  générale,  et 
«Mil  avait  rendii  uîtact  à  l'Assemblée  coii-i iiuante  le  dépôt 
des  libertés  pu'hîhjH^s. 

Coôl  cl  i  iii>inirf  -If'  répaî"er  cet  uubii,  tjl  Je  i'^im-Ltre 
fi  Tilt  <  "hoses  à  leur  place  en  faisant  figurer  le  nom  'le 
Dupont  (de  l'Eure).  1  ii!  1  i  vie  tout  entière  fut  consa- 
crée à  la  défense  du  «ii-uU,  de  Li  jUblice  et  de  la  liLurté, 
au-dessus  de  celui  lu  tsar  Nicolas,  auquel  furonf  in.r.u- 
nues  les  saines  notions  de  la  justice  et  du  droit,  et  qui 
coûta  à  ses  peuples  tant  de  larmes  et  tant  de  sang. 

Ni  la  mort  de  1  empereur  *!«  Russie,  ni  l'ouverture 
des  conférences  de  Vienne  ne  suspendirent  les  hostilités 
devant  Sébastopol.  Le  nouveau  gouvernement  de  Saint- 
Pétersbourg  s'empressa  même  de  rappeler  le  prince 
Mentschikoff,  à  qui  l'on  attribuait  les  revers  de  l'armée 
russe,  et  il  le  remplaça  par  le  prince  Gortschakoff, 
général  en  chef  de  l'armée  de  Bessarabie,  dont  le  com- 
mandement fut  donné  au  générel  Luders. 

La  cour  des  Tuileries,  de  son  côté,  songea,  sinon  à 
disgracier  le  général  Canrobert,  dont  les  lenteurs  déses- 
péraient l'opinion,  du  uioins  à  lui  donner  un  second. 
Le  général  Pélissier,  qui  commandait  en  Afrique,  fut 
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envoyé  en  Crimée.  C'était  un  officier  brave,  mais  brutal, 
et  dont  on  a  singulièrement  surfait  le  mérite.  Seulement 
on  le  savait  fort  entreprenant,  disposé  à  totit  risquer. 
11  avait  à  son  actif  certains  faits  de  guerre  qui,  s'ils  ne 
déposaient  pas  en  faveur  de  son  humanité,  témoignaient 
de  son  inflexible  rigueur.  C'est  ainsi  qu'en  Algérie  il 
avait  un  jour  enfumé  une  grotte  où  s'étaient  réfugiés 
quelques  centaines  d'Arabes  avec  leurs  femmes  et  leurs 
enfants  (1).  On  pouvait  être  sur  qu'il  ne  temporiserait 
pas  pour  ménager  le  sang  du  soldat. 

Mais  avant  de  reprendre  le  récit  de  nos  opération., 
devant  Sébastopol,  dont  le  siège  continuait  d'ailleurs  dc 
traîner  en  iougueui,  il  laul  achever  de  dire  ce  qui  se 
passait  à  l'intérieur. 

Un  petit  fait  peut  donner  une  idée  de  1  ,ni!nouce  ou 
nhitôt  de  la  terreur  qu'exerçait  alors  l'Empire  au  dehors. 
il  avnîf  paru  à  Bruxelles  une  brochure  intitulée  :  De  la 
conduite  de   la  guerre  d'Orient .   Expédition  de^  Crimée. 
Mémoire   adressé  au  gouvernement  de  S.  i»/.   rempereur 
Napoléon  III  y-«/  <:u  officier  général.  Cette  brochure  était 
hostile  à  la  France;  elle  avait  été  écrite  éviJ- umunl 
sous  l'inspiration  du  gouvernement  russe;  elle  ne  don- 
nait pas  au  monde  une  haute  idée  du  génie  des  généraux 
placés  à  la  tête  de  nos  troupes  ;  elle  exagérait  à  dessein 
nos  difficultés  et  nos  pertes,  peut-être  pour  encourager 
nos  ennemis,  c'est  possible;  mais  enfin  c'était  le  droit 
de  l'écrivain,  et  il  ne  pouvait  venir  à  la  pensée  de  per- 
sonne   que  le   gouvernement  français  se   mêlerait  de 
poursuivre  cette  brochure  à  l'étranger. 

Ce  fut  pourtant  ce  qui  eut  lieu.  Une  note  commi- 
natoire, partie  des  Tuileries,  invita  le  cabinet  belge  à 
déférer  aux  tribunaux  la  malencontreuse  brochure,  et 
les  ministres  du  roi  Léopold  cédèrent  à  cette  injonction 

(1)  Voyez,  à  .ce  sujet,  notre  Histoire  du  régne  de  Louis-Philippe 
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Avril  1855.  hautaine.  Ils  voyaient  toujours  suspendue  sur  la  tête  de 
la  Belgique,  comme  une  épée  de  Damoclès,  l'annexion 
dont  ils  se  sentaient  menacés  depuis  Tattentat  de 
Décembre. 

Le  prince  Na-  {\,^     .»*      i  i^- 

poléon  et  le  '"'"  attacha  peu  d  nnportance  en  France  a  ce  petit 
jury  des  fait  insolite.  L'arbitraire  n'avait  plus  rien  qui  pût  nous 
étonner.  Et  puis,  on  en  était  distrait  par  les  préoccupa- 
tions de  la  guerre  extérieure  et  par  la  prochaine  ouver- 
ture dv  i  Exposition  universeii.  jui  conirncnçait  à  tenir 
l'attention  publique  en  éveil.  Jn  i  în» nf  ml  lieu  vers  ce 
temps-là  l'ouverture  des  séances  «lu  jm  \  .1  lînission 
des  œuvres  d'art,  soii>  la  i.ic^iaciicedu  pi nice  Napoléon. 
ï  '  l'î  iN  '  |»F(>Tinnrn  A  cette  occasi.Mi  îni  discours  où 
JlS('\|,niHi  .l.iiis  les  termes  les  pliis  lni!aii<;-('urs  mit  Io 
ccMïij.te  de  !  impératrice  Eugénie,  qui  avait  eu.  paraît-il, 
1  iicMfviisr  id^'^j  s_i^.  joindre  à  rEx]»M-i!i.iri  iiiHx  rrsfdlp  de 
frie  celle  des  beaux-arts.  M  p  n  î  i  i.eaucdnj.  des 
-  I'  i  ifitjues  qui  allaient  se  livrer,  et,  à  ce  sujet, 
Manqua  pas  de  s'étoniii  r  dt  ie  voir  se  réserver  à 
ces  luUcs  paisibles  au  lien  (]o  î'rfonrnm'  f>n  Crimpo  par- 
tager les  fatigues  et  les  dangers  de  nos  soldais.  8on  an 
de  bonne  santé,  la  vi^urm  ioiil  il  paraissait  jouir, 
n'étaient  pas  faits  puiu  iiiin  îiner  cet  étonnenn  ni  ^l;iis 
le  prin^-e  croyait  sans  douh  hii  aussi,  à  la  pai\  pro- 
ciianit'. 

Pendanl  (liie  le  jurv  d  .idiiiissioii  dc.^  œuvic^  dail 
.siiiôiali  nf  avf'ini.  ïïontaigne,  an  pnliis  de  l'ExpositiT'H 
niiixrrstdie  des  beaux-arts,  le  Corp-  I  i^nslalif  contiimait 
sans  hniit  ses  travasix.  >a  sessmii  était  expirée;  niais 
elle  venait  d  vAiw  [irorogée  d  iiitr  uin'i!/:i!T](^  de  jnnr<;.  On 
avait  jugé  ce  temps -iiTH-aîii  p.uir  hii  p-a-nirMre  de  dis- 
cuter et  de  voter  une  hn  minicipale  m  uvelle  etla  loi  de 
finances. 

Je  parlerai  pour  mémoire  seulement  de  l'impôt  sur 
les  cbiens  voté  dans  le  cours  de  cette  session.  Déjà,  vers 
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la  fin  du  règne  de  Louis-Philippe,  on  avait  proposé 
d'établir  une  taxe  sur  ces  animaux,  d'abord  pour  en 
diminuer  le  nombre,  ensuite  pour  accroître  les  recettes 
des  communes,  auxquelles  la  contribution  nouvelle 
aurait  été  attribuée.  La  proposition  n'avait  échoué  que 
d'une  voix  en  1847.  Reprise  en  1850,  devant  l'Assemblée 
constituante,  elle  avait  été  repoussée  de  nouveau.  Le 
gouvernement  impérial  fut  plus  heureux  en  la  repré- 
sentant devant  le  Corps  législatif.  Les  partisans  du  la 
taxe  nouvelle  la  soutinrent  en  alléguant,  outip  la  raison 
financière,  la  nécessité  de  diminuer  les  causes  d'em- 
barras et  d'accidents  sur  la  voie  publique,  dues  à  la 
niuilipiication  exagérée  de  la  race  canine. 

Je  n'en  dirai  qn'nn  mot,  c'est  que  cette  taxe,  dont  le 
maximum  ne  pouvait  excéder  la  somme  de  dix  francs, 
avait  le  tort,  comme  les  conlnLulions  indirccles,  de 
violer  le  juste  prinripo  de  la  proportionnalité.  Le  chien 
du  pauvre  payait  tout  autant  que  le  chien  du  inilliMn- 
n.iii  «  :  mais  l'équité  n'était  guère  ce  dont  se  préoccupait 
de  Corps  législatif  impérial.  Il  lut  décidé  qu'à  partir  du 
l^""  janvier  18o6,  une  taxe  sur  les  chiens  serait  établie 
dans  toutes  les  communes,  et  à  leur  profit,  taxe  (pii  ne 
pourrait  excéder  dix  francs  m  être  inieiieure  àuu  iiauc. 
Dan^  \o  \  ofe  d'rnsenihlo  dn  projet,  181  députés  contre  38 
prononcèrent  la  condamnation  de  la  race  canine. 

Une  loi  beauconp  pins  importante  et  plus  funeste  fn! 
la  nonvelle  loi  nnmicipalc,  votée  sans  discussion,  pom 
ainsi  dire,  dans  la  seule  séance  du  2  avril  1835. 

Cette  loi  fatale  faisait  disparaître  les  derniers  vestiges 
de  nos  franchises  communales.  Le  principe  demucra- 
tiqno.  —  si  conforme  à  la  liberté,  —  de  Télection  des 
maires,  auquel  une  loi  spéciale  de  1852  avait  déjà  mi§ 
bon  ordre,  était  complètement  effacé.  A  l'empereur 
appartenait  désormais  la  numination  des  maires  et 
adjoints  dans  les  chefs-lieux  de  département,  d'arron- 
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dissement  et  de  canton,  et  dans  toutes  les  communes 
ayant  au  moins  trois  mille  habitants.  Dans  toutes  les 
autres  communes  les  maires  et  adjoints  étaient  nommés 
par  le  préfet. 

Et  non  seulement  ces  maires  et  adjoints  pouvaient 
être  pris  en  dehors  du  conseil  municipal,  mais  il  n'était 
même  plus  nécessaire,  contrairement  à  toutes  les  lois 
antérieures,  qu'ils  fussent  domiciliés  dans  la  commune. 
Ce  fut  ainsi  que,  duranl  i  Empire,  une  foule  de  localités 
fMirent  pour  maires  de  gros  personnages  résidant 
en  dehors  de  la  commune  (inils  étaient  charj^és  d'admi- 
nistrer. 

Ces  fonctionnaires,  nommés  pour  cinrf  nn^.  fleve- 
naient  de  purs  instruments  <]i\  gouvernemenL  lu  ne 
pouvaient  être  révoqués,  il  est  vrai,  que  par  un  décret 
impérial,  mais  un  simple  arrêté  préfectoral  suffisait 
pour  les  suspendre. 

Le  principe  du  suffrage  universel  fut  maintenu  pour 
l'élection  des  conseils  municipaux:  seulement  l'existence 
de  ces  conseils  électifs  était  fort  précaire,  à  vrai  due. 
Ainsi,  à  la  moindre  opposition  de  leur  part,  ils  pouvaient 
être  dissous  et  remplacés  par  une  simple  commission 
nommée  par  le  pouvoir.  Jamais  un  n'avait  fait  si  Lun 
marché  des  droits  et  de  la  digiiit*'  .Tîhi  peuple. 

Une  seule  séance,  ai-je  dit,  celle  d  i  2  avril,  fut 
employée  à  résoudre  cette  question  municipale ,  la 
plus  grave  peut-être  de  toutes  celles  qui  intéressent 
l'existence  d'un  peuple.  ^h\  appelait  cela  la  liberté 
tempérée,  c'était  la  liberté  confisquée  par  le  gouverne- 
ment. 

Cette  loi  fut  adoptée  à  l'unanimité  des  membres 
présents,  moins  sept  voix. 

Quant  aux  villes  de  Paris  et  de  Lyon,  toujours 
tenues  en  dehors  du  droit  commun,  elles  devaient  con- 
tinuer à  voir  leurs  conseils    municipaux  nommés  par 


< 
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décret.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  c'était  à  une  erreur     AvwLigSo. 

du  gouvernement  provisoire  de  1848  que  Paris  devait  ce 


régime. 


Le  Corps  législatif  n'avait  plus  à  voter  que  le  budget.    ^^^"^'J^''^^"^^^^, 
Ce  fut  l'affaire  de  trois  séances.  La  loi  de  finances  pour      get  de  1856. 
l'année  1856  avait  été  déposée  par  le  gouvernement,  dès 
le    22  février  1835,  sur  le  bureau  du  Corps  législatif. 
Nommé  rapporteur  par  la  commission  chargée  de  l'étu- 
dier, le  baron  Paul  de  Richemont  déposa  son  rapport 
le  3  avril.  Le  7  avril  la  loi  était  votée.  Aucun  membre  ne 
demanda  la  parole  pour  In  discussion  générale.  Et  pour- 
tant le  budget  se  présentait  cette  année  avec  une  aug- 
mentation d'une  centaine  de  millions  surcelii  ,ie  l'année 
précédente.    Le  rapporteur,   U.  de    iiicliLiiiuul.   avait 
invoqué  l'état  de  guerre,  l'invasion  fin  choléra,  l'Expo- 
sition universelle,  pour  justifier   cette  augmentation; 
personne  ne  dit  mot.  Le  chiffre  énorme  de  nos  décou- 
verts,  qui   s'élevait  à  la  somme  de  près  de  liuiL   cent 
quarante  millions,  avait  bien  un  peu  préoccupé  la  com- 
mission du  budget.  Tout  le  monde  comprenait  l'utilité 
de  réduire  la  dette  flottante,  la  nécessité  d'en  prévenir 
l'accroissement.  La  commission  en  avait  référé  au  gou- 
vernement, qui  avait  déclaré  qu'il  était  lui-même  dans 
cet  ordre  d'idées,  gue  puuvait-on  lui  demander  de  plus? 
Malgré  la  complaisance  ordinaire  du  Corps  légiskilii, 
il  y  eut  de  sa  part,  dans  cette  courte  discussion,  certai- 
nes velléités  de  résistance  relativement  au  rôle  amoindri 
qu'il  remplissait  en  matière  de  finances.  Le  gouverne- 
ment voulut  bien  lui  donner  une  légère  satisfaction,  et, 
par  l'article  21  de  la  nouvelle  loi  de  finances,  il  fut 
décidé  qu'à  l'avenir  lorsque,  en  l'absence  du  Corps  légis- 
latif,   des  crédits   extraordinaires   uu  supplémentaires 
seraient  accordés  par  décrets,  ces  décrets  devraient  être 
soumis  à  la  sanction  législative  si  les  crédits  n'avaient 
pu  être  couverts  par  des  virements  de  chapitres.  Moyen- 
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nant  celte  concession,  le  l)udget  de  J856  fut  voté  sans 
aucune  résistance.  Il  se  soldait  d'ailleurs  en  apparence, 
malgré  l'augmentation  des  dépenses,  par  un  excédent 
de  recettes  de  plus  de  trois  millions,  les  dépenses  se 
trouvant  arrêtées  à  i  ,598,286,528  francs  et  les  recettes  à 
1,601,586,732  francs.  Le  projet  de  loi  fut  adopté  dans 
son  ensemble  à  l'unanimité  de  218  votants  (1). 

Le  lendemain  du  jour  où  fut  émis  ce  vote,  les  mem- 
bres du  Corps  législatif  se  séparèrent  aux  cris  de  ;  Vive 
V empereur t  après  avoir  autorisé  la  ville  do  Paris  à  con- 
tracter un  emprunt  de  soixante  luilliou.^.  L'était  le  com- 
mencement de  la  série  des  emprunts  dans  lescpiels 
l'administration    de  l\.    !h  i-niann    allait  engager  la 

capitale. 

Le  15  avril  1855,  vers  mi  li,  l'empereur,  au  moment 
de  partir  avec  sa  femme  pour  une  excursion  en  Angle- 
terre, prit  solennellement  congé  de  ses  fidèles  députés. 
11  les  réunit  aux  Tuileries,  dans  le  salon  blanc,  et  leur 
parla  en  ces  termes  : 


«  Messieurs  les  députés, 

«  J'ai  voulu  vous  dire  adieu  avant  de  partir  et  vous 
remercier  du  concours  que  vous  m'avez  apporté  pour 
toutes  les  lois  importantes  que  je  vous  ai  présentées 
pendant  cette  session;  mon  absence  sera  courte. 

«  Je  pense  que  je  serai  volie  interprète  en  assurant 
le  gouvernement  de  S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Breta- 
gne que  vous  appréciez  comme  moi  tous  les  avantages 
de  l'alliance  avec  TAngleterre. 


(1)  Toujours  la  même  remarque  :  il  ne  s'agit  ici  que  du  budget  en  prévi- 
sion. Mais  le  budgetdênnililde  I80G,  avec  les  dépenses  et  recetle^s  extraor- 
dinaires, s'est  élevé, pourles  dépenses,  .i  lasomniede!2, 195, 781,787  francs 
et,  pour  les  recettes,  à  celle  de  4,913,04^,149  francs,  il  y  a  donc 
eu  en  réalité,  dans  le  budget  de  iBolî,  un  excédent  de  dépenses 
de  281,838,638  francs. 
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«  Nous  voulons  tous  la  paix,  mais  à  des  conditions 
honorables,  et  seulement  dans  ce  cas.  Si  nous  devons 
continuer  la  guerre,  je  compterai  sur  votre  appui.  » 

L'Assemblée  entière  accueillit  ces  courtes  et  insigni- 
fiantes paroles  par  les  cris  de  :  Vive  V empereur  t  sui- 
vant son  habitude.  Et  pourtant  on  était  sous  le  coup 
d'une  émotion  qu'un  décret  rendu  la  veille  avait  soulevée 
dans  le  monde  littéraire  et  politique. 

11  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  d'une  sorte  de  coup  Coup  d'Ktnt 
d'État  dirigé  contre  l'Institut.  Une  assez  vive  oppo- 
sition aux  insUluUuiis  impériales  se  faisait  sentir  sous  la 
coupole  du  palais  Mnznrin.  nù  FnTi  rnmptnif  encore  \u\ 
gran  I  iiombre  d'illustrations  de  l'ancien  gouverne- 
ment parlementaire.  L'empereur  en  éprouvait  un  violent 
dépil.  I!  résolut  donc  de  briser  à  i  insUlul  une  opposiliuii 
qu'il  ne  supportait  pas  ailleurs.  Le  décret  du  14  avril  1853 
modifia  complètement  son  régime  intérieur  et  créa  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  sous  le 
titre  de  Politique,  Administration  et  Finances,  une  section 
nouvelle  composée  de  dix  membres.  L'Institut,  qui  for- 
mait une  espèce  de  république  se  gouvernant  elle- 
même,  se  trouva,  comme  tous  les  autres  corps  de  l'Etat, 
directement  rattaché  à  l'autorité  souveraine. 

Les  dix  nouveaux  membres  nommés  par  décret  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  et  qui 
devaient  nécessairement  déplacer  la  majorité  dans  un 
sens  favorable  au  gouvernement,  furent  :  MM.  le  mar- 
quis d'Audiffret,  Barlhe,  Bineau,  Pierre  Clément,  de 
Cormenin,  Gréterin,  Laferrière,  Armand  Leiebvre, 
Mesnard  et  le  général  Pelet.  Vainement  le  bureau  de 
l'Académie  française  protesta-t-il  contre  le  décret  du 
14  avril;  l'empereur  ne  tint  aucun  compte  de  cette  pro- 
testation. On  était  encore  loin  de  l'Empire  libéral. 

Le  lendemain  du  jour  011  fut  rendu  ce  décret,  après 
la  séparation  du  Corps  législatif.  Napoléon  III  et  l'im- 

20 
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pératrice  se  rendirent  à  la  gare  du  chemin  de  fer 
du  Nord.  Le  soir,  à  neuf  heures,  ils  étaient  à  Gahais. 
Le  16  avril,  à  onze  heures  et  demie,  ils  étaient  en 
rade  de  Douvres,  oîj  le  prince  Alhert  les  attendait. 
A  six  heures,  ils  traversaient  la  ville  de  Londres, 
au  miheu  d'une  foule  immense,  pour  aller  au  palais 
de  Windsor.  D'enthousiastes  acclamations  saluèrent 
Napoh'on  IH  à  son  passage.  Qui  aurait  dit  que  c'était 
ce  luème  peuple  anglais  qui,  au  déhut  de  son  règne,  à 
la  î.uite  du  coup  d'État,  le  poursuivait  de  ses  plus  gros- 
sières invectives?  Mais  il  y  a  toujours  des  grâces  d'État 
pour  les  crimes  triomphants.  La  reine  Victoria  lit  à  ses 
hôtes  l'accueil  le  plus  gracieux  et  le  plus  cordial. 

Je  ferai  grâce  à  mes  lecteurs  des  hais,  concerts  et 
revues  aux(iuels  assistèrent  l'empereur  des  Français  et 
l'impératrice  sa  femme.  Cela  n'a  rien  qui  soit  de  nature 
à  intéresser  les  peuples.  Je  dirai  cependant  un  mot  du 
hanquet  que  leur  offrirent,  dans  le  palais  de  Guildhall, 
le  lord-maire  et  les  aldermen  de  la  cité  de  Londres, 
parce  qu'on  y  put  voir  comhien  les  temps  étaient 
changés  depuis  le  jour  où  l'Angleterre  avait  relégué  sur 
un  rocher  perdu  au  milieu  des  mers  le  chef  de  la  dynastie 
napoléonienne. 

«  Toutes  nos  anciennes  jalousies  ont  été  apaisées, 
dit  le  lord-maire  dans  un  noble  et  touchant  discours... 
Réunis  ensemble  dans  une  cause  juste,  bravant  les 
mêmes  dangers  et  versant  cote  à  côte  leur  sang  dans  la 
victoire,  les  soldats  de  nos  armées  unies  et  les  marins 
de  nos  flottes  combinées  ont  appris  à  avoir  les  uns  pour 
les  autres  cette  affection  de  braves  et  généreux  cama- 
rades qui  ne  le  cèdent  qu'à  l'amour  qu'ils  portent  à  leurs 
pays  respectifs... 

«  Nous  regardons,  en  conséquence,  cette  réunion 
courtoise  entre  l'empereur  élu  du  peuple  français  et  la 
souveraine  de  l'empire  britannique  comme  l'emblème 
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de  l'amitié  qui  s'affermit  entre  les  deux  nations  et  comme     Avril  1855. 

le  présage  le  plus  heureux  d'un  temps  à  venir  oij,  sans 

être  troublées   dans  le  progrès   de  la  civilisation,   les 

nations  de  l'Europe  pourront  mettre  de  côté  leurs  armes 

et  laisser  renaître  entre  elles  une  noble  rivalité  dans 

les  seules  œuvres  qui  sont  utiles  au  monde.  » 

C'étaient  là  de  belles  paroles,  et  il  est  fâcheux  que 

....,,.11  de  l'empereur. 

lempereur  ne   s  en  soit  pas  inspire  plus  tard  dans  ses 

relations  avec  les  pays  du  centre  de  l'Europe.  Lui,  dans 
la  réponse  qu'il  fit  en  anglais  au  discours  du  lord-maire, 
remercia  les  corporations  de  la  Cité  de  leurs  hommages 
en  célébrant  les  bienfaits  de  l'alliance  anglo-française, 
et  en  promettant  son  concours  le  plus  énergique  pour  la 
continuation  de  la  guerre  contre  la  Russie.  «  Nos  deux 
nations,  dit-il,  sont  encore  plus  fortes  par  les  idées 
qu'elles  représentent  que  paroles  bataillons  et  les  vais- 
seaux dont  elles  disposent.  »  C'était  bien,  mais  sa  péro- 
raison fut  moins  heureuse  :  «  Nous  rapporterons  en 
France  l'impression  profonde  que  laisse  dans  les  âmes 
faites  pour  la  comprendre  le  spectacle  imposant  qu'offre 
l'Angleterre  où  la  vertu  sur  le  trône  dirige  les  destinées 
du  pays  sous  l'empire  d'une  liberté  sans  danger  pour  sa 
-grandeur.  »  CeUe  appréciation  n'était  pas  à  l'avantage 
de  notre  nation. 

Napoléon  III  ne  pouvait  rien  dire,  à  coup  sur,  de 
plus  humiliant  pour  nous.  Quelle  différence  entre  cette 
libre  Angleterre,  où  l'opinion  publique  s'exprimait  par 
les  mille  voix  de  la  presse  et  de  la  tribune,  et  cette  France 
abaissée,  qui  ne  savait  rien  de  ses  affaires  que  ce  qu'il 
plaisait  à  son  souverain  de  lui  apprendre.  Ah!  certes,  la 
comparaison  n'était  pas  llatteuse  pour  nous,  et  l'on  ne 
pouvait  s'empêcher  de  songer  à  ce  qu'eût  été  notre  pays 
si  la  grande  République  n'avait  pas  été  arrêtée  dans  son 
essor  par  l'homme  soi-disant  providentiel  qui  gouvernait 

la  France. 
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L'empereur  et  Timpératrice  étaient  de  retour  à  Paris 
le  22  avril,  après  une  absence  de  huit  jours. 

L'empereur  arriva  pour  être  témoin  des  funérailles 
de  son  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  Ducos, 
lesquelles  se  firent  aux  frais  du  Trésor  public,  suivant  la 
coutume  de  l'Empire  de  mettre  à  la  charge  du  pays 
les  dépenses  mortuaires  de  ses  serviteurs. 

La  mort  d'un  ministre  impérial,  quelque  outré  qu'ait 
été  l'éloge  un  peu  emphatique  pronnnré  par  Je  ministre 
d'État,  M  Vchille  Fould,  sur  la  tombe  de  son  collègue, 
M.  Ducos,  n'était  pas  de  nature  à  impressionner  bien 
vivement  l'opinion  publique.  Un  événement  iiiaUtiidu 
vint  tout  à  coup  la  tirer  de  sa  léthargie  profonde. 

Dans  la  journée  du  28  avril  1855,  vers  cinq  heures, 
l'empereur,  accompagné  de  jI.  Edgar  Ney,  l'un  de  ses 
aides  de  camp,  et  du  lieutenant-colonel  Valabrègue, 
son  écuyer,  remontait  la  grande  avenue  des  Champs- 
Elysées  pour  aller  rejoindre  l'impératrice,  qui  se  pro- 
menait en  voiture  au  bois  de  Boulogne.  11  était  par- 
venu à  la  hauteur  du  Château  des  Fleurs,  quand  un 
homme,  quittant  brusquement  le  trottoir  de  droite, 
se  porta  vers  lui  et,  à  quelques  pas  de  distance,  lui  tira 
un  coup  de  pistolet. 

Le  mouvement  du  cbeval  avait  sans  doute  empêché 
l'assassin  de  tirer  juste;  l'empereur  ne  fut  pas  atteint, 
et  il  poursuivit  tranquillement  sa  promenade. 

L'agent  Alessandri,  spécialement  chargé  de  veiller 
à  la  sûreté  de  Napoléon,  se  jeta  sur  l'homme  qui  venait 
de  tirer  le  coup  de  pistolet,  et  le  blessa  assez  griève- 
ment d'un  poignard  qu'il  tenait  à  la  main,  en  roidant 
avec  lui  sur  la  chaussée. 

Qu'était-ce  que  cet  homme,  et  quel  mobile  avait  armé 

son  bras? 

C'était  un  Italien,  né  dans  les  États  romains.  Il  se 
nommait  Giovanni  Pianori  et  était  âgé  de  vingt-huit  ans. 
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Son  visage,  assez  régulier,  était  d'un  blanc  mat;  il  avait 
les  cheveux  noirs  et  portait  toute  sa  barbe.  De  son  état, 
il  était  cordonnier. 

Tout  jeune,  en  1848,  il  avait  bravement  combattu 
pour  la  cause  de  l'indépendance  italienne.  Jeté  en  prison, 
comme  tant  d'autres  défenseurs  de  la  liberté,  sous  la 
prévention  d'assassinat  politique,  sans  qu'aucun  fait 
certain  eût  été  relevé  à  sa  charge,  il  était  parvenu  à 
s'échapper  et  était  venu  se  réfugier  en  France. sous  le 
niHii  deLiverani.  Après  avoir  séjourné  quelque  temps 
à  Marseille,  à  Lyon,  à  Paris,  il  était  allé  à  Londres  au 
mois  de  novembre  de  l'année  1854,  et  il  y  était  resté  à 
peu  près  cinq  mois. 

Le  23  avril  1855,  il  était  de  retour  à  Paris.  Avait-il 
vu  en  Angleterre  quelques-uns  des  hommes  avec  qui 
jadis  il  avait  combattu  à  Rome  pour  la  liberté  de  son 
pays?  S'y  était-il  rencontré  avec  des  proscrits  français? 
Avait-il,  avant  son  retour,  arrêté  le  projet  d'assassiner 
l'empereur?  C'est  ce  qu'on  n'a  jamais  pu  sav-oir.  Tou- 
jours est-il  qu'il  était  malvenu  à  remplir  en  France  le 
rôle  de  grand  justicier.  Un  crime  ne  se  répare  pas  par 
un  autre  crime. 

S'il  faut  s'en  rapporter  à  ses  propres  déclarations, 
personne  n'avait  partagé  le  secret  de  son  action.  Il  avait 
une  femme  et  deux  enfants,  et  il  s'était  ruiné  dans  la 
guerre  de  l'indépendance.  Sa  ruine,  il  l'attribuait  à 
Napoléon,  qui  avait  détruit  la  liberté  de  sa  patrie,  et  il 
en  avait  gardé  contre  lui  un  ressentiment  implacable. 
Un  jour,  fou  de  douleur,  il  s'était  frappé  de  trois  coups 
de  couteau  sans  se  blesser  mortellement. 

La  veille  de  l'attentat,  comme  il  était  couché,  la 
guerre  de  Rome  était  apparue  à  sa  pensée,  et  ce  souvenir 
lui  avait  rappelé  tous  les  malheurs  engendrés  par  cette 
expédition  fatale,  son  pays  remis  sous  le  joug,  sa  femme 
et  ses  enfants  dans  la  détresse.  Sa  tête  s'était  enflammée. 


Avril  i8o5. 
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Mu  I800.  il  s'était  levé  avec  des  desseins  sinistres.  Toute  la  jour- 
née du  28,  il  était  resté  chez  lui,  dans  la  petite  ciiambre 
qu'il  avait  louée  aux  environs  de  l'arc  de  triomphe  de 
l'Étoile,  obsédé  par  une  pensée  vengeresse.  Enfin,  vers 
quatre  heures,  il  était  sorti  armé.  Sa  conscience,  mal 
inspirée,  l'avait  seule  pousée  au  crime. 
Procès  de  Le  7  mai  suivant,  Pianori  comparaissait  devant  la 

Pmnori.  ^^^^^  d'assises,  présidée  par  M.  Partarieu-Lafosse.  Le 
procureur  général  Rouland  siégeait  en  personne  au  hanc 
du  ministère  public.  Pianori  n'ayant  pas  fait  choix  d'un 
défenseur.  ^1  Paillet  avait  été  désigné  d'office.  Mais  ce 
dernier,  assez  gravement  indisposé,  avait  élé,  au  dernier 
moment,  remplacé  par  M^  Benoît-Cliampy. 
L'avocat  Be-  M.  Benoît-Champy  avait  figuré  autrefois  dans  les 
noît-Champy.  ^^^^^  j^j  ^.^^^j  républicain  ;  il  avait  eu  Ihonneur  d'être, 
à  Florence,  le  représentant  de  la  Républiciue  frauijaise; 
on  pouvait  donc  s'attendre  à  ce  qu'il  prît  chaleureuse- 
ment en  main  la  cause  de  l'indépendance  italienne,  et  à 
ce  qu'il  cherchât  dans  la  grandeur  de  cette  cause  l'expli- 
cation du  mobile  qui  avait  armé  le  bras  de  Pianori. 

L'attente  fut  singulièrement  trompée.  Au  lieu  de 
remplir  consciencieusement  le  devoir  qui  lui  était  imposé 
et  de  se  renfermer  dans  les  strictes  limites  de  son 
ministère  sacré  de  défenseur,  M*  Benoît-Champy  ren- 
chérit sur  le  réquisitoire  du  procureur  général  et  accabla 
l'accusé.  Tout  le  Palais  en  fut  scandalisé,  et  les  confrères 
de  ce  singulier  avocat  lui  prouvèrent  leur  indignation  en 
l'excluant  du  conseil  de  l'ordre  à  l'époque  des  réélections. 
Le  gouvernement  impérial,  dont  il  était  devenu  le  cour- 
tisan, le  dédommagea  de  cet  échec  en  lui  donnant  la 
croix  d'officier  de  la  Légion  d'honneur  et  en  le  nommant 
président  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine. 
Exécution  de  Piauori  avait  fait  d'avance  le  sacrifice  de  sa  vie.  Il 

entendit  donc  sans  sour(tiller  sa  condamnation  à  mort, 
et  se  retira  sans  prononcer  une  parole. 


Pianori. 
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Huit  jours  après,  l'échafaud  se  dressait  sur  la  place      Mai  1855. 
de  la  Roquette,  devant  la  prison  des  condamnés  à  mort, 
où  Pianori  avait  été  transféré  durant  la  nuit.  Vainement 
un  des  substituts  du  procureur  général,  introduit  dans 
sa  cellule,  essaya  d'obtenir  de  lui  quelques  lY'vélations, 
il  persista  à  soutenir  qu'il  n'avait  pas  eu  de  complice. 
Vers  cinq  heures  du  matin,  les  portes  de  la  prison 
s'ouvrirent,  et  Pianori  parut,  les  pieds  nus,  la  tète  cou- 
verte d'un  voile  noir,  conformément  à  l'arrêt  qui  l'avait 
condamné  à  la  peine   des  parricides.  En  montant  les 
marches  de  l'échafaud,  il  cria  d'une  voix  forte  :  Vive  la 
République!  et  il  poussait  encore  ce  cri  des  grandes  âmes, 
que  ne  devrait  jamais  déshonorer  le  crime,  quand  les 
aides  du  bourreau  le  jetèrent  sur  la  bascule.   Sa  tête 

tomba. 

Assurément  l'homme  qui  mourait  si  bravement  en 
faisant  le  sacrifice  de  sa  vie  à  son  opinion,  et  en  empor 
tant  son  secret  dans  la  tombe,  n'était  pas  un  assassin 

vulgaire. 

Aussi  défense  expresse  fut-elle  faite  aux  journaux 
de  donner  des  détails  circonstanciés  sur  ses  derniers 
instants.  Avait-on  peur  que  ce  récit  n'inspirât  à  d'autres 

l'idée  d'imiter  Pianori"? 

L'empereur,  un  peu  fataliste,  se  croyait  à  l'abri  de  la   Lcs^^  compli- 
balle  et  du  poignard.  Le  lendemain  môme  du  jour  011  avait      ^^^^^  ^j  ^^ 
eu  lieu  cette  tentative  homicide  contre  sa  personne,  le      r^^^onse  im- 
Sénat  vint  le  féliciter  d'avoir  échappé  aux  coups  de  l'as- 
sassin, grâce  à  l'admirable  logique  des  décrets  de  la  Pro- 
vidence, qui  ne  voulait  pas  qu'on  l'empêchât  d'accomplir 
les  grands  desseins  d'où  dépendaient  les  destinées  de 
l'Europe  et  l'avenir  de  la  civiHsation. 

Le  Sénat  était  dans  son  rùle  en  adressant  ce  compli- 
ment à  l'empereur.  Celui-ci  répondit  : 

«  Je  ne  crains  rien  des  tentatives  des  assassins.  Il 
est  des  existences  qui  sont  les  instruments  des  décrets 


Mai  4855. 


L'affaire 
de  Kelch. 
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de  la  Providence.  Tant  que  je  n'aurai  pas  accompli  ma 
mission,  je  ne  cours  aucun  danger.  » 

Ces  paroles  produisirent  un  puissant  effet  sur  le 
monde  de  l'époque.  Cependant  il  se  dégagea  de  la  tenta- 
tive avortée  de  Pianori  une  impression  pénible.  Tout 
l'édifice  impérial  reposait  sur  la  tête  d'un  homme,  et 
beaucoup  d  esprits,  dévoués  au  régime,  se  demandaient, 
non  sans  inquiétude,  ce  qu'il  adviendrait,  si  l'empereur 
venait  à  disparaître  sous  les  coups  d'un  assassin  II 
serait  curieux  de  savoir  ce  que  les  sénateurs  «1*  l^^'^jont 
pensé,  depuis,  des  fameux  décrets  de  la  Pm.  nlence  et  de 
la  précieuse  vie  de  U'wv  in;iiU*t',  cii  \u\diiL  nulu:  pairie 
envahie  et  démembrée  par  l  Ail*  magne.  Les  destinées  de 
la  France  n'auraient-elles  pas  été  tout  autres  si  la  hall' 
de  Pianori  ne  s'était  pas  égarée? 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  Tidée  d'assassiner 
Napoléon  lî!  avait  germé  dans  la  tête  «Vini  iii  Hvidu. 

Dans  le  courant  de  l'année  1853,  s'il  faut  s'en  rap- 
porter aux  Mémoires  .1  un  nur'wn  agent  secret  de  la 
police  des  Tuileries,  nu  uiis  h  iH-iscelli,  se  disant 
baron  de  Rimini,  ini  lieutenant  l  iitanterie,  retiré  du 
service,  nommé  Frédéric  Kelch,  était  nliiii  dt  Londres 
à  Paris,  avec  l'intention  de  tuer  l'onipfTPiir.  Avertie  à 
temps,  la  police  le  fit  activement  surveiller.  Griscelli, 
dans  ses  Mémoires,  se  vante  de  l'avoir  tué  d'un  coup  de 
pistolet,  sans  autre  forme  de  procès,  dans  uii  cabaret 
de  Yaugirard,  où  il  était  allé  pour  l'arrêter;  et  pour  ce 
haut  fait,  il  aurait  reçu  dix  mille  francs  de  l'empereur, 
mille  francs  de  M.  de  Maupas,  et  quinze  cents  francs  de 
M.  Piétri.  L'impératrice  se  serait,  de  plus,  chargée  de 
sa  fille,  et  l'aurait  placée  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans 
au  couvent  d'Issy.  C'était  plus  que  les  trente  deniers  de 
Judas. 

Suivant  une  autre  version,  Kelch  aurait  été  arrêté, 
après  une  lutte  terrible,  par  des  agents  de  la  police  de 
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Sûreté,  dans  la  boutique  d'un  marchand  de  vins  de 
Montrouge,  chez  lequel  il  était  descendu  avec  deux 
réfugiés  italiens,  en  arrivant  de  Londres. 

Grièvement  blessés  tous  les  trois,  ils  auraient  été,  à 
peine  guéris,  embarqués  pour  Cayenne.  Là,  Kelch 
aurait  obtenu  sa  liberté  au  bout  de  peu  de  temps,  et  il 
serait  mort,  longtemps  après,  en  Chine,  oij  il  avait  pris 
du  service  comme  officier  instructeur. 

Cette  affaire,  comme  on  voit,  est  encoro  enveloppée 
de  ténèbres  qu'il  ne  m'a  pas  été  possible  de  dissiper  Jf 
la  rapporte,  parce  qu  li  tu  a  été  fort  question  <lans  le 
temps,  et  qu'elle  peint  assez  bien  l'incroyable  arbitraire 
qui  régnait  sous  l'Empire  et  les  mœurs  de  la  police  de 
cette  époque. 

On  était  encore  sous  l'impression  de  l'attentai  de 
Pianori  quand,  le  15  mai  1855,  s'ouvrit  solennellement 
l'Exposition  universelle  de  l'industrie  et  des  beaux-arts. 
L'empereur  présida  en  personne  à  l'inauguration  de 
cette  grande  lutte  internationale  dn  travail,  à  laquelle 
concouraient  toutes  les  nations,  sauf  la  Russie,  qui 
semblait  mise  ainsi  au  ban  du  monde  civihsé. 

Le  prince  Napoléon,  en  sa  qualité  de  président  de  la 
commission  impériale  de  l'Exposition  universelle, 
harangua  son  cousin,  et  il  déclara  bien  haut  que  la 
puissance  avec  laquelle  on  était  en  guerre  n'avait  pas 
été  exclue.  Les  industriels  russes  auraient  été  admis  au 
même  titre  que  les  autres,  s'ils  s'étaient  présentés  en  se 
soumettant  aux  règles  tracées  pour  tout  le  monde,  la 
France  tenant  à  établir  une  ligne  de  démarcation  bien 
netle  entre  les  peuples  slaves  dont  elle  n'était  point  l'en- 
nemie, et  le  gouvernement  qui  pesait  sur  eux  et  dont  les 
nations  civilisées  devaient  combattre  la  prépondérance. 
Mais,  de  son  côté,  que  ne  pouvait-il  dire,  le  peuple 
slave,  du  gouvernement  dont  nous  portions  si  docile- 
ment le  joug? 


Mai  1853. 
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Tandis  que  s'ouvraient  ces  luttes  de  l'industrie,  qui 
devraient  être  les  seules  auxquelles  se  livrassent  les 
peuples  modernes,  le  sang  continuait  à  être  versé  à  flots 
en  Orient.  Ce  n'était  pas  que,  depuis  six  mois,  la  face 
des  choses  y  eût  beaucoup  changé  ;  on  se  battait  par 
intermittence,  sans  grands  résultats  de  part  et  d'autre. 

Repoussés  avec  de  grosses  pertes  sous  les  murs 
d'Eupaloria  par  Omer-Pacha,  vers  la  fin  de  février,  les 
Russes,  (h'puis  cette  époque,  ne  s'étaient  plus  risqués  en 
rase  campagne.  Quelques  combats  de  nuit  venaient 
seulement  de  temps  en  temps  rompre  la  monotonie  du 
siège.  En  mars,  une  tentative  de  sortie  nocturne  coûta 
aux  Russes  près  de  douze  cents  hommes.  Le  terrain  en 
avant  de  nos  parallèles  était  couvert  de  cadavres.  Le 
général  Osten-Saken,  qui  foninnindait  sous  le  prince 
Gortschakoff.  fut  obligé  de  1  mander  une  suspension 
d'armes  pour  enterrer  ses  morts. 

rNi>s  pertes  n'avaient  pas  laissé  d'ailleurs  que  d'être 
très  sensibles;  près  de  trois  cents  des  nôtres  avaient  été 
tués  ou  blessés. 

Parmi  les  morts  d'élite  que  nous  coûtèrent  ces 
combats  de  nuit,  je  citerai  le  général  du  génie  Bizot,  qui 
avait  dirigé  les  travaux  du  siège,  et  qui,  grièvement  blessé 
à  la  trancbée,  avait  succombé  dans  le  courant  d'avril. 
Le  général  Bizot  fut  remplacé  par  le  général  Niel,  de 
l'arme  du  génie,  que  la  prise  de  Bomarsund,  dans  la 
Baltique,  avait  mis  tout  à  fait  en  relief. 

Les  espérances  de  paix  qui  circulaient  alors  n'étaient 
peut-être  pas  étrangères  à  la  mollesse  de  l'attaque  et  de 
la  défense. 

J'ai  dit  comment,  après  la  mort  du  tsar  Nicolas,  des 
coniérences  s'étaient  rouvertes  à  Vienne,  auxquelles 
s'était  rendu  notre  ministre  des  affaires  étrangères, 
M.  Drouyn  de  Lhuys.  Le  prince  Gortschakoff,  parent  du 
général,  et  M.  de  Titof  y  représentèrent  la  Russie. 


I 
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La  France  et  l'Angleterre  réclamèrent,  à  titre  de  Mai  18o5. 
garanties  de  la  part  de  la  Russie  :  1°  la  libre  navigation 
du  Danube,  cela  dans  l'intérêt  de  l'Allemagne;  2*^  une 
meilleure  constitution  des  principautés,  afin  que,  dans 
l'intérêt  simultané  de  l'Autriche  et  de  la  Turquie,  elles 
servissent  de  rempart  contre  les  invasions  sans  cesse  re- 
naissantes de  la  Russie  ;  3^  les  mêmes  garanties  pour  les 
chrétiens  de  toutes  les  communions,  sous  la  protection 
exclusive  de  la  Porte  :  enfin,  dans  l'intérêt  de  la  Turquie 
et  de  l'Europe  tout  entière,  les  puissances  alliées  deman- 
dèrent que  la  Russie  limitât  à  un  chiffre  raisonnable  le 
nombre  des  vaisseaux  qu'elle  entretenait  dans  la  mer 
Noire. 

Disposée  à  céder  sur  les  trois  premiers  points,  la 
Russie  se  montra  intraitable  sur  le  quatrième.  L'Autriche 
la  soutint  en  quelque  sorte  dans  ses  prétentions  en  pro- 
posant, d'accord  avec  les  ministres  des  affaires  étran- 
gères de  France  et  d'Angleterre,  de  garantir  par  nn  traité 
l'inflépendance  de  la  Turquie,  et  de  laisser  la  Russie 
libre  d'entretenir  dans  la  mer  Noire  le  même  nombre  de 
vaisseaux  qu'auparavant,  sauf  à  considérer  comme  casus 
belli  le  cas  où  elle  viendrait  à  augmenter  ce  nombre. 

Les  gouvernements  français  et  anglais  n'ayant  pas 
accédé  à  cette  proposition,  présentée  en  quelque  sorte 
sous  forme  d'ultimatum,  la  guerre  dut  suivre  son  cours. 
Lord  John  Russell  et  M.  Drouyn  de  Lhuys,  qui  s'étaient 
trouvés  sur  ce  point  en  dissentiment  avec  leurs  gouverne- 
ments respectifs,  donnèrent  leur  démission  de  ministres 
des  affaires  étrangères.  Un  fils  naturel  de  Napoléon  P^, 
M.  Waleski,  qui  occupait  le  poste  d'ambassadeur  à 
Londres,  remplaça  M.  Drouyn  de  Lhuys  au  ministère 
des  affaires  étrangères. 

Les  conférences  de  Vienne  rompues,  il  fallait  néces-   impulsion 

...  11-  r      .•  1  nouvelle  im- 

sairement  imprmier  plus  de  vigueur  aux  opérations  de      primée  aux 
notre  armée  d'Orient.  Les  troupes  alliées  venaient  d'être      hostilités. 


"V 
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Mai  i855.  renforcées  par  le  contingent  sarde,  qu'avait  amené  le 
général  de  la  Marmora.  On  était  au  cœur  de  la  belle 
saison.  Une  plus  longue  inaction  pouvait  passer  pour 
de  la  faiblesse  et  nous  rendre  la  risée  du  monde.  Il 
fallait  agir. 

Le  général  Pé-  Le  pays  s'impatientait;  on  murmurait  fort  contre  le 
èénéral^Can^  général  Canrobert,  dont  on  accusait  l'incapacité.  Le 
robert.  général  comprit  qu'il  n'était  pas  à  la  liauteur  de  la  situa- 

tion. Il  donna  un  grand  exemple  de  patriotisme  et  d'ab- 
négation t'ii  rriueticiiit  dt'  lui-iiicine  le  commaudcniciil 
siiprrnio  do  l'arniéo  nii  irénérnl  PrHsm'pr.  onvrivé  récem- 
meiiî  rii  rrifii^'f,  comme  on  l'a  wi.  et  en  consrnfanl 
à  servir  sous  les  ordres  de  ce  chef,  dont  il  vantait  l'expé- 
rience et  r habileté. 

La   démission         Voici  comment  il  a  expliqué  lui  !!ième  cette  d»' 


!!!IS- 


(iu     général 
Canrobert.       ^^Oïï. 


a  Mi'ii  cher  monsieuiMuciiUdi  J,  rciiMl-il  Ju  qiuiiliL'r 
général,  le  22  nini  1R."5,  au  secrétaire  pnrfinîlior  do 
l'empereur  : 

«  Les  Anglais,  avec  lesquels  j'ai  été  assez  1m  inoux 
pour  conserver,  dans  1  Nilérét  de  indic  i  Hipticur  i  i  du 
pays,  les  meilleures  ri  étions,  étaient  depuis  près  de 
(Ifiix  mois  en  désaccord  avec  m-'i  -ur  !<'S  opérati<M!N  .iii 
siège  autant  (|ue  ^lii  k.-  upt  ialiunrî  cxit  iicui  es  contre 
îVnnorni  L,'hv  nrui-coopérntinn  vonnif  fnnf  réroniîunnt 
d  arrêter  l'exécution  iinit;  des  importantes  parlh^  hi 
beau  plan  de  campagne  de  Sa  Majesté.  L'ordre  que 
j'avais  dû  donner  de  faire  rentrer  l'expédition  dr  Kertch 
les  avait  singulièrement  froissés;  pour  eux,  j'étais 
devenu  un  obstacle;  il  y  avait  là  un  danger  pour  le  ser- 
vice de  mon  souverain  ;  j'ai  dû  m'elfacer  et  rester  comme 
bras  au  milieu  d'une  armée  dont  j'avais  été  la  tête,  et  qui 
n'a  cessé  de  me  combler  de  marques  d'une  confiance  et 
d'une  affection  telles  que  je  ne  pense  pas  qu'il  s'en 
compte  beaucoup  d'exemples  dans  l'histoire! 
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«  On  n'a  pu  comprendre  ici  que  des  deux  généraux      Mai  185o. 
anglais  et  français,  ce  fût  le  dernier  qui  se  retirât!! 

«  Mon  acte  va  paraître  absurde  et  un  aveu  d'impuis- 
sance aux  uns;  aux  autres,  il  paraîtra  sublime.  C'est  tout 
simplement  l'acte  d'un  soldat  dévoué  à  son  empereur  et 
à  son  pays,  qui  sait  placer  leurs  intérêts  avant  les  siens 
propres.  » 

Si  cette  lettre  ne  donne  pas  une  haute  idée  de  la  con- 
fiance que  le  général  Canrobert  avait  en  son  génie,  elle 
honore  du  moins  son  patriotisme,  et  l'histoire  ne 'peut 
que  rendit  justice  à  l'acte  rare  de  désintéressement  qu  d 
accomplît  on  se  désistant  du  ('ommandeiiieiilen  chtd,  et  à 
Tilinégation  dont  il  fil  preuve  en  demandant  à  être  remis 
purement  et  simplement  à  la  tête  de  son  ancienne  division. 

Lu  iiMii\  eaucommandaiilcii  chef  ne  voulut  pas  larder 
à  donner  une  preuve  de  son  indomptable  énergie.  Dans 
la  nuit  du  22  au  23  mai,  il  ni  itl laquer  une  grand*  place 
d'armes  iuiiucu  pai  iat.  Russes  entre  la  mer  et  le  bastion 
central,  dnns  la  bnn-  do  la  Quarantaine,  et,  lelendemaiîî. 
nous  y  étions  solidement  établis.  Cela  n'avait  pas  été 
sans  de  grosses  pertes  ;  mais  c'était  ce  dont  le  général 
Pélissier  se  souciait  le  moins.  Douxjoui  .>.  après,  il  faisait 
emporler  les  positions  de  Kertch  et  de  léndxalc,  et 
enlever  aux  Musses  leurs  plus  importantes  ressources  de 
ravifaillomouL  Cet  heureux  doLul  de  son  commaudcaitiil 
parut  d  un  bon  augure. 

Au  commencement  de  juin,  il  annonçait  comme  un      jj^j^  ^gg^^ 
fait  d'armes  d'une  importance  extrême  la  prise  des  lignes   Lesiignesdela 
de  la  Tchernaïa.  Les  Russes  avaient,  disait-on,  perdu      Tchernaïa. 
six  mille  hommes;  ils  étaient  entièrement  démoralisés; 
la  prise  de  Sébastopol  était  imminente.  La  vérité  est 
qu'il  y  avait  eu  de  part  et  d  autre  une  effroyable  bou- 
cherie,  et  que  nos  soldats  s'étaient  battus  comme  des 
lions;  mais  nous  n'en  étions  guère  plus  avancés.  Un  peu 
de  patience  nous  était  nécessaire  encore. 
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Toutefois,  nous  avancions,  quoique  à  pas  lents.  Les 
Russes  avaient  du  év  acuer  Soudjak-Kalé,  oii  ils  avaient 
détruit  eux-mêmes  soixante  canons  et  six  mortiers. 
L'occupation  de  la  presqu'île  d'iénikalé  et  la  prise  de  la 
ville  de  Kertcii  par  le  général  d'Autemarre,  nous  ren- 
daient maîtres  de  la  mer  d'Azof,  ce  qui  gênait  singuliè- 
rement le  ravitaillement  de  l'armée  russe. 

Mais  l'objectif  de  tous  nos  efforts  était  la  tour  MalakofT, 
que  le  général  du  génie  Niel,  récemment  arrivé  en 
Crimée,  avait  justement  signalée  comme  la  clef  de  la 
situation. 

Pour  défendre  cette  importante  position,  les  Russes 
avaient  élevé  sur  le  contrefort  de  la  baie  du  carénage  de 
fortes  redoutes,  qu'on  appelait  les  ouvraf/cs  blancs.  La 
tour  Malakoff  était  en  outre  défendue  par  un  formidable 
ouvrage  construit  à  six  ou  sept  cents  mètres  en  avant  sur 
le  Mamelon-Vert.  Il  fallait  donc  occuper  d'abord  ces 
divers  points  avant  de  tenter  l'assaut  de  la  tour  Malakoff. 

Ouvrages  blancs  tl  j]tUiiciuii-\  cii  furent  attaqués, 
avec  une  impétuosité  extraordinaire,  dans  la  journée  du 
7  juin,  par  les  armées  alliées.  Le  général  de  Lavarande 
eut  la  tête  emportée  par  lui  IjDiilet  de  ciiuoii,  tu  entrant 
un  des  premiers  dans  les  ouvrages  blancs.  Le  .^finudon- 
Vert  fut  également  pris,  grâce  à  des  efforts  intrépides. 
Ce  fut  un  succès  clièrement  acheté. 

Ces  positions  conf|nises,  on  était  à  pon  près  ^ùr,  par 
des  travaux  d'approciie,  et  en  assez  peu  de  temps,  de  se 
rendre  maître  de  Sébastopol,  sans  perdre  trop  de  monde. 
C'était  l'avis  des  principaux  uiiiciers  du  ^tiuL,  uku.^  ic 
général  Pélissier  était  pressé:  il  niniM  mi-Mix  tf^iitor  un 
coup  de  main  et  risqu' !   lassaui. 

Le  18  juin  1855,  jour  anniversaire  delà  bataille  de 
Waterloo,  à  l'aube,  les  troupes  alliées  selancèr<  n!  -nnui- 
tanément  à  l'attaque  du  grand  redan  de  la  Inu!  M  tlil  ..ii'et 
de  toutes  les  batteries  avoisinantes.  Mais  cette  attaque, 
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mal  combinée,  échoua  complètement,  malgré  l'héroïsme 
de  nos  soldats.  Les  Anglais,  chargés  de  l'opération, 
ne  purent  se  rendre  maîtres  du  grand  redan,  et  ils  durent 
se  retirer  en  toute  hâte.  Quelques  bataillons  de  la  divi- 
sion d'Autemarre  parvinrent  cependant  à  pénétrer  dans 
l'enceinte  de  Malakoff,  et  à  y  arborer  notre  drapeau; 
mais  il  ne  purent  s'y  maintenir,  et,  vers  huit  heures  du 
soir,  ils  furent  obligés  de  se  replier  sur  nos  tranchées, 
sans  que  les  Russes  tentassent  d'inquiéter  leur  retraite. 
En  deux  heures,  l'armée  alliée  avait  eu  près  de  cinq  mille 
hommes  hors  de  combat,  parmi  lesquels  les  généraux 
Brunet  et  Meyran,  tués  à  la  tête  de  leurs  divisions.  U\i 
propre  aveu  du  général  Pélissier,  nous  eûmes,  pour 
notre  part,  seize  cents  tués  environ  et  autant  de  blessés. 
Il  fallut  battre  précipitamment  en  retraite.  Ce  fut  nu 
véritable  désastre. 

Le  général  Pélissier,  ordinairement  si  prolixe  de 
détails  dans  ses  bulletins,  se  montra  cette  fois-ci  d'une 
sobriété  qui  parut  inquiétante.  On  s'exagéra  singulière- 
ment notre  échec.  Cependant  ia  fermeté  du  général  eu 
chef  ne  se  démentit  pas.  Pour  relever  le  moral  de  ses 
troupes,  il  leur  adressa  une  proclamation  où  il  leur 
promit  une  revanclie  éclatante  et  la  victoire  définitive. 

Les  Anglais  avaient  été  cruellement  éprouvés.  Dix 
jours  après  ce  lamentable  échec,  ils  eurent  la  douleur  de 
perdre  leur  général  en  chef,  lord  Raglan,  qui,  après 
avoir  échappé  à  la  luoi  L  ôur  tant  de  champs  de  bataille, 
succomba,  le  28  juin,  à  une  attaque  de  choléra,  moins 
heureux  que  le  maréchal  de  Saint-Arnaud;  car  celui-ci, 
du  moins,  avant  de  mourir,  avait  entendu  retentir  les 
cris  de  triofiiphe  de  son  armée. 

Les  premiers  succès  de  l'armée  d'Orient  avaienf  fiit 
espérer  que  la  guerre  serait  promptement  terminée.  La 
lenteur  des  opérations,  ki  uuuvciic  de  i  insuccès  du 
18  juin,  soulevèrent  en  France  d'universelles  nppréhen- 
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sions.  La  convocation  subite  du  Corps  législatif  ne  fut 
pas  de  nature  à  diminuer  les  craintes.  Le  gouvernement 
avait  encore  besoin  d'hommes  et  d'argent. 

En  treize  mois  on  avait  déjà  englouti  un  mil- 
liard dans  cette  malencontreuse  expédition  d'Orient. 
Oiant  aux  chiffres  de  nos  pertes,  les  bruits  les  plus 
lugubres  circulaient.  Le  gouvernement  s'en  émut  et 
annonça  daas  lu  juiirnal  officiel  qnr,  depuis  le  départ  de 
notre  armée  jusqu'au  !'''  yûv,  1855.  le  n  îiihic  Jl^  mili- 
taires tués  sur  le  champ  1'  hâta  il!»'  <  n  in.  its  dans  les 
hôpitaux  des  suites  de  1*  iii-  i)lessures,  ou  hi  liMléra, 
ou  <1  autres  maladies,  s'élevait  à  (|ualiiizr  iialu  iiuiiiiues 
environ. 

Ce  chiffre,  dans  lequel  n'étaient  point  comprises  les 
victimes  des  sanglants  combats  livrés  en  juin,  était  cer- 
tainement au-dessous  de  la  vérité.  Aussi  n'v  ajoula~l  «.ii 
aucune  foi  ;  le  public  ne  s'en  laissa  pas  114  oser,  et  il  se 
demandait,  non  sans  anxiété,  ce  que  coûterait  une  grande 
guerre  européenne,  si,[iuiii  piiuiliL  liut  biouque,  on  avait 
déjà  dépensé,  en  pnr"  perte,  tant  d''  milliers  d'hommes 
et  de  centaines  de  niilhons. 
Juillet  1835.  Couvoqué  en  sessiou  extraordinaire,  le  Corps  légis- 

Ouverture   de  latif  tint  sa  prenn^M'e  séance  aux  TnihMÎes,  le  '2  juillet, 
Ja     session  avec  le  cérémoniaMi  ibihiel. 

extraordi-  r.         i  1    i"   1 

L  empereur,  (hms  son  discours,  ne  dit  mot  de  1  ediec 
subi.  La  ruptui  c  des  conférences  de  \  u  une  était,  selon 
lui,  la  causo  jh  irn^ipale  de  la  continuation  ^h^-  la  guerre. 
Ilparladu  projet  qu'il  avait  eu  d'aller  se  placer  lui  m'ine 
à  la  tête  de  ses  troupes  H  niait  été  fier  de  pouvoir  les 
diriger;  mais  les  graves  questions  agitées  à  l'étranger 
ayant  exigé  à  l'intérieur  de  nouvelles  et  importantes  me- 
sures, il  avait  du,  avec  douleur,  aband   nuer  son  projet. 

Les  considération.^  dunl  il  enveloppa  suu  discours 
n'étaient  pas  faites  pour  exciter  un  grand  onfliousiasme 
dans  le  pays.   «  Que  les  sacrifices  nécessaires  ne  nous 
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découragent  pas,  dit-il,  en  terminant,  car,  vous  le  savez, 
une  nation  doit  ou  abdiquer  son  rôle  politique,  ou,  si  elle 
a  l'instinct  et  la  volonté  d'agir  conformément  à  sa  nature 
généreuse,  à  son  histoire  séculaire,  à  sa  mission  provi- 
dentielle, elle  doit,  par  intervalles,  savoir  supporter  des 
épreuves  qui  seules  peuvent  la  retremper  et  la  reporter 
au  rang  qui  lui  est  dû.  » 

Ces  paroles  furent  accueillies  par  les  acclamations 
unanimes  et  prolongées  des  complaisants  à  qui  elles 
étaient  adressées;  mais  je  doute  fort  qui'  ces  acclama- 
tions aient  eu  des  échos  profonds  dans  le  pays.  On  était 
loin,  bien  loi [1  du  mot  fameux  :  «  l'Empire,  c'est  la  paix!  » 
et  l'on  commençait  à  trouver  étrange  qu'une  nation  fut 
entraînée  dans  les  hasards  d'une  guerre  follement  con- 
duite, sans  avoir  été  consultée,  et  par  le  pur  caprice  d'un 
individu. 

Quant  au  Corps  législatif,  il  se  trouvait  n'avoir  aucun 
scrupule.  Après  le  discours  impérial,  il  avait  été  immédia- 
tement saisi  de  trois  projets  de  loi  tendant  :  l'^  à  l'emprunt 
d'une  somme  de  750  millions;  2°  à  rétablissement  de 
divers  impots  nouveaux;  3*^  à  fixer  à  140,000  hommes  le 
contingent  de  la  classe  de  1856.  L'euipereur,  dans  son 
discours,  avait  fait  pressentir  ces  mesures  extraordi- 
naires, nécessitées  par  l'état  de  guerre.  Dès  le  5  juillet,  le 
président  de  l'Assemblée,  M.  deMorny,  chargé  lui-même 
du  rapport  sur  la  question  de  l'emprunt,  soumit  son  tra- 
vail au  Corps  législatif,  qui  vota  la  loi  avec  sa  docilité 
ordinaire  et  un  enthousiasme  de  faux  aloi.  M.  de  .\lorny, 
au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi,  ne  lui  avait-il  pas  déclaré  que  rien  ne  devait 
coûter  à  la  France  pour  permettre  à  l'empereur  de  con- 
tinuer les  soins  dont  sa  prévoyante  sollicitude  avait 
entouré  nos  soldats?  Avec  de  pareilles  théories,  le  pays 
le  plus  riche  du  monde  pouvait  être  rapidement  ruiné. 

Mais  non  content  de  lancer  la  France  dans  la  voie 

21 


Juillet  1855. 


Nouvel 
emprunt  do 
750  millions. 


322 


HISTOIRE  DU  SECOND  EMPIRE. 


AWÉE  1855. 


L'emprunt 

(le  l'empire 

ottomaD. 


Juillet  1855.  désastreuse  des  emprunts,  le  gouvernement  impérial 
eut  l'idée  de  demander  au  Corps  législatif  d'autoriser  le 
ministre  des  finances  à  garantir,  au  nom  du  Trésor  fran- 
çais, un  emprunt  de  cinq  millions  de  livres  sterling, 
contracté  par  l'empire  ottoman.  M^l  Granier  de  Cassa- 
gnac  et  Taillefer  profitèrent  de  1  occasion  pour  relever 
les  critiques  de  M.  de  Montalembert  sur  la  politique  de 
l'Empire  à  l'égard  des  puissances  étrangères  Le  pre- 
mier s'efforça  de  démontrer  que  la  guerre  l'Ofient  ne 
deviendrait  jamais  une  guerre  révolutionnaire,  et  le 
second  s'attacha  surtout  à  former  des  vœux  pour  la  paix. 
Le  Corps  législatif  donna,  sans  se  faire  prier,  l'autorisa- 
tion demandée.  Il  fut  convenu  seulement  qu'une  com- 
mission mixte,  composée  de  délégués  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  veillerait  à  ce  qu'aucune  partie  des  fonds  de 
cet  emprunt  ne  fussent  détournés  de  leur  destination. 

Le  Corps  législatif  autorisa  également  une  foule 
d'impôts  nouveaux,  tels  que  la  surélévation  du  droit  de 
consommation  sur  les  alcools,  la  surélévation  sur  le  prix 
des  places  des  voyageurs  transportés  par  les  chemins  de 
fer,  la  perception  du  dixième  sur  le  prix  des  marchan- 
dises transportées  à  grande  vitesse  et  la  perception 
temporaire  d'un  nouveau  décime  sur  le  principal  des 
impots  et  produits  de  toute  nature.  Tout  cela  était  le 
revenant  bon  de  l'Empire  :  on  va  le  voir  marcher  à  pas 
de  géants  dans  la  voie  des  budgets  écrasants. 

Le  gouvernement  avait  demandé  au  Corps  législatif 
de  fixer  dès  à  présent  à  140,000  hommes  le  contingent  de 
la  classe  de  1855,  qui  ne  devait  être  appelée  que  l'année 
suivante.  Il  fallait  songer  à  combler  les  vides  nombreux 
qui  s'étaient  faits  dans  notre  armée.  Il  n'y  eut,  à  propre- 
ment parler,  pas  de  discussion;  sur  le  rapport  conforme 
de  M.  de  Tromelin,  la  loi  fut  adoptée  à  l'unanimité; 
M.  de  Montalembert  profita  de  la  circonstance  pour  mêler 
à  son  vote  approbatif  quelques  critiques  bienveillantes. 


Impôts 
nouveaux. 
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Il  trouvait  légitime  et  habile  la  guerre  destinée  à  faire  Juillet  1855. 
obstacle  aux  usurpations  de  la  Russie,  mais  il  craignait 
qu'elle  ne  dégénérât  en  guerre  de  conquête.  Il  voyait 
avec  peine  l'alliance  avec  le  gouvernement  autrichien 
compromise  par  la  rupture  des  conférences  de  Vienne; 
car  l'Autriche,  puissance  catholique,  était,  à  ses  yeux, 
l'alliée  nécessaire  de  la  France.  L'alliance  de  l'Italie,  au 
contraire,  semblaitle  préoccuper;  il  lelaissabien  entendre 
à  mots  couverts.  Il  engagea  fort  le  gouvernement  à  ne  pas 
détourner  l'expédition  de  son  but,  à  ne  pas  se  faire 
l'allié  de  la  Révolution.  L'homme  néfaste  de  la  cam- 
pagne de  Rome  à  l'intérieur  reparaissait  tout  entier. 

La  session  extraordinaire  fut  close  le  13  juillet;  elle 
avait  duré  onze  jours.  Le  Sénat  mit  autant  d'empresse- 
ment que  le  Corps  législatif  à  voter  les  propositions  du 
gouvernement.  Aussi  le  gouvernement  impérial  put-il 
croire  encore  à  une  sorte  d'enthousiasme  national  pour 
l'inutile  guerre  d'Orient. 

Par  un  sentiment  auquel  on  ne  saurait  qu'applaudir, 
l'empereur  décida  que  les  sommes  employées  ordinaire- 
ment par  l'État  à  célébrer  la  fête  du  15  août  seraient 
consacrées  cette  année  à  venir  en  aide  aux  familles  des 
soldats  de  l'armée  d'Orient  tués  à  l'ennemi.  De  plus,  pour 
encourager  les  combattants  qui  luttaient,  loin  de  la 
mère-patrie,  pour  l'honneur  du  drapeau,  il  fut  décrété 
que  le  service  de  guerre  fait  à  l'armée  d'Orient  serait 
compté,  à  titre  de  bénéfice  de  campagne,  pour  le  double 
de  sa  durée  effective,  dans  la  liquidation  des  pensions 
qui  seraient  établies  en  faveur  de  tous  les  militaires 
ayant  pris  part  aux  opérations  de  la  guerre  de  Crimée. 
Hélas  I  cela  ne  rendait  pas  la  vie  à  tant  de  milliers  de 
braves  gens  fauchés,  dans  des  combats  sans  résultat. 

Au  milieu  des  impatiences  de  l'attente  et  dans  la 
tristesse  de  tant  de  familles  frappées  dans  la  personne 
de  quelqu'un  des  leurs,  la  solennité  du  15  août  ne  pouvait 
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jeter  un  grand  éclat.  Elle  fut  donc  assez  froide,  malgré 
Vencombrement  d'étrangers  attirés  à  Paris  par  l'attrait 
de  l'Exposition  universelle.  Il  fallut,  pour  exciter  la 
curiosité  publique  et  faire  trêve  un  moment  aux  préoc- 
cupations sombres,  que  la  reine  d'Angleterre  vînt  rendre 
à  Napoléon  III  la  visite  qu'elle  en  avait  reçue  au  château 

de  Windsor. 

Cette  visite  était  tout  un  événement.  Jamais  souve- 
rain d'Angleterre  n'en  avait  fait  autant.  La  reine  Victoria 
était  bien  venue  voir  le  roi  Louis-Philippe  au  château 
d'Eu,  mais  elle  ne  s'était  pas  avancée  jusqu'au  cœur  du 
pays.  Cette  fois,  c'était  à  la  France  elle-même  qu'elle 
donnait  cette  haute  marque  de  sympathie.  On  se  souve- 
nait qu'au  commencement  de  ce  siècle  le  souverain  de  la 
Grande-Bretagne  ajoutait  encore,  en  mémoire  de  la  con- 
quête, le  titre  de  roi  de  France  à  son  titre  de  roi  d'An- 
gleterre, et  l'on  ne  pouvait  s'empêcher  d'applaudir  à  une 
démarche  dont  le  résultat  devait  être  d'effacer  le  souvenir 
des  dissentiments  séculaires  qui  avaient  divisé  les  deux 

pays. 

Aussi  la  population  parisienne  accueillit-elle  la  reine 
Victoria  avec  un  enthousiasme  indescriptible  quand,  le 
18  août  1855,  vers  six  heures  et  demie,  elle  ht  son  entrée 
dans  la  capitale,  accompagnée  du  prince  Albert,  son 
mari,  de  son  fils,  le  prince  de  Galles,  et  de  la  princesse 
royale,  sa  fille.  Une  foule  immense  s'était  portée  à  sa 
rencontre.  Partout,  sur  ses  pas,  elle  trouva  des  marques 
non  équivoques  de  la  sympathie  que  sa  présence  excitait 
parmi  nous.  On  y  voyait  le  signe  certain  d'une  alliance 
durable  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Il  était  plus  de 
neuf  heures  du  soir  lorsqu'elle  aruiva  au  palais  de  Saint- 
Cloud,  oij  l'impératrice,  accompagnée  de  la  princesse 
Mathikle  et  de  toute  sa  maison,  l'attendait  au  bas  du 
f^rand  escalier. 

Sa  première  journée  fut  consacrée  à  visiter  l'Exposi- 
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tion  et  toutes  les  merveilles  de  la  capitale.  Le  lendemain, 
elle  alla  à  l'Opéra,  où  l'on  joua  à  grand  orchestre  le  God 
save  the  Queen  à  son  intention.  Le  jour  suivant,  il  y  eut 
grand  diner  à  Saint-Cloud,  et  les  artistes  du  Gymnase 
vinrent  y  représenter  le  F//6vZeFam///^.  Unautrejour,  elle 
alla  à  Versailles,  dont  le  palais,  ordinairement  désert, 
retrouva  pour  quelques  heures  les  splendeurs  et  la  vie 
des  plus  beaux  moments  de  Louis  \i\  .  li  y  eut  bal  et 
souper  comme  au  temps  de  la  Montespan.  Ce  fut  une 
nuit  féerique. 

Mais  de  toutes  les  fêtes  auxquelles  assista  la  reine 
d'Angleterre  pendant  son  court  séjour  dans  la  capitale, 
aucune  ne  fut  aussi  splendide  que  celle  qui  lui  fut  donnée 
par  la  ville  de  Paris.  L'Hôtel  de  Ville  s'était  paré  et 
embelli  pour  la  circonstance.  Au  fond  de  la  grande  cour 
de  Louis  \n\  on  avait  élevé  un  escalier  à  double  rampe, 
entièrement  à  jour,  et  qui  rappelait  par  le  style  et  le 
dessin  celui  de  Fontainebleau.  Cet  escalier  reposait  sur 
un  vaste  bassin  tout  garni  de  fleurs,  au  miheu  duquel 
se  dressaient  réunies  les  statues  de  la  France  et  de 
l'Angleterre. 

Là  aussi  eut  lieu  un  bal  dont  la  splendeur  effaça  tout 
ce  qu'on  pouvait  imaginer.  A  dix  heures,  l'empereur 
ouvrit  le  bal  avec  la  reine  Victoria,  faisant  vis-à-vis  au 
prince  Albert  et  à  la  princesse  Mathikle.  Mais  qu'ai-je 
besoin  de  m'arrêter  à  ces  amusements  de  princes  et  de 
princesses!  Ce  qu'il  y  a  d'important  à  signaler  dans  le 
voyage  de  la  reine  d'Angleterre,  c'est,  je  le  répète, 
l'accueil  sympathique  qu'elle  reçut  du  peuple  français, 
parce  qu'il  y  avait  là  l'indice  certain  d'une  aUiance 
durable  entre  deux  nations  faites  pour  s'entr' aider,  non 
pour  se  jalouser  et  pour  se  combattre. 

La  reine  Victoria  repartit  le  27  août,  au  milieu  des 
acclamations  de  la  foule,  emportant  dans  son  cœurle  sou- 
venir des  jours  heureux  qu'elle  avait  passés  parmi  nous. 


Août  1855. 


Réception 

à  l'Hôtel  de 

Ville. 


Août  18"o. 
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On  assure  que,  durant  ce  séjour  à  Paris,  et  au  milieu 
des  fêtes  continuelles  auxquelles  elle  dut  assister,  plus 
peut-être  qu'elle  n'aurait  voulu,  elle  conserva  toujours 
sur  son  visage  l'empreinte  d'une  tristesse  profonde.  Elle 
songeait  involontairement  à  ceux  qui  mouraient  là-bas, 
bien  loin,  en  Grimée,  où  le  général  en  chef  de  l'armée 
britannique,  lord  Raglan,  avait,  comme  on  l'a  vu, 
rendu  le  dernier  soupir,  peu  de  temps  après  la  désas- 
treuse affaire  du  18  juin. 

Un  jour,  à  Saint-Cloud,  elle  témoigna  le  désir  de  se 
trouver  à  table  auprès  du  général  Canrobert,  à  cause  -î»^ 
sa  réputation  d'humanité  pour  le  soldat.  Jn^h m. ni  Jo 
général  arrivait  de  l'armée,  d'où  l'avait  rappi  h  un  tH.lre 
formel  de  l'empereur,  et  li  puiu  ail  parler  à  la  reino  on 
toute  connaissance  de  cause,  pour  s'être  efforcé  de  les 
adoucir  autant  que  possible  ,  des  souffrances  et  des 
misères  de  nos  soldats. 

Heureusement,  ces  souffrances  et  ces  misères  tou- 
chaient à  leur  fin  à  l'heure  où  la  reine  Victoria  se  rem- 
barquait pour  retourner  en  Angleterre. 

Depuis  notre  sanglant  échec  du  18  juin  jusque  vers 
le  milieu  d'août  il  ne  s'était  passé,  sous  les  murs  de 
Sébastopol,  que  des  faits  assez  peu  importants.  iUi  .,  m 
blait  se  recueillir  de  part  et  d'autre.  .\uli.-  avions  con- 
tinué nos  travaux  d'approche,  à  peine  interrrtnipus  de 
temps  en  temps  par  de  petites  sorties  vigoureusement 
repoussées.  Mais,  dans  la  matinée  du  IG  août,  il  y  eut, 
de  la  part  des  assiégés,  une  démonstration  tout  à  fait 
sérieuse. 

Cinq  divisions  russes,  soutenues  par  six  mille  cava- 
liers et  vingt  batteries  d'artillerie,  se  jetèrent,  à  la  pointe 
du  jour,  sur  les  armées  alliées  pour  les  repousser  au 
delà  des  lignes  de  la  Tchernaïa,  et  occuper  les  monts 
Tédiouchine.  Les  divisions  Herhillon  et  Camou,  et  la 
division  sarde  du  général  de  La  Marmora,  échelonnées 
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des  deux  côtés  de  la  route  de  Traktir,  soutinrent  intré-  Aoct  1855. 
pidement  le  premier  choc.  Vivement  appuyées  par  les 
divisions  Levaillant  et  Dulac,  par  la  garde  impériale  et 
par  six  bataillons  turcs  de  l'armée  d'Omer-Pacha,  elles 
ne  tardèrent  pas  à  jeter  le  désordre  dans  les  masses 
russes. 

Vainement  celles-ci  s'acharnèrent-elles  contre  le  pont 
de  Traktir,  elles  y  furent  littéralement  écrasées.  Dès  neuf 
heures  du  matin,  les  troupes  du  prince  Gortschakoff 
étaient  en  pleine  retraite.  Si  rapide  fut  leur  fuite,  que 
la  division  de  chasseurs  d'Afrique  du  générai  Morris,  à 
laquelle  s'étaient  joints  quelques  escadrons  sardes  et  une 
partie  de  la  cavalerie  anglaise  du  général  Scarlett,  ne 
put  cire  employée  à  les  poursuivre.  Elle  eût  été,  en  pure 
perte  probablement,  balayée  par  les  batteries  ennemies, 
qui  étaient  encore  en  position  de  l'autre  coté  de  la 
Tcliernaïa. 

S'il  faut  en  croire  le  rapport  du  général  Pélissier, 
les  Russes  auraient  perdu,  dans  cette  journée,  près  de 
huit  mille  hommes,  dont  trois  mille  tués.  C'est  là  peut- 
être  un  chiffre  un  peu  exagéré,  si  je  le  compare  à  celui 
relativement  minime  de  nos  pertes.  Toutefois,  ils  durent 
souffrir  énormément,  car  le  prince  Gortschakoff  fut 
obligé  de  demander  un  armistice  pour  enlever  ses  morts 
et  ses  blessés. 

Ce  rude  combat  n'avait  nullement  interrompu  les  tra- 
vaux du  siège.  Quelques  jours  après,  cinq  cents  Russes 
environ  étant  sortis,  durant  la  nuit,  pour  reprendre 
une  redoute  que  nous  avions  enlevée  sur  le  glacis  de 
Malakoff,  furent  contraints  de  rentrer  précipitamment 
dans  la  place,  en  laissant  trois  cents  des  leurs  sur  le 
terrain. 

«  Tout  va  bien,  tout  marche,  nous  avançons  », 
écrivait  le  général  Pélissier  à  la  date  du  31  août. 

Enfin,  le  8  septembre  1835,  le  jour  même  où  un  Septembre  1855 


L'assaut  de 
MalakolT. 
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Septembre I800  maniaque  déchargeait,  à  la  porte  du  Thoàtre-Italien, 
sur  la  voiture  des  dames  d'honneur  de  l'impératrice, 
deux  coups  d'un  petit  pistolet  de  poche,  les  troupes 
alliées  se  ruaient  à  l'assaut  de  Sébastopol. 

J'ai  dit  que  la  tour  de  Malakoff  était  la  clef  de  la 
ville.  Ce  fut  donc  contre  cette  position  et  ses  annexes 
que  porta  tout  Teffort  de  notre  attaque. 

La  division  du  général  de  Mac-Mahon,  vigoureu- 
sement lancée  contre  MalakolF,  s'en  empara  après  d'hé- 
roïques efforts,  et  en  demeura  définitivement  maîtresse. 

Voici  en  [iiols  termes  le  général  a  lui-même  raconté 
sa  participation  à  cette  aifaire  : 

«  J'ai  donné  le  signal  du  départ  :  le  premier  bataillon 
de  zouaves  part  à  foiitos  jambes;  ces  diables  grimpaient 
avec  les  pieds,  les  genoux  et  les  ongles.  Je  leur  avais 
prescrit  d'arriver  sur  les  retranchements  ennemis  sans 
s'y  arrêter,  de  se  jeter  à  gauche  sm  i  uuvrage  Malakoff, 
un  peu  en  arrière,  car  je  craignais  une  mine  par  le 
saillani  \(3  voyant  rien  partir,  je  lançai  le  2«  bataillon, 
puis  les  chasseurs,  puis  tout  le  monde.  J'ai  cru  que  nous 
allions  tous  sauter  en  l'air  :  mes  ordres  étaiejjl  donnés 
dans  cette  prévision,  aussi  eussent-ils  été  exécutés, 
quand  bien  même  j'eusse  santé.  L'explosion  d'une  mine 
a  mis  trois  cents  de  mes  liuinmes  hors  de  cuinLvil;  mais 
le  mal  pouvait  étro  [.lus  grand,  car  le  lendr^miin  nous 
avons  trouvé,  dans  l'ouvrage  Malakoff,  (juatre  cents 
barils  de  poudre.  Heureusement  j'avais  fait  couper  les 
fils  conducteurs,  mais  je  ne  savais  pas  s'il  n'en  restait 
pas  quelques-uns. 

a  Une  seconde  mine  m'a  blessé  deux  ou  trois  cents 
hommes  qui,  dans  lu  piLiinui  iiiuiiitLii,  se  sauvaient  en 
désordre,  et  entraînaient  môme  avec  eux  rpiolques  far- 
ceurs qui  trouvaient  la  position  un  îm  u  rhaude.  Lebrun, 
Borel  et  moi,  nous  nous  jetâmes  au-devant  d'eux.  Au 
lieu  de  crier,  nous  leur  dîmes,  avec  beaucoup  de  calme, 
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aux  uns  d'aller  à  Tambulance,  et  aux  farceurs  de  retourner  SEPTEwenE  4853 

au  feu,  ce  qu'ils  firent  immédiatement. 

«  Dans  un  autre  moment,  les  officiers  venaient  de 
tous  cotés  me  prévenir  que  leurs  hommes  commen- 
çaient à  manquer  de  cartouches,  qu'il  fallait  les  relever; 
chose  impossible,  n'ayant  plus  qu'une  compagnie  en 
réserve.  J'expliquai  avec  calme  à  ces  officiers  qu'il 
était  impossible  que  toutes  ces  cartouches  fussent  brû- 
lées; qu'il  fallait  faire  prendre  celles  des  hommes  tués 
ou  blessés;  qu'ils  ne  seraient  pas  relevés,  et,  qu'en  défi- 
nitive, ils  ne  tirassent  plus  qu'à  bout  portant  et  se 
servissent  de  leurs  baïonnettes;  qu'il  fallait  se  faire 
tuer  tous  là  plutôt  que  de  quitter  l'ouvrage.  Cela  ne 
m'empêchait  pas  de  faire  tout  au  monde  pour  avoir  des 
cartouches  et  des  réserves. 

«  N'ayant  plus  ni  aides  de  camp,  ni  officiers  auprès 
de  moi,  je  vis  ma  réserve,  les  zouaves  de  la  garde,  qui 
faisaient  fausse  route  et  se  jetaient  trop  à  droite.  Je  leur 
crie  :  «  A  gauche!  »  leur  fais  signe  de  mon  épée.  Je  fais 
sonner  les  clairons  à  gauche,  mais  ils  marchaient  tou- 
jours dans  la  même  direction.  Alors  je  me  précipite  à 
toutes  jambes,  je  dégringole  dans  le  fossé;  arrivé  de 
l'autre  coté,  je  rejoins  mes  zouaves  et  les  ramène  au 
galop  dans  la  redoute.  Il  était  temps!  Les  carlouciics 
manquaient  tout  à  fait.  Hii  arrive  enfin,  je  suis  dans 
Malakoff  et  je  m'y  maintiens. 

«  A  trois  heures,  je  fis  sonner  la  diane  (j'avais  deux 
divisions  avec  moi).  Les  Russes  furent  tellement 
effrayés  qu'ils  m'abandonnèrent  dix-huit  pièces  de 
campagne  qui  nous  fatiguaient,  à  deux  cents  pas  de 
nous,  et  se  sauvèrent  vers  le  nord...  » 

Le  général  Mac-Mahon  était  assurément  un  des  plus 
braves  officiers  de  farmée;  c'était  un  divisionnaire 
excellent,  plein  de  fougue  et  d'entrain;  seulement  il  ne 
possédait  pas  le  véritable  génie  militaire;  il  eût  étécom- 


Prise 
de  Sébaslopol 
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Septembre  1855  plètement  incapable  de  commander  en  chef;  mais  c'était 
un  admirable  soldat  intrépide  et  modeste,  et  qui  se  peint 
tout  entier  dans  ce  fragment  de  lettre.  11  fut  puissamment 
secondé,  dans  son  attaque  contre  Malakoff,  par  la  division 
du  général  Dulac  et  celle 'du  général  Bosquet,  qui  dut 
quitter  le  champ  de  bataille  frappé  d'un  éclat  de  bombe 
au  coté  droit. 

Nos  attaques  contre  le  bastion  central  et  le  redan  du 
Carénage  furent  moins  heureuses  :  les  troupes  anglaises 
et  celles  des  généraux  Salles  et  La  M-lk  Rouge  Jui  *  iii 
céder  devant  une  arfillorio  forfnîdable  et  de  puissantes 
réserves;  mais  la  possession  de  M  al  alNufT  nous  assurait 
la  victoire. 

En  effet,  les  Russes,  en  nous  voyant  solidement 
établis  sur  ce  point,  se  décidèrent  à  évacuer  la  place 
après  en  avoir  miné  et  fait  sauter  par  la  mine  presque 
toutes  les  défenses.  La  ville,  incendiée  par  ses  défen- 
seurs, à  moitié  détruite  par  le  feu  de  nos  flottes,  dont 
les  bombes  n'avaient  pas  épargné  les  maisons  particu- 
lières, ne  présentait  plus  le  lendemain  qu'un  lamentable 
spectacle.  Le  général  Pélissiei  li  usa  pas  laisser  pénétrer 
tout  de  suite  ses  troupes  dans  co  fo\  «m  (rinoench'e.  La 
ville  ne  fut  occupée  que  dans  la  journée  du  10. 

L  -  Russes,  suivant  en  cela  leurs  habitudes  sauvages 
et  grandioses,  avaient  coulé  tous  ](  nrs  vaisseaux  dans 
la  rade  de  Sébastopol,  pour  ne  pas  nous  les  abandonner. 
Mais,  en  dépit  de  toutes  h ms  précautions,  d'iunnenses 
approvisionnements,  quatre  mille  bouches  à  feu  et  plus 
de  cent  mille  projectiles  tombèrent  entre  nos  mains. 
Nos  soldats  parcouraient  joyeux  les  rues  de  Sébastopol, 
en  faisant  retentir  les  airs  de  leurs  cris  enthousiastes; 
et  ils  avaient  raison,  car  le  succès  avait  été  cruellement 
acheté. 

L'honneurde cette  grande  victoire  revenait,  en  partie, 
aux  généraux  de  Mac-Mahon  et  Bosquet,  qui  avaient 
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su  imprimer  à  leurs  troupes  un  irrésistible  élan.  Mais  il  Septembre  1855 
faudrait  citer  des  milliers  de  noms  pour  honorer  tous  les 
courages.  Combien  sont  morts  en  franchissant  héroï- 
quement les  fossés  de  Malakoff,  qui  resteront  ensevelis 
dans  l'éternel  oubli!  C'est  le  sort!  Les  véritables  vain- 
queurs jouissent  rarement  delà  victoire  achetée  parleur 
sang  dans  cette  horrible  chose  qu'on  appelle  la  guerre. 

D'après  le  rapport  très  explicite  du  général  Pélissier, 
nos  pertes  dans  cette  journée  glorieuse  auraient  été  de 
près  de  8,UUU  hommes,  dont  l.GuU  lues,  plus  de  4,UUU 
blessés  et  1,500  disparus.  Cinq  généraux  et  vingt-quatre 
officiers  supérieurs  étaient  au  nombre  des  morts.  La 
victoire  était  d'autant  plus  éclatante  que  la  résistance 
des  Russes  avait  été  plus  acharnée. 

La  nouvelle  de  la  prise  de  Sébastopol  causa  en  France 
et  en  Angleterre  une  satisfaction  inexprimable.  Il  y  avait 
un  an  bientôt  qu'on  l'attendail.  C'était  une  première 
revanche  des  traités  de  1815,  et,  spontanément,  tous  les 
cœurs  français,  môme  ceux  à  qui  la  guerre  étail  ]<'  plus 
antipathique,  tressaillirent  d'aise  à  la  nouvelle  du 
triomphe  de  nos  armes.  Sébastopol  nous  vengeait  de 
Moscou. 

Les  uns  voyaient  dans  cet  événement  la  fin  prochaine 
de  la  guerre,  et  cette  opinion  se  trouvait  fortifiée  par 
une  note  publiée  dans  le  Moniteur,  note  d'après  laquelle 
il  devait  être  procédé  immédiatement  à  la  libération  des 
militaires  de  l'armée  d'Orient  appartenant  à  la  classe  de 
1847  et  qui  avaient  été  maintenus  jusqu'à  ce  jour  sous 
les  drapeaux.  Les  autres  y  voyaient  un  baptême  de 
gloire  dont  le  second  Empire  avait  grand  besoin. 

Le  général  Pélissier  fut  créé  maréchal  de  France  et 
duc  de  Malakoff;  car  l'empereur  se  mit  à  faire  des  ducs 
sans  duché,  tout  comme  Louis-Philippe,  dont  il  s'était 
tant  moqué  à  ce  propos,  lorsqu'il  écrivait  à  Ham  ses 
Rêveries  napoléomennes. 
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Un  Te  De  uni  solennel  fut  célébré  à  Paris,  le  13  sep- 
tembre 185o,  dans  l'église  de  Notre-Dame,  en  actions 
de  grâces  de  la  prise  de  Sébastopol. 

ce  Sire,  s'écria  l'archevêque  en  présentant  à  la  porte 
de  la  vieille  église  l'eau  bénite  et  l'encens  à  l'empereur, 
j'accours  pour  recevoir  Votre  Majesté  sur  le  seuil  de  ce 
temple  auguste,  qui  tressaille  aujourd'iiui  au  bruit  de  la 
gloire  de  la  France.  » 

Il  ne  devait  guère  être  question  des  deux  cent  mille 
cadavres  à  jamais  couchés  sous  la  froide  terre  pour  un 
si  mince  résultat. 

De  l'église  métropolitaine  l'enthousiasme  passa  aux 
théâtres  impériaux.  L'Opéra,  l'Odéon,  le  Théâtre- 
Français  eurent  leurs  cantates. 

France,  lève  la  tête  !  Après  cette  victoire 

Nous  aurons  la  paix  du  lion 
Et  nous  pourrons  encor  la  rouvrir  cette  histoire 

Écrite  par  Napoléon. 

Ainsi  chantait  M.  Arsène  Houssaye  sur  la  scène  de 
Molière  par  la  bouclie  de  M"®  Favart. 

On  verra,  dans  le  cliapitre  suivant,  ce  que  fut  cette 
paix  du  lion.  Quant  à  notre  histoire,  elle  allait  être,  en 
effet,  pour  notre  malheur,  hélas!  écrite  de  nouveau  par 
un  Napoléon,  en  caractères  sanglants,  depuis  la  prise 
de  Sébastopol  jusqu'à  la  catastrophe  de  Sedan. 


CHAPITRE  SIXIEME 


La  guerre  continue.  —  Prise  de  Kinburn.  —  Le  mutisme  impérial.  — 
La  médaille  de  la  reine  d'Angleterre.  —  Mission  du  général  Canro- 
bert  en  Suède.  —  Démonstrations  politiques.  —  Le  traité  de  Stockholm. 

—  La  grossesse  de  l'impératrice.  —  Bruits  de  complots.  —  Le 
maniaque  Bellemare.  —  Déportations  de  républicains.  —  État  sani- 
taire de  Gayenne.  —  La  situation  des  déportés  politiques.  —  Le 
rapport  de  M.  Saillard.  —  Le  frère  de  Pianori.  —  Une  nouvelle 
machine  infernale.  —  L'affaire  de  la  Marianne.  —  Procès  intenté 
aux  légitimistes.  —  Récompenses  aux  exposants.  —  Visites  prin- 
cières.  —  Le  duc  et  la  duchesse  de  Brabant.  —  Le  roi  de  Sardaigne 
à  Paris.  —  Réception  faite  à  Victor-Emmanuel.  —  Clôture  de  l'Expo- 
sition universelle  de  18oo.  —  Retour  d'une  partie  de  l'armée  d'Orient. 

—  Ovation  faite  aux  soldats  de  Grimée.  —  Dispositions  pacifiques 
de  l'empereur.  —  Gonseil  de  guerre  tenu  aux  Tuileries.  —  Distri- 
bution des  médailles  de  la  reine  Victoria.  —  L'ordre  du  Bain.  — 
Toast  de  lord  Cowley  à  la  paix.  —  Acceptation  par  la  Russie  des 
propositions  de  l'Autriche.  —  Les  plénipotentiaires  à  Paris.  —  Un 
article  du  Siècle.  —  Sèche  réponse  au  ConsUtutionnel.  —  Les  fran- 
chises du  Sénat  impérial.  —  Première  réunion  des  plénipotentiaires 

—  L'armistice.  —  Ouverture  de  la  session  de  -ISoG.  —  Encore  la 
fièvre  des  spéculations.  —  La  Prusse  admise  au  Congrès.  —  Les 
opérations  du  Congrès.  —  La  paix  signée.  —  Les  conditions  de  la 
paix.  —  Moralité  de  la  guerre  d'Orient.  —  Naissance  du  prince 
impérial.  —  Le  nouvel  enfant  de  France.  —  Les  enseignements  de 
l'histoire  et  Napoléon  IIL  —  Munificences  et  gratifications.  —  Les 
félicitations  officielles.  —  Maladie  du  roi  Jérôme.  —  Grâces  accor- 
dées aux  transportés.  —  La  liberté  électorale  et  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Interpellation  déguisée  de  M.  de  Montalembert.  — 

—  La  réponse  de  M.  Baroche.  —  Taxe  municipale  sur  les  chevaux 
et  voitures.  —  Le  veto  du  Sénat.  —  Question  de  douanes.  —  Le 
cherté  des  subsistances  et  la  liberté  du  commerce.  —  L'incident  du 
maréchal  Narvaez.  —  Loi  sur  les  appels  des  jugements  de  police 
correctionnelle.  —  Travaux  législatifs  divers.  —  Loi  sur  le  transport 
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(les  imprimés.  —  Les  réclamations  de  M.  do  Montalembert.  —  Les 
inondations.  —  L'empereur  parcourt  les  départements  inondés.  — 
—  Le  budget  de  1837.  —  Les  critiques  de  M.  Perret.  —  Les  excuses 
de  M.  Baroche.  —  Loi  sur  les  sociétés  en  commandite.  —  Ce  que 
coûte  le  baptême  d'un  prince.  —  La  charité  de  l'impératrice.  — 
Cérémonies  du  baptême  du  prince  impérial.  —  La  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse.  —  Encore  le  tarif  des  sucres.  —  Une  nouvelle 
colonne  impériale.  —Pensions  aux  grands  fonctionnaires  et  à  leurs 
veuves.  —  Le  sénatus-consulte  sur  la  régence.  —  L'impératrice  et 
la  Ros       or 


Octobre  1835. 

La  guerre 
continue. 


Prise 

de 

Kinburn. 


La  prise  de  Sébastopol  ne  mit  pas  immédiatement  fin 
à  la  guerre,  comme  l'espéraient  les  partisans  de  la  paix. 
La  guerre  continua  à  l'état  latent,  pour  ainsi  dire.  Le 
feu  des  Russes  faisait,  il  est  vrai,  moins  de  ravages 
dans  les  rangs  de  l'armée  alliée  ;  mais  il  se  trouva  large- 
ment compensé  parla  pourriture  d'hôpital,  par  le  typhus, 
par  le  scorbut,  que  développèrent  les  pluies  d'automne 
et  les  premières  rigueurs  de  l'hiver. 

Nos  blessés  et  nos  malades  mouraient  par  milliers. 
Les  rapports  et  les  livres  écrits  sur  la  guerre  de  Crimée 
par  quelques-uns  des  médecins  de  l'armée  d'Orient,  et 
notamment  l'ouvrage  du  docteur  Chenu,  donnent  seuls 
une  idée  exacte  des  maux  dont  eurent  à  souffrir  nos 
pauvres  soldats.  C'est  en  lisant  ces  documents  pure- 
ment scientifiques,  où  hi  politique  n'entre  pour  rien, 
qu'on  se  prend  à  maudire  plus  que  jamais  les  rois  et  les 
empereurs  trop  belliqueux,  dont  l'histoire  est  le  mar- 
tyrologe des  peuples,  et  que  ceux-ci  s'obstinent  à  sup- 
porter, comme  s'ils  avaient  juré  d'être  complices  de  leur 
propre  extermination. 

En  octobre  1855,  je  trouve  à  peine  deux  ou  trois 
faits  d'armes  à  signaler.  Quelques  combats  isolés,  une 
rencontrede  cavalerie,  par-ci,  par-là.  On  se  tuaitquelques 
hommes  de  part  et  d'autre,  pour  passer  le  temps.  La 
prise  de  Kinburn  fut  annoncée  comme  un  grand  succès. 

Kinburn  était  une  forteresse  bâtie  a  l'embouchure  et 
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sur  la  rive  gauche  du  Dnieper,  sur  la  route  de  Nicolaïef.  Octobre  18oo. 
Le  14  octobre,  les  escadres  se  dirigèrent  vers  ce  port, 
après  avoir  fait  une  diversion  du  coté  d'Odessa,  et  elles 
débarquèrent  une  division  anglo-française  à  quatre  mille 
mètres  de  la  place.  Dans  la  journée  du  17  octobre  1855, 
celle-ci  fut  vigoureusement  attaquée  sur  terre  et  sur  mer. 
Tandis  que  trois  batteries  flottantes  ouvraient  sur  elle  un 
feu  terrible,  les  troupes  alliées,  sous  la  conduite  des  géné- 
raux Spencer  et  Bazaine,  prenaient  position  en  arrière, 
établissaient  leurs  pièces  de  campagne  à  quatre  cents 
mètres  de  la  place,  et  neuf  vaisseaux  anglais  et  français 
canonnaient  de  toute  leur  artillerie  les  ouvrages  russes. 

Prise  ainsi  de  front  et  à  revers,  la  malheureuse 
forteresse,  oii  étaient  enfermés  deux  mille  hommes  de 
garnison,  ne  pouvait  tenir  bien  longtemps.  Au  ijuul  de 
quelques  heures  son  feu  était  à  peu  près  éteint.  La 
voyant  à  toute  extrémité,  les  amiraux  Lyons  et  Bruat 
ofl'rirent  à  ses  défenseui's  une  capitulation  qui  fut 
acceptée.  La  garnison  sortit  de  la  place  avec  les  honneurs 
de  la  guerre  et  se  rendit  prisonnière.  Mais  cela  ne 
suffisait  pas  pour  forcer  la  Russie  à  la  paix.  Dans  la  mer 
Blanche,  où  le  blocus  aurait  pu  causer  aux  provinces 
septentrionales  de  la  Russie  le  plus  grave  préjudice, 
les  opérations  des  alliés  avaient  été  suspendues  à  cause 
des  glaces,  et  notre  escadre  était  revenue  vers  le 
9  octobre.  Il  fallait  donc  aviser  aux  moyens  d'entre- 
prendre une  nouvelle  campagne,  plus  décisive,  si  les 
espérances  de  paix  ne  se  réalisaient  pas. 

Une  grande  incertitude  régnait  dans  les  conseils  du 
gouvernement.  L'empereur,  si  prodigue  d'ordinaire  de 
déclarations,  gardait  un  silence  prudent.  Le  journal 
officiel,  son  confident  habituel,  ne  laissait  rien  transpirer 
de  sa  pensée;  aussi  une  inquiétude  fatale  aux  affaires 
régnait-elle  dans  le  pays.  On  en  était  réduit  aux  conjec- 
tures. 


Le  mutisme 
impérial. 
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Octobre  4853.  En  Angleterre,  OÙ  l'intérêt  du  commerce  réclamait 
l'écrasement  complet  de  la  Russie,  on  inclinait  pour  la 
continuation  de  la  guerre;  les  feuilles puhliciues  les  plus 
autorisées  s'efforçaient  de  démontrer  la  nécessité  d'une 
nouvelle  campagne.  Mais  il  en  était  tout  autrement  en 
France.  La  paix  était  dans  les  aspirations  générales.  Et 
comme  on  s'était  livré,'  pieds  et  mains  liés,  au  bon 
plaisir  d'un  souverain  absolu,  on  attendait  avec  anxiété 
qu'il  voulût  bien  faire  connaître  à  la  nation  le  sort  qui 
lui  était  réservé. 

Or,  l'oracle  ne  disait  mot.  Avec  des  précautions 
infinies,  les  journaux  essayaient  de  démêler  la  pensée 
du  o-ouvernement.  Les  feuilles  conservatrices  le  préten- 
daient animé  des  intentions  les  plus  pacifiques;  les 
autres  le  croyaient  plus  volontiers  disposé  à  continuer  la 
o-uerre.  Un  jour,  le  Siècle  publia  un  article  dans  lequel  il 
exposa  une  foule  de  raisons  qui,  selon  lui,  rendaient  la 
paix  peu  probable.  La  feuille  officielle  ayant  reproduit 
cet  article,  on  y  vit  la  présomption  non  équivoque  d'une 
politique  de  plus  en  plus  belliqueuse. 

La  médaille  (le         Et   pourtant     certains    indices     annonçaient    assez 
Ja  reine  d'An-  clairement   la   fin  procbaine  de  la   guerre.   Les  prin- 


gleterre. 


cipaux  généraux  divisionnaires  de  notre  armée  d'O- 
rient étaient  revenus,  et  déjà  l'on  se  disposait  à  fêter 
solennellement  le  retour  d'une  partie  de  nos  troupes.  La 
reine  d'Angleterre  envoyait  à  nos  soldats  une  médaille 
commémorativede  l'expédition  de  Crimée;  donc  la  cam- 
pagne était  finie,  se  disait-on,  et  la  paix  ne  tarderait  pas 
à  être  conclue. 

Mais  il  était  difficile  de  savoir  au  juste  à  quoi  s'en 
tenir  avec  le  gouvernement  impérial.  Les  négociations 
diplomatiques  ouvertes  avec  les  principales  puissances 
européennes  qui  n'avaient  pas  pris  parti  dans  le  grand 
duel  engagé  entre  la  France  et  l'Angleterre  d'une  part, 
et  la  Russie  de  l'autre,  avaient  été  suspendues,  comme 
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on  l'avu,  et  elles  n'avaient  pas  encore  été  reprises  après  Novembre1855. 
la  prise  de  Sébastopol,  quand,   au  commencement  de   Mission  du  gé- 
novembre,  on  apprit  que  le  général  Canrobert  venait  de     "erîen Suède 
s'embarquer  pour  Stockholm.  Ce  fut  un  nouveau  sujet 
de  commentaires.  Que  pouvait  bien  aller  faire  ce  général 
en  Suède? 

On  savait  qu'il  avait  été  question  déjà  d'une  alliance 
offensive  et  défensive  entre  le  roi  Oscar  et  les  puissances 
alliées.  Rendre  la  Finlande  à  la  Suède  avait  paru  aux 
cours  de  Londres  et  de  Paris  un  excellent  moyen 
d'affaiblir  la  Russie,  et  des  ouvertures  à  ce  sujet  avaient 
été  faites  au  cabinet  de  Stockholm.  Mais  la  Suède  était 
bien  dégénérée  depuis  Charles  X II.  Elle  ne  demandait 
pas  mieux  que  de  rentrer  en  possession  de  cette  vaste 
province;  seulement  il  lui  fallait  certaines  garanties  pour 
être  assurée  de  la  garder.  Le  roi  Oscar  avait  donc 
réclamé  des  puissances  alliées  un  contingent  de  cent 
mille  hommes,  pour  attaquer,  de  concert  avec  l'armée 
suédoise,  la  Russie  dans  ses  provinces  du  nord.  On  en 
était  encore  aux  pourparlers,  lors  de  la  prise  de  Sébas- 
topol. 

Le  général  Canrobert  allait-il  reprendre  les  négocia- 
tions interrompues?  Voilà  ce  que  se  demandait  l'opinion 
publique. 

Le  général  débarqua  à  Stockholm  au  milieu  des  Démonsira- 
acclamations  enthousiastes  de  la  foule  accourue  à  sa  *'^°^ .  ^y"^?^' 
rencontre.  La  population  suédoise  était  évidemment 
sympathique  à  la  France.  Notre  envoyé  fut  reçu  en 
audience  solennelle  par  l'héritier  de  Bernadotte,  avec 
tout  le  cérémonial  des  cours.  Les  équipages  du  roi  furent 
mis  à  sa  disposition.  L'orchestre  de  l'Opéra  de  Stockholm 
joua  même  en  son  honneur  la  Marseillaise^  Dieu  me 
pardonne!  Le  prince  et  sa  femme  le  reçurent  à  diner; 
il  fut  comblé  d'honneurs  et  d'ovations.  Mais  rien  ne 
transpira  de  sa  mission  diplomatique. 
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Tout  ce  qu'on  sut  par  lo  journal  officiel,  c'est  qu'il 
remit  au  roi  Oscar  la  grand' croix  de  la  Légion  d'honneur 
en  échange  de  l'ordre  des  Séraphins,  que  le  monarque 
suédois  avait  envoyé  à  l'empereur  Napoléon.  Il  est  à 
supposer,  du  reste,  que  celui-ci  eut  tout  lieu  d'être 
satisfait  de  la  conduite  de  son  ambassadeur  extraordi- 
naire; car,  à  son  retour,  il  le  décora  de  la  médaille 
militaire  et  le  nomma  membre  du  Sénat. 

Ce  retour  n'avait  été  qu'une  longue  ovation.  L'accueil 
entliousiaste  que  l'envoyé  français  reçut  à  Copenhague 
fut  une  preuve  non  équivoque  des  sentiments  de 
cordialité  qui  régnaient  à  notre  égard  chez  ce  petit 
peuple  danois,  que  le  gouvernement  impérial  devait 
abandonner  si  inuuiulemmenl .  qii^'lqno^  années  plus 
tard,  aux  brutales  convoitises  de  la  Prusse  et  de  l'Au- 
triche. 

Le  voyage  du  général  Canrobert  eut  pour  résultat 
un  traité  qui  fut  signé  à  Stockholm,  traité  aux  termes 
duquel  les  trois  parties  contractantes  déclaraient  s'en- 
tendre dans  le  but  d'assurer  l'intégrité  du  royaume  de 
Suède  et  de  Norvège.  Le  roi  de  Suède  prenait  l'enga- 
gement formel  de  ne  céder  à  la  Russie  aucune  parcelle 
du  territoire  de  ses  États,  de  ne  lui  accorder  aucune 
cession  de  droits  de  pèche,  de  pâture  ou  tout  autre 
sur  les  côtes  suédoise  et  norvégienne,  et  ses  nouveaux 
alliés  lui  promettaient  leur  concours  naval  et  militaire 
pour  l'aider  à  résister  aux  prétentions  de  la  Russie. 

Le  traité,  s'il  n'entraînait  pas  immédiatement  la 
Suède  dans  une  action  coercitive  contre  sa  puissante  voi- 
sine, la  délivrait  de  l'espèce  de  subordination  à  laquelle, 
depuis  1814,  elle  était  tenue  à  l'égard  de  la  Russie. 
C'était  son  indépendance  reconquise,  et,  à  ce  point  de 
vue,  le  traité  de  Stockholm  ne  pouvait  manquer  de 
produire  un  effet  considérable. 

Tandis   que  le  général  Canrobert   cherchait,    avec 
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toute  la  discrétion  possible,  à  attirer  la  Suède  dans  l'ai-  Novembre  1855. 
liance  anglo-française,  pour  le  cas  oii  la  guerre  conti-  La    grossesse 
nuerait,  le  pays  apprenait  que  l'impératrice  était  entrée     trice.'™^^^^' 
dans  le  cinquième  mois  de  sa  grossesse.  C'était  là,  disait 
l'organe  officiel  du  gouvernement,  la  seule  satisfaction 
qui  manquât  au   bonheur  domestique   de  l'empereur; 
c'était  aussi  une  nouvelle  garantie  de  la  stabilité  des 
institutions  impériales.  Mais,  à  part  le  monde  officiel, 
on  ne  croyait  guère,  en  France,  à  l'avenir  de  l'Empire. 

Les  bruits  d'attentat  et  de  complot  contre  le  souve-  Bruits  de  com- 
rain  étaient  accueillis  avec  une  facilité  surprenante.  Il  pos. 
semblait  qu'on  n'eût  pas  été  fâché  de  les  voir  se  réaliser 
à  ui  lettre.  Un  jour,  vers  cette  époque,  la  liouvelle  se 
répandit  qu'un  des  sous-officiers  des  cent-gardes  avait 
déchargé  son  mousqueton  sur  la  personne  de  l'empe- 
reur. Le  gouvernement  s'empressa  de  démentir  cette 
nouvelle;  il  rendit  même  pleine  justice  au  sous-officier 
auquel  il  avait  été  fait  allusion,  et  déclara  que  le  corps 
des  cent-gardes,  par  son  dévouement  absolu,  était 
au-dessus  de  tout  soupçon. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'une  police  ombrageuse 
et  jalouse  cherchait  partout  des  complots,  en  inventant 
quand  il  n'y  en  avait  pas,  et  profitant  du  moindre  pré- 
texte pour  courir  sus  aux  républicains  et  les  envoyer  à 
Cayenne  ou  à  Lambessa. 

J'ai  parlé  de  ce  maniaque  qui,  le  jour  même  de  l'at-  Le  maniaque 
taque  de  Malakoff,  avait  déchargé,  à  la  porte  du  théâtre  Bellemarre. 
des  Itahens,  son  pistolet  sur  la  voiture  oiise  trouvaient 
les  dames  d'honneur  de  l'impératrice.  C'était  un  jeune 
homme  d'une  vingtaine  d'années,  cordonnier  de  son  état. 
Il  se  nommait  Bellemarre.  Déjà,  si  je  ne  me  trompe, 
il  avait  subi  une  légère  condamnation  à  Sainte-Pélagie 
pour  cause  politique.  C'était  un  fou;  il  fut  l'objet  de  la 
clémence  impériale.  On  l'enferma  à  Bicètre,  et,  depuis, 
on  n'a  plus  entendu  parler  de  lui. 
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NovEMDiŒl855.         Celte    occasion   parut  favorable   à  l'aflministration 
Déporfationdc  pour  mettre  la  main   sur  un  certain  nombre  de  répu- 
rêpubiicaius.   j^ijcains  dont  elle  redoutait  l'énergie  et  Tesprit  d'initia- 
tive.  Paul  Lange   et  Artbur  Ranc    furent    arrêtés   et 
déportés,  l'un  à  Cayenne,  l'autre  en  Afrique,  sans  autre 
forme  de  procès. 

Combien  déjà  étaient  partis  pour  les  plages  brûlantes 
de  la  Guyane,  qui  ne  devaient  plus  revoir  le  doux  ciel 
de  la  patrie! 
État  sanitaire  J'ai  là  SOUS  les  yeux  un  tableau  effrayant  de  la  situa- 
de  Cayenne.  |jqj^  bygiénique  de  cette  colonie  pénitentiaire  deux  ans 
après  le  coup  d'État.  On  y  voit,  par  exemple,  qu'en  debors 
du  climat,  les  approvisionnements  et  Tliygiène  laissaient 
beaucoup  à  désirer. 

«  Ainsi,  y  est-il  dit,  par  suite  de  la  négligence  extrême 
apportée  dans  la  propreté,  du  man(jue  de  vestiaire  et  de 
cbaussures  pour  les  transportés,  en  est-il  résulté,  aux 
îles  du  Salut  principalement,  une  épidémie  typboïdequi 
a  non  seulement  enlevé  un  grand  nombre  d'hommes, 
mais  encore  qui  en  a  frappé  d'épuisement  environ  cent 
cinquante,  lesquels,  d'après  les  déclarations  des  méde- 
cins, devront  succomber  dans  un  laps  de  temps  plus  ou 
moins  long. 

«  Déjà  ces  prévisions  se  sont  réalisées  en  partie.  La 
dysenterie  a  également  sévi  avecrigueur,  puisque  sur  une 
population  de  1,700  individus,  il  s'en  trouvait  403  ma- 
lades, dont  198  atteints  de  dysenterie,  (^ela  en  mai  18.j3. 

«  Depuis  cette  époque,  l'état  sanitaire,  en  général, 
s'est  amélioré:  mais  si  la  population  totale  des  îles  du 
Salut  s'est  trouvée  réduite  en  juillet  à  1,500  individus  et 
le  nombre  des  malades  à  200  environ,  la  mortalité,  pen- 
dant les  mois  de  mars,  avril,  mai  et  juin,  n'en  a  pas 
moins  suivi  les  chiffres  ascendants  de  25,  37,  41  et  4o, 
c'est-à-dire  une  moyenne  de  34  0/0.  11  est  juste  de 
dire  qu'en  juillet  ce  chiffre  est  retombé  à  19. 
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«  A  ces  causes  de  découragement,  frappant  la  masse  Novembre  1855. 
des  transportés,  il  faut  encore  ajouter  l'oubli  de  Tenga-   La     situation 

.  1  .11  '       I  ^     .  ,       fies  déportés 

gement  pris  par  le  gouvernement  de  donner  a  chacun  pomiq^es. 
d'eux  des  terres  à  cultiver  et  l'application  du  régime  du 
bagne  dans  toute  sa  rigueur.  Aussi,  les  liommes  en 
sont-ils  venus  à  ce  point  que,  par  suite  des  promesses 
inconsidérées  qui  leur  ont  été  faites  par  le  précédent 
gouverneur,  promesses  qui  ne  pouvaient  être  suivies 
d'effet,  en  sont-ils  venus  à  ce  point,  dis-je,  de  douter  de 
tout  et  d'être  complètement  démoralisés.  Pendant  quel- 
que iemps  l'espoir  s'était  ranimé  parmi  eux;  les  envois 
à  la  montagne  d'Argent  et  à  rOyapock  leur  paraissaient 
le  commencement  de  la  réalisation  des  projets  conçus, 
annoncés;  mais  les  nouvelles  qu'ils  ont  reçues  depuis 
de  leurs  camarades,  minés  par  les  fièvres  et  les  dysen- 
teries, les  ont  de  nouveau  jetés  dans  l'incertitude,  ils  se 
regardent  comme  des  victimes  dévouées  à  la  mort,  et 
attendent  de  jour  en  jour  le  coup  qui  doit  les  frapper... 
«  L'île  de  la  Mère  est  sans  contredit  le  point  le  mieux 
choisi  pour  un  établissement  destiné  aux  transportés 
puiiliques.  Située  à  deux  beures  de  Cayenne,  cette  île, 
dont  la  végétation  est  magnifique,  offre  du  bois,  de  l'eau 
et  des  ressources  de  culture...  La  population  se  trouve 
être  en  ce  moment  de  470  individus  environ,  dont  moitié 
politiques  et  moitié  repris  de  justice.  Il  est  vivement  à 
re^i^retter  que  les  nécessités  du  service  aieat  obligé  de 
placer  sur  la  môme  ligne  ces  deux  catégories  de  la 
transportation...  Les  politiques  se  trouvent  constam- 
ment en  présence,  en  contact  avec  les  repris  de  justice; 
les  mesures  d'ordre  et  de  discipline  qui  les  régissent 
sont  les  mêmes,  la  nourriture  et  le  vestiaire  sont  sem- 
blables. De  là  naît,  entre  les  deux  classes,  une  sourde 
agitation  qui  n'attend,  pour  éclater,  que  la  première 

occasion... 

«  La  montagne  d'Argent  est  l'un  des  points  les  plus 
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Novembre  185 -i.  fertiles;  toutes  les  plantes  et  les  fruits  tropicaux  y  crois- 
sent en  abondance  ;  l'eau,  le  poisson,  le  manioc,  rien  n'y 
manque,  l'on  peut  y  faire  des  légumes  de  toute  nature. 
Mais  ces  grands  avantages  sont  payés  par  la  difficulté 
d'approcher  de  la  cote...  D'un  autre  coté,  la  montagne 
est  entourée  de  marais  immenses  couverts  de  palétu- 
viers, et  la  mer,  en  se  retirant,  laisse  à  découvert  de 
grandes  plages  de  vase.  De  ces  marais  et' de  ces  vases 
se  dégagent  des  miasmes  qui,  retombant  sur  la  mon- 
tagne, y  occasionnent  des  fièvres  pernicieuses.  Les 
maladies  y  sont  nombreuses,  les  décès  fr<' iiieiiL^...  La 
dysenterie  et  les  fièvres  de  la  montagne  d  iVrgent,  qui 
prennent  le  cachet  des  fièvres  1  ^vapock,  lorsqu'elles 
n'enlèvent  pas  les  honmies  eu  Ji  ux  uu  irois  jours, 
comme  j'en  ai  vu  Tilii>;ieurs  exemples,  les  épuisent,  les 
énervent  tellement,  qu'ils  peuvent  être  considérés 
comme  perdus.  Des  soldats  eux-mêmes,  non  astreints 
au  travail  comme  les  condamnés,  avaient  succombé,  et 
d'autres,  que  nous  avons  ramenés,  faisaient  pitié,  pres- 
que peur  à  voir,  et,  pour  mieux  faire  apprécier  l'état 
sanitaire  de  la  montagne  d'Argent,  je  ne  peux  ijue  citer 
les  chiffres  suivants  : 

«  La  population  moyenne,  du  i^^  janvier  au 
30  juin  1853,  a  été  de  200  individus,  la  mortalité  de  37; 
c'est  donc  une  perte  de  37  0,  0  par  an. 

«  Parler  de  Saint-Georges,  c'est  aborder  la  question 
la  plus  grave,  la  plus  difficile  de  la  transportation.  C'est 
là  que  se  trouva  tentée  l'épreuve  de  la  colonisation  par 
les  blancs...  Sur  ce  point  se  concentrèrent  toutes  les 
pensées,  toute  l'énergie  du  gouvernement  colonial  pour 
réussir. 

«  Eh  bien,  au  bout  d'un  mois  de  tentatives  de  défri- 
chement, suivies  avec  le  plus  vif  intérêt,  la  dysenterie 
et  la  lièvre  régnaient  sur  Saint-Georges.  L'agent  de 
colonisation,  le  commandant  des  troupes,  les  troupes, 


h' 
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les  surveillants,  les  gendarmes,  les  transportés,  tout  le  NovembreISoS. 
monde  était  atteint  :  sur  cinq  gendarmes,  cinq  malades; 
sur  six  surveillants,  six  malades;  sur  quarante  soldats, 
vingt-six  malades  ;  sur  cent  vingt  transportés,  quatre- 
vingt-dix  malades.  Et  ceux  qui  restaient  debout  étaient 
tellementaffectés  que,  lorsqu'on  les  pressait  de  travailler, 
ils  répondaient  :  A  quoi  bon,  pour  être  demain  sur  les 
cadres!  Et  cependant  ces  hommes  étaient  venus  à  Saint- 
Georges  sur  leur  demande...  Dans  l'opinion  des  gens 
du  pays,  Saint-Georges  verra  prochainement  une  cata- 
strophe. J'ai  entendu  des  anciens  habitants  de  la  colonie 
dire  que  chaque  feuille  des  palétuviers  de  l'Oyapock 
renfermait  un  accès  de  fièvre.  » 

Le  rapport  d'oii  j'ai  extrait  ces  douloureux  rensei-  Le  rapport  de 
gnements  est  de  M.  Saillard,  directeur  adjoint  des  ^^-  ^^'^^'^''^• 
étabhssements  pénitentiaires  de  la  Guyane  française. 
On  voit  à  quelle  triste  situation  étaient  réduits  les  trans- 
portés politiques,  contraints  de  vivre  cote  à  cote  avec 
des  malfaiteurs,  des  forçats  et  des  repris  de  justice, 
quand  Paul  Lange  fut  saisi  et  déporté  à  Cayenne  sans 
condamnation. 

Peu  auparavant  on  s'était  assuré  du  frère  de  Pianori,   Le    frùre    de 
qui,  jeté  à  Lambessa,  se  noya  dans  un  marais  fangeux 
avec  deux  de  ses  compagnons  de  captivité,  en  essayant 
d'échapper  à  sa  prison.  On  retrouva  leurs  corps  à  moitié 
mangés  par  les  crabes.  Son  crime?  c'était  le  frère  de 

Pianori. 

A  la  même  époque,  une  dizaine  d'accusés  furent  Une  nouvelle 
renvoyés  devant  la  Cour  d'assise  du  Nord  sous  la  pré-  "^l^^^l^^  ^"" 
vention  d'avoir  enfoui  sous  un  des  rails  du  chemin  de 
fer  de  Lille  à  Calais  une  machine  infernale  destinée  à 
éclater  sur  le  passage  du  train  impérial.  Deux  des 
accusés  les  plus  fortement  compromis,  les  frères  Jac- 
quin,  mécaniciens,  purent  se  soustraire  aux  poursuites, 
et  ils  allèrent  chercher  un  refuge  en  Belgique.  Sommé 
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(le  les  livrer  à  la  justice  française,  le  cabinet  belge  refusa 
péremptoirement.  Ce  fut  de  sa  part  un  acte  de  courage 
dont  il  faut  lui  savoir  gré.  L'affaire  perdit,  du  reste, 
beaucoup  de  sa  gravité  à  l'audience;  deux  des  accusés 
seulement  furent  condamnés. 

Dans  les  derniers  jours  In  rnois  d'août  de  cette 
année  1855,  un  certain  nombre  d'ouvriers  ardoisiers 
avaient  envahi  l'un  des  fnuh  mipl'-s  !  Angers,  après 
avoir  causé  d'assez  graves  désordres,  et  ils  avaient 
failli  s'emparer  de  la  ville.  Ils  avai»  iiî  agi  à  l'instigation 
de  quelques-uns  de  leurs  caiiiuinl*  >,  aililiés  aune  asso- 
ciation républicaine  coiinno  sonslo  nom  dt-  la  Mnvianne^ 
qui  avait  établi  son  quartier  gênerai  aux  environs 
d  Angers.  Cette  société  de  la  Marianne,  fondée  avant  le 
coup  d'État  pour  la  défensL'  cl  ki  piupagatiou  dt:^  piin- 
cipes  républicains,  avait  eu  <\o  rinnihiouses  ramifica- 
tions, mais  elle  était  à  peu  près  morte,  et  l'on  n'y  pensait 
plus  guère  quand  cette  affaire  d'Angers  vint  lui  donner 
quelque  retentissement.  Elle  servit  de  prétexte  à  de 
nouvelles  persécutions  de  la  part  de  l'administration,  et, 
dans  les  départements  de  l'Ouest,  une  foule  de  malheu- 
reux, qui  n'en  avaient  jamais  tnLendu  parler,  furent 
inquiétés  comme  y  ayant  été  affiliés. 

La  tentative  insurrectionnelle,  avait  été  comprimée 
dès  le  début,  et  Ton  avait  arrêté  les  principaux  meneurs. 
Traduits  devant  la  Cour  d'assises  de  Maine-et-Loire  dans 
le  courant  du  mois  d'octobre,  cinquante-neuf  accusés, 
fort  obscurs  pour  la  plupart,  y  avaient  été  frappés  de 
peines  plus  ou  moins  graves.  De  ce  procès,  il  résulta 
la  démonstration  éclatante  que  l'idée  républicaine  et 
socialiste  n'était  pasétoulfée,  et  qu'en  dépit  de  toutes  les 
mesures  de  compression,  ses  racines  s'enfonçaient  de 
plus  en  plus  profondes  dans  les  couches  ouvrières. 

Le  parti  légitimiste  lui-même,  ou  plutôt  quelques 
membres  de  ce  parti,  avaient  eu  aussi  maille  à  partir 


aux 
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avec  la  justice  impériale.  Les  orléanistes  avaient  montré  Novembre  1853. 
plus  de  prudence.  Un  petit  nombre  d'entre  eux,  au  len-  Procès  intcnié 
demain  du  coup  d'État,  auraient  bien  voulu  tenter  un 
coup.  Le  duc  d'Aumale,  assurait-on,  était  même  venu 
en  France;  mais,  voyant  qu'on  ne  pensait  guère  à  sa 
famille,  il  était  reparti  comme  il  était  venu,  et  le  com- 
mun des  orléanistes  n'avait  nnlloment  dédaigné  de  rece- 
voir de  l'usurpateur  des  places  et  des  honneurs. 

Quelques  rares  légitimistes  seulement  faisaient  mine 
de  résister.  11  y  avait,  du  it^le,  ingratitude  de  leur  part 
à  conspirer  contre  rEmpiro.  car  aucun  parti  n'était 
choyé  par  lui,  caressé  comme  celui  de  la  légitimité.  Déjà 
un  certain  nombre  de  personnes,  ^\^\ .  !\ené  de  Rovigo,  de 
Villemessant,  de  Saint-Priest,  de  Coëtlogon  et  quelques 
autres,  avaient  été  poursuivis  à  raison  de  correspon- 
dances politiques  adressées  à  la  presse  étrangère,  et  qui 
tendaient  à  appeler  le  mépris  sur  le  gouvernement  que 
la  France  s'était  librement  choisi,  disait  le  Moniteur. 

Plusieurs  légitimistes  obscurs,  parmi  lesquels  figurait 
liii  papetier  du  passage  Choiseul,  nommé  Jeanne,  furent 
ensuite  impliqués  dans  une  affaire  de  société  secrète  et 
condamnés  par  la  police  correctionnelle.  Mais  le  gou- 
vernement n'avait  rien  à  craindre  du  parti  légitimiste, 
dont  les  membres  les  plus  en  vue  ne  demandaient  pas 
mieux  que  de  se  caser  dans  les  chancelleries  et  s'accom- 
modaient volontiers  d'un  siège  au  Sénat.  On  trouva 
même  que  le  ministère  de  la  police  accordait  trop  d'im- 
portance aux  menées  de  ce  parti,  et,  comme  on  l'a  vu, 
il  avait  été  supprimé  comme  inutile. 

Au  milieu  de  tout  cela,  Paris  et  la  France  jouissaient 
d'une  tranquillité  matérielle  complète.  L'Exposition 
universelle  tirait  alors  à  sa  fin.  Un  jury  mixte  interna- 
tional venait  d'être  définitivement  constitué,  à  l'effet  de 
désigner  les  exposants  jugés  dignes  de  recevoir  des 
récompenses.  Des  pluies  de  médailles  et  de  croix  d'hon- 
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Novembre i8oS.  neur  allaient  pleuvoir.  Tout  grand  industriel  suffisam- 
ment protégé  était  à  peu  près  sûr  de  voir  prochainement 
sa  boutonnière  ornée  du  ruban  rouge.  La  croix  était 
sollicitée  et  prodiguée  à  l'envi.  Le  gouvernement  impé- 
rial ne  pouvait  manquer  d'user  d'un  aussi  commode 
moyen  d'influence  pour  attirer  à  lui  une  partie  de  celte 
bourgeoisie  française,  devenue  plus  vaniteuse  que  les 
gentilshommes  de  Louis  Xi\ ,  et  qui  se  laissait  séduire 
par  des  distinctions  honorifiques. 

Le  nombre  des  exposants  avait  été  de  20.709,  dont 
la  France,  y  compris  l'Algérie  et  les  colonies,  avait 
fourni  un  peu  plus  de  la  moitié.  Le  reste  se  répartissait 
tort  inégalement  entre  les  divers  États  de  l'Europe  et 
de  l'Amérique.  ].    Puissie  s'était  abstenue, 

Ce  lui  lu  ïlj  iiu\('nih!'i'  .'Il  riii  iicii  aux  Champs- 
Elysées,  dans  l'enceinte  du  palais  élevé  tout  exprès  pour 
l'Exposition,  la  distribution  des  récompenses.  Après  un 
long  rapport  iii  prince  Napoléon  sur  les  travaux  de 
la  commission  internationale,  l'fMnpereur  prit  la  parole, 
et  son  premier  vœu  fut  pour  la  cessation  de  la  guerre, 
dont  la  responsabilité,  on  peut  le  dire,  lui  appartenait 
tout  entière.  Il  engagea  vivement  les  exposants  étran- 
gers à  déclarer  à  leurs  concitoyens,  en  retournant  dans 
leur  patrie,  que  la  France  était  syinpatliique  à  tout 
peuple  qui  voulait  comme  elle  le  triomphe  du  droit  et 
de  la  justice.  Et  s'adressant  à  nos  alliés  :  «  Forgeons  des 
armes,  dit-il  en  terminant,  sans  ralentir  nos  usines, 
sans  arrêter  nos  métiers;  soyons  grands  par  les  arts  de 
la  paix  comme  par  ceux  de  la  guerre,  soyons  forts  par  la 
concorde,  et  mettons  notre  confiance  en  Dieu  pour  nous 
faire  triompher  des  difficultés  du  jour  et  des  chances  de 
l'avenir.  »  Ces  paroles  ne  pouvaient  manquer  d'avoir 
un  profond  retentissement  en  Europe. 

La  venue  de  quelques  princes  et  princesses  étrangers 
donna  un  certain  éclat  aux  derniers  jours  de  l'Exposi- 
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tion  universelle.   Le   gouvernement  impérial   qui,    en  Novembre  1855. 
véritable  parvenu,  aimait  fort  à  fréquenter  les  maisons 
régnantes,  attachait  une  grande  importance  à  ces  visites 

de  marque. 

Après  la  reine  d'Angleterre,  on  avait  vu  à  Paris  le  roi  Le  duc  et  la 

de  Portugal  et  son  frère  le  duc  d'O porto.  En  octobre,  g.^bg^nf 
était  venu  d'abord  le  duc  de  Saxe-Cobourg-Gotha.  Puis 
arrivèrent  le  duc  de  Brabant,  héritier  de  la  couronne  de 
Belgique,  et  la  duchesse  sa  femme,  à  qui  l'on  fit  une 
réception  fort  convenable,  sans  lui  donner,  toutefois, 
les  proportions  magnifiques  de  celle  dont  la  reine 
d'Angleterre  avait  été  l'objet.  Grand  observateur  d' 
l'étiquette,  l'empereur  Napoléon  tenait  Ucs  rigoureuse- 
ment à  ne  pas  enfreindre  les  règles   de  la  hiérarrliio 

monarchique. 

En  novembre,  ce  fut  au  tour  du  roi  de  Sardaigne  de    Le  roi  de  Sar- 
devenir  l'hôte  de  la  France.  Divers  écuyers  et  chambel-    ^^^-""^ 
lans  impériaux,  le  colonelEdgarNey,lemarquis;deCone- 

gliano,  etc.,  allèrenl  le  diercher  à  Marseille.  Il  était 
accompagné  de  M.  de  Cavour,  président  de  son  conseil 
des  ministres,  dont  le  nom  était  assez  peu  connu  encore, 
du  chevalier  d'Azeglio,  gendre  de  Manzoni,  et  de  quel- 
ques autres  personnages  distingués. 

En  se  rendant  à  Paris,  Yiclor-Emmanuel  s'arrêta 
une  journée  à  Lyon,  où  il  fut  reçu  par  le  maréchal  de 
Castellane,  qui  l'accueillit  en  ces  termes  :  «  Sire,  l'empe- 
reur, mon  maître,  est  heureux  de  recevoir  Votre  Majesté 
dans  ses  États.  »  Le  vieux  maréchal  avait  les  bonnes 
traditions,  comme  on  voit;  c'était  le  modèle  des  courti- 
sans. Il  s'était,  en  1848,  prosterné  devant  la  République, 
il  appelait  l'empereur  son  maître;  c'était  bien  un  grand 
seigneur    de    Louis  XIV,   tombé   par    mégarde    dans 

l'Empire. 

Le  roi  de  Sardaigne  aimait  les  soldats  et  la  chasse. 
On  lui  montra,  aux  Invalides,  les  éclopés  de  nos  guerres 
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NovE.MDREi8o5.  d'Afrique,  et  l'empereur  lui  donna  le  spectacle  d'une 

Réception  faite  grande  revue.  Parmi  les  invalides,  il  vit  un  ancien 
soldat  sarde  qui  avait  déserté  jadis  pour  venir  servir 
dans  Tarmée  française,  dans  les  rangs  de  laquelle  il 
avait  été  blessé  grièvement.  A  la  vue  de  son  roi  légitime, 
l'amour  du  pays  natal  se  réveilla  tout  à  coup  dnns  le  cœur 
de  ce  soldat;  il  se  jeta  aux  genoux  de  Victor-Emmanuel 
el  sollicita  sa  grâce,  qui  lui  fut  généreusement  accordée. 
Les  flatteurs  ne  manquèrent  pas  de  célébrer  sur  tous 
les  tons  Tacte  de  clémence  du  roval  visiteur. 

Le  roi  de  Sardaigne  était  grand  chasseur  :  son  liote 
lui  fît  les  honneurs  d'une  chasse  à  courre  dans  la  forêt 
de  Compiègne.  Puis  Yictor-ljii manuel  quitta  la  France 
pour  aller  faire  une  visite  à  son  autre  alliée,  la  reine 
d'Angleterre.  Quant  à  M.  de  Cavour,  qui  songeait  aux 
choses  sérieuses,  nul  doute  qu'il  n'ait  profité  de  son 
court  séjour  à  Paris  pour  intéresser  dès  lors  le  gouver- 
nement français  à  la  cause  de  l'indépendance  de  F  Italie. 

CiùturedelKx  T'Rxposition    universelle    était    close    déjà   depuis 

verscUe  "de   qiK'lqut^s  jours  quand  le  roi  Victor-Emmanuel  prit  congé 

.  1855.  de  l'empereur.  Celui-ci,  comme  on  vient  de  le  voir,  avait 

présidé  lui-même  à  la  fermeture  de  ce  champ  clos  de  l'in- 
dustrie. Son  discours,  j'y  reviens,  n'avait  été  qu'un 
long  dithyrambe  en  Thonneur  de  la  paix.  Si,  malgré  la 
guerre  entreprise  au  moment  même  de  cette  Exposition, 
les  hommes  les  plus  distingués  de  la  science,  des  arts 
et  de  l'industrie  étaient  accourus  de  tous  les  points,  pour 
y  exposer  leurs  travaux,  c'était,  selon  lui,  parce  que  cette 
guerre  était  un  gage  d'indépendance  et  de  sécurité  pour 
l'Europe,  et  non  une  menace  et  un  danger  pour  l'avenir. 
La  paix  seule,  il  l'avouait,  était  capable  de  développer 
les  produits  de  l'intelligence.  A  notre  époque  de  civili- 
sation, le  succès  des  armes  ne  pouvait  être  que  passager, 
disait-il,  et  c'était  toujours  l'opinion  publique  qui  rem- 
portait la  dernière  victoire. 
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La  suite  de  ce  récit  fera  voir  une  fois  de  plus  la   décembre  1855. 
confiance  qu'il  y  avait  à  accorder  aux  paroles  impériales. 

Le  spectacle  magnifique  qu'avaient  offert  pendant 
plus  de  six  mois  les  merveilles  accumulées -au  Palais  de 
l'Industrie  était  bien  de  nature  à  faire  prendre  en  haine 
l'esprit  de  conquête  et  la  guerre,  si  contraires  à  la 
réalisation  de  ces  merveilles.  La  vue  de  nos  braves 
soldats  qui,  vers  la  fin  de  cette  année,  rentrèrent  triom- 
phants dans  Paris,  n'était  pas  moins  faite  pour  inspirer 
l'horreur  de  ces  grands  chocs  d'ii^înmes,  oii,  quoiqu'on 
puisse  en  dire,  la  barbarie  trouve  toujours  plus  son 
compte  que  la  civilisation  et  le  progrès. 

Le  samedi.  29  décembre  185o,  l'empereur  se  rendit  à  Retour  d  une 
la  place  de  la  Bastille,  pour  y  recevoir  les  troupes  qui  fj^^^^  d'Orienu 
venaient  d'arriver  par  le  chemin  de  fer  de  Lyon.  Après 
avoir  passé  lentement  dans  les  rangs  de  l'infanterie  de 
ligne,  dans  ceux  de  la  garde  impériale  et  de  l'artillerie, 
il  vint  se  placer  au  miheu  des  troupes  rangées  en  demi- 
cercle. 

«  Soldats,  leur  dit-il,  je  viens  au-devant  de  vous, 
comme  autrefois  le  Sénat  romain  allait  aux  portes  de 
Rome  au-devant  de  ses  légions  victorieuses.  Je  viens 
vous  dire  que  vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie... 

((  Je  vous  ai  rappelés,  quoique  la  guerre  ne  soit  pas 
terminée,  parce  qu'il  est  juste  de  remplacer  à  leur  tour 
les  régiments  qui  ont  le  plus  souffert...  Remerciez  Dieu 
de  vous  avoir  épargnés,  et  marchez  fièrement  au  milieu 
de  vos  frères  d'armes  et  de  vos  concitoyens,  dont  les 
acclamations  vous  attendent.  » 

Le  futur  historien  de  César  oubliait  une  chose,  c'est 
que,  lorsque  le  Sénat  romain  allait  au-devant  des  légions 
de  Rome,  il  représentait  la  Répubhque  et  la  liberté, 
tandis  qu'il  ne  représentait,  lui,  que  le  despotisme  et  le 
bon  plaisir.  Après  avoir  prononcé  sa  harangue,  qu'ac- 
cueillit le  cri  trois  fois  répété  de  «  \\ve  rempereur!  »  il 
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revint,  suivi  de  son  élat-major,  à  la  place  Vendôme,  où 
rimpératrice  occupait  avec  ses  dames  d'honneur  le 
grand  balcon  du  ministère  de  la  justice.  L'empereur 
s'étant  placé,  avec  tout  son  état-major,  au-dessous  de  ce 
balcon,  en  face  de  la  colonne,  au  pied  de  laquelle  étaient 
rangés  quelques  vieux  soldats  de  l'ancienne  garde 
impériale,  le  défilé  commença. 

Ce  fut  certainement  un  spectacle  touchant  et  superbe, 
que  de  voir  ces  braves  soldats  hâlés  et  amaigris,  qui 
foulaient  d'un  pied  joyeux  le  sol  de  la  patrie,  après 
avoir,  sur  des  plages  lointaines,  couru  tant  de  fatigues 
et  de  dangers,  enduré  taiiL  de  souffrances.  C'était  fête 
dans  Paris  entier  \>nuv  !•-  recevoir.  La  Bourse  avait 
fermé  ses  portes.  !*   Palais  suspendu  ses  audiences. 

Le  peuple  t;ii  iuuiu  muiiddii  i^^  iMuilevards  sur  leur 
passage.  Les  femmes  les  saluaient  des  fenêtres  en 
agitant  leurs  mouchoirs;  et,  iî!\  olontairement,  on  sen- 
tait les  larmes  vous  venir  aux  yeux  en  voyant  les 
drapeaux  déchiquetés  par  les  balles  et  qui  n'étaient  plus 
que  des  lambeaux  glorieux.  On  songeait  involontaire- 
ment à  ceux  qui  ne  devaient  plus  revoir  le  doux  ciel  de 
la  France  et  les  chers  parents  au  foyer,  à  toute  cette 
jeunesse  moissonnée  dans  sa  fleur,  dont  les  os  allaient 
blanchir  au  loin  ;  et,  dans  l'ivresse  de  ce  triomphe,  au 
milieu  des  cris  d'enthousiasme  et  des  battements  de 
mains  delà  foule,  on  ne  pouvait  s'empêcher  de  murmurer  : 
Oh  !  l'horrible  chose  que  la  guerre  I 

L'année  I806  s'ouvrit  sous  de  moins  sombres 
auspices.  Tous  les  cœurs  étaient  à  l'espérance,  à  la  paix. 
Les  réceptions  du  jour  de  l'an,  aux  Tuileries,  emprun- 
tèrent de  cette  disposition  des  esprits  un  éclat  inaccou- 
tumé. L'empereur  penchait  visiblement  pour  la  cessation 
de  la  guerre;  et,  de  fait,  les  hostilités  étaient  comme 
suspendues  en  Crimée.  A  peine  y  tirait-on  de  temps  en 
temps  quelques  coups  de  fusil.  Et  l'armée  russe  campait 
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à  deux  pas  de  nous,  derrière  le  plateau  d'Inkermann.     Janvier  1856. 

Les  idées,  en  Angleterre,  semblaient  avoir  conservé 
un  caractère  beaucoup  plus  belliqueux.  On  s'irritait 
de  l'inaction  de  nos  armées.  La  prise  de  Sébastopol 
n'était  qu'une  satisfaction  d'amour-propre,  et  la  Russie 
ne  paraissait  pas  disposée  encore  à  de  bien  importantes 
concessions.  Était-ce  donc  pour  de  si  minces  résultats 
qu'on  avait  dépensé  tant  d'hommes  et  tant  d'argent?  se 
demandaient  les  organes  les  plus  importants  de  la 
publicité  britannique.  Aussi  réclamait-on  assez  vivement 
une  nouvelle  campagne. 

Ce  fut  sans   doute   pour    donner   satisfaction    nnx   Conseil 
exigences  de  nos  alliés  qu'un  conseil  de  guerre,  entouré 
d'une  certaine  solennité,  eut  lieu  aux  Tuileries,  dans  la 
journée  lu  lu  janvier,  sons  la  présidence  de  l'empereur. 

A  cette  conférence,  assistaient  le  vieux  roi  Jérôme, 
le  duc  de  Cambridge,  qui  avait  fait  avec  nous  une  partie 
de  la  campagne  de  Crimée,  le  prince  Napoléon,  l'aiiibas- 
sadeur  d'Angleterre,  lordCowley,  l'amiral  sir  Ed.  Lyons, 
l'amiral  Dundas,  le  major  général  sir  Richard  Ayrey,  le 
major  général  sir  Harry  Jones,  le  général  de  la  Marmora, 
le  maréchal  Vaillant,  notre  ministre,  des  affaires  étran- 
gères,M. Walewski, le  général  Canrobert,  dont  la  mission 
en  Suède  n'avait  pas  obtenu  tous  les  résultats  sur  lesquels 
on  avait  conjpté,  le  général  Bosquet,  le  général  Niel,  le 
général  de  Martimprey,  l'amiral  Hamelin,  l'amiral 
Jurien  de  la  Gravière  et  l'amiral  Penaud. 

Le  conseil  n'était  point  chargé  d'ailleurs  d'arrêter  le 
plan  d'une  prochaine  campagne  ni  de  délibérer  sur  les 
considérations  politiques  qui  pourraient  faire  préférer 
tel  plan  à  tel  autre.  Le  gouvernement  eut  le  soin  d'en 
avertir  le  public  pour  ne  pas  alarmer  l'opinion.  Son 
objet  était  seulement  d'éclairer  les  alliés  sur  les  combi- 
naisons militaires  qui  pourraient  être  éventuellement 
adoptées.  Composé  en  grande  partie  d'officiers  de  terre 
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et  de  mer  qui  avaient  pris  une  part  glorieuse  à  la  dernière 
expédition,  il  ne  pouvait  émettre,  assurait  le  journal 
officiel,  que  des  avis  mûrement  rélléchis  et  des  proposi- 
tions éminemment  utiles  pour  le  meilleur  emploi  des 
forces  de  terre  et  de  mer  préparées  par  les  puissances 
occidentales. 

Il  V  avait  là  comme  un  avertissement  à  l'égard  de  la 
Russie. 

Le  duc  de  Cambridge  profita  de  son  séjour  à  Paris 
pour  distribuer  aux  soldats  de  l'armée  de  Crimée  cette 
médaille  dont  j'ai  parlé  déjà,  et  que  la  reine  d'Angleterre 
leur  oil'rait  comme  un  emblème  qui  unissait  les  deux 
nalions. 

Le  15  janvier  18.^G,  le  duc  passa  en  revue,  à  coté  de 
l'empereur,  dans  la  cour  des  Tuileries,  la  division  de  la 
garde  et  les  troupes  du  ligne  revenues  d'Orient.  A  an 
signal  donné,  les  généraux  cliefs  de  corps  et  officiers 
des  divers  régiments  (jui  avaient  servi  en  Grimée,  ainsi 
que  les  militaires  blessés  dans  la  dernière  campagne, 
vinrent  se  ranger  devant  l'f'îsuHTcur,  en  face  «lu  ijalcon 
de  la  salle  des  marécbaux,  du  iiaut  duquel  l'impératrice 
et  les  dames  de  sa  maison  assistaient  à  la  solennité. 

Le  duc  de  Cambridge,  s'étanl  placé  au  centre  de  ces 
représentants  de  notre  armée,  prit  la  parole  au  nom  de 
sa  souveraine. 

«  C'est  dans  les  grands  combats  de  l'Aima,  d'Inker- 
mann  et  de  Sébastopol,  dit-il,  entre  autres  clioses,  que 
l'alliance  des  deux  nations  a  été  consacrée  par  les  deux 
armées.  Que  Dieu  veuille  que  cette  grande  alliance 
continue  toujours  à  l'avantage  et  à  la  gloire  des  deux 
nations. 

«  Quant  à  moi,  mes  cliers  camarades,  l'honneur  qui 
m'a  été  accordé  est  d'autant  plus  grand  que  j'ai  servi 
avec  vous,  et  que  j'ai  vu  de  mes  propres  yeux  votre 
bravoure  et  vos  grandes  qualités  militaires,  et  le  dévoue- 
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ment  avec  lequel  vous  avez  soutenu  tant  de  fatigues  et  Janvier  1856. 
tant  de  dangers. 

((  Je  remercie  sincèrement  l'empereur  de  la  bonté 
qu'il  a  eue  de  me  confier  l'honneur  de  distribuer  ces 
médailles  en  sa  présence.  » 

Ces  paroles  dites,  le  duc  de  Cambridge  descendit  de 
cheval  et  distribua  de  sa  main,  aux  officiers  et  soldats 
rangés  autour  de  lui,  cette  médaille,  qui  portait  d'un 
coté  l'effigie  de  la  reine  Victoria,  et  de  l'autre  la  figure 
du  dieu  delà  guerre,  couronné  par  auc  Victoire,  avec 
cet  exergue  :  Crimea.  La  médaille  de  Crimée  devint, 
pour  un  instant,  presque  aussi  populaire  que  la  Légion 
d'honneur. 

Ce  ne  fut  pas  le  seul  témoignage  d'estime  adressé  à 
notre  armée  par  la  reine  d'Angleterre.  L'ordre  du  Bain 
fut  conféré  par  elle  à  un  certain  nombre  d'officiers 
supérieurs,  et  l'investiture  leur  en  fut  solennellement 
donnée  à  l'ambassade  d'Angleterre  par  lord  Cowley. 
Déjà,  lors  de  son  voyage  en  France,  la  reine  avait 
nommé  grand'croix  de  cet  ordre  le  prince  INapultM/ii,  le 
maréchal  Vaillant  et  le  général  Canrobert.  La  grand'- 
croix de  l'ordre  fut  également  accordée  aux  généraux 
Bosquet  et  Regnauld  (de  Saint-Jean-d'Angely).  Les  géné- 
raux Niel,  de  Martimprey,  M(  ilinet  et  Duhesme  furent 
nommés  chevaliers  commandeurs;  les  généraux  Espi- 
nasse,  de  Bé ville,  Cler,  Manèque  et  quelques  colonels 
durent  se  contenter  d'être  de  simples  chevaliers 
compagnons. 

Au  banquet  qui  suivit  cette  cérémonie  de  l'investiture.    Toast  de  lord 
lord  Cowley  répondit  à  un  toast,  porté  par  M.  Walewski     pai^x.*^^ 
à  l'armée  et  à  la  marine  anglaises,  par  quelques  paroles 
où  il  se  trouva  complètement  en  désaccord  avec  les  idées 
belliqueuses  d'un  grand  nombre  de  ses  compatriotes. 

«  Permettez-moi,  avant  de  nous  séparer,  dit-il,  de 
vous  proposer  encore  ce  toast  :  Au  rétablissement  de  la 
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paix  !  Je  ne  crains  pas  de  proposer  ce  toast  en  présence 
de  tant  de  militaires  ;  car  ceux  qui  connaissent  les 
malheurs  qu'entraîne  la  guerre  peuvent  mieux  que  per- 
sonne apprécier  le  bonheur  de  la  paix.  Dieu  veuille  que 
les  négociations  qui  vont  s'ouvrir  nous  conduisent  à  une 
paix  aussi  honorable  que  durable.  » 

Paroles  d'un  sage,  qui  ne  devaient  guère  être  écou- 
tées. 

Tout  à  coup,  on  apprit  que  la  Russie  acceptait  en 
principe  les  propositions  contenues  dans  un  ultimatum 
que  le  comte  Esterhazy  était  allé  porter  à  Sainl  Trlers- 
bourg,  de  la  part  de  la  cour  (V  \u{  iiche.  Ces  propositions, 
c'étaient  les  quatre  garanties  dont  j'ai  parlé  déjà,  et  qui 
avaient  été  précédemment  stipulées  aux  conférences  de 
Vienne.  L'Autriche  exigeait  de  \^h}<  In  liberté  pleine  et 
entière  des  bouches  dii  Danube. 

L'adhésion  de  la  Russie  était  sans  réserve.  Le  gou- 
vernement du  tsar  demanda  à  toutes  les  parties  contrac- 
tantes de  signer  à  Vienne  un  protocole  contenant  leur 
adhésion  aux  cinq  propositions  destinées  à  servir  de 
base  aux  négociations,  et  oii  il  serait  constaté  que  les 
plénipotentiaires  des  puissances  intéressées  se  réuni- 
raient le  plus  tôt  possible,  afin  de  procéder  successive- 
ment à  la  signature  des  préliminaires,  à  la  conclusion 
d'un  armistice  et  à  l'ouverture  des  négociations  générales. 
Ce  protocole  fut  signé  à  Vienne  dans  la  journée  du 
11  février  1856. 

Par  déférence  pour  la  France,  l'Angleterre  avait 
exprimé  le  désir  que  les  conférences  fussent  tenues  à 
Paris;  il  fut  accédé  à  ce  vœu,  et  les  plénipotentiaires 
durent  être  réunis  dans  la  capitale  de  l'Empire  avant  le 
20  février. 

Les  plénipotentiaires  appelés  à  prendre  part  aux 
négociations  du  congrès  européen  qui  allait  s'ouvrir  à 
Paris  étaient  :  pour  la  France,  le  ministre  des  affaires 
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étrangères,  M.  Walewski,  et  M.  de  Bourqueney,  notre  février  1856. 
ambassadeur  à  Vienne; 

Pour  l'Autriche,  le  comte  de  Buol-Schauenstein, 
ministre  des  affaires  étrangères  de  l'empereur  d'Au- 
triche, et  le  baron  de  Hubner,  ambassadeur  de  ce  der- 
nier près  la  cour  des  Tuileries; 

Pour  l'Angleterre,  lord  Clarendon,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  britannique,  et  lord 
Cowley,  ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  à  Paris; 

Pour  la  Russie,  le  comte  Orloff,  membre  du 
conseil  de  l'empire  et  aide  de  camp  de  l'empereur  de 
Russie,  et  le  baron  de  Brunnow,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  du  tsar  près  la  Confédéra- 
tion germanique  ; 

Pour  la  Sardaigne,  le  comte  de  Cavour,  président 
du  conseil  des  ministres  du  roi  Victor-Emmanuel,  et  le 
marquis  de  Villamarina,  envoyé  extraorchnaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de    Sardaigne  en   France; 

Pour  la  Turquie,  Ali-Pacha,  grand  vizir  du  sultan, 
et  Méhemmed-Djemil-Bey,  ambassadeur  de  la  Porte  à 
Paris. 

Plus  de  doute,  c'est  la  paix,  se  dit-on  en  voyant 
figurer  au  journal  officiel  les  noms  des  divers  person- 
nages auxquels  était  conhé  le  soin  de  discuter  les  plus 
graves  intérêts  de  l'Europe;  et  de  luutes  parts,  avec  la 
vivacité  qui  caractérise  notre  nation,  on  se  félicitait 
déjà  de  voir  la  bonne  liarmonie  rétablie  entre  toutes  les 
puissances  de  l'Europe. 

L'annonce  imprévue  de  la  répartition,  entre  les 
divers  départements  de  l'Empire,  des  140,000  hommes 
de  la  classe  de  1853  causa  quelque  désenchantement.  Le 
gouvernement  impérial  voulait-il  prévenir  toute  espé- 
rance prématurée?  On  serait  tenté  de  le  croire,  en  étu- 
diant sa  conduite  à  cette  époque. 

Une  sorte  de  polémique  s'était  engagée  dans  les 


Siècle. 
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FÉvBiER  1856.  journaux  sur  les  chances  de  paix  et  de  guerre  que  pré- 
Un  article  du  sentait  l'ouverture  du  congrès  européen  à  Paris.  Les 
uns,  comme  le  Journal  des  Débats,  paraissaient  certains 
d'une  solution  pacifique;  les  autres,  comme  le  Siècley 
semblaient  douter,  au  contraire,  que  la  fin  de  la  guerre 
sortît  des  délibérations  du  congrès.  11  fallait  se  garder, 
selon  ce  journal,  de  se  laisser  jouer  par  la  Russie  ;  il 
ne  considérait  comme  des  avantages  sérieux,  réels, 
incontestables,  que  ceux  qui  satisferaient  entièrement 
les  intérêts  de  la  France.  La  guerre,  continuait-il, 
n'avait  pas  été  entreprise  et  soutenue  uni  |ut m.  in  |HHir 
sauver  l'empire  ottoman  ;  il  s'agissait  d'établir  en 
Europe  un  équilibre  inattaquable  désormais  et  d'empe- 
cber  à  l'avenir  les  envabissemenî-  de  la  Russie.  <»;j 
devait  donc,  pour  conclure  la  paix,  s'en  tenir  strictement 
au  programme  de  la  guerre. 

Ce  fut  cet  article,  fort  sensé  d'ailleurs,  que  le 
Mouiteur  publia  dans  ses  colonnes,  comme  je  l'ai  dit 
plus  haut.  11  n'était  (|ue  l'expression  d  une  opinion  par- 
ticulière; mais  sa  reproduction  dans  les  colonnes  In 
journal  ofllciel  lui  donna  tout  à  couj"  înie  gran.l'  iînpor- 
tance  et  dérouta  beaucoup  d'esprits.  Certaines  feuilles 
officieuses,  toutes  dévouées,  en  ce  moment,  à  la  [H)li 
tique  de  la  paix,  comme  elles  l'avaient  été  à  celle  de  la 
guerre,  le  ComtUntionnel  entre  autres,  se  permirent  de 
murmurer.  Le  gouvernement  se  bâta  de  réprimer  cette 
incartade,  et,  le  22  février  1856,  la  note  suivante  parut 
au  journal  officiel  ; 

«  Le  Cotistilutionnel  s'est  trompé  en  attribuant  à  une 
erreur  l'insertion,  dans  le  Moniteur,  d'un  article  du 
journal  le  Siècle. 

«  Nous  profitons  de  cette  circonstance  pour  rappeler 
que  le  Moniteur  est  le  seul  journal  du  gouvernement. 
S'il  s'y  glissait  une  erreur,  il  ne  laisserait  pas  à  d'au- 
tres le  soin  de  la  rectifier.  » 


Sèche  réponse 
au  Constita- 
tionncl. 
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La  sécheresse  de  cette  note  parut  étrange  à  ceux  févriek  1856. 
qui  se  souvenaient  des  services  rendus  par  le  Consti- 
tutionnel k  la  cause  de  l'bomme  qui  trônait  à  cette  heure 
aux  Tuileries.  Pour  le  servir,  cette  feuille  n'avait  reculé 
ni  devant  les  mensonges,  ni  devant  les  calomnies; 
aujourd'hui,  elle  était  devenue  suspecte.  Les  avertisse- 
ments officiels  devaient  pleuvoir  sur  elle  comme  sur  un 
simple  journal  de  l'opposition,  et  le  docteur  Yéron  allait 
apprendre,  à  ses  dépens,  ce  que  vaut  la  reconnaissance 
des  princes. 

Ll  puuiUiiL  c'était  Theure  oii  le  gouvernement  sem- 
blait avoir  soif  do  conseils.  11  venait  de  se  plaindre  de 
l'inertie  d'un  des  principaux  corps  constitués  de  l'Etat. 

L'histoire  rapporte  que  Tibère  finit  par  se  montrer   Les  franchises 

„     .  ,     ,     ,  1     ,      I      •!•.  '    1      o  '       4  •  flu  Sénat  im- 

fatigué  de  la  bassesse  et  de  la  docilité  du  benat  romain.  ^■,^-^^^^ 
L'empereur  Napoléon  III  paraît  avoir  eu  la  même  lassi- 
1  u  le  et  un  véritable  dégoût  à  l'égard  du  Sénat  impérial, 
dès  k-  iiioi:.  Je  janvier  1856.  Un  jour,  dans  le  Moniteur, 
il  administra  de  véritables  étrivières  à  ce  vénérable 
corps,  que  la  Constitution,  disait-il,  avait  placé  dans  une 
.^ui  II  J  iiidi  pendance  à  l'égard  des  autres  corps  et  du 
gouvernement  lui-même  pour  signaler  à  ia  sollicitude 
de  l'empereur  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  à  la  gloire 
de  son  règne  et  aux  progrès  de  la  civilisation. 

«  Le  Sénat  a-t-il  bien  compris  lui-même  toute  l'im- 
portance de  cette  haute  mission?  ajoutait  le  journal 
officiel.  Ne  s'est-il  pas  laissé  dominer  peut-être  par  les 
souvenirs  et  les  habitudes  de  l'ancienne  pairie?...  La 
Chambre  des  pairs  pouvait  refaire  les  lois  en  refaisant 
les  discours  prononcés  à  la  tribune  du  palais  Bourbon. 
Mais  le  Sénat  se  livrerait  à  un  travail  sans  but  et,  par 
conséquent,  sans  autorité,  en  discutant  ce  qu'il  n'a  pas  le 
droit  de  changer...  Ses  prérogatives  ne  sont  pas  celles 
de  la  pairie,  elles  sont  différentes;  mais  elles  sont  autre- 
ment plus  nombreuses,  plus  sérieuses  et  plus  élevées...  » 
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Cela  était  aisé    à  dire.   Le  rédacteur  anonyme  de 
l'article  du  journal  officiel  allait  même  jusqu'à  prétendre 
que  le  Sénat  pouvait,  comme  les  anciens  parlements, 
arrêter  le  pouvoir  quand  il  s'égarait.  Non,  cela  n'était 
pas  exact.  Le  régime  impérial  no  pouvait  s'accommoder 
de  discussion.    Toute  résistance    un    peu   sérieuse  du 
Sénat  eût  été  brisée  sur-le-champ.  Les  membres  qui  le 
composaient  savaient  parfaitement  à  quoi  s'en  tenir  là- 
dessus.  Ceux  d'entre  eux  qui   avaient  quelque  fierté  au 
cœur,  et  le  nombre  en  était  bien  restreint,  eussent  été 
impuissants  à  secouer  sa  torpeur.  Il  se  garda  bien  de 
profiter  des  droits  si  élevés  qu'on  semblait   lui  recon- 
naître, et,    comme  s'il  se  fût  cuinplii  dans  son  abais- 
sement, il  resta  le  plus  docile,  h^  plus  soumis  et  le  plus 
avili  des  corps. 
Première  réu-         A  cette  époque  (fin  février  185G)  eut  lieu,  dans  une 
niondespiéni-  ^q\\q  j^  rez-de-cliaussée  de   l'Iiotel  du   ministère  des 
affaires  étrangères,  la  première  réunion  des  plénipoten- 
tiaires.   Ils   commencèrent    par    convenir   qu'il    serait 
conclu  entre  les  puissances  belligérantes  un  armistice 
qui  expirerait  de  p]<M'n  droit  le  31  mars  prochain.  Dès  le 
27  février,  le  télégraphe  avait  porté  cette  convention  à 
notre  armée  d'Orient,  et,  le  lendemain  niême,  dans  une 
conférence   tenue   au   pont  de   Traktir  entre  les  chefs 
d'état-major  des  armées  alliées  et  le  général  Tatchismeff, 
envoyé  par  le  général  en  chef  de  l'armée  russe,  il  fut 
décidé  qu'il  y  aurait  suspension  complète  des  hostilités 
jusqu'à  nouvel  ordre. 

La  paix  était  donc,  pour  ainsi  dire,  décidée  en  prin- 
cipe, quand  le  3  mars,  s'ouvrit  la  session  législative 
de  18oG. 

Aussi  l'empereur,  en  haranguant  le  Sénat  et  le  Corps 
législatif,  dont  la  session  commença  cette  année  un 
peu  plus  tard  que  de  coutume,  tint-il  le  langage  le  plus 
pacifique,  tout  en  déclarant  qu'il  fallait  se  tenir  prêt  à 


potentiaires, 


L'armistice. 


Mars  1856. 


Ouverture  de 
la  session  de 
18S6. 
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tirer  l'épée  de  nouveau.  «  Aujourd'hui,  les  plénipoten-  Mars  4856. 
tiaires  des  puissances  belligérantes  et  alliées  sont  réunis 
à  Paris  pour  décider  des  conditions  de  la  paix.  L'esprit 
de  modération  et  d'équité  qui  les  domine  tous  doit  nous 
faire  espérer  un  résultat  favorable;  néanmoins,  atten- 
dons avec  dignité  la  fin  des  conférences,  et  soyons 
également  prêts,  s'il  le  faut,  soit  à  tirer  de  nouveau 
l'épée,  soit  à  tendre  la  main  à  ceux  que  nous  avons  loya- 
lement combattus.  »  Il  y  avait  là  une  réserve  dont  ne 
manqua  pas  de  s'émouvoir  le  pays.  Et,  en  effet,  quel- 
ques jours  après,  les  cent  quarante  mille  soldats  de  la 
classe  de  18oo  étaient  appelés  à  l'activité.  C'est  ainsi 
que   l'opinion   publique   se  trouvait  à   chaque  instant 

déroutée. 

La  perspective  d'une  paix  prochaine  fit  renaître  la  Encore  la  fié- 

I  •  vre  des  soé* 

fièvre  des  spéculations  hasardeuses  et  des  entreprises  culations. 
in-ln-trielles.  De  nouvelles  compagnies  se  formaient,  et 
le  gouvernement  était  assiégé  de  demandes  d'autorisa- 
tion. C'était  à  qui  s'en  irait  à  la  conquête  de  l'argent 
des  autres.  Gagner  des  millions  d'un  coup  de  filet  était 
le  rêve  universel.  Le  gouvernement  crut  devoir  opposer 
une  digue  à  ce  débordement,  qu'il  avait  lui-même  pro- 
voqué. L'empereur,  car  le  gouvernement  c'était  toujours 
l'empereur,  décida  que,  quel  que  fût  le  résultat  des 
négociations  entamées,  il  ne  serait  donné  suite  à  aucune 
demande  d'autorisation  et  qu'aucune  émission  de 
valeurs  nouvelles  ne  serait  permise  pendant  le  cours 
de  cette  année.  Ainsi,  il  dépendait  du  caprice  ou  de  la 
fantaisie  d'un  homme  de  précipiter  tout  un  peuple  dans 
l'abîme  de  la  spéculation,  comme  cela  s'était  vu  après  le 
coup  d'État,  ou  d'arrêter  peut-être  l'essor  d'une  grande 

industrie. 

Qu'allait-il  sortir  des  délibérations  du  congrès  réuni   La  Prusse  ad- 
au  ministère  des  affaires  étrangères?  On  put  en  prévoir     '^'^^ 
tout  de  suite  l'heureuse  issue,  car  les  plénipotentiaires 
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russes  se  montrèrent,  dès  le  premier  jour,  aussi  accom- 
modants que  possible  sur  tous  les  points.  Ils  réclamè- 
rent seulement  l'intervention  de  la  Prusse,  qui  n'avait 
pas  été  invitée  à  envoyer  de  représentants  au  congrès. 
Cette  demande,  combattue  d'abord  par  les  ministres 
anglais,  finit  par  être  accueillie.  Le  cabinet  de  Berlin 
fut  invité  à  envoyer  ses  plénipotentiaires  à  Paris,  et,  le 
17  mars  i8o6,  MM.  de  Mante uiïel  et  de  Uatzl'old,  dési- 
gnés par  le  roi  de  Prusse,  vinrent  se  joindre  aux  repré- 
sentants des  autres  puissances. 

Dès  lors,  les  négociations  marchèrent  promptement; 
on  voulait  évidemment  que  la  paix  fût  chose  conclue 
avant  la  fin  de  l'armistice.  Et,  en  effet,  le  30  mars  18oG, 
une  salve  de  cent  un  coups  de  canon  annonçait  à  la 
population  parisienne  la  conclusion  de  la  paix.  Elle 
avait  été  signée  à  une  heure,  à  l'hôtel  du  ministère  des 
affaires  étrangères,  par  les  plénipotentiaires  de  la 
France,  de  l'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la 
Prusse,  de  la  Sardaigne,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie. 
La  plume,  dont  s'étaient  servis  les  représentants  des 
puissances  pour  apposer  leurs  signatures  au  bas  du 
traité,  avait  été  arrachée  par  M.  Feuillet  de  Gonches, 
maître  des  cérémonies  adjoint,  au  grand  aigle  du 
Jardin  des  Plantes.  Voilà  comment,  dans  les  monar- 
chies, de  purs  enfantillages  se  mêlent  toujours  aux 
choses  les  plus  sérieuses. 

Le  lendemain,  le  ministre  d'État  allait  officiellement 
annoncer  au  Sénat  et  au  Gorps  législatif  ce  grand  évé- 
nement qui,  au  dire  du  message  impérial,  assurait  le 
repos  de  l'Europe  sur  des  bases  solides  et  durables.  Le 
soir,  il  y  eut  au  ministère  des  affaires  étrangères  un 
grand  diner  au(|uel  assistèrent  tous  les  membres  du 
congrès.  3L  Walewski  ne  fêtait  pas  seulement  l'heureuse 
conclusion  de  la  paix  :  il  venait  d'être  élevé,  par  décret 
de  ce  jour,  à  la  dignité  de  grand'croix  de  l'ordre  de  la 
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Légion  d'honneur,   et  son  collègue  du  congrès,  M.  de  Mars  1856. 
Bourqueney,  notre  ambassadeur  à  Vienne,  avait  été 
nommé  membre  du  Sénat. 

Les  ratifications  du  traité  de  paix  ne  devaient  avoir  Les  conditions 
lieu  qu'au  bout  de  (juatre  semaines,  mais  il  faut  dire  dès 
à  présent  quelles  étaient  les  conditions  du  traité  signé 
par  les  membres  du  congrès.  Le  tsar  s'engageait  d'abord 
à  restituer  toutes  les  parties  du  territoire  ottoman  dont 
les  troupes  russes  étaient  encore  en  possessiuii.  De  leur 
côté,  les  puissances  alliées  rendaient  à  In  Rn^^in  Sébas- 
topol.  liilaklava,  Kamiesch,  Eupatoria,  Kertch,  leni- 
Kalé,  kiuLui  a,  et  toutes  les  portions  du  territoire  russe 
occupées  par  leurs  armées. 

L'indépendance  et  l'intégrité  de  l'empire  ottoman 
étaient  strictement  garanties,  et  tout  acte  de  nature  à  y 
porter  atteinte  devait  être  considéré  comme  une  question 
d'intérêt  général  européen. 

Le  sultan  prenait  l'engagement  d'accorder  une  pro- 
tection égale,  sans  distinction  de  religion  ni  de  race,  à 
toutes  les  populations  chrétiennes  répandues  dans  ses 
États,  et,  moyennant  cet  engagement,  toutes  les  puis- 
sances contractantes  s'interdisaient  formellement  de 
s'immiscer    dans    les    rapports    du    sultan    avec    ses 

peuples. 

La  mer  Noire  était  neutralisée  et  ouverte  à  la  marine 
marchande  de  toutes  les  nations.  En  conséquence, 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  le  sultan  s'enga- 
geaient à  n'élever  et  à  ne  conserver  sur  tout  le  littoral 
de  cette  mer  aucun  arsenal  militaire  maritime . 

L'affranchissement  des  bouches  du  Danube  avait  été 
la  grande  préoccupation  de  l'Autriche.  Il  fut  convenu 
que  désormais  la  navigation  de  ce  fleuve  ne  serait  assu- 
jettie à  aucune  entrave  ni  redevance,  et  que  les  travaux 
nécessaires  pour  dégager  les  embouchures  du  Danube 
des  sables  et  obstacles  qui  les  obstruaient  seraient  exé- 
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« 

russes  se  montrèrent,  dès  le  premier  jour,  aussi  accom- 
modants que  possible  sur  tous  les  points.  Ils  réclamè- 
rent seulement  l'intervention  de  la  Prusse,  qui  n'avait 
pas  été  invitée  à  envoyer  de  représentants  au  congrès. 
Cette  demande,  combattue  d'abord  par  les  ministres 
anglais,  finit  par  être  accueillie.  Le  cabinet  de  Berlin 
fut  invité  à  envovor  ses  plénipotentiaires  à  Paris,  et,  le 
17  mars  18o(>,  MM.  de  Manteuffel  et  de  Hatzfeld,  dési- 
gnés par  le  roi  de  Prusse,  vinrent  se  joindre  aux  repré- 
sentants des  autres  puissances. 

Dès  lors,  les  négociations  marelièrent  promptement; 
on  voulait  évidemment  que  la  paix  fût  chose  conchie 
avant  la  fin  de  Tarmistice.  Et,  en  effet,  le  Hn  mars  18oG, 
une  salve  de  cent  un  coups  de  canon  annonçait  à  la 
population  parisienne  la  conclusion  de  la  paix.  Elle 
avait  été  signée  à  une  heure,  à  rhôlel  du  ministère  des 
affaires  étrangères,  par  les  plénipotentiaires  de  la 
France,  de  F  Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la 
Prusse,  de  la  Sardaîgne,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie. 
La  plume,  dont  s'étaient  servis  les  représentants  des 
puissances  pour  apposer  leurs  signatures  au  bas  du 
traité,  avait  été  arrachée  par  M.  Feuillet  de  Couches, 
maître  des  cérémonies  adjoint,  au  grand  aigle  du 
Jardin  des  Plantes.  Voilà  comment,  dans  les  monar- 
chies, d«^  purs  enfantillages  se  mêlent  toujours  aux 
clioses  les  plus  sérîeuses. 

Le  lendemain,  le  ministre  dÉtat  allait  («fficiellement 
annoncer  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  ce  grand  évé- 
nement qui,  au  dire  du  message  impérial,  assurait  le 
repos  de  l'Europe  sur  des  bases  solides  et  durables.  Le 
soir,  il  y  eut  au  ministère  des  affaires  étrangères  un 
grand  diner  auquel  assistèrent  tous  les  membres  du 
congrès.  M.  \\  alewski  ne  fêtait  pas  btulement  l'heureuse 
conclusion  de  la  paix  :  il  venait  d'être  élevé,  par  décret 
de  ce  jour,  à  la  dignité  de  grand'croix  de  l'ordre  de  la 
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Légion  d'honneur,   et  son  collègue  du  congrès,  M.  de  Mars  1856. 
Bourqueney,  notre  ambassadeur  à  Vienne,  avait  été 
nommé  membre  du  Sénat. 

Les  ratifications  du  traité  de  paix  ne  devaient  avoir  l-es  conditions 
lieu  qu'au  bout  de  quatre  semaines,  mais  il  faut  dire  dès 
à  présent  quelles  étaient  les  conditions  du  traité  signé 
parles  membres  du  congrès.  Le  tsar  s'engageait  d'abord 
à  restituer  toutes  les  parties  du  territoire  ottoman  dont 
les  troupes  russes  étaient  encore  en  possession.  De  leur 
coté,  les  puissances  alliées  rendaient  à  la  liu.-isie  Sébas- 
topol,  Balaklava,  Kamiesch,  Eupatoria,  Kertch,  leni- 
Kalé,  Kinburn,  et  toutes  les  portions  du  territoire  russe 
occupées  par  leurs  armées. 

T/indépendance  et  l'intégrité  de  Tempire  ottoman 
étaient  strictement  garanties,  et  tout  acte  de  nature  à  y 
porter  atteinte  devait  être  considéré  comme  une  question 
d'intérêt  général  européen. 

Le  sultan  prenait  l'engagement  d'accorder  une  pro- 
tection égale,  sans  distinction  de  religion  ni  de  race,  à 
toutes  les  populations  clu^tiennes  répandues  dans  ses 
États,  el,  moyennant  cet  engagement,  toutes  les  puis- 
sances contractantes  s'interdisaient  formellement  de 
s'immiscer  dans  les  rapports  du  sultan  avec  ses 
peuples. 

La  mer  Noire  était  neutralisée  et  ouverte  à  la  marine 
marchande  de  toutes  les  nations.  En  conséquence, 
rempereur  de  toutes  les  Russies  et  le  sultan  s'enga- 
geaient à  n'élever  et  à  ne  conserver  sur  tout  le  littoral 
de  cette  mer  aucun  arsenal  militaire  maritime . 

L'affranchissement  des  bouches  du  Du  :  o  avait  été 
la  grande  préoccupaliuii  Je  l'Autrichu.  li  lui  conv-nu 
que  désormais  la  navigation  de  ce  fif  nve  ne  serait  assu" 
jettie  à  aucune  entrave  ni  redevance,  et  que  les  travaux 
nécessaires  pour  dégager  les  embouchures  du  Danube 
des  sables  et  obstacles  qui  les  obstruaient  seraient  exé- 


Mars  1856. 


^îoralitù  de  la 
guerre  d'O- 
rient. 


362  HISTOIRE  DU  SECOND  EMPIKE.  année  1856. 

cutés  SOUS  la  surveillance  d'une  commission  nommée  de 
concert  par  les  puissances  contractantes.  Et,  pour  mieux 
assurer  la  liberté  de  la  navigation  du  Danube,  le  tsar 
consentait  à  une  rectification  de  ses  frontières  en 
Bessarabie. 

Quant  aux  principautés^  elles  devaient  continuer  à 
jouir,  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte  et  sous  la  protec- 
tion des  puissances  participant  au  congrès,  des  privilèges 
et  immunités  dont  elles  avaient  joui  jusque-là.  Au  cas  où 
le  repos  intérieur  de  la  Valacliie  et  de  la  Moldavie  vien- 
drait à  être  troublé,  le  sultan,  pour  rétablir  l'ordre  légal, 
s'entendrait  avec  les  puissances  contractantes;  aucune 
intervention  armée  no  pourrait  avoir  lieu  sans  iiu  accord 
préalable  entre  ces  dernières. 

La  principauté  de  Servie  continuait  également  à 
relever  de  la  Sublime-Porte,  conformément  aux  rescrits 
impériaux  qui  déterminaient  ses  droits  et  irnimmités. 

Je  ferai  grâce  à  mes  lecteurs  des  protocoles  intermi- 
nables annexés  au  traité  dont  je  viens  de  leur  donner  un 
aperçu  sommaire.  Je  dirai  seulement  qu'en  cbercbant 
bien,  on  pourrait  y  trouver  des  menaces  indirectes  de  la 
France  contre  la  Belgique,  et  y  voir  en  germe  les  pré- 
tentions de  l'Italie  à  reconquérir  toute  son  indépendance. 
Somme  toute,  si  l'on  en  excepte  la  neutralisation  de 
la  mer  Noire,  les  choses  demeuraient  à  bien  peu  de 
chose  près  dans  le  statu  quo  antc  hélium.  Ce  n'était  pas  la 
peine  d'avoir  moissonné  tant  de  vies  et  dépensé  tant 
d'argent.  Il  est  vrai  que  cette  guerre,  entreprise  par  la 
volonté  formelle  de  l'empereur,  et  qu'il  eût  été  facile 
d'éviter,  avait  été  si  maladroitement  conçue  et  dirigée 
que  la  Russie  n'aurait  pas  eu  à  se  préoccuper  beaucoup 
de  nos  opérations  futures.  La  seule  force  d'inertie  lui 
eût  suffi  pour  paralyser  nos  efforts.  Stérile  pour  la 
France,  la  guerre  de  Grimée  ne  servit  qu'à  mettre  une 
fois  de  plus  en  reHef  les  merveilleuses  qualités  de  nos 
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soldats  et  à  montrer  aussi,  hélas!  combien  nous  étions 
pauvres  en  officiers  capables  de  commander  en  chef. 
J'imagine  que,  en  présence  de  résultats  si  insignifiants 
pour  nous,  l'ambassadeur  du  tsar  dut  sourire  plus  d'une 
fois  en  contemplant  la  fameuse  plume  d'aigle,  précieu- 
sement conservée  sur  un  socle  d'or  dans  le  cabinet  de 
l'impératrice  (1). 

Pendant  que  se  discutaient  entre  les  ministres  pléni- 
potentiaires des  principales  cours  de  l'Europe  les  condi- 
tions de  cette  paix  qu'on  avait  la  prétention  de  rendre  si 
durable  et  si  soHde,  un  grand  événement  s'était 
accompli  :  Fimpératrice  était  accouchée  d'un  prince. 
Événement  important,  sinon  pour  la  France,  du  moins 
pour  l'empereur,  qui  croyait  y  voir  l'assurance  d'une 
longue  durée  pour  sa  dynastie. 

(1)  Je  crois  indispensable  de  mettre  sous  les  yeux  de  mes  lecteurs,  ce 
qu'a  coûté  à  la  France  d'abord,  et  à  l'humanité  ensuite,  cette  guerre  de 
Crimée,  si  légèrement  entreprise  et  si  inutile  aux  intérêts  de  notre  pays. 

Voici  l'état  exact  des  pertes  de  l'armée  française,  tel  que  le  donne 
le  docteur  Chenu  dans  son  Rapport  au  conseil  des  armées,  document 
ayant  le  double  mérite  d'être  à  la  fois  officiel  et  irréfutable. 

Sur  310,000  hommes  environ,  envoyés  en  Orient  pendant  la  guerre 
de  Crimée,  il  en  est  mort  9a,61o,  c'est-à-dire  prés  du  tiers,  soit  par  le 
feu  de  l'ennemi,  soit  des  suites  de  leurs  blessures,  soit,  pour  le  plus 
grand  nombre,  —  les  trois  quarts,  —  par  le  choléra,  le  scorbut  ou 
autres  maladies. 

L'armée  anglaise,  sur  un  effectif  de  98,000  hommes",  en  perdit  22,182 
dans  les  mêmes  conditions.  La  mortalité  n'avait  été  que  du  quart,  grâce 
à  une  meilleure  organisation  du  service  militaire. 

Sur  12,000  hommes,  l'armée  piémontaise  en  perdit  2,194. 

Quant  aux  pertes  subies  par  les  Turcs  et  par  les  Russes,  les  indica- 
tions sont  beaucoup  moins  précises.  Celles  des  Turcs  sont  évaluées  à 
35,000  hommes,  tués  par  le  feu  de  l'ennemi  ou  morts  de  maladies.  Celles 
des  Russes  ne  se  sont  pas  élevées  à  moins  de  030,000  honimts,  dont 
30,000  tués  à  Tennemi,  le  reste  mort  de  maladies  et  de  fatigues. 

La  guerre  de  Crimée  aurait  donc  coûté  à  l'humanité,  d'après  la  sta- 
tistique établie  par  le  docteur  Chenu,  prés  de  800,000  hommes.  Et  pour 
quels  résultats  ! 

La  consommation  des  capitaux  n'a  pas  été  moins  exorbitante. 

La  guerre  de  Crimée  a  coûté  à  la  France  seule  1  600  millions  de 
dépenses  extraordinaires,  couvertes  pour  la  plus  grande  partie  par  des 
emprunts,  et,  pour  le  reste,  pardes  augmentations  d'impôts. 

(Voy.,  à  cet  égard,  l'intéressant  travail  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu, 
sur  les  Guerres  contemporaines,  p.  111  et  s.) 
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«  Messieurs,  ditM.de  Morny  aux  membres  du  Corps 
législatif,  dans  la  séance  extraordinaire  du  dimanche 
10  mars  185G,  cette  nuit,  à  quatre  heures,  l'empereur  a 
envoyé  un  officier  d'ordonnance  pour  informer  le  Corps 
législatif  de  l'heureuse  délivrance  de  l'impératrice.  Sa 
Majesté  est  accouchée,  à  trois  heures  un  quart,  d'un 
prince  impérial.  » 

A  celte  nouvelle,  les  cris  de  :  «  Vive  V empereur  !  »  reten- 
tirent de  toutes  parts.  «  Je  vois.  Messieurs,  que  vous 
partagez  la  joie  de  toute  la  France  »,  reprit  M.  de  Morny. 
Et  il  s'écria,  à  son  tour  :  «  Vive  T  empereur!  Vice  l  impéra- 
trice t  Vite  le  prhire  impérial!  » 

M.  d«  Morny  prenait  sa  joie  pour  celle  de  toute  la 
France. 

Voici  comment  s'était  accompli  ce  grand  événement. 
Comme  il  est  écrit  qu'une  reine  ou  une  impératrice  ne 
saurait  accoucher  comme  une  simple  mortelle,  on  avait, 
suivant  les  usages  monarchiques,  et  pour  bien  constater 
le  fait  de  l'accouchement,  on  avait,  dis-je,  au  moment 
des  grandes  douleurs,  introduit  dans  la  chambre  de  Sa 
Majesté,  le  prince  Napoléon,  le  prince  Lucien  Murât,  le 
ministre  d'État  et  lo  garde  des  sceaux.  Aussitôt  après 
l'accouchement,  l'enfant  avait  été  présenté  à  ces  mes- 
sieurs par  la  veuve  de  l'amiral  Bruat,  gouvernante  des 
enfants  de  France. 

Car  il  y  avait  maintenant  des  enfants  de  France,  et 
des  gouvernantes  et  des  sous-gouvernantes.  Quelques 
jours  auparavant,  M'"^  Bizot,  veuve  du  général  du  génie 
tué  sous  les  murs  de  Sébastopol,  et  M"^®  de  Brancion, 
veuve  d'un  colonel  également  tué  devant  Sébastopol, 
avaient  été  nommées  sous-gouvernantes  des  enfants  de 
France. 

Ce  titre  d'enfant  de  France,  emprunté  au  vocabulaire 
de  la  vieille  monarchie,  fit  sourire  et  parut  fort  ridicule. 
Aussi  l'empereur  chercha-t-il  à  l'expliquer  en  répondant 
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au  discours  de  félicitations  de  M.  Troplong,  président  Mars  1856. 
du  Sénat,  qui  voyait  déjà  le  prince  impérial  régnant  sur 
cet  Empire  «  que  Grotius  appelait  le  plus  beau  après  le 
royaume  du  ciel  ».  Il  aurait  pu  dire  que  Grotius  était 
un  pensionnaire  de  Louis  XIIL 

En  qualifiant  d'enfant  de  France  le  fils  qui  venait  de 
lui  être  donné,  Napoléon  III  s'exprima  ainsi  :  «  C'est 
avec  intention  que  je  me  sers  de  ce  mot.  En  effet,  l'em- 
pereur Napoléon,  mon  oncle,  qui  avait  appliqué  au  nou- 
veau système  créé  par  la  Révolution  tout  ce  que  l'ancien 
régime  avait  de  grand  et  d'élevé,  avait  repris  cette 
ancienne  dénomination  des  enfants  de  France.  »  L'hé- 
ritier impérial,  poursuivait-il,  n'était  pas  seulement  le 
rejeton  d'une  famille,  mais  le  fils  ^]\\  pays  tout  entier. 
L'explication  était  peu  satisfaisante  au  point  de  vue  des 
idées  modernes. 

La  vérité  est  que  le  parvenu  de  Brumaire,  après 
avoir  anéanti  les  conquêtes  les  plus  précieuses  de  la 
Révolution,  avait^  ressuscité  une  partie  des  puérilités 
de  l'ancien  régime.  Son  incommensurable  vanité  était 
plus  grande  encore  que  son  génie  militaire,  et  s'il 
n'avait  pas  légué  ce  génie  à  celui  qui  se  trouvait  en 
possession  de  son  nom  et  de  son  trône,  il  lui  avait 
légué,  on  peut  le  dire,  toute  sa  vanité. 

A  M.  de  Morny,  qui  le  félicitait  au  nom  du  Corps  Les  enseigne- 
législatif,  l'empereur  répondit,  entre    autres  choses  :    ^^^^^^etN^^^^^^ 
«  L'histoire  a  des  enseignements  que  je  n'oublierai  pas.    lùon  lll. 
Elle  me  dit,  d'une  part,  qu'il  ne  faut  jamais  abuser  des 
faveurs  de  la  fortune;  de  l'autre,  qu'une  dynastie  n'a  de 
chance  de  stabilité  que  si  elle  reste  fidèle  à  son  origine 
en  s'occupant  uniquement  des  intérêts  populaires  pour 
lesquels  elle  a  été  créée.  Cet  enfant,  que  consacraient  à 
son  berceau  la  paix  qui  se  prépare,  la  bénédiction  du 
Saint-Père,  apportée  par  l'électricité  une  heure  après  sa 
naissance,  enfin  les  acclamations  de  ce  peuple  français, 
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que  f  empereur  a  tant  aimé,  cet  enfant,  dis-je,  sera  digne, 
je  l'espère,  des  destinées  qui  l'attendent.  » 

L'avenir  se  disposait  à  donner  à  ces  paroles  un 
démenti  sanglant,  et  les  bénédictions  du  pape  ne  devaient 
pas  porter  bonheur  à  cette  dynastie  impériale,  qui  n'était 
remontée  au  jour  que  toute  trempée  de  sang  français. 

L'impérial  enfant  reçut  les  prénoms  de  Napoléon- 
Eugène-Louis-Jean-Joseph.  Jean,  du  nom  de  son 
parrain,  le  pape  Pie  IX,  et  Joseph,  de  celui  de  sa  mar- 
raine la  reine  de  Suède,  qui  se  nonnnait  Joséphine.  Mais 
n'anticipons  point  sur  le  baptême,  dont  j'aurai  un  mot  à 
dire  tout  à  l'heure. 

L'ondoiement  du  prince  eut  lieu,  le  lendemain  de  sa 
naissance,  dans  la  chapelle  du  château  des  Tuileries. 
C'était  le  jour  des  Rameaux.  Ce  jour-là,  l'empereur 
décida  qu'il  serait  parrain  et  que  l'impératrice  serait 
marraine  de  tous  les  enfants  nés  en  France  dans  la 
journée  du  16  mars.  En  même  temps,  des  gratifications 
considérables,  prélevées  sur  les  fonds  de  la  liste  civile, 
furent  accordées  aux  bureaux  de  bienfaisance  d'une 
foule  de  villes  et  de  communes  oii  se  trouvaient  situés 
les  domaines  de  la  couronne.  Société  des  gens  de  lettres, 
Société  des  auteurs  et  compositeur  sdramatiques,  Société 
des  artistes  dramatiques.  Société  des  artistes  musiciens. 
Société  des  artistes  peintres,  sculpteurs,  graveurs  et 
dessinateurs,  Société  des  inventeurs  et  artistes  indus- 
triels, reçurent  chacune  une  somme  de  dix  mille  francs 
pour  leurs  caisses  de  secours. 

L'Empire  était  certainement  alors  au  point  culmi- 
nant de  sa  prospérité.  On  croyait  à  sa  durée  éternelle, 
à  l'avenir  de  l'enfant  qui  venait  de  naître. 

M.  Camille  Doucet  disait  à  l'impératrice  : 

La  France,  qai  pour  vous  conspire, 
Vous  donnait  naguère  un  empire, 
Vous  lui  donnez  un  empereur. 
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transportés. 


Ce  fut  pendant  quelques  jours  une  véritable  pluie   Mars  1856. 
d'adresses  de  félicitations.  Cours  d'appel,  tribunaux  de 
première    instance,    administrations,    conseils   munici- 
paux firent  assaut  de  courtisanerie.  Il  y  eut  comme 
un  transport  d'ivresse  dans  le  monde  officiel  du  pays. 
A  peine   s'occupait-on  du  vieux  roi  Jérôme,  qui  faillit  Maladie  du  roi 
mourir  en  ce  temps-là  d'une  fiuxion  de  poitrine.  On        J^ï'^^^e- 
songeait  bien  au  vieillard  qui  penchait  vers  la  tombe, 
quand  un  nouvel  astre  impérial  se  levait,  et  que  le  mi- 
nistre de  Fintérieur,  M.  Billault,  écrivait  à  tous  ses  préfets 
que  c'était  pour  ce  rejeton,  appelé   par  les   vœux  du 
pays,  que  le  régime  de  l'Empire  avait  été  rétabli  par 
huit  millions  de  suffrages  î 

Les  transportés  ne  furent  pas  oubliés  dans  les  muni-  Grâces  accor- 
ficences  auxquelles  donna  lieu  la  naissance  du  prince.  ^^^^  ^"^ 
Autorisation  de  rentrer  en  France  fut  accordée  à  tous 
ceux  qui  déclareraient  se  soumettre  loyalement  au  gou- 
vernement et  s'engager  d'honneur  à  en  respecter  les  lois. 
11  y  avait  là  une  restriction  qui  atténuait  singulièrement 
le  mérite,  je  ne  dirai  pas  du  bienfait,  mais  de  la  répara- 
tion. 

Beaucoup  étaient  morts  sur  les  plages  de  Cayenne, 
sur  la  terre  d'Afrique,  morts  de  douleur,  de  désespoir, 
assassinés  quelquefois  par  leurs  gardiens,  comme  cet 
infortuné  Eugène  Millelot,  qui,  condamné  à  recevoir 
cent  coups  de  corde,  pour  avoir  tenté  de  s'évader,  expira 
au  vingt-septième  coup.  Pour  ceux-là,  il  n'y  avait  plus 
de  réparation  possible.  Quelques-uns  ne  purent  résister 
au  désir  de  revoir  le  ciel  natal,  le  doux  foyer  d'oii  ils 
étaient  depuis  si  longtemps  absents,  et  où  ils  devaient 
trouver  tant  de  vides  au  retour.  D'autres,  enfin,  aimèrent 
mieux  rester  exilés  ou  bannis  que  de  courber  la  tête; 
ils  avaient  juré  de  ne  rentrer  en  France  qu'avec  le  droit, 
ils  voulurent  tenir  parole. 

Déjà  même,  dans  certaines  régions  quasi-officielles. 
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on  coinmcnrait  à  trouver  bien  longue  l'absence  de  la 
liberté.  Quelques-uns  de  ceux  qui  avaient  contribué  à 
bannir  la  déesse  se  sentaient  mal  à  l'aise,  étoufl'aient 
sous  ce  régime,  où  l'air  manquait  à  leurs  poumons. 

Le  gouvernement  avait  proclamé  sur  tous  les  tons 
la  liberté  du  vote.  Or,  la  première  condition  de  cette 
liberté  était  que  les  circulaires,  professions  de  foi  et 
bulletins  des  candidats  pussent  être  distribués,  après  un 
simple  dépôt  au  parquet  et  sans  autorisation  de  l'auto- 
rité préfectorale  ou  municipale.  Cette  faculté  avait  été 
consacrée  par  l'article  10  de  la  loi  du  16  juillet  1850, 
auquel  n'avait  point  toucbé  le  décret  de  18o2  sur  les 
élections.  Eli  bien!  la  magistrature  impériale  ne  crai- 
gnit pas  de  poursuivre  et  de  condamner,  en  vertu  de  la 
loi  sur  le  colportage,  des  citoyens  qui,  se  fiant  aux 
francbises  électorales,  avaient  colporté  et  distribué  sans 
autorisation  du  préfet  des  bulletins  portant  le  nom  d'un 
candidat,  comme  celui  de  M.  de  Cbasseloup-Laubat,  par 
exemple,  qui  était  tombé  en  disgrâce,  et  dont  on  avait 
eu  la  prétention  d'empécber  l'élection  comme  conseiller 
général.  Soumise  à  la  Cour  de  cassation,  cette  question 
avait  été  résolue  contre  la  liberté.  La  Cour,  toute  disposée 
à  rendre  des  services  au  lieu  d'arrêts,  déclara,  toutes 
cbambres  réunies,  que  la  loi  du  27  juillet  1849  sur  la 
presse,  portant  interdiction  de  distribuer  des  livres, 
écrits  et  brocbures  sans  autorisation  du  préfet,  s'appli- 
quait également  aux  bulletins  électoraux.  C'était  nier  la 
lumière  du  jour;  c'était  monstrueux. 

M.  de  Montalembert  profita  du  rapport  sur  l'élection 
de  M.  de  Labédoyère,  récemment  nommé  député  dans 
la  Seine-Inférieure,  pour  porter  la  (juestion  devant  le 
Corps  législatif  lui-même,  dans  la  séance  du  18  avril.  Le 
président,  M.  de  Morny,  fit  remarquer  que  sous  cette  ques- 
tion se  cachait  une  véritable  interpellation,  et  que  les 
interpellations  étaient  interdites  par  la  loi  constitution- 
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nelle:  toutefois  il  voulut  bien  autoriser  l'orateur  à  Avril  1856 
parler,  en  le  prévenant  que  le  gouvernement  userait, 
s'il  le  jugeait  à  propos,  de  son  droit  de  ne  pas  répondre, 
et  en  se  réservant  de  lui  retirer  la  parole  au  moindre 
écart.  Voilà  comment,  à  cette  époque,  on  traitait  les 
représentants  de  la  nation. 

C'était  au  nom  même  de  la  dignité  et  de  l'honneur 
du  Corps  législatif  que  M.  de  Montalembert  venait 
dénoncer  la  liberté  électorale  outrageusement  violée  par 
la  Cour  de  cassation.  Pour  lui,  déclara-t-il,  s'il  appar- 
tenait à  une  opposition  violente,  il  se  réjouirait  d'un 
pareil  arrêt,  parce  que  rien  ne  lui  semblait  plus  propre 
à  réveiller  l'opposition  là  même  où  elle  paraissait  morte. 
Mais,  dans  la  circonstance,  il  assurait  n'avoir  pas  d'autre 
but  que  de  donner  au  gouvernement  un  avertissement 
dicté  par  l'esprit  de  justice  et  de  loyauté. 

On  avait  proclamé  la  liberté  de  l'élection.  Or,  sou- 
mettre les  bulletins  électoraux  à  l'autorisation  préalable 
du  préfet,  c'était,  selon  l'orateur,  remettre  purement 
et  simplement  les  élections  entre  les  mains  de  l'admi- 
nistration préfectorale.  «  Les  peuples,  dit-il  en  rappe- 
lant une  parole  qu'il  avait  jadis  adressée  à  l'Assemblée 
constituante,  pardonnent  quelquefois  aux  pouvoirs  qui 
les  trompent.  »  N'était-ce  point  se  moquer  d'une  nation 
que  de  lui  promettre  la  liberté  électorale  en  principe  et 
de  la  lui  retirer  dans  la  pratique?  Une  sincérité  absolue 
était  nécessaire  au  suffrage  universel,  et  si  le  titre  de 
candidat  officiel  était  honorable,  ce  n'était,  ajoutait-il, 
qu'à  'a  condition  que  toutes  les  candidatures  auraient 
la  liberté  de  se  produire.  Autrement,  autant  vaudrait  en 
revenir  au  système  du  premier  Empire,  sous  lequel  le 
Sénat  nommait  les  membres  du  Corps  législatif,  tandis 
que  les  préfets  nommaient  les  conseillers  généraux  et 
les  conseillers  municipaux. 

Sans  doute  l'autorité  de  la  chose  jugée  méritait  le 
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Avril  1856.  respect,  il  en  convenait;  cependant  il  ne  fallait  pas 
donner  à  ce  respect  une  extension  abusive.  Et,  à  son  avis, 
tout  avocat  ou  tout  prévenu  avait  le  droit,  dans  une 
cause  autre  que  celle  visée  par  l'arrêt,  de  combattre 
l'étrange  doctrine  soutenue  par  la  Cour  de  cassation. 
L'orateur  fit  appel  aux  souvenirs  de  ceux  qui  avaient 
contribué  à  la  confection  de  la  loi  de  1849  sur  le  colpor- 
tage, et  il  leur  demanda  si  jamais  ils  avaient  entendu 
restreindre  la  liberté  et  la  sincérité  du  suffrage  universel. 
Pour  lui,  en  présence  de  ce  malbeureux  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  il  ne  voyait  qu'une  chose,  c'était  la 
nécessité  d'une  loi  nouvelle  pour  rassurer  le  pays  et  les 
électeurs. 
La  réponse  de         Les  ministres  ne  crurent  pas  devoir  garder  le  silence. 

M.  Baroche.  ]yj  Baroclie,  président  du  Conseil  d'État,  vint  hypocri- 
tement déclarer  que  personne  plus  que  le  gouvernement 
n'était  partisan  de  la  liberté  électorale.  Mais  était-il  per- 
mis de  mettre  en  cause  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
et  ne  serait-ce  point  manquer  de  respect  à  cette  Cour 
que  de  supposer  que  ses  arrêts  avaient  besoin  d'être 
défendus?  Et  M.  Baroche  continua  sur  ce  ton.  Quoi! 
M .  de  Montalembert  avait  osé  trouver  étrange  l'interpré- 
tation donnée  à  la  loi  par  le  procureur  général  Dupin, 
un  homme  d'une  moralité  si  élevée,  d'une  conscience  et 
d'une  raison  infaillibles  !  C'était  à  n'y  pas  croire  ! 
M.  Baroche  usa  toutes  ses  arguties  de  palais  à  démon- 
trer que  la  Cour  de  cassation  n'avait  nullement  entravé 
la  liberté  des  élections  en  décidant  que  la  loi  de  1849 
sur  le  colportage  des  écrits  et  imprimés  était  applicable 
aux  bulletins  électoraux. 

La  Cour  avait  déclaré  que  ce  n'était  point  porter 
atteinte  à  la  liberté  électorale  que  d'en  assujettir  l'exer- 
cice à  certaines  précautions,  comme  l'autorisation  pré- 
fectorale, pour  la  distribution  des  bulletins  électoraux. 
Mais  est-ce  que  l'autorisation  n'est  pas  l'antithèse  même 
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de  la  liberté?  Quels  hommes,  et  quel  temps!  Il  fallait  Avril  1856. 
bien  compter  sur  l'abêtissement  des  esprits  et  l'abaisse- 
ment des  caractères  pour  oser  soutenir  de  pareilles  doc- 
trines. Le  gouvernement  était  certainement  comphcede 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  En  eiïet,  le  président  du 
Conseil  d'État  ne  craignit  pas  de  déclarer,  en  terminant, 
que  le  pouvoir  exécutif  n'abandonnerait  pas  une  arme  qui 
pourrait  lui  être  nécessaire  dans  des  cas  exceptionnels 
et  rares.  C'était  là  un  aveu  dépouillé  d'artifice. 

D'après  M.  Baroche,  la  loi  de  18o0  ne  se  trouvait 
nullement  violée  par  l'arrêt  de  la  Cour.  M.  de  Chasse- 
loup-Laubat,  qui  avait  été  rapporteur  de  cette  loi, 
rappela  que  les  bulletins  électoraux,  comme  les  profes- 
sions de  foi  et  les  circulaires,  avaient  été  virtuellement 
mis  hors  de  cause  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi 
de  1850.  Il  n'était  pas  entré  dans  la  pensée  de  l'Assemblée 
législative  qu'on  pût  jamais  soumettre  à  l'autorisation 
administrative  la  distribution  des  bulletins  électoraux, 
et  c'était  uniquement  pour  cela  qu'ils  n'avaient  pas  été 
spécialement  visés  dans  la  loi. 

Malgré  cette  explication  si  nette,  si  claire,  si  con- 
cluante, le  gouvernement  maintint  derechef  son  pré- 
tendu droit.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  demeura 
entier,  applicable  à  toutes  les  élections.  Le  Corps  légis- 
latif impérial  n'eut  qu'à  s'inchner;  il  avait  assez  peu 
souci  de  cette  liberté  et  de  cet  honneur  dont  lui  avait 
parlé  M.  de  Montalembert.  Toutefois  le  gouvernement 
voulut  bien,  par  condescendance,  inviter  les  préfets,  par 
une  circulaire  en  date  du  24  avril,  à  n'user  de  la  prohi- 
bition que  dans  des  cas  exceptionnels.  «  Elle  ne  saurait 
jamais,  disait  le  ministre  de  l'intérieur,  être  une  faveur 
indirecte  au  profit  dune  candidature  préférée.  »  Mais 
c'était  là  une  satisfaction  toute  platonique  donnée  à 
l'opinion. 

Cependant  un  certain  nombre  de  membres  du  Corps 
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Avril  1856.  législatif  avaient  paru   vouloir  un  jour   affirmer   son 
Taxe   munici-  indépendance.  Le  gouvernement  avait  proposé  un  pro- 
pale sur  les  '^  j^  1^1  portant  établissement  d'une  taxe  municipale 
chevaux      et  J  ^  ^  ,  .  •        i      .     i  r»     • 
voitures.  sur  les  chevaux  et  les  voitures  circulant  dans  Fans. 

C'était  un  impôt  somptuaire,  dont  les  riches  par  con- 
séquent devaient  principalement  supporter  les  frais. 
MM.  Glary,  de  Beauverger  et  O'Quin  s'élevèrent  vive- 
ment contre  ces  sortes  d'impôts,  comme  étant  de  na- 
ture à  entraver  la  production  et  h  gêner  le  commerce. 
C'était  surtout  aux  impots  de  consonnnation  qu'il  fallait 
adresser  ce  reproche.  M.  U  yuin,  rapporteur  de  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet,  avait  fait,  en 
outre,  remarquer  que  cette  taxe ,  n'étant  applicable 
qu'à  la  ville  de  Paris,  détruisait  le  principe  d'égalité, 
et,  au  nom  de  la  commission,  il  avait  conclu  au  rejet. 
Singulier  scrupule  pour  un  membre  du  Corps  législatif 

impérial. 

M.  Baroche  défendit>  projet  de  loi  avec  sa  lourdeur 
ordinaire.  Puisque  Ton  avait  argué  duîprincipe  d'égalité, 
il  répondit,  non  sans  quelque  raison,  que  les  omnibus  et 
les  voitures  de  place  pourraient  se  plaindre  à  bon  droit 
de  payer  un  impôt  auquel  les  voitures  de  luxe  n'étaient 
point  assujetties.  Entre  autres  arguments  il  avança  que 
si  le  Corps  législatif  ne  votait  pas  la  taxe,  le  budget  de 
la  ville  se  trouverait  en  déficit  de  plus  de   trois  cent 
mille  francs.  Ce  singulier  argument  amena  M.  de  Chas- 
seloup-Laubat    à    demander   au   président  du  Conseil 
d'État  comment   la   commission   municipale   avait   pu 
inscrire  au  budget  de  la  ville  une  taxe  non  encore  votée 
par  la  Cliaudjre.  M   Baroche  n'était  pas  homme  à  s'em- 
barrasser pour  si  peu;   il  répondit  qu'elle   n'avait  été 
inscrite  qu'à  titre  provisoire.  Cinquante-cinq  mendjres 
seulement  repoussèrent  le  projet  de  loi,  qui  fut  adopté 
Le  veto  du      par  179  voix.  Néanmoins  la  loi  ne  fut  point  promulguée, 
Sénat.        jg  g^j^at  s'étant  héroïquement  opposé  à  son  adoption. 
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Moindres  étaient  ses  scrupules  quand  il  s'agissait  d'im- 
pôts frappant  sur  les  classes  populaires. 

Un  projet  de  loi  sur  les  douanes  mit,  dès  cette 
année  1856,  en  présence  les  libre-échangistes  et  les  par- 
tisans de  la  protection. 

Les  mauvaises  récoltes  des  années  précédentes  en 
céréales  et  en  vins  avaient  amené  une  véritable  crise  des 
subsistances.  Le  gouvernement,  dans  l'intervalle  des 
sessions,  avait  profité  de  son  droit  pour  abaisser  cer- 
tains tarifs  et  faciliter,  par  cette  mesure,  l'importation 
des  blés  et  des  vins  étrangers.  Ce  fait  indiquait  déjà  ses 
tendances  économiques.  Il  pensait  qu'en  matière  de 
subsistances,  la  liberté  du  commerce  pouvait  seule 
assurer  la  vie  à  bon  marché.  Il  s'agissait  de  faire  régu- 
lariser par  le  Corps  législatif  les  dernières  mesures 
économiques  prises  en  vertu  de  décrets.  Ce  fut  l'objet 
d'un  projet  de  loi  soumis  par  le  gouvernement,  dans  la 
séance  du  15  avril,  à  la  sanction  législative.  Quelques 
députés  l'encourageaient  à  se  montrer  plus  hardi  dans 
la  voie  des  dégrèvements  de  tarifs,  tandis  que  d'autres, 
au  nom  de  l'industrie  nationale,  réclamaient  le  main- 
tien de  la  protection.  Mais  il  n'y  eut  cette  année  que 
quelques  escarmouches  entre  les  partisans  de  la  liberté 
absolue  du  commerce  et  ceux  de  la  protection  à  outrance. 
La  loi  proposée  fut  votée  à  l'unanimité  et  la  grande 
bataille  ajournée.  Seulement  il  fut  aisé  de  voir,  par  la 
discussion  douanière  à  laquelle  le  projet  de  loi  donna 
lieu  dans  les  séances  des  15  et  IG  avril,  que  la  majorité 
du  Corps  législatif,  composée  en  majeure  partie  de 
gros  propriétaires  et  de  grands  industriels,  était  entiè- 
rement acquise  au  système  prohibitif  contre  lequel  le 
gouvernement  impérial  devait  bientôt  partir  résolument 

en  guerre. 

Un  incident  presque  comique  occupa  vers  ce  temps 
l'attention  publique.  Le  Constitutionnel,  dont  les  moin- 
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dres  piqûres  avaient  le  privilège  d'agacer  horriblement 
les  nerfs  du  gouvernement,  avait  prétendu,  dans  son 
numéro  du  25  avril  1856,  qu'à  la  revue  passée  au  com- 
mencement du  mois  le  maréchal  Narvaez,  ancien  chef 
du  cabinet  espagnol,  n'avait  pas  reçu  d'invitation  directe 
de  Tempereur  et  qu'il  ne  montait  pas  un  cheval  des 
écuries  de  Sa  ]VIajesté. 

Le  gouvernement  crut  devoir  donner  à  ce  cancan  de 
journal  les  proportions  d'une  affaire  d  État.  Un  démenti 
officiel  fut  infligé  au  journal  du  docteur  Véron,  qui  avait 
agi  «  nous  ne  savons  dans  quui  intérêt  »,  disait  le  Jffv)!- 
teiir.  L'empereur  tint  à  faire  savoir  au  monde  que.  sans 
s'occuper  des  affaires  intérieures  de  l'Espa-ne,  il  hono- 
rait tous  les  hommes  éminents  qui  avaient  vu  dv  bonnes 
relations  avec  la  France,  et  que,  lorsque  ces  hommes 
étaient  tombés  du  pouvoir,  il  s'estimaii  Inureux  de 
trouver  des  occasions  de  leur  donner,  par  des  actes  de 
courtoisie,  des  preuves  d'estime  qui  ne  devaient  offus- 
quer personne.  Dmip  le  maréchal  Narvaez  avait  été 
invité  directement  par  l'empereur  à  la  revue  passée 
le  i^'  avril,  et  il  avait  eu  Tinsigne  honneur  de  monter 
un  cheval  des  écuries  de  Sa  Majesté.  Voilà  les  graves 
préoccupations  de  la  monarchie,  et  la  France  eût  été 
bien  ingrate  de  ne  point  se  montrer  satisfaite. 

Le  maréchal  Narvaez  était,  Ion  s'en  souvient  sans 
doute,  cet  ancien  créancier  de  Louis-Napoléon,  auquel 
ce  dernier  avait  emprunté  une  somme  de  cinq  cent  mille 
francs,  qui  n'avaient  pas  été  inutiles  à  la  réussite  du 
coup  d'Etat. 

Le  Corps  législatif  allait  arriver  au  terme  légal  de  sa 
session.  Il  venait  de  voter  une  loi  relative  aux  appels 
des  jugements  de  police  correctiumicllu.  D'après  cette 
loi,  les  appels  de  certains  tribunaux  d'arrondissement 
qui,  pour  quelques  département >>  Irop  éloignés  du  siège 
de  la  cour  impériale,  se  trouvaient  portés  devant  le 
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tribunal  du  chef-lieu  du  département,  étaient  restitués  Mai  1856. 
aux  cours  impériales.  On  voulut  ainsi  rétablir  l'unité  de 
juridiction,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  chemins  de  fer 
avaient  sensiblement  diminué  les  distances.  C'eût  été  le 
cas  de  supprimer  une  foule  de  tribunaux  inutiles,  dont 
les  dépenses,  sans  profit,  surchargent  si  lourdement  le 

budget. 

On  était  au  17  mai  1856,  et  la  discussion  de  la  loi  de 
finances  n'était  pas  encore  commencée.  Un  décret  pro- 
rogea la  session  jusqu'au  21  juin. 

Le  Corps  législatif  prorogé  continua  paisiblement  le 
cours  de  ses  discussions.  Parmi  les  projets  de  loi  sur 
lesquels  il  eut  à  statuer,  il  y  en  avait  plusieurs  qui 
auraient  été  de  nature  à  soulever  des  orages  si  les 
députés  de  l'Empire  eussent  été  capables  de  s'émouvoir 
de  l'état  de  désorganisation  morale  dans  lequel  était 

plongé  le  pays. 

Une  discussion  assez  vive  s'ouvrit  néanmoins,  le  Travaux  Kgis- 
24  mai,  sur  un  projet  de  loi  destiné  à  assurer  la  conser-  ^^^'^^  ^''''^'''' 
vation  et  l'aménagement  des  eaux  minérales.  11  ne 
s'agissait  guère  ici  que  d'intérêts  particuliers,  et  l'on 
sait  combien  ces  intérêts  sont  souvent  féroces.  La  loi 
proposée  décidait  que  les  sources  d'eaux  thermales  pour- 
raient être  déclarées  d'utilité  publique,  après  enquête. 
Plusieurs  membres  se  récrièrent,  prétextant  que  le  droit 
de  propriété  n'était  pas  suffisamment  sauvegardé.  La  lui 
n'en  fut  pas  moins  votée  à  l'unanimité  moins  six  voix. 

Un  autre  projet  de  loi  sur  le  transport  des  imprimés  Loi  sur  le  uan- 
par  la  poste,  souleva  une  petite  tempête  pulilique  au  sein  ^V^H.^^^'  im- 
de  la  paisible  assemblée.  La  loi  était  bonne  en  ce  qu'elle 
diminuait  le  tarif  du  transport.  Mais  elle  établissait  entre 
les  journaux  politiques  et  les  feuilles  non  politiques  une 
distinction  fort  préjudiciable  aux  premiers,  les  écrits 
politiques  demeurant  soumis  à  une  taxe  supérieure  à 
celle  des  écrits  ordinaires. 


il 
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Mai  1856.  M.  de  Moritalembert  était  devenu  au  Corps  législatif 

Les  réclama-  le  porte- voix  de  la  liberté.  Arrivé  un  peu  tard  à  résipis- 
deMontalem-  ^^^^^•>  ^^  ^dierchait  à  faire  oublier  les  coups  funestes  qu'il 
bert.  lui  avait  portés,  et  il  s'étonna  qu'on  maintînt  contre  les 

journaux  politiques  un  tarif  plus  élevé  que  celui  dont 
étaient  frappés  les  autres  journaux.  Le  gouvernement 
lî'était-il  donc  pas  suffisamment  armé  contre  la  presse 
politique?  N'avait-on  pas  déjà  contre  ces  journaux  la 
mesure  fiscale  du  timbre,  la  pénalité  injurieuse  et 
sévère  de  l'avertissement  et  la  suppression  qui  pouvait 
s'ensuivre?  S'il  avait  été  nécessaire  en  un  temps,  pour- 
suivait l'orateur,  de  mettre  un  frein  au  débordement  de 
la  presse,  ce  n'était  pas  une  raison  pour  que  l'excès 
du  frein  en  remplaçât  l'absence.  «  La  France,  qui  ne 
peut  jamais  sommeiller  complètement,  s'écria-t-il,  s'est 
précipitée  de  la  politique  dans  la  spéculation,  au  grand 
détriment  delà  morale  publique.  »  Elle  ne  pouvait,  selon 
lui,  vivre  éternellement  dans  la  tranquillité  et  le  som- 
meil, et  c'était  pour  cela  que,  condamnées  l'inaction  en 
politique,  on  l'avait  vue  se  jeter  dans  les  orgies  d'une 
spéculation  effrénée. 

Le  gouvernement  songeait,  du  reste,  à  réprimer  ces 
excès,  dont  la  responsabilité  pesait  sur  lui  tout  entière. 
On  a  pu  suivre,  depuis  le  commencement  de  l'Empire, 
la  formation  de  toutes  ces  sociétés  industrielles  et  finan- 
cières, dont  les  fondateurs  ne  livraient  trop  souvent  au 
public  avisé  que  des  chiffons  de  papier  sans  valeur  et  ne 
reposant  sur  aucune  garantie  réelle.  Ce  fut  l'origine 
d'une  foule  de  fortunes  scandaleuses.  Un  projet  de  loi 
avait  été  préparé  que  le  Corps  législatif  était  à  la  veille 
de  discuter;  mais,  comme  on  le  verra,  les  moyens  pro- 
posés par  le  gouvernement  pour  arrêter  le  mal  étaient 
des  palliatifs  insuffisants.  Les  abus,  les  scandales  de 
tout  genre  ne  continueront  pas  moins  à  se  produire 
comme  par  le  passé.  Le  mal  tenait  à  la  constitution 
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même  du  pays,  comme  le  dit  fort  bien  M.  de  Monta-  Mai  1856. 
lembert.  La  nation  s'était  désintéressée  de  ses  propres 
affaires;  elle  avait  abandonné  à  un  individu  la  direction 
de  ses  destinées;  elle  récoltait  les  fruits  amers  du  grain 
qu'elle  avait  semé.  On  ne  songeait  plus  à  la  liberté,  aux 
droits  de  l'homme;  mais  on  se  jetait  à  corps  perdu  dans 
des  spéculations.,  au  fond  desquelles  était  le  déshonneur 
pour  quelques-uns  et  la  ruine  pour  beaucoup. 

Il  fallait  donc,  selon  l'orateur,  faire  disparaître  une 
partie  des  entraves  apportées  au  libre  développement  de 
la  pensée;  car,  si  tout  était  gloire  et  satisfaction  au 
dehors,  il  s'en  fallait  de  beaucoup  qu'il  y  eût  à  l'intérieur 
un  aliment  suffisant  pour  l'intelligence  et  pour  l'imagi- 
nation, pour  les  émotions  et  les  nobles  passions  de  la 
France.  Mais,  aurait-on  pu  répondre  à  l'imprudent 
orateur,  n'est-ce  pas  vous  qui  avez  contribué  à  jeter  le 
pays  dans  cet  engourdissement  politique  dont  vous  vous 

plaignez? 

Ce  que  demandait  M.  de  Montalembert  était  évi- 
demment juste,  conforme  à  l'intérêt  moral,  à  la  dignité 
du  pays.  Aussi  fut-il  seul  de  son  avis  dans  ce  Corps 
législatif,  produit  des  candidatures  officielles,  oii  pres- 
que aucun  dissident  n'avait  pénétré  encore.  Le  projet  de 
loi  du  gouvernement  fut  adopté  à  l'unanimité,  moins  la 
voix  de  M.  de  Montalembert. 

La  France  était  alors  en  proie  au  fléau  des  inon- 
dations. Vers  la  fin  de  mai,  le  Rhône,  la  Loire  et  quel- 
ques rivières  importantes  sortirent  de  leurs  lits  et 
causèrent  d'effroyables  ravages  sur  leur  parcours.  De 
toutes  parts,  des  souscriptions  s'ouvrirent  pour  venir 
en  aide  aux  victimes  du  fléau  dévastateur.  L'Angleterre, 
qui  n'avait  pas  oublié  encore  les  services  que  nous  lui 
avions  rendus  en  Crimée,  tint  à  nous  donner  une  sorte 
de  marque  de  sa  reconnaissance.  Des  sommes  considé- 
rables, recueillies  dans  tous  les  rangs  de  la  société 


Les 
inondations. 
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Mai  i8o6.  anglaise,  furent  envoyées  par  le  lord-maire  de  la  cité  de 

Londres  pour  être  distribuées  aux  inondés. 
L'empereur  L'empereur,  qui    tenait  à  paraître  partout  comme 

parcourt      les  >     i       ,  . 

déparlements  ""  sauveur ,  parcourut  a  la  hâte  les  départements 
inondés.  inondés.  Il  visita  Lyon  oii,  s'il  faut  en  croire  le  journal 
officiel  de  l'Empire,  la  population  le  vit  traverser  à  gué 
quelques  parties  basses  de  la  ville  ;  ce  qui  excita  chez 
elle  des  transports  d'enthousiasme.  11  se  rendit  ensuite 
à  Valence,  à  Tarascon,  à  Avignon,  à  Montélimar,  à  la 
Palud  et  à  Orange,  où  il  passa  en  revue  une  batterie  de 
l'artillerie  à  cheval  de  la  garde,  arrivant  de  Crimée,  et 
un  escadron  du  train  des  équipages.  Partout,  ne  man- 
quaient pas  de  raconter  les  feuilles  officielles  et 
officieuses,  il  laissait  sur  sa  route  des  marques  de  sa 
munificence.  A  peine  de  retour  à  Paris  —  c'était  en 

Juin  iSoG.  juin  —  il  repartit  pour  les  départements  du  Centre  oii  la 
Loire  avait  également  exercé  ses  ravages.  C'était  un 
spectacle  navrant.  Toute  la  région  était  transformée  en 
un  \cc  immense.  A  Tours,  Napoléon  se  promena  pendant 
plus  de  deux  heures,  au  milieu  de  quartiers  inondés. 
Puis,  il  alla  à  Blois,  à  Beaugency,  et  il  revint  à  Paris» 
après  avoir  laissé  au  Loiret,  au  Loir-et-Cher  et  à  ITndre- 
et-Loire  des  sommes  assez  importantes  destinées  au 
soulagement  des  victimes  de  l'inondation.  Sa  visite, 
cette  fois,  fut  de  courte  durée;  le  surlendemain  même 
de  son  départ,  il  était  de  retour  à  Saint-Cloud,  oii  il  se 
trouvait  en  résidence,  et  où  récenmient  il  avait  reçu 
l'archiduc  Maximilien,  frère  de  l'empereur  d'Autriche, 
le  futur  empereur  du  Mexique. 

Le  budget  de         ^^  Corps  législatif  était  alors  en  pleine    discussion 

i8o7.         du  budget  de  1 857,  laquelle  s'était  ouverte  le  4  juin  1856. 

Sans  être  bien  longue  et  bien  animée,  comme  c'était 

la  coutume  durant  cette  première  période  de  l'Empire, 

elle  dura  un  peu  plus  longtemps  que  d'habitude;  elle 

occupa  six  séances,  et  pourtant  lés  dépenses  montaient 
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toujours.  Le  découvert  s'élevait  à  près  de  500  millions.  Juin  1856. 
Sur  les  énormes  emprunts  contractés  pour  les  dépenses 
de  la  guerre  de  Crimée,  il  y  avait  un  reliquat  de 
300  millions.  Cette  somme,  au  dire  du  gouvernement, 
était  suffisante  pour  subvenir  aux  derniers  frais  de  la 
guerre,  tels  que  ceux  de  réintégration  de  l'armée  et  de 
son  matériel  en  France.  Pas  un  député  ne  réclama  la 
parole  pour  proposer  qu'on  entrât  sérieusement  dans  la 
voie  des  économies.  Subventions  par- ci,  subventions 
par-là,  étaient  accordées  avec  une  étonnante  facilité! 
On  ne  se  souciait  guère  de  demander  au  gouvernement 
compte  des  sommes  immenses  mises  par  le  pays  à  sa 
disposition,  et  dont  une  partie  était  détournée  de  sa 
destination  en  chemin.  Satisfaite  des  explications  des 
orateurs  du  Conseil  d'État,  la  Chambre  vota  sans  oppo- 
sition le  budget  des  dépenses. 

Un  député  de  Paris,  M.  Perret,  profita  de  cette  Les  critiques 
discussion  du  budget  pour  peindre  sous  des  couleurs  "^^  ^'  ^^^^^*' 
fort  sombres  la  situation  morale  du  pays.  Il  se  plaignit 
qu'à  la  faveur  des  grandes  opérations  destinées  à  doter 
la  France  d'admirables  entreprises,  il  se  fut  étabh  un 
irrésistible  courant  qui,  au  grand  détriment  de  l'agri- 
culture, de  la  propriété  et  de  Tindustrie,  entraînait  tous 
les  capitaux  dans  le  gouffre  de  la  spéculation.  Il  montra 
la  Bourse  devenue  une  espèce  de  temple,  où  l'agiotage 
avait  son  culte,  et  où  trop  souvent  les  pères  de  famille 
engloutissaient  le  patrimoine  de  leurs  enfants. 

Les  agents  de  change,  selon  lui,  n'observaient  pas 
assez  sérieusement  les  règles  de  leur  profession.  Ils 
faisaient  beaucoup  trop  d'affaires  à  terme  et  prélevaient, 
en  mainte  occasion,  des  courtages  sur  des  sommes 
dont  le  versement  n'avait  pas  été  entièrement  effectué. 
Il  y  avait  là  un  abus  dont  M.  Perret  invitait  le  gouver- 
nement à  se  préoccuper.  Il  flétrit  surtout  les  opérations 
clandestines  qui  se  faisaient  en  dehors  du  ministère  des 
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Juin  1856.  agents  (le  change,  et  qui  n'offraient  aucune  garantie  do 
moralité.  En  conséquence,  il  invitait  le  gouvernement 
à  présenter  un  projet  de  loi  de  nature  à  mettre  une 
digue  au  débordement  de  la  spéculation  et  à  satisfaire 
l'opinion  publique. 

M.  Perrès  ne  voyait  pas,  comme  M.  de  Montalem- 
bert,  dans  la  disette  des  discussions  politiques,  la  cause 
des  désordres  dont  il  se  plaignait;  ces  désordres  il  les 
attribuait  à  ce  qu'on  aimait  trop  les  gains  faciles, 
cherchés  en  dehors  du  travail  régulier.  Or,  ce  n'était 
pas  d'aujourd'hui  que  l'homme  aimait  les  gains  faciles. 
Seulement,  en  fermant  à  son  activité  le  champ  vaste  de 
la  politique,  en  donnant  un  essor  immodéré  à  l'esprit 
d'entreprise,  on  l'avait  en  quelque  sorte  forcé  de  cher- 
cher ailleurs  un  aliment  à  cette  activité  et  de  se  lancer 
dans  les  hasards  de  la  spéculation,  comme  l'avait  fort 
bien  démontré  M.  de  Montalembert. 
Les  excuses  de         M.  Baroche,  président  du  Conseil  d'État,  s'efforça 

M.  Baroche.      j      i  ^   i  .  '  -^ 

de  décharger  le  gouvernement  de  toute  responsabilité 
dans  les  scandales  et  les  trafics  dont  la  Bourse  était  le 
théâtre  ;  il  rappela  les  efforts  de  Tadministration  pour 
empêcher  certaines  valeurs  de  se  produire  soit  à  l'inté- 
rieur, soit  au  dehors  de  la  Bourse.  Mais  c'étaient  là  des 
efforts  superflus  pour  exonérer  le  gouvernement  de 
cette  responsabilité,  les  gens  de  l'entourage  le  plus 
intime  du  pouvoir  étaient  inféodés  à  la  spéculation.  Il 
n'était  pas  d'affaire  véreuse  où  ne  fût  mêlé  M.  de  Morny, 
par  exemple.  Quand  un  gouvernemeni  permet  à  ses 
conseillers  les  plus  autorisés  de  trafiquer  de  tout  et  sur 
tout,  quand  on  voit  des  affaires  aussi  scandaleuses  que 
celle  du  Transcontinental  se  produire  sur  la  recomman- 
dation du  Moniteur,  journal  officiel,  on  est  fondé  à  dire 
que  le  gouvernement  porte  devant  Tavenir  la  responsa- 
bilité des  actes  qu'il  a  couverts  d'une  protection  officieuse 
ou  encouragés  par  son  silence. 
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Malgré  les  vives  critiques  dont  il  avait  été  l'objet,  Jui\  1856. 
l'ensemble  du  budget  de  1857  fut  adopté  à  l'unanimité 
dans  la  séance  du  il  juin.  Il  se  soldait  en  dépenses  par 
la  somme  de  1,698,904,664  francs  et  en  recettes  par 
celle  de  1,709,874,512  francs,  soit  un  excédent  apparent 
de  recettes  de  10,909,848  francs.  Et  ce  budget  paraissait 
déjà  monstrueux  à  cette  époque  (1). 

Divers  projets  de  loi  sur  le  dessèchement  des  marais, 
sur  les  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse,  sur  l'auto- 
risation à  accorder  au  département  de  la  Seine  de 
contracter  un  emprunt  de  50  millions  et  de  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  trente  ans,  de  dix  centimes 
additionnels  pour  l'extinction  de  partie  de  la  dette 
départementale  et  pour  le  service  de  la  caisse  de  la 
boulangerie,  créée  en  vue  de  prévenir  la  cherté  du  pain, 
occupèrent  les  dernières  séances  du  Corps  législatif, 
dont  il  fallut  proroger  la  session  jusqu'au  2  juillet. 

La  discussion    qui    s'engagea    dans    la  séance   du   Loi  sui-'es  so- 
4^rv    •    •  •   A     1      I    •        1    xT  ''i'^    ^.»      ciétés oncom- 

30  jum,  sur  un  projet  de  loi  relatit  aux  sociétés  en     j^j^ndite. 
commandite,  emprunta  une  vivacité  toute  particulière 
des  derniers  débats  auxquels  avait  donné  lieu,  lors  de 
la  discussion  du  budget,  la  fièvre  des  spéculations. 

L'esprit  de  spéculation,  si  imprudemment  déchaîné 
par  le  gouvernement  impérial,  enfantait  chaque  jour 
des  scandales.  D'audacieux  coquins  détroussaient  pu- 
bliquement une  foule  de  malheureux  qui,  cédant  à  l'ap- 
pât de  gros  bénéfices,  venaient,  sur  la  foi  de  promesses 
menteuses,  jeter  leur  argent,  les  économies  lente- 
ment amassées,  dans  le  gouffre  de  la  spéculation.  La 
Bourse  était  devenue  une  véritable  caverne  de  voleurs. 

Le  gouvernement  songea  à  réprimer  ces  excès  dont 

(1)  Le  budget  définitif  pour  1857,  avec  les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires,  ne  dépassa  pas  sensiblement  le  budget  voté.  Il  s'éleva, 
pour  les  dépenses,  à  la  somme  de  1,858,493,891  francs,  et  pour  les 
recettes,  à  celle  de  1,871,381,904  francs.  Ce  qui  donnait,  cette  fois,  un 
excédent  de  12,888,013  francs.  [Dictionnaire  des  Finances,  t.  I,  p.  585.) 
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Juin  1856.      la  responsabilité  pesait  sur  lui  tout  entière.  Le  projet  de 
loi  présenté  par  lui   au  Corps  législatif,  décidait  qu'à 
l'avenir  une  société  en  commandite  ne  serait  légalement 
constituée  que  lorsque  la  totalité  de  ses  actions  aurait 
été  souscrite.  Il   fut   désormais  interdit  de  diviser  le 
capital  de  ces  actions  en  coupons  de  moins  de  cent  francs, 
quand  ce  capital  n'excéderait  pas  200,000  francs,  et  en 
coupons  de  moins  de  cinq  cents  francs,  quand  il  serait 
supérieur  à  cette  somme.  Enfin,  à  l'égard  des  tiers,  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  devaient,  en  certains 
cas,  partager  la  responsabilité  avec  les  gérants.  Mais 
c'étaient  là  des  palliatifs  insuffisants  ;  les  abus,  les  scan- 
dales de  tous  genres  n'allaient  pas  tarder  à  se  produire 
comme  par  le  passé.   Le  mal  tenait  à  la   constitution 
même  du  pays,  comme  le  dit  fort  bien  M.  de  Montalem- 
bert.    La  nation    s'était  désintéressée   de   ses  propres 
affaires;  elle  avait  abandonné  à  un  individu  la  direction 
w  de  ses  destinées  ;  elle  récoltait  les  fruits  amers  du  grain 

qu  elle  avait  semé.  On  ne  songeait  plus  à  la  liberté,  aux 
droits  de  Tbomme  ;  mais  on  se  jetait  à  corps  pt-rdu  dans 
des  spéculations,  au  fond  desquelles  étaient  le  déshon- 
neur pour  quelques-uns  et  la  ruine  pour  beaucoup. 

La  loi  fut  votée.  Mais,  il  faut  bien  le  dire,  elle  était 
détestable.    La   responsabilité    beaucoup    trop    lourde 
imposée  aux  conseils  de  surveillance  devait  empêcher 
beaucoup   de  gens   fort  honnêtes,  mais  craintifs,   d'y 
entrer.  Quant  aux  fripons,  il  n'y  avait  pas  là  de  quoi 
les  retenir.  On  leur  fit  la  place  beaucoup  trop  belle,  et 
l'on  fournit  aux  artisans  de  chantage  un  terrain  adnn'ra- 
blement  préparé  pour  exercer  leur  industrie. 
Ce  que  coûte         Les  prodigalités  auxquelles  on  se  livrait  dans  les 
d'un^prince^  hautes  régions  du  pouvoir  n'avaient  pas  peu  contribué, 
comme  je  l'ai  dit,  à  déchaîner  l'esprit  de  spéculation. 
Comme  on  dépensait  vite  et  beaucoup,  on  voulait  gagner 
rapidement  beaucoup  d'argent.  Le  baptême  du  prince 
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impérial,  qui  eut  lieu  vers  cette  époque,  peut  donner      Juin  i856. 
une  idée  des  habitudes  ruineuses  de  ce  temps  et  de  ce 
régime. 

La  seule  layette  de  l'enfant  coûta  cent  mille  francs  ; 
une  bagatelle.  En  revanche  on  n'allouait  qu'une  cinquan- 
taine de  mille  francs  en  secours  aux  parents  des  enfants 
nés  le  même  jour  que  le  petit  prince,  et  ces  enfants 
étaient  au  nombre  de  prés  de  quatre  mille.  Quatre-vingt- 
cinq  mille  francs  avaient  été  employés  en  achat  de 
médailles,  pouf  les  auteurs  des  cantates  et  vers  composés 
à  l'occasion  de  la  naissance  du  prince  impérial.  Le 
cortège  du  baptême  (service  des  écuries)  coûta  à  lui 
tout  seul  cent  soixante-douze  mille  francs.  Les  frais  à 
supporter  par  la  liste  civile  s'élevèrent  à  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  mille  francs.  Près  de  neuf  cent  mille 
francs,  rien  que  pour  un  baptême!  Et  ce  n'était  pas  tout. 

Ce  n'était  pas  que  Timpératrice,  si  encline  aux  folles  La  charité  de 
dépenses,  ne  fût  animée  des  meilleures  intentions.  Elle  l'^inpératrice. 
était  charitable  et  bienfaisante,  comme  il  est  si  facile  de 
l'être  d'ailleurs  à  ceux  que  la  fortune  a  comblés  de  ses 
faveurs  et  qui  n'ont  qu'à  ouvrir  les  mains  pour  en  laisser 
tomber  des  trésors.  Elle  recherchait  la  popularité  fondée 
sur  des  bienfaits.  Elle  visitait  les  pauvres,  les  malades, 
les  ouvriers.  On  l'avait  vue,  au  neuvième  mois  de  sa 
grossesse,  régler  dans  tous  ses  détails  les  dispositions 
intérieures  d'une  maison  d'éducation  pour  les  jeunes 
ouvrières,  fondée  par  ses  soins  dans  le  haut  du  faubourg 
Saint-Antoine. 

De  même  qu'elle  avait  affecté  à  une  œuvre  charitable 
la  somme  que  la  ville  avait  votée  lors  de  son  mariage 
pour  lui  acheter  une  parure  de  diamants,  de  même  elle 
voulut  qu'on  employât  à  une  œuvre  de  bienfaisance  pour 
les  enfants  du  peuple  une  somme  de  quatre-vingt  mille 
francs,  recueiUie  par  souscriptions  de  vingt- cinq  cen- 
times, pour  offrir  au  prince  qui  venait  de  naître  un 
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Juin  1856.  témoignage  de  dévouement.  Cette  somme,  grossie  de 
quelques  milliers  de  francs  fournis  chaque  année  par  la 
cassette  impériale,  dut  servir  à  l'apprentissage  d'une 
centaine  d'orphelins. 

Sans  doute,  la  pensée  était  excellente;  mais  c'était 
un  remède  insuffisant  aux  douleurs  et  aux  souffrances 
du  prolétariat.  A  peine  y  avait-il  là  de  quoi  réparer  dans 
une  très  faible  mesure  la  centième  partie  dés  misères 
causées  par  les  proscriptions  de  Décembre.  Le  Corps 
législatif  crut  devoir  faire  contribuer  la  nation  pour 
quatre  cent  mille  francs  aux  splendeurs  de  la  solennité 
et  des  fêtes  du  baptênie  du  prince  impérial,  et  un  décret 
du  mois  suivant  ouvrit,  pour  couvrir  les  dépenses  de  la 
cérémonie,  un  crédit  supplémentaire  de  cent  vingt  mille 
francs.  Croit-on  que  cette  somme  n'eût  pas  mieux  été 
employée  à  fonder  des  institutions  de  crédit  populaire 
et  à  encourager  des  associations  ouvrières?  Mais  c'était 
comme  au  temps  de  Marie-Antoinette,  on  faisait  de 
petites  aumônes  et  de  grandes  fêtes. 
Cérémonies  du  Le  baptême  eut  lieu  le  14  juin  1856,  au  retour 
prfncr'fmpé-  ^^'"^^  nouvelle  excursion  de  l'empereur  dans  les  dépar- 
nai.  tements  inondés.  Il  revenait  d'Angers  et  de  Nantes,  oii 

il  avait  décoré  de  sa  main  quelques-unes  des  personnes 
qui  s'étaient  le  plus  signalées  par  leur  dévouement. 

Le  baptême  du  prince  impérial  se  fit  au  milieu  d'un 
cérémonial  dont  l'éclat  effaija  tout  ce  qu'on  avait  vu 
jusque-là.  Les  tribunaux  chômèrent,  la  Bourse  n'ouvrit 
point  ses  portes,  la  vie  de  la  nation  se  trouva  en  quelque 
sorte  suspendue. 

L'intérieur  de  Notre-Dame,  merveilleusement  décoré 
pour  la  circonstance,  offrait  un  coup  d'œil  féerique. 
Tout  ce  que  Paris  comptait  de  hauts  personnages 
officiels  vint  s'asseoir  sous  les  voûtes  de  la  vieille  cathé- 
drale. Cour  de  cassation.  Cour  des  comptes,  Cour  impé- 
riale, tribunaux  de  commerce  et  de  première  instance, 
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Institut  de  France,  Conseil  de  l'ordre  des  avocats  à  la 
Cour  de  cassation,  Chambre  des  avoués,  Chambre  des 
notaires,  corporation  des  agents  de  change,  Académie 
de  médecine,  etc.,  etc.,  envoyèrent  des  députations. 
Des  délégués  du  consistoire  de  la  confession  d'Augsbourg 
et  du  consistoire  central  israélite,  transigeant  avec  les 
sévérités  de  leurs  religions  respectives,  vinrent  s'age- 
nouiller pour  cette  fois  devant  le  maître-autel  de  Notre- 
Dame. 

Le  pape,  qui,  ainsi  qu'on  l'a  vu  déjà,  avait  accepté 
d'être  le  parrain  de  l'enfant,  était  représenté  par 
S.  Ém.  Patrizi,  cardinal-légat  a  latere;  la  reine  de  Suède, 
par  la  grande-duchesse  de  Bade. 

L'ancienne  étiquette  avait  été  religieusement  obser- 
vée dans  ses  plus  minutieux  détails.  Le  cierge  était  porté 
par  la  comtesse  de  Montebello,  le  chrémeau  par  la 
baronne  de  Malaret,  la  salière  parla  baronne  de  Latour- 
Maubourg,  le  bassin  par  la  comtesse  de  Labédoyère, 
l'aiguière  par  la  comtesse  de  Rayneval,  la  serviette  par 
M™«  de  Saulcy. 

Après  que  le  cardinal-légat  eut  procédé  à  la  cérémonie 
du  baptême  dans  un  vase  de  cuivre  ciselé  que,  d'après 
la  tradition,  saint  Louis  avait  rapporté  des  croisades  et 
où  ses  enfants  avaient  été  baptisés,  le  grand-maître  des 
cérémonies  salua  gravement  l'empereur,  l'impératrice 
et  le  jeune  prince,  qui  fut  remis  par  sa  gouvernante 
entre  les  bras  de  son  père.  Puis,  un  aide  des  cérémonies 
s'avança  au  milieu  du  chœur  et  cria  par  trois  fois  :  Vive 
le  prince  impérial  !  L'empereur  alors  présenta  l'enfant 
aux  assistants,  et,  malgré  la  majesté  du  saint  lieu,  une 
immense  acclamation  retentit.  Voilà  pourtant  où  en 
était,  en  1836,  la  France  de  la  Révolution! 

Le  lendemain  dimanche,  il  y  eut  des  fêtes  nautiques 
et  des  spectacles  gratis  dans  la  journée;  le  soir,  des 
illuminations  et  des  feux  d'artifice.  Les  quatre  cent  mille 
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Juin  1856.  francs  votés  par  le  Corps  lép^islatif  et  pris  dans  la  bourse 
des  contribuables,  s'en  allaient  en  fumée.  Jamais,  assure 
le  journal  officiel,  foule  plus  sympathique  et  plus  animée 
ne  s'était  pressée  dans  les  rues  et  sur  les  places  de  Paris. 
11  y  avait  curiosité  plutôt  que  sympathie,  et  je  ne  me 
trompe  pas  en  affirmant  que,  dans  la  multitude  innom- 
brable des  citoyens  répandus  ce  jour-là  dans  les  rues  de 
la  capitale,  bien  peu  croyaient  à  l'avenir  de  l'enfant  dont 
le  baptême  coûtait  si  cher  au  pays. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  émotions  de  la  famille  impé- 
riale que  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  achevèrent  leur 
session  cette  année. 

On  se  rappelle  un  acte  héroïque  du  Sénat.  Il  avait 
repoussé,  dans  le  cours  de  cette  session,  une  loi  relative 
à  l'établissement  d'une  taxe  municipale  sur  les  chevaux 
et  voitures  de  luxe  circulant  dans  Paris,  comme  je  l'ai 
dit  plus  haut.  Il  est  vrai  qu'il  ne  s'agissait  guère  ici  que 
des  intérêts  des  riches.  Jamais  on  ne  le  vit  montrer 
pareille  sollicitude  pour  les  intérêts  des  classes  néces- 
siteuses. 
La  caisse  des  Le  Corps  législatif  discutait  alors  un  projet  de  loi 
retraites  pour  concernant  la  caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse.  Four- 
nir  aux  personnes  peu  fortunées  les  moyens  de  s  assurer 
pour  leurs  vieux  jours  une  rente  viagère  qui  les  mît  à 
l'abri  du  besoin  était  assurément  une  bonne  chose.  Mais 
encore  fallait-il  ne  pas  compromettre  le  patrimoine  des 
familles.  Or,  il  était  à  craindre  que,  comme  dans  l'affaire 
de  la  dotation  de  l'armée,  le  gouvernement  n'eût  eu 
qu'une  préoccupation,  celle  de  se  procurer  de  l'argent, 
dont  il  avait  un  besoin  insatiable.  Comment!  on  allait 
autoriser  un  père  à  livrer  ses  fonds  à  l'État,  au  risque 
de  ne  laisser  à  ses  enfants  que  la  ruine! 

M.  Delapalme  s'éleva  très  vivement  contre  ce  projet. 
Il  y  avait,  du  reste,  selon  lui,  un  moyen  facile  d'em- 
pêcher   des   placements    auxquels  un    censeur  sévère 
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ne  pouvait  donner  son  assentiment.  C'était  de  n'admettre  juin  1856. 
la  constitution  d'une  rente  viagère  sur  la  tête  d'un 
homme  ou  d'une  femme,  que  sur  un  certificat  du  juge 
de  paix  constatant  que  cet  homme  ou  cette  femme  n'avait 
pas  d'enfants,  ou  bien  que  la  situation  pécuniaire  de  la 
famille  pouvait  motiver  l'établissement  de  cette  rente. 

Ces  observations,  si  judicieuses  pourtant,  parurent 
faire  peu  d'impression  sur  les  membres  du"  Corps  légis- 
latif; ils  votèrent  la  loi  à  l'unanimité,  y  compris 
M.  iN'lapalme  lui-même. 

\  iut  ensuite  un  projet  de  loi  relatif  au  tarif  des  sucres  Encore  le  tarif 
des  colonies  françaises.  Une  foule  de  lois  avaient  été  ^^^  sucres, 
faites  déjà  sur  la  tarification  des  sucres.  Le  grand 
problème  à  résoudre  était  de  protéger  notre  industrie 
coloniale  sans  nuire  à  la  fabrication  indigène.  3T  Gra- 
nier  de  Cassagnac  se  fit  l'avocat  ardent  des  intérêts 
de  nos  colonies.  M.  du  Mirai  fut  le  champion  du  sucre 
de  betterave.  Il  n'eut  pas  de  peine  à  montrer  les 
immenses  bienfaits  apportés  dans  nos  campagnes  par 
l'industrie  sucrière  indigène.  Grâce  à  cette  industrie, 
on  avait  vu  cesser  dans  une  partie  de  nos  départements 
le  long  chômage  de  l'hiver,  si  préjudiciable  d'ordinaire 
aux  populations  rurales.  Il  y  avait  donc,  selon  lui,  un 
immense  intérêt  à  ce  que  l'on  assurât  la  prospérité  de 
notre  fabrication  indigène  par  des  droits  suffisamment 
protecteurs  sur  les  sucres  exotiques. 

Il  serait  beaucoup  trop  long  d'entrer  dans  le  détail 
des  discussions,  d'ailleurs  fort  intéressantes,  qu'amena 
ce  projet  de  loi  sur  les  sucres.  Il  en  résulta  cette  vérité 
essentielle,  à  savoir  que  l'important  était  de  permettre 
à  la  fabrication  indigène  ou  coloniale  de  livrer  les  sucres 
à  bon  marché  à  la  consommation,  et  que,  pour  cela,  il 
fallait  nécessairement  dégrever  les  tarifs.  Le  Corps 
législatif  se  trouva  complètement  d'accord  avec  le  gou- 
vernement sur  ce  point.  Mais  le  problème  ne  fut  pas 
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encore  résolu  par  la  loi  actuelle.  Ce  qu'il  faudrait 
supprimer,  c'est  Timpot  de  consommation.  Le  jour  où 
l'on  sera  arrivé  à  cette  grande  réforme,  la  production 
sera  vraiment  protégée  et  toutes  les  denrées  de  première 
nécessité  pourront  être  livrées  à  bon  marché  aux  classes 

nécessiteuses. 

Pendant  que  le  Corps  législatif  achevait  sa  session 
en  discutant  une  loi  sur  le  drainage,  le  Sénat  était  saisi 
d'un  projet  de  sénatus-consulte  concernant  la  régence. 

Mais,  avant  d'aborder  ce  sujet,  il  est  bon  de  dire  un 

mot  d'une  proposition  émanant  directement  de  ce  corps, 

pour  montrer  tout  le  parti  qu'il  savait  tirer  de  la  part 

d'initiative  qui  lui  avait  été  réservée.  Aux  termes  de  la 

Constitution,  le  Sénat  avait  le  droit  de  formuler  des 

propositions  ayant  trait  à  de  grands  intérêts  publics.  11 

avait  eu,  dans  le  courant  du  mois  précédent,  l'heureuse 

idée  de  demander  qu'une  loi  consacrât  l'érection  d'un 

monument  en  Thonneur  de  l'empereur  Napoléon  III  et 

de  l'armée.  Napoléon  \^'  avait  la  colonne  Vendôme,  à 

laquelle  se  rattachaient  particuhèrement  les  souvenirs 

d'Austerlitz  et  d'Iéna,  il  en  fallait  une  à  Napoléon  III, 

pour  rappeler  sans  doute  les  exploits  de  Crimée  et  de 

Décembre. 

«  Aux  yeux  de  la  France,  plus  que  jamais  chevale- 
resque et  généreuse,  disait  l'exposé  des  motifs  de  cette 
proposition,  s'il  est  un  intérêt  public  de  premier  ordre, 
c'est  celui  de  sa  gloire;  c'est  l'expression  de  la  recon- 
naissance nationale  pour  des  victoires  qui  Télèvent  si 
haut  parmi  les  nations  dont  s'honore  le  genre  humain.  » 
En  fait  de  gloire  le  Sénat  du  second  Empire  ne  se  mon- 
trait pas  bien  difficile. 

Ce  monument,  qui  eût  exprimé  à  la  fois  l'admira- 
tion et  la  reconnaissance  du  Sénat,  aurait  été  élevé  au 
point  culminant  du  nouveau  boulevard  de  Sébastopol 
prolongé,  entre  le  Panthéon  rendu  au  culte  et  le  palais 
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du  Luxembourg.  «  En  cet  endroit,  lit-on  encore  dans 
l'exposé  des  motifs,  cette  voie  monumentale  croise  la 
nouvelle  voie  sacrée  qui  conduit  du  temple  des  lois  au 
temple  de  Dieu,  à  Sainte-Geneviève,  qui  signifie  pour 
Paris  les  anciens  conquérants  du  Nord  rétrogradant 
vers  rOrient.  »  Le  temple  des  lois,  c'était  le  Sénat. 

Reportant  leurs  souvenirs  vers  cette  expédition  de 
Rome,  par  laquelle  l'empereur,  alors  simple  président 
de  la  République,  avait  commencé  de  violer  les  lois  de 
son  pays,  les  membres  du  Sénat  voulaient  que,  sur  la 
partie  du  piédestal  tournée  vers  l'Italie,  on  vit  figurer 
l'armée  française  au  pied  du  Capitole,  honorant  ses  dra- 
peaux en  saluant  Sa  Sainteté  Pie  IX,  replacé  dans  la 
chaire  de  Saint-Pierre  par  la  victoire  de  la  France.  Ces 
épaves  de  l'ancien  comité  de  la  rue  de  Poitiers  ne  se 
demandaient  pas  si  ce  n'était  point  là  un  hommage 
rendu  au  crime  et  au  parjure. 

La  statue  de  l'empereur  Napoléon  III  aurait  eu 
naturellement  sa  place  au  faîte  de  la  nouvelle  colonne, 
sur  le  socle  de  laquelle,  du  côté  regardant  le  Sénat,  on 
eût  gravé  ces  simples  mots  : 


Juin  185G. 
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A 

LA   NOUVELLE   GRANDE   ARMÉE 

VŒU 

DU    SÉNAT    ET    DE    LA    FRANCE 


Le  Sénat  en  fut  pour  ses  frais  de  courtisanerie;  son 
idée  fut  indéfiniment  ajournée.  L'empereur  trouvait 
sans  doute   qu'il  n'avait  pas  encore  accompli  d'assez 

grandes  choses. 

La  naissance  du  prince  impérial  avait  nécessairement 
fait   songer  à  l'institution  de  la  régence.  L'empereur 


ves. 
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Juin  1836.       voulut  que  Cette  régence  fût  dévolue  à  l'impératrice  au 
cas  011  il  viendrait  à  mourir  avant  la  majorité  de  son  fils  ; 
le  sénatus-consulte  fut  donc  rédigé   dans  ce  sens,  et 
présenté  au  Sénat  dans  la  séance  du  17  juin  1856. 
Juillet  18o6.  Lorsque,  le  8  juillet,  commença  au  Sénat  la  discus- 

Pensions  aux  sion  de  cet  acte  important,  la  session  du  Corps  législatif 
fionVires^et  ^^^^^  ^^J^  close;  il  s'était  séparé  le  2  juillet.  Ce  jour-là 
à  leurs  veu-  toute  la  séance  avait  été  consacrée  à  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  relatif  aux  pensions  des  hauts  fonction- 
naires de  l'Empire.  Le  gouvernement  proposait  d'at- 
tribuer au  chef  de  l'État  le  droit  exorbitant  d'accorder, 
par  simple  décret,  aux  ministres  et  autres  grands  fonc- 
tionnaires, à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants,  aux  veuves 
et  aux  enfants  des  maréchaux  et  amiraux,  des  pensions 
dont  le  maximum  n'excéderait  pas  vingt  mille  francs. 
Mais,  fit-on  observer  timidement,  ne  serait-il  pas  sage 
de  laisser  aux  représentants  du  pays  le  droit  de  voter 
ces  sortes  de  pensions,  ne  fut-ce  que  pour  mettre  le 
chef  de  l'État  en  garde  contre  les  obsessions  des  sollici- 
teurs. La  commission  chargée  de  l'examen  de  la  loi 
alla  même,  par  l'organe  de  3L  Legrand,  député  du 
Nord,  jusqu'à  conclure  au  rejet.  Mais  ces  conclusions, 
vivement  appuyées  par  M.  d'Andelarre,  échouèrent 
contre  l'éloquence  de  M.  Baroche,  président  du  Con- 
seil d'État.  Il  ne  se  rencontra  que  trente-six  opposants. 
Il  fut  décidé  qu'il  serait,  chaque  année,  inscrit  au 
budget  une  somme  de  500,000  francs,  spécialement 
affectée  à  ces  sortes  de  pensions.  L'empereur  demeura 
le  maître  absolu  de  les  distribuer  selon  son  bon  plaisir,  à 
la  condition  toutefois  qu'elles  ne  formeraient  pas  double 
emploi  avec  d'autres  pensions  ou  traitements  payés  par 
le  Trésor,  et  qu'elles  ne  seraient  accordées  qu'à  des 
personnes  sans  fortune.  On  verra  combien  peu  le  chef 
de  l'État  devait  tenir  compte  de  cette  dernière  restric- 
tion. 


Le  sénatus- 
consulte  sur 
la  régence. 
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La   session  du  Corps  législatif  terminée,  le  Sénat  Juillet  mQ 
pouvait  à  son  aise  occuper  l'attention  publique.  Dans 
l'exposé  des  motifs    dont   était  précédé  le  projet   de 
sénatus-consulte   sur   la  régence,  M.   Baroche,   après 
avoir    rappelé   que    dans    la   monarchie    française    la 
régence  avait  presque  toujours  été  déférée  aux  reines- 
mères,  avait  ajouté  que  quelques-unes  de  ces  régences 
n'avaient  été  pour  le  pays  ni  sans  gloire,  ni  sans  utilité. 
C'était  là  une  appréciation  historique  un  peu  risquée 
peut-être.  La  régence  d'Anne  d'Autriche  et  les  troubles 
qui  avaient  accompagné  la  minorité  de  Louis  XIV  ne- 
taient  pas  faits  pour  encourager  une  assemblée  de  légis- 
lateurs à  confier  aux  mains  d'une   femme  la  direction 
momentanée  des  affaires  du  pays.  Mais  Napoléon  V' 
avait  préparé  lui-même  le  sénatus-consulte  du  5  février 
1813,  qui  avait  déféré  la  régence  à  l'impératrice  Marie- 
Louise,  c'était  une  raison  sans  réplique  aux  yeux   du 
président  du  Conseil  d'État. 

La  discussion  sur  ce  projet  de  sénatus-consulte  s'ou- 
vrit le  8  juillet  1856.  Dans  l'intervalle,  l'impératrice  avait 
été,  de  la  part  du  pape,  l'objet  d'une  galanterie  toute 
particulière.  Elle  avait  reçu  de  lui  la  Rose  d'or.  Ce  pré- 
sent consistait  en  un  rosier  d'or,  couvert  de  roses  en 
fleur.  Le  vase  dans  lequel  se  trouvait  renfermé  le  rosier 
était  également  d'or  massif,  et  il  reposait  sur  un  socle 
de  lapis-lazuli,  où  étaient  incrustées  en  mosaïque  les 
armes  de  l'empereur  et  celles  du  Saint-Père.  Deux  bas- 
rehefs  représentant,  fun,  la  naissance  de  la  Vierge, 
l'autre,  sa  présentation  au  Temple,  ornaient  ce  vase 

précieux. 

La  Rose  d'or,  emblème  d'innocence  et  de  candeur, 
avait  été  remise  à  l'impératrice,  au  nom  du  pape,  par  le 
cardinal  Patrizi,  qui  déjà  avait  tenu  sur  les  fonts  de  bap- 
tême le  prince  impérial.  C'était  à  la  chapelle  du  palais  de 
Saint-Cloud,  après  la  messe,  dans  la  matinée  du  15  juin, 


L'impératrice 
et  la  Rose 
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qu'avait  eu   lieu   cette  cérémonie,  dont  les  sceptiques 
s'égayèrent  fort  à  l'époque. 

L'attribution  de   la  régence  à  l'impératrice   parut 

scnatus-con-    ^k^„^      i  ^    r   .    i    •       i,         .  . 

suite  sur  la  ^"^^^  P^"^  grave,  et  fut  lom  d  avoir  une  approbation 
régence.  unanime,  même  parmi  les  personnes  résignées  à  l'Em- 

pire. 11  y  eut  au  Sénat  une  sorte  d'opposition  latente.  La 
femme  de  Napoléon  III  était  adonnée  à  la  dévotion 
comme  au  plaisir.  Les  bals,  les  concerts,  les  spectacles 
souvent  répétés  à  la  cour,  se  mêlaient  à  la  pratique  des 
exercices  religieux.  Il  y  avait  comme  une  alliance  intime 
de  sacristie  et  de  boudoir.  On  savait  l'impératrice  au 
mieux  avec  les  membres  les  plus  intolérants  du  clergé; 
on  assurait  que  c'était  elle  qui  signalait  aux  sévérités 
de  son  auguste  époux  les  audaces  des  libres-penseurs; 
et  l'on  se  demandait  avec  quelque  anxiété  ce  que  devien- 
drait la  liberté  de  conscience  quand  les  destinées  du 
pays  seraient  entre  de  pareilles  mains. 

Ce  fut  évidemment  cette  considération  qui  engagea 
M.  de  La  Valette,  notre  ancien  ambassadeur  à  Gonstan- 
tinople,  à  demander,  qu'en  prêtant  serment  de  fidélité  à 
l'empereur  mineur,  l'impératrice-régente  fût  obligée  de 
jurer  de  maintenir  les  lois  du  Concordat  et  la  liberté  des 
cultes,  comme  l'exigeait  le  sénatus-consulte  de  1813  sur 
la  régence.  Le  silence  du  Sénat  sur  ce  point  pourrait 
être,  selon  l'orateur,  considéré  comme  l'abandon  de  ces 
idées  de  tolérance  et  de  liberté  qui  étaient,  à  ses  yeux, 
une  des  plus  précieuses  conquêtes  de  notre  temps. 

«  Messieurs,  disait  M.  de  La  Valette  en  terminant, 
sur  un  autre  terrain  et  dans  des  circonstances  bien 
différentes,  j'ai  lutté  avec  toute  Ténergie  de  ma  con- 
science pour  la  liberté  de  la  foi  catbolique,  je  suis 
conséquent  avec  moi-même  en  vous  disant  d'entourer, 
dans  l'avenir,  de  toutes  les  garanties  possibles  la  liberté 
des  autres.  » 

Nombre  de  membres  s'associèrent  à  la  proposition 
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de  M.  de  Lavalette,  contre  laquelle  s'élevèrent  vivement  Juillet  1856. 
le  cardinal  Gousset  et  le  cardinal  Morlot.  Quelques 
sénateurs  la  repoussèrent  parce  qu'ils  y  voyaient  une 
marque  de  méfiance  à  l'égard  de  l'impératrice.  Ils  aimè- 
rent mieux  se  montrer  bons  courtisans  que  sages  con- 
seillers. Peu  s'en  fallut  toutefois  que  l'amendement  ne 
fût  adopté.  Il  ne  fut  écarté  qu'à  la  majorité  de  soixante- 
quatre  voix  contre  cinquante-six. 

Le  Sénat  se  montra  plus  intraitable  sur  une  question 
de  droit  civil. 

D'après  le  sénatus-consulte,  l'impératrice-mère  était 
régente  de  droit  et  avait  la  garde  de  son  fils  mineur, 
jusqu'à  ce  que  celui-ci  eût  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans 
accomplis,  si  l'empereur,  par  un  acte  rendu  public  avant 
son  décès,  n'avait  pas  disposé  de  la  régence  de  l'Empire. 
Seulement,  dans  le  projet  soumis  au  Sénat,  il  était 
interdit  à  l'impératrice-mère  de  convoler  à  de  secondes 
noces. 

Cette  restriction  parut  excessive  à  un  certain  nombre 
de  sénateurs.  Pourquoi,  disaient-ils,  mettre  l'impéra- 
trice en  dehors  du  droit  commun?  La  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  sénatus-consulte  pensa 
qu'il  y  avait  lieu  de  distinguer  entre  la  régente  et  la 
veuve.  Après  une  assez  vive  discussion,  dans  laquelle  le 
sénateur  Bonjean  prit  parti  pour  la  commission,  l'article 
du  projet  du  gouvernement  fut  modifié  en  ces  termes  : 
«  L'impératrice  régente  qui  convole  à  de  secondes  noces 
perd  de  plein  droit  la  régence  et  la  garde  de  son  fils 
mineur.  » 

L'impératrice-mère  restait  donc  libre  de  choisir  entre 
ses  affections  et  son  ambition.  Elle  pouvait  à  son  gré  ou 
se  remarier,  ou  se  consoler  du  veuvage  en  se  consacrant 
entièrement  à  ses  fonctions  de  régente. 

Le  sénatus-consulte  concernant  la  régence  fut  adopté 
le  8  juillet  1856,  à  l'unanimité  de  cent  trente-trois  votants. 
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qu'avait  eu  lieu  cette  cérémonie,  dont  les  sceptiques 
s'égayèrent  fort  à  l'époque. 

L'attribution  de  la  régence  à  l'impératrice  parut 
chose  plus  grave,  et  fut  loin  d'avoir  une  approbation 
unanime,  même  parmi  les  personnes  résignées  à  l'Em- 
pire. Il  y  eut  au  Sénat  une  sorte  d'opposition  latente.  La 
femme  de  Napoléon  lïl  était  adonnée  à  la  dévotion 
comme  au  plaisir.  Les  bals,  les  concerts,  les  spectacles 
souvent  répétés  h  la  cour,  se  mêlaient  à  la  pratique  des 
exercices  religieux  11  y  avait  comme  une  alliance  intime 
de  sacristie  et  de  boudoir.  Ou  savait  1  impératrice  au 
mieux  avec  les  m.Mnhres  les  <>Ui^  mioléraiits  du  tiergé; 
on  assuraiL  îjiic  c'ciaU  •'il"  ^jui  Mgn.ihnl  .mix  srvf'rifrs 
do  soîi  nniniNtr.  rpnux  ]e'^  :iu<la<:es  des  ii!.i-î*>^jM'!i-«Mn's; 

1  i  1 

ilf'ail     la    hht'itr    -l.'    .•nî!>.;irli,'c    t|UaliJ    k';;    dfsliiiuL'5    du 

pa\  -  serait'iii  fiiii  .j  de  pareilles  rkuii^. 

Ce  iut  evid.aiiiiirnî  cette  con-idiT.ih<=n  uni  «'îio'agea 


*  a  i  >  i  t  i  H  - 


M  I  f.  \  alelle,  notre  ancien  ah  >^a  leur  à  i". 
linupie,  a  demander,  qu'en  prètaiU  serment  de  fidélité  à 
l'empereur  mineur,  l'impératrice-rég^enle  fût  obligée  de 
jurer  de  maintenir  les  lois  du  Concordat  ella  liberté  des 
cultes,  comme  l'exigeait  le  sénatus-consulte  a  iôi  J  :sur 
la  régence.  Le  silence  du  Sénat  sur  ce  point  pourrait 
être,  selon  l'orateur,  considéré  comme  l'abandon  de  ces 
idées  de  tolérance  et  de  liberté  qui  étaient,  à  ses  yeux, 
une  des  plus  précieuses  conquêtes  de  notre  temps. 

«  licssieurs,  disait  M.  de  La  Valette  en  terminant, 
«UT  un  autre  terrain  et  dans  des  circonstances  bien 
différentes,  j'ai  lutté  avec  toute  l'énergie  de  ma  con- 
science pour  la  liberté  de  la  foi  catholique,  je  suis 
conséquent  avec  moi-même  en  vous  disant  d'entourer, 
<lans  l'avenir,  de  toutes  les  garanties  possibles  la  liberté 
des  autres.  » 

Nombre  de  membres  s'associèrent  à  la  proposition 
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de  M.  de  Lavalette,  contre  laquelle  s'élevèrent  vivement  Juillet 
le  cardinal  Gousset  et  le  cardinal  Morlot.  Quelques 
sénateurs  la  repoussèrent  parce  qu'ils  y  voyaient  une 
marque  de  méfiance  à  l'égard  de  l'impératrice.  Ils  aimè- 
rent mieux  se  montrer  bons  courtisans  que  sages  con- 
seillers. Peu  s'en  fallut  toutefois  que  l'amendement  ne 
fût  adopté.  Il  ne  fut  écarté  qu'à  la  majorité  de  soixante- 
quatre  voix  contre  cinquante-six. 

Le  Sénat  se  montra  plus  intraitable  sur  une  question 

de  droit  civil. 

D\ipr''^  le  sénatus-consulte,  l'impératrice-mère  était 
régente  de  droit  et  avait  la  garde  de  son  fils  min. air, 
jusqu'à  ce  que  celui-ci  eût  atteint  l'âge  de  dix-lmii  ans 
accomplis,  si  i  ciiiptia'ur,  par  un  acte  rendu  piil)lic  avant 
son  décès,  n'avait  pa^  disposé  do  la  régence  de  l'Empire. 
Seulement,  dan-  1-  [rojet  soumis  au  Sénat,  il  *  laïf 
iiiLci  dil  d  1  impératrice-mère  de  convoler  à  de  secondes 

noces. 

Cette  restriction  parut  excessive  à  un  certain  nombre 
de  sénateurs.  Pourquoi,  disaient-ils,  mettre  1  impéra- 
trice en  dehors  du  droit  commun?  La  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  sénatus-consulte  pensa 
qu'il  y  avait  lieu  de  distinguer  entre  la  régente  et  la 
veuve.  A^tS  une  assez  vive  discussion,  dans  laquelle  le 
sénateur  Bonjean  prit  parti  pour  la  commission,  Farticle 
du  projet  du  gouvernement  fut  modifié  en  ces  termes  : 
€  L'impératrice  régente  qui  convole  à  de  secondes  noces 
perd  de  plein  droit  la  régence  et  la  garde  de  son  fils 

mineur.  » 

L'impératrice-mère  restait  donc  libre  de  choisir  entre 
ses  affections  et  son  ambition.  Elle  pouvait  à  son  gré  ou 
se  remarier,  ou  se  consoler  du  veuvage  en  se  consacrant 
entièrement  à  ses  fonctions  de  régente. 

Le  sénatus-consulte  concernant  la  régence  fut  adopté 
le  8  juillet  1856,  à  l'unanimité  de  cent  trente-trois  votants. 
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Cependant  >[.  de  la  Rochejaquelein  avait  presque  sou- 
levé un  orage  en  demandant  que  le  Sénat  se  réunît  de 
plein  droit  immédiatement  après  la  mort  de  l'empereur 
et  sans  attendre  qu'il  fut  convoqué  par  le  Conseil  de 
régence,  comme  il  était  dit  au  projet.  Les  dynastiques 
purs  se  récrièrent  à  cette  seule  idée  du  Sénat  se  réunis- 
sant spontanément.  M.  Boulay  (de  la  Meurthe),  se 
rappelant  les  convictions  royalistes  de  M.  de  la  Roche- 
jaquelein, allait  jusqu'à  voir  dans  sa  proposition  une 
pensée,  une  possibilité  de  révolution,  une  espérance 
d'un  changement  de  dynastie. 

Si  M.  de  la  Rochejaquelein  songeait  encore  à  ses 
rois  légitimes,  c'était  bien  platoniquement,  j'imagine. 
Sa  proposition  n'en  fut  pas  moins  rejetée.  Il  fut  con- 
venu que  le  Sénat  ne  pourrait  se  réunir  qu'après  avoir 
été  dûment  convoqué  par  le  Conseil  de  régence.  Pauvre 
Sénat!  il  ne  se  doutait  pas  de  la  fragilité  de  ses  déci- 
sions, et  ne  pensait  guère  qu'avant  la  mort  du  sou- 
verain, Empire,  empereur,  impératrice,  prince  impérial 
et  lui-même  seraient  balayés  par  le  souffle  puissant  de 
la  Révolution. 


CHAPITRE   SEPTIEME 


Coup  d'œil  sur  la  situation  intérieure.  —  La  presse  et  le  second  Empire. 
—  Du  rôle  de  la  presse.  —  L'empereur  et  les  journaux.  —  Situation 
faite  à  la  presse.  —  Le  régime  des  avertissements.  —  Les  commu- 
niqués. —  La  presse  dite  littéraire.  —  La  jeunesse  et  l'Empire.  — 
MM.  Sainte-Beuve  et  Nisard.  —  Demi-opposition  à  l'Institut.  —  La 
réception  de  MM.  de  Musset  et  Berryer  à  l'Académie.  —  M.  Berryer 
et  M.  Mocquard.  —  La  promotion  forcée  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques.  —  MM.  de  Broglie  et  Ponsard  à  l'Académie 
française.  —  Mort  de  M.  Fortoul.  —  Son  rôle  funeste.  —  Les  funé- 
railles de  M.  Fortoul.  -  M.  Rouland,  ministre  de  l'instruction 
publique.  —  Lettre  de  l'empereur  sur  les  inondations.  —  L'empereur 
et  rimpératrice  à  Biarritz.  -  Insurrection  en  Algérie  et  expédition 
en  Kabylie.  —  Encore  la  cherté  des  loyers.  —  L'orphelinat  du 
prince  impérial.  —  Note  au  sujet  du  libre-échange.  —  Menace  contre 
l'Angleterre.  —  Rupture  avec  Naples.  —Affaire  de  Neufchâtel.  —  Le 
prince  de  Prusse  à  Paris.  —Une  mission  du  général  Dufour.  —Résis- 
tance de  la  Suisse.  —  Mort  de  M.  de  Salvandy  et  de  David  (d'Angers). 

—  Assassinat  de  l'archevêque  de  Paris.  —  L'archevêque  Sibour.  — 
L'assassin  Verger.  —  Son  procès  et  son  exécution.  —  Le  cardinal 
Morlot.  —  La  centralisation  administrative.  —  Essai  de  décentra- 
lisation en  Algérie.  —  Fin  de  l'affaire  de  Neufchâtel.  —  Ouverture 
de  la  session  de  1857.  —  Le  discours  impérial  —  Citation  d'une 
phrase  de  M.  Thiers.  —  La  dotation  Pélissier.  —  Encore  les  tarifs 
douaniers.  —  Libre-échange  et  protection.  —  L'évêquc  de  Moulins 
déféré  au  Conseil  d'État.  —  Le  code  de  justice  militaire.  —  Le 
tombeau  de  Napoléon  à  Sainte-Hélène.  —  Prorogation  du  Corps 
législatif.  —  Le  budget  de  1858.  —  La  question  des  fonctionnaires. 

—  L'impôt  sur  les  valeurs  mobilières.  —  Le  contingent  militaire.  — 
L'école  centrale  des  arts  et  manufactures.  —  L'affaire  du  Grand- 
Central.  —  La  corruption  dénoncée  par  M.  Belmontet.  —  Le  privi- 
lège de  la  Banque  de  France  prolongé.  —  Violente  critique  de 
M.  Kœnigswarter.  —  Dissolution  du  Corps  législatif.  —  Réception 
de  M.  Biot  à  l'Académie  française.  —  Réception  de  M.  de  Falloux. 
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—  Son  discours.  —  Le  grand-duc  Constantin  à  Paris.  —  Visite  du 
roi  de  Bavière.  —  Mort  d'Alfred  de  Musset.  —  Les  élections  de  1837. 

—  Conseils  de  M.  Louis  Blanc.  —  Ce  que  pensaient  les  hommes 
nouveaux.  —  Circulaire  de  M.  Biilault.  —  Les  invitations  du  ministre 
de  l'intérieur.  —  Circulaire  très  confidentielle.  —  Les  maires  et  les 
élections.  —  Autre  circulaire  confidentielle.  —  La  campagne  électo- 
rale en  province.  —  Ma  candidature  contre  le  docteur  Conneau.  — 
Les  cabaretiers,  fonctionnaires  publics.   —  L'attitude  des  préfets. 

—  Lettre  d'un  capitaine  de  gendarmerie  à  l'empereur.  —  Sèche 
réponse  de  l'empereur.  —  Les  élections  à  Paris.  —  La  candidature 
de  M.  Emile  Ollivier.  —  Le  comité  électoral  d'opposition  à  Paris.  — 
Scission  dans  le  camp  de  l'opposition.  —  Les  candidats  du  gouver- 
nement. —  Intervention  de  M.  Haussmann.  —  Avertissement  au 
Siècle.  —  Nouvelle  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur.  —  Triomphe 
des  candidatures  officielles. 


Juillet  18o6.  L'Empire  était  alors  à  son  apogée.  La  naissance  d'un 

fils,  une  guerre  heureuse,  sinon  par  la  fécondité  de  ses 
résultats,  du  nioins  par  sa  conclusion  glorieuse,  sem- 
blaient avoir  rnmhié  ]ps  vœux  ,]r  Napoléon  îîf  et  con- 
sacré la  monarchie  césarienne. 
LuLip  j'œil  sur  De  mauvaises  récoltes,  les  désastres  causés  par  les 
la    situation  récentes  iiiuiidations  avaient  bien  assombri  rniolnne  peu 

intérieure.         ,         ,  ,  ,     ,  .   ,        ,  , .  ,  „  ^ 
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resse  offi- 
cielle et  officieuse  saxut  tirer  {laili  des  calamités  mêmes 

au  j)i-ulil  du  ciici  du  1  Etat.  N'étail~il  pab  le  représenlaiit 
.îu  poiiplo  an  pniivnir"'  no  s'étnit-il  pas  rlnnn*^  pour  mis- 
sion d  adou<  n  h  -.  i  fixations  et  les  misères  des  classes 


nécessiteuses?  <hi  i,.  ni.sniraiî  pale,  etnii  jn-qiraux 
Ivinut'^,  lorsqu  il  parconrnif  les  (ju-iîtirr-  nmiitlus  dans 
nos  villes  dn  Cciitre  et  du  Mi.li,  ayam  pii-tois  de  Vi-.\ii 
jusqu'au  poitra.il  de  son  <  lM"\a!:  «ai  \  a  al  ait  soi!  ua-piii- 
sable  bienfaisance;  seuiciuciil  un  nu  di^dil  pa.-^  qu  il 
coûtait  bon  an  ma]  an  à  la  Franao  doux  fra!^  p.]ii>  qn'il 
n'en  aurait  fallu  pour  extirper  en  grande  pu  iie  le  pau- 
périsme et  prévenir  la  détresse  des  classes  ouvrières 
par  des  institutions  de  crédit  sagemenî  ♦  ni. ai  lues. 
Les  splendeurs  de  la  surface  cachaient  le  m,  !  !  itent 
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qui  minait  h  l'intérieur  la  société  française.  Les  étrangers  Juillet  is56. 
venaient  en  foule  visiter  la  capitale  de  l'Empire;  ils 
s'extasiaient  devant  ces  monuments  qui  s'élevaient 
comme  par  enchantement,  sans  se  demander  au  prix  de 
quelles  soulFrances  s'obtenaient  ces  merveilleux  résul- 
tats. L'élan  donné  aux  affaires  et  à  l'industrie  défiait 
toute  critique,  selon  nombre  de  gens  qu'intéressait  fort 
peu  le  souci  de  la  liberté  et  de  la  dignité  humaine.  On 
était  dans  le  meilleur  des  empires  possibles.  Quant  aux 
campagnes,  elles  vendaient  fort  cher  leurs  denrées, 
leurs  blés,  leurs  avoines  et  leurs  foins:  que  pouvaient- 
elles  souhaiter  de  plus? 

Il  s'en  fallait  de  beaucoup  pourtant  que  la  France 
Luul  entière  ne  fût  qu'enthousiasme  et  dévouement. 
D'implacables  rancunes  couvaient,  de  sourdes  colères 
grondaient  sous  le  calme  apparent.  Le  silence  honteux 
auquel  était  condamnée  la  presse  encourageait  tous  les 
scandales,  tous  les  abus.  Dans  l'insuffisance  de  publicité, 
l'absence  de  tout  contrôle,  les  loups-cerviers  de  lindus- 
trie,  les  promoteurs  d'affaires  véreuses,  protégés  par 
les  comphces  qu'ils  avaient  dans  les  hautes  régions  du 
pouvoir,  se  croyaient  sûrs  de  l'impunité.  Et  enetTeU  que 
de  hauts  voleurs  se  sont,  pendant  toute  la  durée  de 
l'Empire,  pavanés  au  soleil,  le  ruban  de  la  Légion  d'hon- 
neur a  ia  boutonnière,  insultant  par  leur  morgue  et  par 
leur  luxe  à  la  conscience  publique  ! 

Toutefois,  il  arriva  ceci  :  c'est  que,  dans  ce  silence  La  presse  et  le 
de  mort  de  la  presse,  on  mit  en  circulation  les  nouvelles  ^^''''''^ 
les  plus  extravagantes.  La  gazettep  arlée  remplaça  la 
gazette  écrite.  Les  scandales  et  les  abus  furent  m«Vne 
exagérés.  Les  salons  redevinrent,  comme  sous  le  pre- 
mier Empire,  un  foyer  de  résistance  et  d'opposition,  i  hi 
se  racontait  à  voix  basse  des  choses  effroyables,  gui  nu 
se  souvient  de  la  narration  tragique  de  la  mort  du  général 
Cornemuse,  survenue  peu  de  temps  après  le  coup  d'État? 
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On  assurait  qu'à  la  suite  d'un  vol  commis  aux  Tui- 
leries, dans  le  cabinet  même  du  prince,  un  duel  à  l'épée 
avait  eu  lieu  entre  le  général  Cornemuse  et  le  général 
de  Saint-Arnaud,  dans  un  des  corridors  du  château,  et 
que  le  premier  était  tombé  mortellement  blessé.  Quel- 
ques-uns prétendaient  même  qu'il  avait  été  frappé  sans 
combat,  assassiné.  Cette  fable  a  couru  tout  Paris  ;  et  des 
milliers  de  personnes  Tacceptèrent  comme  la  vérité. 
Or,  des  renseignements  précis  que  j'ai  eus  et  que  j'ai 
tout  lieu  de  croire  exacts,  il  résulte  que  le  général 
Cornemuse  est  mort,  d'une  liix  >n  fie  poitrine,  dans 
son  lit. 

Un  jour,  on  apprit  qu'un  pan  !ii  le  remperem  .  lo 
comte  Camérata,  lils  de  la  pnai tô5t  liaciocclii,  s'était 
fait  sauter  la  cervell*  Tnn  . mip  .Ip  pistolet,  rt  qu'une 
jeune  et  charmante  actrice  du  Gynmase,  nommée  M  i  !  lie, 
avec  laquelle  il  entretenait  des  relations  intimes,  s'était, 
de  d(  sespoir,  asphyxiée  dans  sa  chambre,  en  alluninnt 
un  réchaud,  après  avoir  été  un  moment  arrêtée  par  la 
police.  Et  les  commentaires  d'aller  leur  train  Toutes 
les  suppositions  fureul  mises  en  avant.  Un  alia  iiame 
jusqu'à  mêler  à  ce  drame  les  noms  do  IV  inpor*  nr  et 
de  rimpératrice.  J'ai  vainement,  <I<  puis,  essayé  de 
démêler  la  vérité  au  milieu  de  tous  les  bruits  contra- 
dictoires qui  ont  couru  sur  ce  double  suicide;  le  iomps 
n'a  pas  dissipé  tous  les  doutes,  et,  pour  beaucoup  de 
gens,  celte  sombre  et  mystérieuse  affaire  reste  enve- 
loppée de  ténèbres. 

Cependant,  d'une  longue  lettre  écrite,  au  moment 
de  mourir,  par  le  jeune  Camérata  à  sa  mère,  lettre  qui 
a  été  rendue  publique  après  la  chute  de  l'Empire,  il 
résulte  qu'il  se  serait  tué  uniquement  à  cause  de  la  perte 
complète  de  sa  fortune,  qu'il  avait  follement  dissipée. 

11  n'y  a  qu'un  fanal  pour  les  peuples,  qu'une  lumière 
pour  les  guider  au  milieu  des  incertitudes  de  la  vie 
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politique,  c'est  la  presse.  Les  écarts  et  les  dangers  de  Juillet  18oG. 
la  presse  sont  largement  compensés  par  les  services  Du  rôle  de  la 
immenses  dont  on  lui  est  redevable.  C'est  l'œil  du  pays  presse. 
toujours  ouvert  sur  les  empiétements  du  pouvoir,  sur 
l'arbitraire  de  ses  agents,  sur  les  trafics  scandaleux 
auxquels  se  livrent  parfois  les  hommes  du  gouverne- 
ment. Les  infamies  des  écrivains  mercenaires,  les 
exagérations  de  quelques  sectaires,  sont  sans  grande 
influence,  tombent  sous  le  mépris  public,  dans  l'infîif- 
ference  générale,  lorsque  liberté  pleine  et  entière  est 
laissée  aux  journalistes  convaincus  de  la  grandeur  de 
leur  mibbiou,  et  qui  vouent  leurs  pluiiies  au  service  de 
la  liberté,  de  la  justice  et  de  l'humanité.  Mais  les  gou- 
vernemejQts  despotiques,  pas  plus  que  les  écrivains 
mercenaires,  de  quelque  masque  qu'ils  se  couvrent,  ne 
ponvent  aimer  ni  la  justice  ni  la  vérité. 

L'empereur  Napoléon  ÎIF  avait  une  sainte  horreur  L'empereur  et 
de  la  presse.  Il  avait  bien  écrit,  à  l'époque  oh  il  vivait    ^^^  journaux. 
eu  Angleterre,  peu  de  temps  avant  son  échauliuurée  de 
Boiîl(3gne,  de  belles  phrases  en  faveur  de  l'indépendance 
de  la  pensée  ;  mais   il  sentait  alors  le  besoin  d'inté- 
resser à  sa  cause  les  journaux  et  les  journalistes. 

((.  La  presse,  qu'on  prêtons!  libre,  écrivnit-ii  ea  1839, 
est  dans  l'esclavage  le  plus  absolu  :  et  même  ce  n'est  pas 
le  ministre  qui  juge,  il  est  obligé  de  s'en  rapporter  à 
ses  LuicauA  iUen  de  plus  irrégulier,  de  plus  arbitraire 
que  ce  régime.  » 

Certes,  le  règne  de  Louis-Philippe  n'avait  pas  été 
tendre  pour  la  presse.  Enveloppée  dans  un  réseau  de 
lois  fiscales  et  draconiennes,  elle  avait  été  poursuivie 
sans  relâche  par  des  parquets  trop  zélés  et  frappée  impi- 
toyablement par  des  jurés  triés.  Mais  du  moins  trouvait- 
elle  encore  moyen  d'exprimer  sa  pensée,  et  c'était  un 
régime  à  l'eau  de  rose  auprès  de  celui  qui  lui  était 
imposé  par  Fauteur  des  Idées  napoléoniennes. 
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—  Vous  écrivez  dans  les  journaux?  demandait  un 
jour  l'empereur  à  M.  Galoppe  d'Onquaire,  écrivain  dra- 
matique, et  journaliste  à  ses  heures.  —  Oui,  sire, 
répondit  l'auteur  de  la  Femme  de  quarante  ans.  —  Tant 
pis,  reprit  l'autocrate,  le  meilleur  journal  ne  vaut  rien. 

Je  tiens  de  M.  Galoppe  d'Onquaire  lui-même  le  récit 
de  cette  édifiante  conversation. 

Une  autre  fois,  raconte  le  docteur  Véron  dans  son 
livre  intitulé  :  Quatre  ans  de  règne.  Où  en  sommes-nous?  et 
qui  parut  précisément  en  cette  année  185G,  onjouaitaux 
Tm'leries  au  jeu  des  dfMuandes  et  des  réponses.  A  cette 
question  :  «  Comment  distinLin.  i  l  mensonge  de  !i 
vérité?»  l'empereur  répondit  :  «  Hus  k  /  hs  portos  à  la 
vérité  et  au  m  ii:50uge,  ce  sera  le  mensonge  qui  LiiliLiii 
le  premier.  » 

L'empereur  pouvait  être  en  effet  une  preuve  vivante 
de  cet  aphorisme  iuimoristique.  Toutes  ses  proclama- 
tions et  ses  discours,  du  temps  où  il  était  président  de 
la  République,  avaient  été  un  outrage  presque  constant  à 
la  vérité.  Mais  pouvait-on  inférer  de  là  que  le  journa- 
lisme fut  le  tabernacle  du  mensonge?  Non,  certes;  et 
l'on  peut  espérer  que,  dans  la  presse  libre,  la  dernière 
parole  sera  toujours  à  la  vérité. 

J'ai  dit  îin  mot  déjà  du  régime  auquel  était  sou- 
mise la  presse  sous  le  second  Empire.  Aucun  journal, 
d'abord,  ne  pouvait  se  fonder  sans  une  autorisation 
préalable  du  gouvernement;  le  droit  d'exprimer  sa 
pensée  était  donc  complètement  supprimé  en  France. 
Durant  les  dix  premières  années  du  second  Empire, 
il  n'y  eut  à  Paris,  pour  représenter  l'opinion  républi- 
caine, d'une  façon  bien  effacée  encore,  et  cela  ne  pou- 
vait être  autrement,  je  me  hâte  de  le  dire,  il  n'y  eut, 
dis-je,  que  le  Siècle,  V Estafette,  le  Charivari,  Un  autre 
journal,  la  Presse,  comptait  bien  parmi  ses  rédacteurs 
un  écrivain  patriote  d'un  rare  talent,  M.  Peyrat;  mais 
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ce  n'était  qu'un  volontaire  sous  les  ordres  de  M.  de  Gi-  Juillet  1856. 
rardin,  lequel,  d'ailleurs,  niait  complètement  la  puis- 
sance de  la  presse,  en  bien  ou  en  mal. 

L'autorisation  préalable  n'était  pas  la  seule  entrave. 
Le  timbre  et  le  cautionnement  étaient  un  obstacle 
insurmontable  à  ce  que  des  écrivains  pauvres  pussent 
fonder  et  diriger  eux-mêmes  une  feuille  publique.  La 
presse  devint  donc,  en  partie,  la  proie  de  certains  finan- 
ciers qui  s'en  servirent  pour  lancer  toutes  sortes  d'af- 
faires. JJu  reste,  comme  le  gouvernement  s'était  réserva 
le  droit  de  désigner  lui-même  et  de  révoquer  tout  direc- 
teur de  journal,  il  était  absolument  impossible  à  un 
écrivain  démocrate  du  :,'adresser  alors  à  l'opinion 
publique  par  la  voie  de  la  presse. 

Si  la  répression  en  matière  de  crimes  et  délits  com- 
mis par  la  presse  n'était  guère  plus  dure  que  celle  dont 
on  usait  sous  la  monarchie  de  Juillet,  elle  était  de  beau- 
coup plus  honteuse  et  plus  avihssante.  Les  journaux 
n'étaient  plus  justiciables  du  jury,  ils  étaient  tombés 
sous  la  coupe  impitoyable  de  la  police  correctionnelle. 
Une  seule  condamnation  encourue  dans  l'année  pour 
crime,  deux  condamnations  pour  délits  ou  contraven- 
tions, entraînaient  de  plein  droit  la  suppression  du  jour- 
nal. C'était  exorbitant,  et  pourtant  cela  n'avait  point 
paru  suffisant  au  régime  sorti  du  coup  d'État  de 
Décembre. 

Le  gouvernement  s'était,  comme  on  l'a  vu,  réservé     Le   régime 
le  droit  d'avertir  les  journaux,  et  il  suffisait  de  deux       des  aver- 
avertissements  pour  qu'un  journal  pût  être  suspendu      '^^^^^^  ^• 
pendant  deux  mois  par  une  simple  décision   ministé- 
rielle. Or,  si  l'on  songe  qu'un  renseignement  inexact, 
une  appréciation  peu  bienveillante,  une  réclamation  de 
quelque  personnage  officiel,  et  même  le  simple  caprice 
d'un  ministre  ou  d'un  préfet,  pouvaient  attirer  sur  la 
tête  d'un  journal  les  foudres  de  l'avertissement,  on  peut 
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se  faire  une  idée  de  ce  qu'éUiit  cette  répression  admi- 
nistrative. L'invention  parut  si  belle,  si  neuve,  si  hardie, 
au  point  de  vue  despotique,  qu'elle  fut,  si  je  ne  me 
trompe,  adoptée  par  le  gouvernement  turc. 

Et  les  journaux  les  plus  dévoués  au  régime  impéiial 
n'étaient  pas  à  l'abri  de  cette  pénalité  ridicule. 

Le  Constitutionnel  s'était  permis  de  douter  de  l'exac- 
titude d'une  note  du  Moniteur;  averti.  Il  insiste,  averti 
de  nouveau.  Le  pauvre  docteur  Véron  n'en  revenait 
pas,  et  il  nous  a  iippris  que  ses  jours  étaient  sans  repos, 
ses  nuits  sans  sommeil.  Une  autre  fois,  il  reçut  un  aver- 
tissement pour  avoir,  dans  son  bulletin  linancier,  exalté 
(•ertaines  affaires  industrielles  au  détriment  de  certaines 

autres. 

Le  Journal  des  Économistes,  pour  avoir  critiqué  le 
service  de  la  caisse  de  la  boulangerie,  averti. 

La  Patrie  elle-même,  cette  feuille  gouvernementale 
par  excellence,  ne  trouva  pas  grâce  devant  le  pouvoir. 
Llle  fut  frappée  d'un  avertissement  par  M.  de  Persigny, 
alors  ministre  de  l'intérieur,  pour  avoir  publié  des  nou- 
velles de  Gonstanlinople,  qui,  bien  que  probables, 
n'avaient  pas  un  caractère  olficiel. 

Les  avertissements  atteignaient  quelquefois  le  com- 
Ide  du  grotesque.  Ici,  c'est  le  Progrès  du  Pas-de-Calais, 
qui  reçoit  un  avertissement  à  cause  d'un  article  sur  les 
remontes;  là,  c'est  V Observateur  de  l((  Corse,  à  (jui  l'on 
fait  un  crime  de  discuter  la  question  de  la  vaine  pâture. 
Un  préfet  des  Côtes-du-Nord  avertit  le  Journal  de  Lou- 
déac  pour  avoir  ouvert  dans  ses  colonnes,  au  sujet  des 
engrais  industriels,  une  polémique  «  de  nature  à  infir- 
mer la  valeur  et  les  résultats  de  vérifications  prises  par 
l'administration,  et  à  porter  l'indécision  dans  l'esprit 
des  acheteurs  ».  C'était  à  se  demander  vraiment  ce  que 
ce  préfet  avait  reçu  des  marchands  d'engrais  industriels. 

Mais,  en  matière  d'avertissements,  la  palme  revient 
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certainement  à  M.  Henri  Chevreau,  préfet  de  la  Loire-  Juillet  185C. 
Inférieure.  Le  Phare  de  la  Loire,  en  rendant  compte  de 
l'ouverture  de  la  dernière  session  du  Sénat  et  du  Corps 
législatif,  s'était  exprimé  en  ces  termes  :  «  L'empereur 
a  prononcé  ensuite  le  discours  que  nous  avons  publié, 
et  qui,  d'après  l'agence  Havas,  a  provoqué  à  plusieurs 
reprises  les  cris  de  :  Vive  r  empereur!  vive  f  impératrice  ! 
rive  le  prince  impérial!  » 

Cela  parut  une  injure  grave  au  préfet  courtisan. 
D  après  f  agence  Havas  !  Comment  !  on  se  permettait 
donc,  même  mentalement,  d'émettre  un  doute  sur 
l'authenticité  de  ces  cris;  vite,  un  avertissement  à 
l'irrévérencieux  journal,  «  attendu  que  cette  formule 
dubitative  est  inconvenante  en  présence  de  l'enthou- 
siasme si  éclatant  que  les  paroles  de  l'empereur  ont 
inspiré  aux  grands  corps  de  l'État  et  à  tous  les  bons 
(citoyens  ».  Après  cela,  il  n'y  avait  plus  qu'à  tirer 
l'échelle.  Le  préfet  de  la  Loire-Inférieure  avait  atteint 
les  dernières  limites  de  la  courtisanerie. 

Et  ce  n'était  pas  tout  encore.  Le  gouvernement  l^^  communi- 
s'était  aussi  arrogé  la  faculté  de  répondre  par  des  qués. 
communiqués  aux  articles  dont  les  tendances  n'étaient 
pas  entièrement  d'accord  avec  les  siennes.  On  vit  la 
prose  des  employés  du  ministère  de  l'intérieur  remplir 
les  colonnes  des  journaux.  Quelquefois  le  gouvernement 
répondait  à  un  article  par  un  article  emprunté  à  une 
autre  feuille.  Un  journal  s'étant  permis,  en  juin,  de 
trouver  mauvais  les  décrets  relatifs  aux  biens  de  la 
famille  d'Orléans,  fut  obligé  d'insérer  une  longue  élucu- 
bration  de  M.  Granier  de  Cassagnac,  tirée  des  colonnes 
du  Constitutionnel. 

Jamais  pareille  servitude  n'avait  été  imposée  à  la 
presse.  On  voit  par  là  ce  qu'il  fallut  d'abnégation,  de 
courage  et  de  prudence,  sous  le  second  Empire,  aux 
rares  feuilles  qui  avaient  conservé  le  culte  de  la  liberté. 
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Juillet  18S6.  A  coté  (le  cette  presse  politique,  qui  avait  jeté  un  si 

La  presse  dite  grand  éclat  dans  notre  pays,  et  où,  au  milieu  des 
littéraire.  difficultés  de  Theure  présente,  d'honorables  écrivains 
s'effor(;aient  encore  de  discuter  les  grands  intérêts 
sociaux  et  défendaient,  avec  le  tronçon  d'arme  resté 
entre  leurs  mains,  les  derniers  vestiges  des  libertés 
publiques,  s'était  créée  une  presse  dite  littéraire,  reflet 
navrant  de  la  société  telle  que  l'avait  faite  l'Empire,  et 
(jui  semblait  s'être  donné  pour  tache  de  démoraliser  les 
âmes  et  d'atrophier  les  cœurs. 

Comme  on  s'était  désintéressé  des  choses  graves  et 
sérieuses,  on  se  reput  de  frivolités.  La  classe  movenne, 
qui,  sous  la  Restauration  vi  le  gouveruiiiu  iii  di:  Juillet, 
s'était  montrée  si  soucieuse  de  ses  droits,  si  jalouse  <]r  sa 
dignité,  toujours  prête  à  revendiquer  la  liberté  perdue, 
ne  send)la  plus  empressée  qu'à  s'enricbir,  à  jouir, 
recherchant  avec  avidité  les  nouvelles  à  sensation,  se 
pâmant  d'aise  au  récit  des  scandales  du  jour.  Il  fallut  à 
tout  prix  satisfaire  sa  curiosité  malsaine,  lui  conter  les 
galanteries  d'en  haut  et  d'en  bas;  elle  fit  sa  nourriture 
intellectuelle  des  immondices  du  grand  monde  et  du 
monde  interlope. 

Une  feuille  légère,  le  Fiyaro,  fondée  par  un  homme 
habile,  mais  sans  beaucoup  de  scrupule,  obtint  un 
succès  prodigieux  en  ouvrant  les  portes  des  alcôves, 
en  faisant  poser  à  nu,  pour  ainsi  dire,  devant  le  lecteur, 
les  actrices  et  les  dames  galantes  de  répo(|ue,  en 
énumérant  leurs  exploits  amoureux,  en  nommant  leurs 
galants.  Les  grandes  dames  voulurent  savoir  comment 
s'habillaient  et  se  déshabillaient  les  courtisanes,  et  il 
n'était  pas  rare  de  voir,  sur  la  table  d'un  boudoir,  le 
Figaro  à  côté  d'un  livre  d'heures. 

Aussi  bien  ce  journal,  avant  de  passer  pour  un 
moment  dans  les  mains  des  hérétiques  et  des  révolu- 
tionnaires, avait-il  des  prétentions  à  la  dévotion.  Il  était 
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religieux  et  mondain.  Il  se  signait  avec  Veuillot  pour  Juillet  I8îi6. 
se  purifier  du  contact  des  hétaïres. 

Exonérées  des  droits  de  timbre,  soumises  à  un  très 
faible  cautionnement,  couvertes  de  l'indulgence  du 
pouvoir,  à  qui  elles  rendaient  l'immense  service  d'oc- 
cuper l'attention  des  masses,  ces  feuilles  se  répandaient 
à  profusion.  Elles  contribuèrent  puissamment,  on  peut 
le  dire,  à  l'œuvre  sinistre  de  démoralisation  entreprise 
par  l'Empire.  Si  la  jeunesse  de  cette  époque  tomba  dans 
une  si  profonde  perversité,  si  elle  se  déshabitua  des 
fortes  pensées,  si  le  sentiment  du  droit,  de  la  justice, 
de  la  liberté  et  de  l'humanité  la  trouva  si  profondément 
inditférente,  ce  fut  en  partie  la  faute  de  cette  presse 
légère  qui  fut,  je  le  répète,  la  plus  intrépide  auxiliaire 
du  régime  dissolvant  subi  par  notre  malheureux  pays. 

11  serait  injuste,  toutefois,  d'envelopper  toute  la  ^^^J^^^^^j'^'^^  ^* 
jeunesse  de  ce  temps  dans  une  réprobation  générale. 
Beaucoup,  parmi  ces  jeunes  gens  qui  entraient  dans  la 
vie  à  l'heure  fatale  où  la  France  s'était  jetée  dans  les 
bras  du  césarisme,  gardaient  au  fond  du  cœur  le  dépôt 
sacré  des  idées  généreuses  qui  sont  l'apanage  de  leur 
âge.  Ils  étoufTaient  dans  cet  air  épaissi,  souffraient 
cruellement  d'une  situation  qu'ils  n'avaient  point  faite 
et  à  laquelle  ils  se  trouvaient  voués  si  injustement. 

Cette  jeunesse,  domptée  mais  non  soumise,  rongeait 
impatiemment  son  frein.  Parfois  elle  entrait  en  révolte, 
ne  pouvant  contenir  les  élans  de  son  cœur.  On  l'avait 
vue,  dès  le  lendemain  du  2  décembre,  siffler,  un  peu 
injustement  peut-être,  Sainte-Beuve  au  Collège  de 
France.  L'éminent  écrivain,  après  avoir  été  l'ami  et  le 
collaborateur  d'Armand  Carrel,  avait  dès  longtemps 
rompu  avec  la  tradition  démocratique  et  déserté  la  foi 
républicaine  de  ses  jeunes  années.  Il  s'était,  au  lendemain 
de  Février,  réfugié  en  Belgique  pour  y  fuir  une  per- 
sécution imaginaire;  mais  ce  qu  on  ne  pouvait  lui  par- 
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Juillet  1856.     donner,    c'était   d'avoir  accepté   des   mains    du    vain- 
queur de  Décembre  une  chaire  de  poésie  latine. 

M.  Sainte-Beuve  donna  sa  démission  de  dépit  et  se 
mit  à  écrire  dans  le  Moniteur  d  admirables  articles  de 
critique,  en  attendant  qu'un  sièp^e  au  Sénat  le  consolât 
de  la  perte  de  sa  chaire  du  Collège  de  France. 

La  jeunesse  avait  sifflé  en  lui  ce  qu'elle  considérait  à 
tort  comme  une  palinodie,  elle  flétrit  dans  M.  Nisard,  qui 
avait  renié  ses  anciennes  idées  libérales,  l'insoutenable 
théorie  des  deux  morales.  J'ai  vu  cette  théorie  étrange 
défendue  par  un  piibliciste  d'une  école  un  peu  équi- 
voque, 3i  Vermorel.  mort  sur  les  barricades  de  la 
Commune.  Il  soutenait,  à  propos  de  Mirabeau,  qu'il  \ 
avait  une  morale  large  et  facile  à  l'usage  des  hommes 
de  ce  caractère  et  de  ce  tempérament,  et  une  morale 
étroite  et  austère  à  l'usage  du  commun  des  mortels. 
Cette  Ihèse,  je  l'avoue,  ne  me  donna  qu'une  médiocre 
estime  pour  un  écrivain  qui  n'était  pas,  d'ailleurs,  sans 
mérite  et  sans  valeur. 

Quant  à  la  théorie  des  deux  morales,  qu'rdle  vienne 

de    M.    Nisard,    membre    du    Sénat    impérial,    ou    de 

""^î   A    rmorel,  membre  de  la  Commune,  l'histoire,  cette 

haute  justicière,  ne  peut  que  la  cond  umier  sévèrement. 

Demi  -  opposi-         L'opposition,  bruyante  parfois  a  i  n  j  iiartier  des  écoles, 

tion  à  l'insti-   se  produisait  aussi,  mais  calme,  béniirne,  à  demi  voilée 

i  11  f  "^ 

et  bien  inofTensive,  sous  les  voûtes  d*  11ii.^liluI,  comme  je 
l'ai  dit  plus  haut.  L'Académie  française  boudait  quelque 
peu  l'Empire.  Non,  du  reste,  que  tous  ses  membres  fus- 
sent hostiles  au  bonapartisme.  M.  de  Montalembert,  reçu 
à  l'Académie  peu  de  temps  après  le  coup  d'État,  s'était 
bien  gardé  d'attaquer  le  césarisme  renaissant.  Alors 
il  n'en  était  pas  encore  à  regretter  la  liberté  proscrite; 
la  Révolution  seule  avait  été  l'objet  de  ses  invectives. 
De  son  coté,  M.  Nisard,  en  répondant  à  Alfred 
de  Musset,  appelé  en  i8o2  à  s'asseoir  dans  le  fauteuil 
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de  Dupaty,  avait  vivement  recommandé  aux  gens  de  Jl^llet  im. 
lettres  de  faire  complètement  fi  de  la  politique;  comme   u    réception 
si  tout  citoyen  n'avait  pas  un  intérêt  majeur  à  s'oc- 
cuper des  affaires  de  son  pays.  L'agréable  auteur  des 
Contes  d'Espagne  et  (Tltalie  n'avait  que  trop   suivi  ce 
précepte.  Il  n'avait,  suivant  sa  propre  expression,  jamais 
aimé  que  Ninelte  et  Ninon.  L'indépendance  des  peuples 
lui    avait  toujours  paru   une  chimère;   le  culte  de  la 
Justice  et  du  Droit  était  resté  pour  lui  une  lettre  morte, 
et,  dans  son  pâle  discours  de  réception,  il  avait  reproché 
aux  révolutions  de  briser  «  le  commerce  du  monde  et 
les  relations  aimables  des  gens  d'esprit    ».  Pitoyable 
sophisme,  reproche  banal  adressé  à  la  Révolution,  dont 
lun  des  résultats  a  été  d'effacer  les  lignes  de  démar- 
cation tracées  entre  les  hommes  et  de  les  rapprocher 

les  uns  des  autres. 

Qu'était-il  résulté  de  ce  scepticisme  écœurant?  C'est 
que  ce  poète  charmant  delà  jeunesse,  ce  chantre  désolé 
des  amours  trahies,  mourut  jeune  encore,  désespéré, 
ne  croyant  à  rien,  et  sans  pouvoir  emporter  dans  l'éter- 
nel repos  cette  consolation  suprême  d'avoir,  en  dehors 
de  ses  occupations  littéraires,  consacré  unu  heure  de  sa 
vie  à  une  pensée  généreuse  ou  à  une  idée  utile. 

La  nomination  d'Alfred  de  Musset,  qui  remontait  au 
mois  de  mai  1852,  avait  eu  du  moins  un  caractère  tout 
littéraire.  Depuis,  les  élections  de  l'Académie  française 
semblèrent  affecter  plus  spécialement  un  caractère 
politique  et  d'opposition.  Cela  se  vit  notamment  à 
l'occasion  de  la  nomination  de  M.  lierryer. 

L'illustre  avocat  avait  été  reçu  l'année  précédente, 
le  22  février,  par  M.  de  Salvandy.  Les  discours  des 
deux  orateurs  renfermaient  l'éloge  de  la  monarchie 
constitutionnelle,  du  régime  parlementaire  et  de  la 
tribune,  c'est-à-dire  une  critique  imphcite  du  système 
impérial.  Le  récipiendaire  ne  portait  aucune  décoration 
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sur  la  poitrine.  M.  de  Salvandy  ne  manqua  pas  de  le 
complimenter  de  n'avoir  d'autre  distinction  que  celle 
qu'il  tenait  de  son  propre  mérite.  Cet  éloge,  adressé  en 
un  temps  où  les  décorations  étaient  prodiguées  de  la 
façon  la  plus  scandaleuse,  où  l'intrigue  et  la  médio- 
crité avaient  beaucoup  plus  de  part  que  le  mérite  aux 
faveurs  distinctives,  où,  enfin,  les  croix  s'étalaient  sur 
tant  de  poitrines  indignes,  put  passer  encore  pour  une 
censure  indirecte  des  habitudes  gouvernementales  ; 
mais  ce  ne  fut  point  là  le  plus  piquant  de  l'élection  de 
M.  Berryer. 

Il  était  de  tradition  que  tout  nouvel  académicien  fût 
présenté  au  clief  de  l'État  et  lui  offrît  son  discours. 
C'était  la  consécration  obligée  de  son  élection. 

M.  Berryer  voulut  se  soustraire  à  cette  formalité.  Il 
écrivit  donc  au  secrétaire  de  Tempereur,  ^L  '^locquard, 
qui  avait  été  jadis  avocat,  une  lettre  dans  laquelle,  faisant 
appel  aux  souvenirs  de  son  ancien  confrère,  il  le  priait 
d'obtenir  qu'il  lut  dispensé  de  venir  aux  Tuileries 
présenter  son  discours  de  réception. 

M.  Berryer  avait  été  autrefois  le  conseil  et  le  défen- 
seur du  prince  Louis- Napoléon.  «  Je  crois,  disait-il,  avoir 
acquis,  il  y  a  quinze  ans,  le  droit  de  m'abstenir  aujour- 
d'hui dune  formalité  dont  l'accomplissement  ne  serait 
pas  pénible  pour  moi  seul.  » 

L'ancien  confrère  le  prit  de  très  haut  avec  M.  Berryer 
qui,  d'ailleurs,  il  faut  le  reconnaître,  ne  s'était  pas 
montré  très  habile  en  cette  circonstance  en  se  mettant 
en  quelque  sorte  à  la  merci  d'un  ennemi. 

«  L'empereur,  lui  écrivit  M.  Mocquard,  regrette  que 
dans  M.  Berryer  les  inspirations  de  l'homme  politique 
l'aient  emporté  sur  les  devoirs  de  l'académicien.  Sa 
présence  aux  Tuileries  n'aurait  pas  causé  l'embarras 
qu'il  semble  redouter.  De  la  hauteur  où  elle  est  placée, 
Sa  Majesté  n'aurait  vu  dans  l'élu  de  l'Académie  (jue 
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l'orateur  et  l'écrivain,  dans  l'adversaire  d'aujourd'hui  Juillet  1856. 

que  le  défenseur  d'autrefois. 

«  M.  Berryer  est  parfaitement  libre  d'obéir  ou  à  ce 
que  lui  prescrit  l'usage,  ou  à  ce  que  ses  répugnances  lui 
conseillent.  » 

Cette  réponse  hautaine  parut  de  bonne  guerre  à 
beaucoup  de  gens,  et  les  rieurs  ne  furent  pas  du  coté 
du  nouvel  académicien. 

Toutefois,  les  tendances  d'opposition  qui  se  manifes-  Une    rancune 
taient  sous  la  coupole  de  1  Institut  n  étaient  pas  fort  bien    ^q^,, 
vues  en  haut  heu.  On  n'a  pas  oublié  l'avertissement 
significatif  donné  l'année  précédente  aux  cinq  classes 
de  l'Institut. 

M.  Fortoul,  l'ancien  républicain  devenu  ministre  de 
l'Empire,  avait,  en  se  présentant  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  rencontré  une  assez  vive 
opposition;  et  ce  n'était  pas  sans  peine  qu'il  avait  été 
reçu  en  remplacement  4^  M.  Raoul  Rochette.  C'était 
pour  cela  que  l'on  s'en  était  pris  à  cette  Académie. 

En  apprenant  que  le  gouvernement  avait  l'intention 
de  porter  la  main  sur  l'Institut  et  d'augmenter  le  nombre 
de  ses  membres  en  en  désignant  lui-même  les  nou- 
veaux, l'Institut  s'était  fort  ému  de  la  perspective  de  ces 
atteintes  portées  à  ses  privilèges.  Le  bureau  de  l'Académie 
française,  présidé  par  le  duc  de  Noailles,  avait  sollicité 
et  obtenu  une  audience  de  l'empereur  pour  déposer 
ses  doléances  à  ses  pieds,  au  nom  des  cinq  Académies. 

L'empereur  avait  écouté  avec  ce  flegme  habituel,  qui 
ressemblait  si  bien  à  de  l'apathie  ou  à  de  l'indifférence. 
Il  avait  promis  d'examiner  avec  attention  les  observa- 
tions développées  devant  lui  par  le  noble  duc.  Mais, 
comme  on  l'a  vu,  une  nouvelle  section  n'en  avait  pas 
moins  été  adjointe  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  et  dix  membres  nouveaux  y  étaient  entrés 
par  la  grâce  du  gouvernement. 


Juillet  18 


O'- 
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Co  coup  d'État  contre  l'Institut  avait  eu  des  appro- 
bateurs. On  avait  félicite  l'empereur  de  sa  fermeté. 
L'article  P""  du  décret  du  14  avril  1855  portait  que  la 
séance  publique  annuelle  commune  aux  cinq  classes  de 
l'Institut  impérial  de  France,  aurait  lieu  le  15  août,  jour 
de  la  Saint-Napoléon.  L'empereur  avait  semblé  vouloir 
affirmer  ainsi  la  dépendance  étroite  de  ce  corps. 

L'Académie  française  se  tint  pour  avertie.  Le  duc  de 
Broglie,  appelé  à  en  faire  partie  dans  le  courant  de 
l'année  1856,  se  montra  d'une  grande  modération  pour 
le  gouvernement  dans  son  discours  de  réception.  Cet 
ancien  ministre  de  Louis-Pliilippe  qui,  au  début  de  la 
Restauration,  avait  proposé  d'appliquer  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  arborerait  le  drapeau  tricolore, 
lit  un  éloge  pompeux  du  18  brumaire.  Aussi  reçut-il  les 
vives  félicitations  de  l'empereur  à  ce  sujet  quand,  selon 
l'usage,  il  vint  aux  Tuileries  lui  présenter  son  discours. 

Connue  M.  de  Broglie  s'elTorçait  d'établir  (ju'il  n'y 
avait  pas  d'assimilation  possible  entre  le  18  brumaire  et 
le  2décendjre,  l'Iiote  des  Tuileries  répondit  :  «  L'bistoire 
jugera  qui  de  nous  deux  a  raison.  » 

L'bistoire  a  jugé  en  flétrissant  également  ces  deux 
crimes,  absous  un  moment  par  la  fortune.  Toutefois 
M.  de  Broglie  disait  vrai;  il  existait  une  différence  entre 
l'un  et  l'autre  :  l'Iiomme  de  Brumaire  s'était  fait 
l'instrument  de  quelques  ambitieux  qui  devinrent  ses 
dupes;  l'homme  de  Décembre  fut  le  meurtrier  de  la  loi, 
l'assassin  de  la  République,  dont  il  avait  la  garde  et 
qu'il  avait  juré  de  défendre. 

L'opinion  s'était  beaucoup  émue  de  la  nomination 
du  duc  de  Broglie  à  l'Académie.  Le  nouvel  élu  était,  en 
effet,  une  émanation  de  ce  que  l'on  appelait  le  parti  des 
ducs,  coterie  égoïste,  animée  du  souffle  malsain  de 
l'ancien  comité  de  la  rue  de  Poitiers,  et  dont  M.  de 
Falloux  était  l'inspirateur. 
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L'élection  de  Ponsard,  qui  fut  reçu  au  mois  de  Juillet  1856. 
décembre  de  cette  année,  ne  souleva  pas  les  mômes 
récriminations.  Ponsard  était  un  véritable  homme  de 
lettres.  On  lui  reprochait  bien  d'avoir,  lui  républicain 
d'ancienne  date,  accepté,  après  la  restauration  de  l'Em- 
pire, la  place  de  bibliothécaire  du  Sénat;  mais  il  s'en 
était  démis  presque  aussitôt.  On  lui  savait  gré  d'ailleurs 
des  pièces  vigoureuses  oij  le  saint  respect  du  travail 
était  glorifié,  oii  l'honneur  avait  le  beau  rôle  sur  l'ar- 
gent, 011  il  flétrissait  d'importance  les  spéculateurs 
éhontés  qm  s'enrichissaient  d'un  coup  de  Bourse  aux 
dépens  du  pauvre  monde,  beaucoup  plus  sûrement  que 
les  anciens  seigneurs  qui  jadis  détroussaient  les  gens 
sur  les  grands  chemins. 

Or,  ces  pirates,  ces  écumeurs  de  Bourse,  on  se  les 
montrait  liu  doigt,  on  les  nommait  tout  haut.  Ils  figu- 
raient avec  honneur  à  la  Cour,  ils  siégeaient  dans  les 
conseils  du  gouvernement.  Cela  n'avait  pas  empêché 
fempereur  d'adresser  de  sa  main  à  notre  auteur  une 
belle  lettre  de  félicitations.  Toujours  est-il  que  le  public 
applaudit  fort  à  la  nomination  de  Ponsard  à  l'Académie 
française,  et  si  ce  corps  illustre  eût  fait  beaucoup  de 
choix  semblables  au  heu  de  se  recruter  parmi  les  épaves 
d'une  aristocratie  arriérée  et  inintelhgente,  il  ne  se 
serait  jamais  attiré  les  critiques  des  gens  de  lettres. 

Au  moment  oIj  Ponsard  prononçait  à  l'Académie  son 
discours  de  réception,  l'homme  néfaste  qui  avait  porté 
la  main  sur  l'Institut  et  bouleversé,  au  grand  détri- 
ment de  l'instruction  pubhque,  notre  système  d'ensei- 
gnement n'élait  plus.  M.  Fortoul  était  mort  à  Ems, 
dans  la  soirée  du  7  juillet  1856,  frappé  d'une  attaque 
d'apoplexie. 

Cet  ancien  hbre  penseur  s'était  montré  au  ministère 
de  l'instruction  publique  le  digne  continuateur  de  M.  de 
Falloux.  Il  avait,  aux  applaudissements  du  clergé,  fait 
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le  procès  en  forme  à  l'Université,  dont  il  avait  violé  les 
franchises,  et  où  il  avait  impitoyablement  frappé  tout 
esprit  d'indépendance.  Le  cours  de  philosophie  dans  les 
collèges  et  lycées  avait  disparu  pour  faire  place  à  un 
cours  de  logique,  où  il  était  traité  sommairement  des 
méthodes  et  procédés  de  l'esprit  humain.  En  revanche, 
^'L  Fortoul  avait  rendu  obligatoire  le  service  religieux 
dans  toutes  les  classes,  et  institué  des  prix  destinés  aux 
élèves  qui  montreraient  le  plus  d'aptitude  sur  des 
matières  de  dogme.  x\h  !  les  jésuites  durent  être  contents 
de  cet  apostat  de  la  liberté,  de  ce  renégat  de  la  libre 

pensée! 

J'ai  dit  plii^.  iiaul  la  belle  conception  imaginée  par 
M  l  ortoul,  conception  en  vertn  de  laquelle  les  enfants 
étaient  tenus  d'opter,  après  l;i  niatrième,  entre  les 
études  scientifiques  et  les  études  littéraires,  conmie 
si  à  cet  âge  ils  étaient  bien  aptes  à  se  prononcer  eux- 
mêmes  sur  la  voie  qu'il  leur  conviendrait  1»'  nii-nx  de 
suivre.  C'est  là  ce  qu'on  appelait  la  bifurcation,  système 
fâcheux  qui,  sous  prétexte  de  préparer  des  spécialistes, 
empêcha  de  faire  des  hommes  complets,  détourna  une 
foule  d'intelligences  des  études  philosophiques  et  litté- 
raires et  fit  déplorablement  baisser  le  niveau  de  l'ins- 
truction en  France. 

Eh  bien!  ce  réformateur  imprudent,  ce  brouillon 
peut-être  inconscient  qui  avait  porté  le  trouble  dans 
notre  enseignement,  sans  le  moindre  profit  pour  l'ins- 
truction du  peuple,  éternellement  condamné  à  l'igno- 
rance, comme  cela  convient  aux  régimes  monarchiques, 
reçut  à  sa  mort  des  honneurs  qui  ne  devraient  être 
accordés  qu'à  de  grands  citoyens. 

L'empereur  était  alors  aux  eaux  de  Plombières,  où 
l'avaient  obligé  de  se  rendre  les  premiers  symptômes 
de  la  maladie  dont  Une  devait  mourir,  malheureusement 
pour  la  France,  que  seize  ans  plus  tard.  Par  un  décret 
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en  date  du  10  juillet  1836,  il  ordonna  que  les  funérailles  Juillet  1856. 

de  M.  Fortoul  seraient  célébrées  aux  frais   du  Trésor 

public. 

Elles  eurent  lieu  le  12  juillet,  en  l'égHse  de  Samt- 
Thomas  d'Aquin,  avec  une  grande  solennité  officielle  et 
au  milieu  de  l'indifférence  publique.  Le  sénateur  Dumas, 
qui   avait,  de   par  la  grâce  de  M.  Fortoul,   remplacé 
M.  Thiers  dans  la  vice-présidence  du  conseil  de  l'instruc- 
tion publique,   M.   Ilavaisson  et  le  maréchal  Yaillani, 
ministre  de  la  guerre,  prononcèrent,  au  cimetière  de 
Montparnasse,   de  longs    discours   sur  sa    tombe.    Le 
maréchal  s'extasia  sur  les  œuvres  utiles  et  fécondes  du 
défunt;   il  le   complimenta  d'avoir  placé  l'instruction 
primaire  sous  la  direction  parallèle  des  préfets  et  des 
recteurs,  d'avoir  aboli  les  franchises  de  l'Université  en 
rendant  au  pouvoir  ministériel  la  nomination  de  tous 
les  hauts  fonctionnaires  de  l'enseignement;  il  ne  tarit 
pas  en  éloges  surtout  sur  cette  fameuse  bifurcation,  en 
vertu  de  laquelle  les  jeunes  gens  qui  se  destinaient  à 
l'art  de  guérir  étaient  dispensés  du  diplôme  de  bachelier 
es  lettres,  comme   si  la   médecine,  qui   doit  agir  sur 
l'àme  autant  au  moins  que  sur  le  corps,  n'exigeait  pas 
de  sérieuses  études  littéraires. 

Le  maréchal  n'était  pas  prophète  d'ailleurs.  Si  excel- 
lent était  le  système  de  M.  Fortoul,  même  aux  yeux  des 
gens  de  l'Empire,  qu'il  ne  tarda  pas  à  être  battu  en 
brèche  d'abord,  puis  supprimé  tout  à  fait. 

M.  Fortoul  était  mort  depuis  plus  d'un  mois  déjà  Août  1856. 
quand  M.  Rouland,  procureur  général  près  la  cour 
impériale  de  Paris,  fut  nommé,  à  sa  place,  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes.  L'empereur  avait 
voulu  attendre  son  retour  à  Paris  avant  de  pourvoir 
au  remplacement  de  celui  qui  avait   été  l'un   de  ses 

ministres  favoris. 

M.    Rouland,    que  ses   antécédents  ne   disposaient 
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Août  1856.     guère  à  la  direction  de  Tinstruction  publique,  s'efforça 


M.    Rouland,  pourtant,  dans  une  faible  mesure,  de  réparer  le  mal 

nistre   d 
l'instructioi 


ministre  de  ^ausé  par  SOU  prédécesseur,  et  il  porta  les  premiers  coups 


publique. 


Lettre  de  l'em- 
pereur sur  les 
inondations. 


à  la  bifurcation  en  y  substituant  une  sorte  d'enseigne- 
ment spécial.  11  était  réservé  à  M.  Duruy  d'en  finir  avec 
cette  invention,  contre  laquelle  avaient  protesté  en  vain 
toutes  les  illustrations  du  corps  enseignant. 

On  jouissait  alors  en  France  d'un  repos  absolu, 
mais  d'un  repos  qui  ressemblait  plus  à  un  état  de  malaise 
qu'à  un  état  de  bonne  santé.  Un  immense  ennui  régnait 
dans  le  pays.  De  l'aveu  des  linmmos  les  plus  favorables 
au  régime  impérial,  un  senîinient  d  in  jiîtHude  générale 
avait  succédé  aux  \  ives  et  profondes  exaltations.  C'est 
le  doclcur  Véron  1  m -mémo  (\\ï\  nous  l'affirme  dans  son 
livre  intitulé  Q'i'/'re  ans  de  règne.  «  Malgié  l'éclat  de  nos 
progrès  industriels,  malgré  l'éclat  de  nos  victoires, 
malgré  la  paix  i  u  Lurope  qui  les  a  suivies,  la  France 
peut-être  ne  se  sent  pas  comino  elle  devrait  être.  »  Et 
personne  n'était  mieux  placé  que  le  docteur  Véron  pour 
apprécier  la  situation. 

On  ne  vivait  pas,  on  mourait  leiUement.  On  était 
sous  l'empire  d'une  crainte  continuelle,  l/cmpereur 
s'absentait-il  pour  se  rendre  à  Plombières,  à  Biarritz  ou 
à  Gompiègne,  la  terreur  gagnait  tous  les  esprits,  et  l'on 
était  prêt  h  se  demander  :  qu'allons-nous  devenir?  Quel 
pays  que  celui  où  l'absence  ou  la  présence  d'un  bomme 
produit  la  consternation  ou  la  confiance,  et  dont  les  des- 
tinées sont  suspendues  comme  à  un  fil  aux  variations 
de  santé  d'un  individu! 

Les  derniers  mois  de  l'année  18o6  sont  d'une  insi- 
gnifiance parfaite,  dénués  de  tout  intérêt.  L'empereur 
avait  écrit  de  Plombières,  sur  les  inondations,  une  lettre 
pleine  de  bonnes  intentions.  Il  y  rappelait  notanuiient 
les  savantes  études  faites  par  les  ingénieurs  Collignon, 
Boulangé  et   Polonceau,   à   la    suite    des    inondations 
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de  1846,  et  recommandait  diverses  mesures  de  nature  à  Août  18o6. 
entraver  la  marche  rapide  des  eaux,  mais  c'étaient  des 
moyens  impuissants  pour  empêcher  celles-ci  de  rompre 
leurs  digues.  De  retour  à  Saint-Cloud,  le  10  août,  il  y 
resta  une  dizaine  de  jours  à  peine,  et  partit,  le  19,  avec 
l'impératrice  et  le  prince  impérial,  pour  Biarritz,  après 
avoir  assisté  cette  année  à  la  fête  du  15  août,  dont  les 
cérémonies  eurent  lieu  dans  la  forme  et  avec  les  solen- 
nités accoutumées. 

Quelque    temps    après,    la  France    apprenait    que   L'empereur  et 

I       ,     .         1  i    •      '      .  1        1  11-        >    T*         ''        l'impératrice 

les  bains  de  mer  taisaient  le  plus  grand  bien  a  1  impe-  ..^  Biarritz. 
ratrice,  et  que  le  climat  de  Biarritz  était  des  plus 
favorables  à  la  santé  du  prince  impérial.  Quant  à  l'em- 
pereur, il  s'occupait  avec  uîi  \\Ï  intérêt,  paraît-il,  de 
l'amélioration  ii  port  de  Bayonne ,  et  songeait  au 
raccordement  des  chemins  de  fer  français  avec  ceux  de 
l'Espagne.  Ce  fut  le  sujet  de  graves  entretiens  avec  le 
maréchal  Serrano,  qui,  à  la  suite  de  la  pacification  de  la 
Péninsule,  venait  d'être  nommé  ambassadeur  à  Paris.  Septembue  iSoC 
La  répression  d'une  insurrection  sansj2rrande  impor-    insurrection 

^  .  en  Al  "'é rie 

tance  en  Algérie  et  une  expédition  heureuse  en  Kabyhe  et  en  Kabylic. 
sont  les  seuls  événements  dont  il  v  ait  à  faire  mention 
pendant  le  séjour  de  l'empereur  et  de  l'impératrice  à 
Biarritz.  On  était  alors  en  septembre.  Quelques  tribus 
kabyles  avaient  fait  incursion  sur  le  territoire  occupé 
par  nos  troupes.  Plusieurs  engagements  assez  vifs 
eurent  lieu  entre  celles-ci  et  les  tribus  hostiles  (jui, 
vigoureusement  repoussées,  ne  tardèrent  pas  à  se  sou- 
mettre, momentanément  du  moins. 

A  l'intérieur,  sauf  une  crise  financière  assez  intense, 
provoquée  par  l'excès  delà  spéculation,  rien  ne  troublait 
le  calme  d'un  régime  que  la  liberté  promise  ne  couron- 
nait toujours  pas,  et  les  aspirations  vers  cette  liberté 
étaient  encore  toutes  platoniques.  La  France  semblait 
résignée  à  sa  situation. 
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Septembre  1836 

Encore 

la    cherté   des 

loyers. 


L'orphelinat 
du  prince  im- 
périal. 


Il  y  a  toutefois  à  signaler  les  souffrances  persistantes 
amenées  dans  la  population  parisienne  par  la  cherté 
toujours  croissante  des  loyers  et  Télévation  du  prix  des 
denrées  de  première  nécessité.  Les  plaintes  se  produi- 
saient plus  intenses,  et  d'écho  en  écho  allaient  troubler 
le  souverain  dans  sa  villégiature.  Le  journal  officiel  prit 
la  parole  pour  déclarer  que  la  sollicitude  de  l'empereur 
était  éveillée  sur  ces  souffrances,  et  promettre  que 
l'abondance  prochaine  des  reconstructions  amènerait 
naturellement  une  baisse  dans  le  prix  des  loyers. 

Lo<  boTino^  vnloîités  no  manquaient  pas  sans  doute 
pour  venir  au  secours  des  misères  qui  faisaient  tache 
sur  le  luxe  impérial.  La  Coiir  iièchait  d'exemple. 

Lors  lie  ia  naissance  du  piince  impérial,  les  maires 
de  Paris  avaient  organisé  des  comités  chargés  de  provo- 
quer des  souscriptions  don!  1»'  produit  était  destiné  à 
offrir  à  l'impératrice  et  au  jeune  prince  un  témoignage 
de  l'amour  des  Français.  Ces  souscriptions,  dont  on  avait 
limité  le  chiffre  entre  cinq  et  vingt-cinq  centimes  pour 
leur  donner  un  caractère  tout  populaire,  avaient  produit 
une  somme  de  80,000  francs.  Suivant  le  désir  de 
l'empereur,  cette  somme,  augmentée  d'une  rente  de 
30,000  francs,  qui  devait  être  prise  sur  les  fonds  de  la 
liste  civile,  fut  consacrée  à  la  création  d'un  orphelinat 
du  prince  impérial,  et  un  décret,  en  date  du  15  sep- 
tembre, reconnut  cet  orphelinat  comme  établissement 
d'utilité  publique. 

Vaine  promesse!  A.  Paris,  comme  ailleurs,  tout  ren- 
chérissait en  dehors  de  toutes  proportions  par  le  fait 
d'une  administration  maladroite,  imprévoyante,  et  par 
la  faute  d'un  régime  qui  avait  encouragé  toutes  les  con- 
voitises, excité  outre  mesure  l'appât  du  gain  en  toutes 
choses.  Le  mal  était  désormais  endémique;  il  était  fort 
à  craindre  qu'il  ne  disparut  pas,  même  avec  la  cause  qui 
l'avait  produit. 
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Autre  sujet  d'inquiétude  dont  se  préoccupaient  le  Octobre  \m. 
commerce  et  l'industrie.  A  la  suite  de  l'Exposition  uni-  Note  au    su- 

u        1^^     let    du   libre 

verselle,  le  gouvernement  jugeant,  sans  consulter  les  ''^change 
intéressés,  que  la  supériorité  de  notre  industrie  sur  celle 
des  autres  peuples  était  une  chose  incontestable,  avait 
résolu  de  remplacer  par  de  simples  droits  protecteurs 
les  prohibitions  inscrites  dans  nos  lois  de  douane.  Une 
loi  avait  été  présentée  dans  ce  sens  à  la  dernière  session 
du  Corps  législatif;  mais  elle  n'avait  pas  été  votée.  En 
conséquence,  il  avait  été  décidé  qu'une  enquête  serait 
ouverte  sur  cette  question. 

De  là  des  alarmes  exagérées  peut-être,  mais  que  les 
partis  ne  cherchèrent  pas  à  exploiter,  comme  l'insinua 
le  gouvernement.  Les  intérêts  privés  sont  assez  cha- 
touilleux pour  n'avoir  pas  besoin  d'être  excités  quand  ils 
se  sentent  menacés.  Des  réclamations  en  foule  furent 
adressées  à  l'empereur  ;  mais  d'avance  il  n'était  guère 
disposé  à  en  tenir  compte  que  dans  une  certaine  mesure. 
Voici  en  effet  la  note  qui  parut  dans  le  Moniteur  du 

17  octobre  1856  : 

«  Éclairé  par  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  la  véritable 
situation  de  notre  industrie,  l'empereur  a  décidé  que  le 
projet  de  loi  soumis  au  Corps  législatif  serait  modifié  en 
ce  sens  que  la  levée  des  prohibitions  n'aurait  lieu  qu'à 
partir  du  l^^"  juillet  1861.  Un  projet  de  loi  conforme  a 
été  immédiatement  envoyé  au  Conseil  d'État. 

«  L'industrie  française,  prévenue  des  intentions  bien 
arrêtées  du  gouvernement,  aura  tout  le  temps  nécessaire 
pour  se  préparer  à  un  nouveau  régime  commercial.  » 

Ces  paroles  furent  loin  de  rassurer  le  commerce  et 
l'industrie.  Dans  la  circonstance,  il  y  avait  des  précau- 
tions infinies  à  prendre  et  de  grands  ménagements  à 
garder.  Et,  dans  tous  les  cas,  c'était  au  pays  lui-même 
de  décider  la  question.  Il  fallait  qu'une  nation  fût  tombée 

27 
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Menace  contre 
l'Angleterre. 
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bien  bas,  au  point  de  vue  moral,  pour  que  son  gouver- 
nement pût  lui  parler  avec  tant  de  hauteur  de  ses  inten- 
tions bien  arrêtées.  C'était  donc  qu'il  la  considérait 
comme  sa  chose,  comme  sa  proie  ;  il  savait  d'avance 
que  nulle  bouche  n'oserait  s'ouvrir  pour  protester  contre 
ses  façons  despotiques. 

Mais  ce  qu'on  n  osait  dire  en  France,  on  le  disait 
ailleurs.  Divers  organes  de  la  presse  anglaise  recom- 
mencèrent à  cette  époque  contre  le  gouvernement 
impérial  la  polémique  violente  que  certains  journaux 
britanniques  avaient  entreprise  contre  lui  au  lendemain 
du  coup  dLuii.  L  empereur  s'en  montra  extrêmement 
irrité,  d'autant  p1n^  irrité  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de 
sévir  contre  ces  journaux. 

Une  note  menaçante  parut  au  M  tùleuv  :  «  Nous 
savons  le  respect  qui  >  nioure  la  liberté  de  la  presse 
anglaise;  aussi  en  signalant  ses  écarts,  nous  nous 
bornons  à  faire  appel  au  bon  sens  et  à  la  loyauté  du 
peuple  anglais  pour  le  prémunir  contre  les  dangers 
d'un  système  qui,  en  détruisant  la  confiance  entre  les 
deux  gouvernements,  tendrait  à  désunir  deux  nations 
dont  l'alliance  est  la  meilleure  garantie  de  la  paix  du 

monde.  » 

Cette  prétention  de  régenter  l'opinion  publique, 
même  à  l'étranger,  cette  note  comminatoire  blessante 
pour  la  susceptibiHté  du  peuple  anglais,  satisfirent  médio- 
crement les  personnes  sages  et  prévoyantes.  On  put 
être  convaincu  que  «  cette  paix  du  monde  »  dont  il  était 
fait  si  bon  marché  dans  les  conseils  du  gouvernement, 
tenait  plus  que  jamais  aux  caprices  d'un  homme,  qui 
pour  satistaire  une  rancune,  pour  une  question  d'intérêt 
personnel,  n'hésiterait  pas  à  jeter  le  pays  dans  les  aven- 
tures. Pauvre  France  I 

La  paix  faillit  même  être  troublée,  vers  la  fin 
d'octobre  1856,  pour  un  prétexte  qui  faisait  assurément 


Jti'itamTté^-a't^i  ■ 
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honneur  au  gouvernement  impérial,  mais  qui,  invoqué  Octobre  1856. 
par  lui,  pouvait  paraître  au  moins  original. 

Le  royaume  de  Naples  était  depuis  quelque  temps  en  Rupture  avec 
proie  à  de  vives  agitations.  Les  partisans  de  la  liberté  Naples. 
avaient  tenté  de  briser  le  joug  de  fer  sous  lequel  ployait 
leur  pays.  Mais  leurs  généreux  efforts  avaient  été 
étouffés  dans  le  sang;  et  tous  les  citoyens  suspects 
d'avoir  rêvé  l'indépendance  de  la  patrie  italienne  conti- 
nuaient à  être  l'objet  d'une  répression  impitoyable, 
sauvage. 

Ce  fut  à  cette  occasion  que  l'empereur  Napoléon  îfL 
avec  cette  manie  de  s'ingérer  dans  les  affaires  intérieures 
des  autres  États,  qui  indisposa  si  furieusement  TEurope 
contre  nous,  crut  devoir  adresser  des  remontrances  au 
roi  des  Deux-Siciles.  L'idée  était  louable,  je  le  répète; 
seulement  il  parut  risible  de  voir  un  souverain  qui 
s'était  élevé  au  trône  sur  les  cadavres  de  tant  de  défen- 
seurs de  la  liberté,  par  la  violation  de  tous  les  principes 
du  droit  et  de  la  justice  et  par  la  proscription  de  tant  de 
Français,  prendre  à  partie  un  souverain  étranger  qui, 
pour  sauvegarder  sa  couronne,  faisait  chez  lui  ce  qui 
s'était  si  largement  pratiqué  en  France.  Et  cela  même 
était  dans  la  logique  des  gouvernements  monarchiques. 
C'est  aux  peuples  eux-mêmes,  s'ils  comprennent  bien 
leurs  véritables  intérêts,  qu'il  appartient  de  se  débar- 
rasser d'un  régime  sous  lequel  il  n'y  a  pour  eux  ni  repos 
sérieux,  ni  dignité,  ni  grandeur,  ni  hberté. 

Le  roi  des  Deux-Siciles  pria  poliment  l'empereur  des 
Français  de  se  mêler  de  ses  affaires,  et  lui  déclara  qu'il 
était  beaucoup  meilleur  juge  que  lui  des  réformes  et  des 
améliorations  réclamées  par  le  peuple  napolitain.  Le 
gouvernement  français,  fort  mécontent  de  cette  réponse 
arrogante  et  méritée  d'ailleurs,  ordonna  immédiatement 
à  son  ministre  plénipotentiaire  près  la  cour  des  Deux- 
Siciles,  le  baron  Brenier,   d'interrompre  ses  relations 
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Octobre  1856.  officielles  avec  le  roi  et  de  quitter  Naples  avec  tout  le 
personnel  de  sa  légation.  Combien  plus  logique,  plus 
honorable,  plus  justifiée  sera,  quelques  années  plus 
tard,  l'intervention  de  Garibaldi  dans  les  États  napoli- 
tains! La  liberté  ne  saurait  être  bien  défendue  par  les 
armes  du  despotisme. 

Une  autre  fois  encore  l'empereur  eut  l'occasion,  vers 
la  fin  de  cette  année,  de  s'immiscer  dans  les  affaires  d'un 
peuple  voisin.  Voici  dans  quelles  circonstances. 

Par  un  protocole  signéàLondres,  en  1852,  les  grandes 
puissances  avaient  jugé  bon  de  reconnaître  les  droits  du 
roi  de  Prusse  sur  le  petit  Étal  a.  NeufchâteL  qui  faisait 
partie  de  la  Confédération  liolvétique.  Ui,  àc5  i6i8, 
avaient  été  rompus  les  lien>  ihi^nires  par  lesquels  le 
canton  tenait  au  royaume  de  !*insse.  Au  mois  de 
septembre  de  l'année  185(>,  qutiquub  personnages  de 
l'aristocratie  neufchàteloise,  plus  attachés  à  leurs  intérêts 
propres  qu'à  ceux  de  la  patrie  commune,  eurent  l'idée 
de  soulever  une  partie  du  pays  au  nom  du  roi  h  Prusse. 
Leur  criminelle  tentative  échoua,  et  les  insurgés,  pris  les 
armes  à  la  main,  furent  traduits  devant  les  tribunaux 

suisses. 

Le  roi  de  IM  isse  s'émut  fort  de  cet  événement.  Son 
honneur  était  engagé,  assurait-il,  à  ne  pas  laisser  juger 
des  hommes  qui,  en  invoquant  son  nom,  avaient  levé 
contre  leur  patrie  l'étendard  de  la  révolte.  Il  s'adressa 
même  à  l'empereur  des  Français  pour  le  prier  d'être  son 
intermédiaire  auprès  de  la  Confédération  helvétique 
et  de  réclamer  d'elle  la  mise  en  liberté  de  ceux  qui 
s'étaient  compromis  pour  sa  cause. 

Justement  le  prince  Frédéric-Guillaume,  neveu  du 
roi  de  Prusse  et  gendre  futur  de  la  reine  d'Angleterre, 
était  alors  en  France.  L'empereur  l'avait  reçu  avec  des 
honneurs  extraordinaires.  Pour  lui  il  avait  passé  en 
revue,  dans  la  cour  des  Tuileries,  les  régiments  et  les 
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bataillons  revenus  de  Crimée.  Pour  lui  il  y  avait  eu  Octobre  1856. 

réception  au  palais  de  Fontainebleau  et  chasse  à  courre 

dans  la  forêt.  Ces  amitiés  princières  ne  présagent  jamais 

rien  de  bon  pour  les  intérêts  de  la  démocratie. 

Dans  l'affaire  de  Naples,  le  gouvernement  français 
s'était  posé  comme  le  représentant  des  idées  libérales; 
dans  celle  de  Neufchâtel,  il  stipula  au  nom  des  intérêts 
despotiques.  En  réclamant  l'élargissement  des  prison- 
niers neufchâtelois,  il  représenta  au  Conseil  fédéral  que 
l'honneur  de  la  Confédération  ne  serait  nullement  com- 
promis, puisque  ce  serait  aux  sollicitations  de  la  France 
et  non  aux  réclamations  de  la  Prusse  qu'elle  accorderait 
la  mise  en  liberté  des  prisonniers.  Il  n'était  pas  permis 
de  se  moquer  plus  agréablement  d'une  nation. 

Le  Conseil  fédéral  était  tout  prêt  à  déférer  à  la 
demande  de  l'empereur  des  Français  et  à  proposer  au 
Conseil  législatif  une  amnistie  en  faveur  des  insurgés 
neufchâtelois,  à  la  condition  que  la  Prusse  reconnaîtrait 
l'indépendance  complète  de  Neufchâtel.  Mais  le  roi 
Frédéric-Guillaume  ne  se  sentait  guère  disposé  à  faire 
ce  sacrifice,  malgré  la  pression  simultanée  que  la  France 
et  l'Angleterre  essayèrent  d'exercer  sur  lui. 

Sur  ces  entrefaites,  l'empereur  eut  l'idée  de  s'adresser  Une  ^mission 
au  général  Dufour,  et  il  l'engagea  à  user  de  son  influence     '^If^^J^''^ 
pour  obtenir  de  la  Suisse  qu'elle  entrât  dans  une  voie 
qui  rendît  facile  un  arrangement.  Une  partie  du  mois  Novembre1856. 
de  novembre   se  passa  en    négociations.    Le   général 
Dufour  fut  envoyé  en  France  avec  une  mission  extraordi- 
naire; mais  la  Suisse  maintint  énergiquement  ses  con- 
ditions :  amnistie  aux  insurgés  neufcbâtelois  moyennant 
l'indépendance  absolue  de  Neufchâtel  à  l'égard  de  toute 
puissance  étrangère.  C'était  la  négation  complète  des 
droits  que  revendiquait  la  Prusse. 

Le  roi  Frédéric-Guillaume  exigeait  l'élargissement 
préalable  des  prisonniers,  ainsi  que  la  mise  en  sûreté 
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Novembre1856.  de  leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés  avant  d'entrer 
en  négociations.  Cette  prétention  rendit  complètement 
inutile  la  mission  du  général  Duofur. 

L'héroïque  petit  peuple  suisse  repoussa  avec  une 
fierté  toute  républicaine  les  exigences  du  roi  de  Prusse. 
Le  21  novembre,  le  président  du  Conseil  fédéral  fit  con- 
naître officiellement  que  la  Suisse  se  refusait  absolument 
à  donner  satisfaction  à  la  demande  du  roi  Frédéric- 
Guillaume  de  rendre  les  prisonniers  à  la  liberté  sans 
conditions.  Et,  sans  considérer  s'il  était  en  état  de  lutter 
contre  une  puissance  comme  la  Pnisse,  le  peuple 
suisse  se  prépara  à  défendre  contre  elle  par  les  armes 
son  indépendance,  sa  dignité  et  son  intégrité. 

Au  lieu  de  reconnaître  ce  qn'il  y  avait  de  noble  et  de 
patriotique  dans  la  résolution  du  Conseil  fédéral,  le 
gouvernement  français  aima  mieux  l'attribuer  à  des 
influences  démagogiques.  Autant  il  avait  été  touché  de 
la  déférence  courtoise  et  quelque  peu  insidieuse  du 
monarque  prussien,  autant  il  se  montra  irrité  et  froissé 
de  ce  qu'il  regardait  de  la  part  de  la  Suisse  comme  um 
obstination  regrettable  et  une  indifTérence  complète  pour 
ses  conseils.  Il  l'avertit  de  n'avoir  pas  à  s'étonner  si,  par 
la  suite,  elle  ne  rencontrait  plus  le  bon  vouloir  ju  H  iui 
eût  été  facile  Je  s'assurer  au  prix  d'un  léger  sacrifice. 

Mais  ce  sacrifice  qu'on  lui  demandait,  c'était  une  sorte 
d'aveu  d'inipuissance,  une  reculade  déguisée  devant  les 
prétentions  d'un  souverain  étranger;  la  Suisse  uul 
raison  de  n'y  pas  souscrire  tout  de  suite.  En  résistant  à 
des  réclamations  injustes,  pour  lesquelles  deux  monar- 
chies puissantes  semblaient  s'être  donné  le  mot,  la  Répu- 
blique helvétique  donna  au  monde  un  grand  exemple 
dont  l'histoire  doit  lui  savoir  gré. 

On  était  arrivé  au  mois  de  décembre  1856.  L'afTaire 
traîna  en  longueur;  je  dirai  plus  tard  son  dénouement. 

L'année  qui  finissait  avait  vu  mourir  deux  hommes 
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d'une  nature  bien  différente  :  M.  de  Salvandy,  anciei^  décembre 4856. 
ministre  de  l'instruction  publique  sous  Louis-Philippe, 
et  le  célèbre  sculpteur  David  (d'Angers). 

M.  de  Salvandy  mourut,   au  milieu  de  décembre,  MortdeM.de 

•^  ,      ,,^    T         1  •  Salvandy  et 

après  avoir  reçu  les  sacrements  de  1  Eglise  des  mams  de  David 
de  l'évèque  d'Évreux.  C'était,  comme  je  l'ai  dit  déjà,  un 
homme  excellent,  mais  attaché  aux  idées  les  plus  arrié- 
rées. Ministre  de  Louis-Phihppe,  il  était  devenu,  après 
la  révolution  de  Février,  un  des  plus  ardents  promoteurs 
de  la  fusion  entre  les  deux  branches  de  la  maison  de 
Bourbon.  Son  ame  était  avec  le  passé,  non  avec  l'avenir. 
Aussi  le  gouvernement,  par  l'organe  du  Moniteur^ 
parla-t-il  de  lui  avec  éloge,  et  il  n  y  eut  point  d'arresta- 
tions à  ses  funérailles  comme  à  celles  du  statuaire 
illustre  qui  le  suivit  de  près  dans  la  tombe. 

David  (d'Angers)  s'éteignit  peu  de  temps  après.  Le 
grand  artiste  avait  figuré  avec  honiiijur  dans  les  rangs 
lu  parti  républicain.  Membre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante de  1848,  il  était  sorti  momentanément  de  France 
à  la  suite  des  événements  de  18ol.  Son  ciseau  avait  été 
consacré  à  la  glorification  des  grandes  figures  révolu- 
tionnaires. Il  avait  voulu,  suivant  sa  propre  expression, 
repeupler  son  pays  des  illustrations  éteintes.  Robes- 
pierre, Saint-Just  et  tant  d'autres  étaient  sortis  de  ses 
mains,  portant  au  front  le  signe  de  leur  grandeur  immor- 
telle. A  l'Assemblée  constituante,  il  avait  figuré  parmi 
les  membres  les  plus  dévoués  de  la  gauche;  jamais  on 
ne  l'avait  vu  varier  dans  sa  foi  démocratique. 

Sa  perte  fut  vivement  ressentie  par  le  parti  républi- 
cain, qui  profita  de  l'enterrement  civil  du  grand  artiste 
pour  affirmer  son  existence.  Un  immense  cri  de  :  Vive  la 
liberté!  fut  poussé  par  le  cortège  et  motiva  quelques 
arrestations  de  la  part  de  la  police.  C'était  le  plus  tou- 
chant adieu  qu'on  put  adresser  à  celui  qui  avait  été  le 
serviteur  constant  de  la  République  et  de  la  hberté. 
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Janvier  1857.  La  Douvelle  année  s'ouvrit  d'une  façon  tragique.  Le 

Assassinat  de  3  janvier  1857,  l'archevêque  de  Paris  inaugurait  la  neu- 
de^Paris  ^"^  ^^ine  de  sainte  Geneviève  dans  l'église  de  Saint-Étienne- 
du-Mont.  La  procession  venait  de  finir;  il  était  quatre 
heures  et  demie,  et  l'archevêque  rentrait  dans  la  sacristie 
quand  un  homme,  sortant  de  la  foule,  s'élança  vers  lui 
et  le  frappa  au  cœur  d'un  coup  de  couteau  en  criant  : 
€  A  bas  les  déesses!  » 

L'archevêque  Sibour  fut  transporté  mourant  au  pres- 
bytère de  Saint-Étienne-du-Mont.  A  peine  arrivé,  il 
rendit  le  dernier  soupir.  Comme  son  prédécesseur, 
M.  AfFre,  il  mourait  de  mort  violente. 

Le  bruit  de  ce  lugubre  événement  se  répandit  immé- 
diatement daii-  Taris  et  y  causa  la  plus  pénible  impres- 
sion. L'archevêque  Sibour  était,  en  effet,  généralement 
aimé  et  estimé.  Évèque  de  Digne  en  1848,  il  avait,  pour 
se  consacrer  uniquement  à  ses  pieuses  fonctions,  refusé 
le  mandat  de  représentant  à  l'Assemblée  constituante, 
que  lui  avaient  conféré  les  électeurs  des  Basses-Alpes. 
Le  général  Cavaignac  l'avait  appelé  au  siège  archiépis- 
copal de  Paris  après  la  mort  de  l'archevêque  Affre. 
M.  Sibour  ne  s'était  pas  montré  indigne  de  cette 
faveur. 

On  l'avait  vu  alors  se  conduire  en  prélat  républicain, 
ïl  avait  parlé  aux  ouvriers  en  véritable  ministre  du  grand 
prolétaire  qui  avait  fondé  la  religion  chrétienne,  et  il 
leur  avait  recommandé  de  défendre  la  Constitution. 
Aux  prêtres  de  son  diocèse,  il  avait  enjoint  de  prêcher 
le  respect  des  lois  et  l'amour  de  la  patrie,  en  se  tenant 
soigneusement  à  l'écart  des  luttes  politiques. 

Ces  prescriptions  si  sages,  si  conformes  au  saint 
ministère  dont  il  était  revêtu,  n'avaient  pas  manqué  de 
soulever  les  colères  de  quelques-uns  de  ses  collègues, 
de  ces  évêques  qui  font  de  la  chaire  une  tribune  et  sem- 
blent s'être  donné  pour  mission  d'attiser  le  feu  des  pas- 
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sions  politiques,  au  lieu  de  chercher  à  ramener  parmi  Janvek  1857. 
les  peuples  la  concorde  et  la  paix. 

Bien  différent  de  la  plupart  de  ces  prélats  qui  sont 
toujours  pour  les  forts  contre  les  faibles,  pour  les  oppres- 
seurs contre  les  opprimés,  pour  les  vainqueurs  contre 
les  vaincus,  M.  Sibour  n'avait  pas  craint  d'ordonner  des 
prières  publiques  pour  Venise,  au  moment  où  l'héroïque 
cité,  près  d'expirer  sous  les  baïonnettes  autrichiennes, 
invoquait  le  secours  de  la  France.  Il  inclinait  même, 
disait-on,  pour  la  suppression  du  pouvoir  temporel  du 
pape  II  avait  enfin  entrepris  l'œuvre  difficile  dune 
alliance  entre  la  philosophie  et  la  religion.  Défenseur 
des  franchises  de  l'Église  gallicane,  il  avait  énergique- 
ment  censuré  le  journal  VUnivers,  rédigé  par  un  homme 
qui,  après  s'être  mis  un  moment  aux  genoux  de  la  Révo- 
lution victorieuse,  était  devenu  le  champion  ardent  des 
idées  ultramontaines  et  qui  battait  monnaie  avec  la 
religion.  Et,  chose  triste  à  dire,  ayant  à  se  prouuiicer 
cnire  M.  Louis  Veuillot,  rédacteur  en  chef  de  V Univers, 
et.U.  Sibour,  le  pape  prit  parti  pour  le  premiei  T.  n- 
chevêque  de  Paris  dut  subir  cette  cruelle  humilialion 
d'être  obligé  de  lever  l'interdit  qu'il  avait  lancé  contre 
ce  Père  Duchesne  du  catholicisme. 

Mais  les  républicains  ne  pouvaient  pardonner  à  l'ar- 
chevêque Sibour  d'avoir,  au  lendemain  même  des  mas- 
sacres de  Décembre,  entonné  un  Te  Deum  en  l'iionneur 
du  parjure  triomphant.  L'immortel  auteur  des  Cliâliments 
s'est  montré,  à  son  égard,  d'une  sévérité  peut-être 
excessive,  en  le  marquant  au  front  de  ses  vers  brûlants. 
Il  était  difficile  à  l'archevêque  de  Paris,  dira-t-on  peut- 
être,  de  ne  pas  s'incliner  devant  le  crime  victorieux,  et 
de  lui  refuser  ses  prières.  Non,  cela  ne  lui  était  pas  dif- 
ficile :  il  n'avait  qu'à  fermer  les  portes  de  son  église,  au 
risque  de  les  voir  briser  par  la  police  et  d'être  expulsé 
violemment  du  saint  lieu.  Mais  une  gloire  immortelle  en 


Janvier  4857. 


1/assassin 
Verger. 


Son  procès  et 
son  exécu- 
tion. 


4i6  HISTOIRE  DU  SECOND  EMPIRE.  année  1857. 

eût  rejailli  sur  son  nom,  et  l'histoire  n'aurait  pas  eu  à 
enregistrer  une  fois  de  plus  ce  fait  navrant  des  bénédic- 
tions de  l'Église  consacrant  le  parjure. 

Je  dois  ajouter,  pour  être  juste,  que,  sous  TEmpire, 
M.  Sibour  resta  fidèle  au  culte  des  libertés  de  l'Église 
gallicane;  qu'il  s'efforça,  autant  que  possible,  d'allier  la 
raison  avec  la  foi.  Il  s'était  montré  l'un  des  adversaires 
les  plus  déclarés  du  dogme  de  l'Immaculée  Conception. 
Aussi  les  ultramontains,  toujours  charitables,  ne  man- 
quèrent-ils pas  de  déclarer  que  sa  mort  était  le  châti- 
ment de  son  incrédulité.  Ni  la  bienfaisance  ni  la  charité 
d'àme  de  l'archevêque  Sibour  ne  trouvèrent  grâce  devant 
les  sectaires  du  catholicisme. 

Tel  était  riiomme  411!  succomba  sous  les  coups  d'un 
fanatique  et  d'un  maniaque. 

L'assassin  se  nommait  Verger.  C'était  un  prêtre.  11 
avait  été  attaché  à  l'église  de  Saint-Germain-1  Auxerrois, 
et,  un  moment,  il  avait  servi  de  porte-croix  à  la  chapelle 
impériale.  Ses  excentricités,  ses  bizarreries,  qui  déno- 
taient chez  lui  un  dérangement  des  facultés  mentales, 
avaient  rendu  son  interdiction  nécessaire;  de  là,  son 
désir  de  vengeance  si  terriblement  assouvi. 

Interrogé,  sur  le  premier  moment,  par  le  préfet  de 
police,  M  l'iétri,  et  le  procureur  impérial  M.  .[l  Lurduca, 
il  répondit  de  la  façon  la  plus  incohérente  :  s'il  avait 
assassiné  l'archevêque,  la  faute  en  était  au  célibat  des 
prêtres.  Et  quant  au  cri  de  :  a  A  bas  les  déesses!  y>  qu'il 
avait  proféré  en  frappant  sa  victime,  il  prétendit  que 
ce  cri  s'adressait  à  l'Immaculée  Conception,  dont  il  avait 
combattu  le  dogme.  On  crut  qu'il  voulait  simuler  la  folie. 
Son  avocat,  M^  Nogent-Saint-Laurens,  s'attacha  à 
démontrer,  devant  la  cour  d'assises,  que  ce  malheureux 
était  bien  réellement  atteint  de  démence.  Les  gestes  de 
l'accusé,  sa  tenue  à  l'audience,  ses  invectives  contre  les 
témoins,  l'espèce  de  rage  dont  il  avait  été  saisi  en  enten- 
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dant  la  déposition  du  vicaire  de  Saint-Germain-l'Auxer-  Janvier  1857. 

rois,  justifiaient  amplement  la  thèse  soutenue  par  son 

défenseur. 

Fâcheusement  pour  lui,  cette  folie  était  une  sorte  de 
monomanie  furieuse,  peu  intéressante,  peu  faite  pour 
attendrir  le  cœur  des  jurés.  Ils  ne  virent  en  lui  qu'un 
être  méchant  et  dangereux,  qui  avait  frappé  le  meilleur 
des  hommes,  et  ils  le  déclarèrent  coupable  sans  circon- 
stances atténuantes. 

Verger  fut  condamné  à  mort.  Après  s'être  inutile- 
ment pourvu  en  cassation,  il  s'imagina  que  sa  peine 
serait  commuée  en  un  exil  honorable.  Quand  ses  geôliers 
vinrent  l'avertir  que  sa  dernière  heure  était  venue,  il 
entra  dans  une  colère  terrible,  se  cramponna  aux  bar- 
reaux de  son  lit;  il  fallut  l'habiller  de  force.  Pourtant, 
il  finit  par  se  résigner,  et  mourut  même  assez  brave- 
ment. Au  moment  d'être  jeté  sur  la  planche  fatale,  il 
embrassa  le  crucifix  en  s'écriant  :  «  Vive  le  Dieu  d'amour! 
Vive  Notre-Seigneur  Jésus-Christ!  »  Puis  sa  tête  tomba. 
C'était  un  fou,  évidemment.  Et,  pour  donner  l'exemple 
du  respect  de  la  vie  humaine,  il  eût  mieux  valu  peut-être 
l'enfermer  dans  un  cabanon  de  Bicêtre  que  de  lui  couper 

la  tête. 

L'archevêque  Sibour  eut  pour  successeur  un  cardinal 

bien  en  cour,  M.  Morlot,  archevêque  de  Tours,  dont  la 
destinée  devait  être  moins  tragique,  et  qui  fut  appelé, 
par  décret  du  24  janvier  1857,  à  l'archevêché  de  Paris. 
Le  jour  même  où  le  Moniteur  annonçait  au  pays 
l'épouvantable  nouvelle  de  l'assassinat  de  l'archevêque 
de  Paris,  paraissait,  dans  les  colonnes  du  journal  offi- 
ciel, un  décret  que  le  gouvernement  crut,  sans  aucun 
doute,  de  nature  à  impressionner  favorablement  l'opi- 
nion publique.  Il  s'agissait  d'un  essai  de  décentralisation 

en  Algérie. 

Depuis  le  coup  d'État  de  Brumaire,  la  France  était 
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Janvier  1857.     littéralement    écrasée    par  la   centralisation    adminis- 
La  centralisa-  trative,  empruntée  de  l'ancien  régime  par  le  législateur 

tion  adminis-  ^j^  y^^  VïII;  elle  étouffait  SOUS  la  pression  du  pouvoir 
trativs.  « 

central,  comme   sous  une  machine  pneumatique.  Or, 

autant  la  centralisation  politique,  établie  par  la  Révo- 
lution française,  et  qui  a  créé  l'unité  de  législation, 
l'unité  judiciaire  et  l'unité  financière,  était  une  chose 
excellente,  favorable  à  la  grandeur  de  la  nation,  autant 
la  centralisation  administrative,  qu'elle  avait  détruite, 
et  qui  faisait  qu'on  ne  pouvait  respirer  à  Perpignan  ou 
à  Lille  sans  la  permission  des  hureaux  de  Paris,  était 
chose  atrophiante  et  funeste  au  pas  -.  C'était  l'absorption 
de  la  France  entière  par  le  pouvoir  central. 

D'excellents  esprits,  toute  opnn  ii  politique  à  part, 
gémissaient  de  cet  écrasement  in  pays  par  la  bureau- 
cratie. Dès  le  mois  de  mars  1852,  le  prince-présidual 
s'était  imaginé  entrer  dans  la  voie  de  la  décentralisation 
en  transportant  aux  préfets,  par  un  acte  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  certaines  attributions  administratives 
des  ministres.  C'était  déplacer  l'action  administrative 
du  pouvoir  central,  ce  n'était  pas  la  supprimer. 
L.>sai  de  dé-  Cela  n'empècha  pas  le  maréchal  \'aillant,  ministre 
centralisation  j^  j.^   oruerre,    de   féliciter  pompeusement  l'empereur 

en  A.l'^ene 

^  '  d'avoir  pris  l'initiative  de  la  décentralisation  adminis- 
trative, et  de  lui  proposer  d'appliquer  cette  décentra- 
lisation à  l'Algérie,  en  investissant  le  gouverneur 
général  du  droit  de  décider  lui-même  les  affaires  dont 
la  connaissance  appartenait  jadis  à  l'autorité  centrale. 
Et  le  maréchal  de  s'extasier  sur  la  décentralisation 
administrative.  Je  vous  demande  un  peu  en  quoi  cette 
mesure  y  ressemblait,  et  quel  bénéfice  pouvait  en  retirer 
la  liberté. 

Que  m'importe  que  le  pays  soit  croqué  à  belles  dents 
par  le  ministre  ou  par  son  préfet.  La  décentralisation 
administrative  consiste  à  laisser  aux  départements,  aux 
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communes,  aux  familles,  aux  individus,  le  droit  de  faire  Janvier  1857. 
eux-mêmes  leurs  propres  affaires,   en  tout  ce  qui  ne 
touche   pas   directement  l'intérêt  général.   Et  c'est   à 
quoi  les  gouvernements  monarchiques,  en  France,  ne 
consentiront  jamais. 

Sur  ces  entrefaites,  fut  résolu  le  différend  qui  s'était  Finderaffaire 

^  ^     ,,  •  1  de    ^eufchA- 

élevé   entre  la  Suisse  et  la   Prusse,  a  1  occasion  des    ^^^  s 

troubles   de  Neufchâtel.  Après  de  longues  hésitations, 
la  Confédération  helvétique,  cédant  à  des  injonctions 
plus    conciliantes   du  roi    de  Prusse   et  aux    conseils 
réitérés  de  la  cour  des  Tuileries,  se  décida  à  rendre  à  la 
liberté  les  prisonniers  neufchàtelois,    sur  la  promesse 
formelle   du  roi  de  Prusse    que   toute  satisfaction  lui 
serait  donnée.  Il  fut  décidé,  par  un  protocole,  que  le  roi 
de  i-i  Lisse  conserverait  le  titre  de  prince  de  Neufchâtel 
et  recevrait  une  indemnité  d'un  million,  étant  entendu 
que  la  conservation  du  titre  n'impliquait  aucun  droit  de 
souveraineté    sur  Neufchâtel  ou  Yalengin,    et  que  le 
canton   serait  désormais  à  l'abri   de  toute   immixtion 
étrangère.     Cet     arrangement     fut    ratifié,     quelques 
semaines  plus  tard,    par  un  traité   spécial,  où  ne  fut 
pas  inséré  le  protocole  relatif  à   la  conservation  du 
titre,  et  Frédéric-Guillaume,  satisfait  de  la  légère  con- 
cession qui  lui  avait  été  faite,  refusa  de  toucher  le  prix 
de    l'indemnité    dont    le    principe   avait   été    reconnu. 
Ainsi  se  termina  un  dilférend  qui  avait  failli  embraser 

l'Europe. 

Le  gouvernement  impérial  célébra  cet  événement 
comme  un  triomphe  de  sa  politique.   En    ouvrant,  le  février  1837. 
16  février,  la  session  de  1857,  l'empereur  se  félicita  de  Ouverture    de 

.  T-i  1  1^      la  session  le- 

l'affermissement  de  la  paix  en  Europe,  due  en  grande     gjgig^^ve. 
partie  à  l'action  de  la  France.  Cette  session  était  la  der- 
nière du  Corps  législatif  élu  à  la  suite  du  coup  d'État. 
L'empereur  ne  manqua  pas  de  remercier  les  membres 
dociles  de  ce  Corps  du  concours  empressé  qu'il  avait 


\ 


FÉVRIER  1857. 


Citation  d'une 
phrase  de 
M    Thiers. 


430  HISTOIRE  DU  SECOND  EMPIRE.  année  1857. 

trouvé   en  eux.    Ils  avaient  bien   droit  à  ces  remer- 
ciements. 

En  effet,  ils  avaient  proclamé  TEmpire;  ils  s'étaient 
associés  à  toutes  les  mesures  de  compression  prises 
dans  l'intérêt  de  cet  Empire  réédifîé;  ils  avaient  partagé 
la  joie  du  souverain,  quand,  selon  ses  expressions,  le 
ciel  lui  avait  donné  une  paix  glorieuse  et  un  fils  bien- 
airaé;  enfin,  acceptant  leur  rôle  efl'acé  et  un  peu  bon- 
teux,  ils  avaient  remplacé,  par  la  soumission  et  la  doci- 
lité, les  luttes  émouvantes  de  la  tribune  française.  C'était 
ce  que  l'empereur  appelait  substituer  la  discussion  libre, 
mais  calme  et  sérieuse,  à  la  licence  de  la  triLuiit'. 

Fidèle  à  sa  constante  balfifnde,  Napoléon  \\\  fec- 
minait  son  discours  par  une  invocation  à  la  Providence, 
qui  avait  permis  à  la  France  de  reprendre  son  rang 
dans  le  monde. 

(  0'''  Tiïeu  ne  se  lasse  pas  de  la  protéger,  et  bientôt 
on  pourra  dire  de  notre  époque  ce  qu'un  homme  d'État, 
historien  illustre  et  national,  a  écrit  Ju  Consulat  :  «  La 
«  satisfaction  était  partout,  et  quiconque  n'avait  pas  dans 
«  le  cœur  les  mauvaises  passions  des  partis,  était  heu- 
«  reux  du  bonheur  public.  » 

Eh  bien'  on  éfM-ivant  ces  mots  dans  son  panégyrique 
à  outrance  in  Consulat  et  de  l'Empire,  M  Tlii»TS  se 
trompait  singulièremenl.  il  prenait  son  opinion  person- 
nelle pour  celle  de  tous  les  gens  du  Liuii.  A  un,  la  satisfac- 
tion n'était  point  pnrtout.  Si  la  pinpnrf  des  généraux, 
si  tout  ce  niii  v  avait  d'àmes  servîtes,  si  même  les 
indifférents,  en  grand  iiuiuiiie,  se  prosternèrrni  devant 
le  crime  heuronx,  il  v  ouf  plus  d'nno  révolte  dans  la 
conscience  des  gens  honnêtes.  Et,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  quiconque  avait  la  moindre  notion  de  la  justice  et 
du  droit,  l'amour  de  la  liberté,  le  respect  de  la  foi  jurée, 
maudit  ce  régime  de  Brumaire,  qui  devait  plus  tard  en- 
fanter celui  de  Décembre. 


Pélissier. 
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Un  des  premiers  actes  du  Corps  législatif,  dans  sa  février  1857. 
dernière  session,  fut  une  large  entaille  à  la  caisse  natio-  La  dotation 
nale  au  profit  d'un  personnage  déjà  magnifiquement 
rente.  Le  gouvernement,  pour  qui  l'économie  de  nos 
finances  était  le  moindre  des  soucis,  vint  réclamer  de  la 
complaisance  des  députés  une  dotation  annuelle  de 
100,000  francs  pour  le  maréchal  Pélissier.  C'était  exor- 
bitant. 

Grâce  à  l'héroïsme  de  l'armée  française,  dont  le 
sang  avait  coulé  à  flot  dans  les  fossés  de  Malakoff,  le 
maréchal  était  parvenu  à  s'emparer  d'une  place  devant 
laquelle  nous  nous  épuisions  en  vain  depuis  près  d  au 
an  Mais  il  n'y  avait  eu  de  sa  part  aucun  trait  de  génie, 
aucune  de  ces  conceptions  qui  commandent  Tadmiration 
dîi  monde;  le  sang  de  nos  soldats  avait  fait  seul  les  frais 
de  cette  conquête,  et  Pélissier  en  avait  recueiUi  la  meil- 
leure part  des  bénéfices. 

11    avait  été  investi  du  titre  de   duc  de  Malakoff. 
Nommé  maréchal   de   France,   il   recevait  de  ce  chef 
40.000  francs  d'appointements  ;  appelé  à  siéger  au  Sénat, 
il  luuchait,  comme  membre  de  ce  corps,  30,000  francs  ; 
total  70,000  francs,  sans  compter  les  indemnités  considé- 
rables dont  il  avait  dû  avoir  sa  part  comme  général  en 
chef  de  l'armée  d'Orient.  C'était  donc  là  une  rémunéra- 
tion magnifique  des  services  qu  il  avait  pu  rendre  au  pays. 
Aller  plus  loin,  grever  à  son  profit  le  Trésor  d'une 
dotation  annuelle  de  100,000  francs,  c'est-à-dire  affec- 
ter à  son  usage  le  capital  de  2  miUions  au  denier  5, 
c'était  tomber  dans  l'excès  et  la  prodigalité.  L'opinion 
publique  s'émut  fort  de  cette  proposition  audacieuse  du 
gouvernement.  On  ne  manqua  pas  de  rappeler  que  la 
prise  d'Alger  qui,  à  la  dernière  heure  de  la  Restauration, 
avait  valu  une  immense  colonie  à  la  France,  et  la  prise 
d'Anvers,  qui,  au  commencement  du  régime  de  Juillet, 
lui  avait  rendu  un  peu  de  son  prestige  militaire,  n'avaient 
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pas  été  récompensés  par  une  rémunération  pécuniaire 
extraordinaire.  L'honneur  avait  suffi  aux  g^énéraux  par 
qui  avaient  été   conduites   ces  deux  entreprises    glo- 

rieuses. 

Mais  qu'importait  aux  membres  du  Corps  législatif 
impérial,  surtout  dans  cette  première  législature?  Le 
maître  avait  parlé,  cela  suffisait.  La  discussion  de  ce 
projet  de  loi,  présenté  par  le  gouvernement  dès  les  pre- 
miers jours  de  la  session,  s'ouvrit  le  5  mars  et  ne  donna 
lieu  à  aucun  débat.  La  dotati^ni  fut  votée  sans  qu'une 
voix  s'élevât  pour  protester  contre  cet  usage  abusif  des 

deniers  publics. 

«  N'avez-vous  pas  constamment  prouvé,  Messieurs, 
que  vous  savez  unir  dans  vos  délibérations  le  calme  et 
la  maturité  qui  conviennent  aux  graves  intérêts  qui  vous 
sont  soumis?  Nous  continuerons  ainsi  à  donner  notre 
concours  loyaL  réfléchi  et  dévoué  à  la  politiqnn  rlo  l'om- 

pereur.  » 

Ainsi  s'était  exprimé,  le  17  février  1857,  le  vice- 
président  Schneider,  en  ouvrant  les  travaux  de  cette 
année  à  la  place  de  M.  de  Morny,  chargé  par  Napo- 
léon  iii  d'une  haute  mission  auprès  de  l'empereur  de 

Russie. 

Il  n'était  pas  possible  de  sacrifier  avec  plus  de  calme. 

les  grands  intérêts  du  pays. 

Cependant  quelques  voix  di-juidantes  se  firent  en- 
tendre quand,  le  2  mars,  vint  la  discussion  in  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  de  convertir  en  loi  les  décrets  ren- 
dus en  matière  de  douane  depuis  le  mois  de  février 
1835,  projet  qui.  l'année  précédente,  avait  été  présenté 
à  la  Chambre,  et  dont  la  solution  avait  été  ajonrn^'e. 

Il  ne  s'agissait  encore,  on  s'en  souvient,  que  l'un 
abaissement  des  tarifs.  Toutefois  la  cuininission,  char- 
gée de  présenter  un  rapport  sur  ce  projet,  avait  cru 
devoir  faire  ses  réserves  et  protester  contre  toute  at- 
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teinte  portée  au  système  de  la  protection.  Les  partisans 
du  libre-échange  dans  l'Assemblée  se  bornèrent  à  recla- 
mer un  adoucissement  à  ce  système  pour  l'importation 
et  l'exportation  de  certains  produits.  Quant  au  gouver- 
nement, il  se  réservait;  il  ne  dit  pas  grand'chose   et  la 
loi  passa  sans  difficulté.  Notez  qu'il  s'agissait  ici  d'inté- 
rêts particuliers,  ayant  des  représentants  au  Corps  légis- 
latif et  qui  pouvaient  être  froissés  par  une  atteinte  pro- 
fonde à  notre  système  protecteur.  De  là  le  secret  de 
cette  ombre  d'opposition,  en  germe  dans  le  rapport  de 
M    llandoing,  député  de  la  Sommo.  rpii,  au  nom  de  a 
commission,  exprima  les  vœux  les  plus  formels  pour  le 
maintien  du  régime  protecteur. 

C'était  comme  une  réponse  à  ces  paroles  de  l  empe- 

«  On  est  parvenu  dernièrement  à  inquiéter  l'indus- 
trie nationale,  comme  si  le  gouvernement  pouvait  vou- 
loir autre  chose  que  son  développement  et  sa  prospérité. 
Le  devoir  des  bons  citoyens  est  de  répandre  partout  es 
sa-es  doctrines  de  l'économie  politique,  et  pnncipale- 
ment  de  fortifier  ces  cœurs  vacillants  qui,  au  premier 
souffle,  ie  ne  dirai  pas  de  la  mauvaise  fortnno.  mais  au 
moindc  arrrêt  de  la  prospérité,  sèment  le  décourage- 
ment, et  augmentent  le  malaise  par  leurs  alarmes  ima- 

^'"c-éiait"  bien  là  un  cri  en  faveur  du  libre-échange. 
Les  députes  donnèrent,  à  contre-cœur,  le  caractère 
lé^al  aux  décrets  de  dégrèvement  rendus  en  matière 
de°  tarif  ;  mais  ils  tinrent  à  affirmer  leur  horreur  u,.lnn- 

live  du  libre-échange. 

A  cette  époque  on  vit,  au  milieu  de   a  torpeur  gène-  ^^^  ^^^^_^ 
raie   certains  membres  du  cierge,  1  eveque  de  Moulm.     ^^  ^^^^^^i 
notamment,  se  mettre  pour  ainsi  dire  en  état  de  res.s-        d'EUt. 
tance  contre  le  pouvoir  établi.  L'Empire  s  était  cepen- 
dant montré   assez  soucieux  des  intérêts   de  1  Eghse 
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catholique  pour  avoir  droit  à  son  respect  et  à  son  obéis- 
sance. Mais,  jaloux  à  l'excès  de  son  autorité  sur  tous 
les  curés  de  son  diocèse,  l'évèque  ne  craignit  pas  de 
prononcer  à  l'avance  l'excommunication  contre  ceux 
qui  auraient  recours  à  la  puissance  séculière  dans  les 
affaires  religieuses.  De  plus,  pour  bien  affirmer  son 
indépendance,  il  crut  devoir  constituer  le  chapitre  de 
la  cathédrale  de  Moulins  sans  l'intervention  de  l'auto- 
rité civile.  Tout  cela  était  contraire  aux  prescriptions 
du  Concordat.  Déféré  au  Conseil  d'État,  l'évèque  luL 
frappé,  dans  les  premiers  jours  d'avril,  d'une  décla- 
ration d'abus  ;  mais  c'était  là  une  peine  illusoire,  dont 
ne  se  montraient  pas  fort  effrayés  les  membies  du 
clergé. 

En  dehors  de  cet  incident  peu  grave,  aucun  événe- 
ment n'est  à  signaler  dans  le  courant  du  mois  d'avril. 
Jusqu'au  milieu  de  ce  mois,  le  Corps  législatif  ne  tint 
d'ailleurs  qu'un  très  petit  nombre  de  séances.  Ses  tra- 
vaux étaient  concentrés  dans  les  bureaux  et  dans  les 
commissions.  Dans  la  seconde  quinzaine  du  mois,  il 
consacra  surtout  ses  séances  à  la  discussion  de  projets 
de  loi  ayant  pour  but  d'autoriser  les  départements  et  les 
communes  à  contracter  des  emprunts,  et  il  ne  semblait 
pas  disposé  à  s'arrêter  dans  cette  voie. 

Rien  d'important  jusqu'au  4  mai,  jour  où  l'Assem- 
blée eut  à  s'occuper  d'un  code  de  justice  militaire  pour 
l'armée  de  terre. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  dire  combien,  en  principe, 
tice  militaire,  jj  ^gj.  contraire  au  droit  et  à  l'équité  de  soustraire  à  la 
juridiction  commune  tous  les  individus  appartenant  à 
Tarmée,  excepté  toutefois  en  ce  qui  concerne  les  infrac- 
tions h  la  discipline  et  au  service.  C'était  là  une  question 
capitale,  d'une  importance  suprême  ;  on  n'y  songea 
même  pas.  Soumettre  l'armée  au  droit  commun!  Grand 
Dieu!  que  deviendrait  l'obéissance  passive!  Et  les  sol- 
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dats  n'arriveraient-ils   pas  à  se  figurer  qu'ils  avaient 
droit  de  cité  comme  les  autres? 

Non,  le  projet  de  loi  avait  principalement  pour  objet 
d'adoucir  dans  une  certaine  mesure  les  effroyables  dis- 
positions pénales  de  l'ancien  code,  où  la  mort  était  pro- 
diguée à  tout  propos.  C'était  déjà  quehjue  chose. 

La  nouvelle  loi  se  composait  de  plus  de  deux  cents 
articles,  et  la  discussion  dura  trois  jours.  On  allait  vite 
en  besogne  au  Corps  législatif. 

Je  n'égarerai  point  le  lecteur  au  milieu  de  ces  discus- 
sions qui  furent  assez  diffuses  et  peu  intéressantes.  Il  y 
a  cependant  un  point  sur  lequel  il  convient  d'appeler  son 
attention.  On  avait  introduit  en  1832,  dans  nos  lois  cri- 
minelles, un  principe  excellent,  celui  des  circonstances 
atténuantes,  qui  laisse  aux  juges  la  faculté  d'adoucir  les 
peines  édictées  par  la  loi.  Quelques  esprits  sages  eurent 
la  pensée  d'appliquer  ce  principe  au  nouveau  code  de 
justice  militaire,  entre  autres  le  colonel  Reguis,  à 
l'opinion  duquel  une  longue  expérience  des  conseils  de 
guerre  donnait  une  certaine  autorité^  et  un  député  juris- 
consulte nommé  Riche. 

Pour  corriger  l'abus  de  la  peine  de  mort,  dont  le 
nouveau  code  n'était  pas  exempt,  peine  qu'on  aurait  du 
réserver  à  des  cas  supposant  la  préméditation,  comme 
la  trahison  ou  le  complot,  M.  Riche  proposait  l'admis- 
sion des  circonstances  atténuantes.  On  craignait,  dit-il, 
d'affaiblir  la  discipline  militaire,  et  l'on  avait  recours  à 
des  peines  véritablement  exorbitantes.  La  peine  des  tra- 
vaux forcés  était,  à  ses  yeux,  aussi  redoutable  que  la 
mort,  et  elle  avait  l'avantage  d'être  au  moins  réparable  ; 
enfin,  il  croyait  que,  par  l'admission  des  circonstances 
atténuantes,  on  conserverait  la  discipline  militaire 
mieux  que  par  l'exagération  des  peines. 

Le  général  Niel,  conseiller  d'État,  répondit  à  M.  iU- 
ché  au  nom  du  gouvernement.  Son  principal  argument 
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Mai  1857.  fut  que  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  était 
toujours  infamante,  tandis  que  la  peine  de  mort  ne  l'était 
point  dans  certains  cas.  On  pouvait  répondre  à  cela  que 
c'était  une  pure  fiction,  que  la  honte  venait  du  crime  ou 
de  la  faute,  non  de  la  peine.  Mais  c'était  là  un  sophisme 
reconnu;  il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  trancher  la 
question.  Les  circonstances  atténuantes  ne  furent  point 
admises  dans  le  code  de  justice  militaire,  lequel,  bien 
que  légèrement  adouci,  n'en  resta  pas  moins  «ni  code 
barbare,  liiiiigne  d  une  nation  civilisée. 

Letombcaude  0,io]qno.  jnnr.  npros,  c'étail  ic   1 1   luai,  iul  ^uk'  uh 

Napoléon  à     ç.j>(.,\,\  .h»  IBOJHH)  fraucs  pour  r.h'qni^itHHi  '1n  tr>inheau 

Sainte-Hélène.    ^^  ^^^^,,,.^^/ .^   Sainte-Hélène   et  de  VU.lul.unu    uifi! 

avait  occupée  dans  cette  île.  Dupui.-.  qu  il  étai!  \  ule  de 
son  cercueil,  le  tombeau  avait  ^nW\  toutes  sortes  de  vicis- 
situdes et  il  se  tiHivait  dans  im  état  affreux  de  délabre- 
mfMii,  n  rî!  eiail  di-  iiieiiie  -i^'  lliuidtation.  Grâce  à  l'in- 
tervention '!n  irnnvprnomonf  anglais,  le  secuiid  Einpu*' 
put  faire  cesser  cet  état  de  ciioses  en  achetant  Vlinhita- 
tiou  cl  le  tombeau,  et  ce  fut  h  Inninimité  que  le  Corps 
législatif  s'associa  à  cet  acte  de  pielc  iialionaie. 
Prorogation  Le  Corps  législatif  était    irrivé,  romme  ddi Vhiiude, 

Il    Corps  lé-   -mteriih   de  sa  session,  sans  avoir  achevé  ses  travaux. 

^"^*''        li  était  en  tram  dt    di:,cLii.  i    un    projet   de   I*  i    sur  les 
marques  de  fabrique  et  de   commeice,  el  li  iui  restait 
encore  tout  le  lu  Iget  à  voter;  il  fnf  donc  prorogé  jus- 
qu'à la  fin  du  m  M-  <l    mai. 
Le  budget  d.>  Mî'^linrre  lui   Initérêt  de  la  discussion  du  l)udget  qui 

^^^^-  s'ouvrit  le  18  mai;  on  n'était  pas  encore  arrivé  à  traiter 

les  questions  politiques  en  discutant  lemploi  de  nos 
finances.  Le  rappuileur  du  projet  de  loi,  M.  Alfred 
Leroux,  ancien  agent  de  change,  présenta  la  situation 
sous  le  jour  le  plus  favorable.  Aussi  ne  songea-t-on 
guère  à  entrer  dans  la  voie  des  économies.  C'était  à  qui 
réclamerait  quelque  augmentation,  celui-ci  pour  les  gref- 
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fiers,  celui-là  pour  les  officiers  de  l'armée,  cet  autre  pour       Mai  i857. 
les  employés  en  général,  dont  les  maigres  appointements 
étaient  insuffisants  à  cause  de  la  cherté  toujours  crois- 
sante des  denrées. 

Le  gouvernement  avait  proposé  une  augmentation 
d'un  million  environ  destinée  en  partie  à  accroître  le  trai- 
tement de  quarante-deux  évoques.  M.  Leroy-Beaulieu 
prit  la  parole  en  faveur  des  desservants,  dont  la  dernière 
classe  recevait  seulement  un  salaire  de  huit  cent  cin- 
(juante  francs.  Pour  consoler  le  réclamant  et  faire  prendre 
patience  aux  pauvres  desservants  des  campagnes,  le 
rapporteur  réporulil  luu  lintention  de  la  commission  dn 
hud<>-et  avait  été  de  d«  niurler  l'ajournement  de  Taug- 
mentatinn  relative  au  tidiienient  des  évèques.  Mais  cela 
ne  s'était  môme  pas  traduit  en  vœu.  On  eût  craint  sans 
dnule  de  causer  quelque  déplaisir  au  gouvernement. 

1        •.       .•  '      '        A^^   ^rvtîto   «m      La      question 

S'apitoyer  sur  la  situation  précaire  des  petits  em-  ^^^  onction- 
ployés,  c'était  bien;  mais  personne  ne  songeait  à  atta-  naires. 
quer  le  mal  dans  sa  racine.  C'était  à  l'abus  du  Tmic- 
uuiinarisme  qu  li  fallait  s'en  prendre.  ÉtanI  donnée 
l'innombrable  armée  des  iuiicUuuaaires  publics  dans 
notre  pays,  il  était  difficile  de  les  rémunérer  tous  équi- 
tablement.  Les  gros  étaient  trop  payés,  les  petits  ne 
l'étaient  pas  assez;  beaucoup  enfin  occupaient  des  em- 
plois absolument  inutiles.  Mais  demandez  donc  à  un 
o'ouvernement  de  diminuer  le  nombre  de  ses  f..n(  tion- 
naires.  U  cherchera  bien  plutôt  à  l'élever  toujours;  car 
là  est  sa  force  principale.  11  lui  faut  à  sa  disposition  le 
plus  grand  nombre  de  créatures  possible.  Le  Corps 
législatif  de  l'Empire  n'était  pas  capable,  je  ne  dis  pas 
de  porter  la  cognée  sur  l'abus  déplorable  que  je  signale, 
mais  môme  de  le  dénoncer. 

Une    des    nouveautés  de  la  discussion    du    budget  »^J'^^^^^^^^^^ 
de  1858  fut  l'adoption  d'un  impôt  sur  les  valeurs  inobi-     H^^H^  ''''' 
Hères.  La  richesse  mobihère  s'était  accrue  en  France 
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Mat  1857.  dans  des  proportions  considérables  depuis  l'établisse- 
ment des  chemins  de  fer.  Or,  tandis  que  la  propriété 
foncière  était  frappée  de  lourdes  charges,  les  valeurs 
mobilières  échappaient  complètement  à  l'impôt.  La  jus- 
tice aurait  voulu  qu'elles  eussent  à  supporter  également 
une  part  des  contributions  directes.  Un  député  de  la 
Drome,  M.  Morin,  proposa  au  Corps  législatiLde  les 
imposer  à  raison  de  leur  rapport;  cela  parut  trop 
radical. 

Selon  M  Alfred  Leroux,  soumettre  à  l'impôt  direct 
les  valeurs  industrielles  donnant  desdividcudes  connus, 
telles  que  les  actions  de  cIm  niins  de  fer,  c'eût  été  d'.îl  i ,] 
violer  le  contrat  passé  entre  l'État  et  les  compagnies,  et 
aggraver  le  cahier  des  charges  de  ces  dti nières.  C'était 
un  raisonnement  tout  à  fait  spécieux  Cela  revenait  n 
dire  :  Ayez  votre  fortune  en  actions  de  chemins  de  fer, 
et  vous  ne  payerez  pas  un  sou  de  contributions  directes. 
Et  cependant  qu'exige  la  justice?  c'est  que  tout  citoyen 
paye  en  raison  de  ses  ressources  effectives.  Il  faudrait 
donc  imposer  le  revenu,  de  ([uelque  source  qu'il  vînt, 
en  distinguant  entre  le  revenu  fixe  et  le  revenu  aléatoire. 
Là  serait  l'équité.  Mais  c'est  précisément  ce  dmi!  on  se 
préoccupe  le  moins  dans  les  choses  de  ce  monde.  Après 
une  discussion  trèslongue,  le  Corps  législatifse  contenta 
de  frapper  d'un  Jroit  de  transmission  toutes  les  valeurs 
des  sociétés  et  entreprises  industrielles.  Ce  droit  devait 
produire  environ  quatre  millions  dès  la  première  année! 
C'était  quelque  peu  dérisoire  pour  la  fortune  mobilière 
delà  France. 

L'ensemble  du  projet  de  loi  concernant  le  budget  fut 
ensuite  adopté  à  l'unanimité  de  deux  cent  quarante-deux 
voix.  Dans  la  séance  du  2'i  mai,  il  avait  été  arrêté,  en 
dépenses,  à  la  somme  de  1,717,156,199  francs,  et  en 
recettes,  à  celle  de  1,737,115,171  francs,  soit  un  excédent 
de  recettes  de  près  de  vingt  millions  ;   le  budget  des 
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dépenses  était  en  augmentation  de  sept  millions  sur 
celui  de  Tannée  précédente  (1). 

Le  Corps  législatif  vota  encore,  dans  cette  dernière  Le  contingent 
session,  diverses  lois  et  mesures  dont  il  est  bon  de  dire 
un  mot.  Ce  fut,  entre  autres,  le  contingent  de  l'armée, 
élevé  de  quatre-vingts  à  cent  mille  hommes  pour  les 
temps  ordinaires,  dans  la  séance  du  25  mai.  Le  gouver- 
nement assurait  que,  grâce  à  ce  système,  les  jeunes 
gens  ne  seraient  guère  astreints  qu'à  deux  années  de 
présence    sous   les  drapeaux.   C'était  tout  simplement 
une  manière  de  contraindre  un  plus  grand  nombre  de 
familles  à  racheter  leurs  enfants  et  un  moyen  uigcnicux 
de  remplir  la  caisse  de  la  dotation  de  iarmée,  qui  ser- 
vait à  tout  autre  chose  qu'à  pourvoir  réguHèrement  au 
remplacement  militaire. 

Dans  cette  même  séance,  l'Assemblée  avait  volé  le 
rachat  de  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures,  qui 
déjà  avait  formé  un  grand  nombre  d'ingénieurs  distin- 
gués. Elle  devint  ainsi  une  institution  d'État  après  avoir 
été  longtemps  un  établissement  célèbre  par  son  indé- 
pendance. 

Il  faut  encore  citer,  parmi  les  lois  votées  duiani 
cette  session,  celle  qui  autorisa  la  fusion  delà  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  avec  celle  du  chemin  de  fer 
(]o  la  Méditerranée,  moyennant  une  lourde  charge  sous 
laquelle  se  dissimulait  nn  immense  scandale.  Voici 
l'affaire  en  deux  mots.  M.  de  Morny,  dont  on  était  sûr 
de  rencontrer  la  main  dans  toutes  les  affaires  véreuses, 
et  qui  trafiquait  de  tout,  avait  fait  obtenir  de  l'État 
d'immenses  avantages  aux  propriétaires  des  mines  d'x\u- 
bin,  -MAL  de  Pourtalès  et  de  Seraincourt,  pour  la  con- 

{{)  Il  s'agit  ici  du  budget  en  prévision.  Quant  au  budget  définitif 
de  1858,  il  s'éleva,  pour  les  dépenses,  à  la  somme  de  1,858,493,891  francs; 
et  pour  les  recettes,  à  celle  de  1,871,381,904  francs,  soit  un  excédent  de 
1-2,888,023  des  recettes  sur  les  dépenses. 

{Dictionnaire  des  finances,  t.  I,  p.  586.) 


L'école  cen- 
trale des  arts 
et  manufac- 
tures. 


L'affaire  du 
Grand    Cen- 
tral. 


Mai  d857. 


La  corruption 
«lénoncée  par 
M.Belmontet. 
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stniction  d'une  ligne  de  fer  destinée  à  relier  Glermont  eu 
Auvergne  à  Montauban,  et  desservant  leurs  mines.  Il 
avait  formé,  à  cet  effet,  une  compagnie  anglo-française 
dont  les  administrateurs  étaient  entièrement  à  son  choix. 
C'est  ce  chemin  ou  plutôt  ce  projet  de  chemin  qui  fut 
connu  sous  le  nom  de  Grand  Central. 

Quelle  fut  la  part  de  M.  de  Morny  dans  cette  affaire  ? 
Je  l'ignore;  mais  à  coup  sur  elle  dut  être  considérable. 
Il  vendait  cher  l'influence  énorme  dont  il  disposait.  Il 
était  ruiné,  criblé  de  dettes  à  l'époque  du  coup  d'État,  et 
tuai  moyen  lui  ciail  Lun  pour  s'enrichir.  Le  Grand 
Central  fut  niif^  immon«o  flmifM'ie.  (>n  n  m  avait  pas 
encore  cu!nîn«'ncé  les  travaux  que  ses  actions  faisaient 
prime  de  80  francs  à  la  Bourse.  Je  ne  plains  certes  pas 
beaucoup  les  actionnaires  (jui,  a  i  instar  des  imjuLons  de 
Panurge,  allaient  donner  tête  baissée  dans  ces  abîmes  de 
la  spéculation  ;  mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  ilétrir  les 
spéculateurs  éhontés  qui  détroussaient  si  effrontément  le 
publie.  La  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerrànée  fut 
littéralement  contrainte  de  s'incorporer  ce  Grand  Cen- 
tral, dont  les  propriétaires  étaient  à  la  veille  de  tomber 
en  faillite. 

C'était  le  beau  temps  oii  la  corruption  fleurissait  en 
plein  soleil,  sans  qu'aucune  feuille  publique  osât  dénon- 
cer les  corrupteurs  et  les  corrompus.  Et  ce  n'est  pas 
moi  seulement  qui  vous  le  dis,  lecteurs;  voici  ce  qu'en 
l'année  1855,  c'est-à-dire  deux  ans  auparavant,  un  des 
hommes  les  plus  dévoués  à  l'empereur  et  à  l'Empire, 
M.  Belmontet,  écrivait  à  Napoléon  III  : 

•  «9  août  18dî>. 

«  Sire, 

«  Au  moment  oij  la  patrie  est  si  fière  de  vous  devoir 
sa  gloire  et  sa  prospérité,  que  d'horribles  folies  vou- 
draient arrêter,  il  est  permis  à  ceux  qui  vous  aiment  de 
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compter  sur  votre  justice  souveraine.  Oui,  Sire,  justice! 
Votre  Majesté  ne  peut  abandonner  les  siens.  Les  lois  de 
la  conscience  ont  aussi  leur  souveraineté. 

«  On  veut  me  dépouiller  du  fruit  de  longs  travaux; 
l'empereur  ne  le  souffrira  pas. 

«  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  dans  un  esprit 
de  provocation  que  je  ne  conçois  pas,  a  mandé  le  direc- 
teur de  la  Compagnie  d'Orléans,  et  l'a  fortement  engage 
à  former  une  nouvelle  demande  pour  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  Bourges  à  Montluçon,  dont  l'idée  et  les 
études  nous  appartiennent,  li  im  a  dit  de  prendre  pour 
lui  le  projet  de  notre  compagnie,  parce  qn  il  rfnit  pin. 
susceptible  de  succès  et  qu'il  convenait  mieux.  Le  direc- 
teur a  suivi  le  conseil   In  liiinistre. 

((  Mais  la  dignité  d  un  secrétaire  d'Etat  n'est  pas  d  in- 
tervenir directement  dans  des  conflits  d'intérêts  privés 
pour  favoriser  un  système  d'accaparement  et  d'usurpa- 
tion. Qu'a-t-il  besoin  d'exciter  la  concurrence  dune 
compagnie  qu'il  veut  favoriser? 

«  Nous,  nous  nous  appuyons  sur  la  sohdite  financière 
de  M  de  Rothschild.  Nous  sommes  les  créateurs  de 
l'idée  et  des  études  dont  on  veut  s'emparer.  Nous  n  avons 
recours  à  aucun  moyen  de  corruption,  forts  de  notre 
droit  et  de  la  volonté  du  chef  de  l'Etat. 

«  Oui  Sire,  justice!  -  N'abandonnez  pas  vos  vieux 
amis,  ne  'laissez  pas  l'esprit  de  cupidité  l'emporter  sur 
des  efforts  loyaux  et  honnêtes.  Napoléon,  c  est  la  pro- 
bité sur  le  trône  et  sous  le  trône  1...  » 

Voilà,  certes,  n'est-ce  pas?  un  cri  parti  du  cœur,  et 
nui  ne  sort  pas  d'une  bouche  ennemie.  Mais  ce  n  est  pas 
tout.  A  un  mois  de  là,  le  14  septembre  de  la  même 
année,  M.  Belmontet  écrit  encore  : 
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ft  Sire, 

«  C'est  dans  Tintérét  de  votre  glorieux  et  pur  règne 
que  je  suis  obligé  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre 
Majesté  les  sympUymes  de  corruption  qui  se  produisent  dans  tes 
régions  élevées  du  pouvoir.  On  compromet  des  noms  très 
honorables,  et  cela  tous  les  jours,  à  propos  de  conces- 
sions que  fait  le  gouvernement. 

«  Le  projet  de  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Monthi- 
çon  a  donné  lieu  h  des  propositions  que  j'ai  dû  rejeter; 
un  entrepreneur  de  travaux,  qui  se  dit  investi  de  la  con- 
fiance de  M.  le  comte  de  xMorny  et  de  ^f  TJartlioloni, 
directeur  de  la  Compagnie  d'Orléans,  celui  qui  veut 
s'emparer  de  nos  travaux,  est  venu  chez  moi  me  menacer 
du  rejet  prochain  de  ma  demande,  et  m'olfrir  de  me 
faire  obtenir  la  concession,  que  je  n'aurai  pas,  malgré 
l'empereur  lui-même,  qu'à  la  condition  de  m'engager  à 
donner  un  million,  valeur  en  actions,  lequel  million,  a- 
t-il  osé  dire,  est  le  prix  de  V  intervent  ion  en  ma  faveur  des 
personnages  déjà  nommés. 

«  J'ai  refusé  tout  compromis  d'une  si  odieuse  nature. 
Je  me  suis  renfermé  dans  mon  droit  ;  je  n'ai  pas  cru 
que  des  noms  purs  fussent  mêlés  à  de  telles  intrigues, 
et  j'ai  répondu  que  l'empereur  ne  le  souffrirait  pas. 
Sire,  tranciiez  la  question,  et  les  infâmes  disparaîtront. 

«  Je  suis,  de  Votre  Majesté,  avec  le  respect  le  plus 
sincère,  le  très  énergique  serviteur. 

«  L.  Belmontet,  député.  » 

Le  ministre  dont  il  est  question  dans  la  première  de 
ces  deux  lettres  était  M.  Rouher. 

Il  était  plein  d'illusions  le  poète  Belmontet.  Ces  infa- 
mies ne  disparurent  pas,  et  l'orgie  continua  de  plus 
belle  jusqu'à  la  chute  du  régime  impérial. 


/ 
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Une  loi,  concernant  la  Banque  de  France,  ne  fut  pas  Mai  1857. 

de  nature  à  édifier  beaucoup  le  public  sur  les  scrupules  Y/ean^fe  de 

et  rhonnèteté  dont  on  s'inspirait  dans  les  hautes  sphères  pranTe^'^pro- 


du  gouvernement. 

Le  Corps  législatif  venait  d'autoriser  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France  à  faire  des  avances  sur  dépôt 
d'obligations  foncières,  quand  tout  à  coup,  à  la  veille 
de  se  dissoudre,  il  fut  saisi  d'un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'autoriser  la  prorogation  du  privilège  de  la  Banque 
de  France.  Ce  fut  le  28  mai,  jour  de  sa  dernière  séance, 
que  se  discuta  cette  grande  question  financière,  la  plus 
importante  peut-être  qui  lui  eût  été  soumise. 

J'ai  dit  autre  part  combien  la  Banque  de  France 
répondait  peu  au  but  qu'on  avait  semblé  se  proposer 
en  rinstituant.  Ni  le  petit  commerce,  ni  la  petite  industrie 
ne  retiraient  d'elle  le  moindre  service.  Établie  au  profit 
de  quelques  hauts  barons  de  la  finance,  elle  était  l'un 
des  piliers  les  plus  formidables  de  laféodahté  financière 
et  industrielle  qui  s'était  élevée  sur  les  ruines  de  la 
noblesse.  Privilège  pour  privilège,  monopole  pour 
monopole,  il  aurait  beaucoup  mieux  valu  d'une  Banque 
d'État  qui  eût  fait  bénéficier  tout  le  monde,  grands  et 
petits,  de  son  crédit,  et  n'eût  point  stipulé  au  profit  de 
ses  fondateurs  des  avantages  effroyablement  léonins. 
Mais  le  gouvernement  du  Consulat,  en  accordant  à 
quelques  financiers  le  privilège  de  la  Banque  de  France, 
s'était  soucié  médiocrement  des  intérêts  généraux,  pas 
plus  que  le  gouvernement  du  second  Empire,  en  en  pro- 
posant le  renouvellement  ;  l'un  et  l'autre  songeaient  sur- 
tout aux  avantages  personnels  qu'ils  pouvaient  retirer  de 

cet  établissement. 

Le  privilège  de  la  Banque  de  France  expirait  dans 
dix  ans.  On  proposait  de  le  proroger  pour  trente  années. 
Pourquoi  lier  l'État  pour  si  longtemps  encore  à  une 
institution  dont  les  vices  étaient  flagrants?  Ou,  si  l'on 


longé. 
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faisait  à  cet  établissement  une  si  magnifique  concession, 
encore  fallait-il  stipuler  certains  avantages  en  faveur  de 
la  masse  des  petits  commerçants  et  des  petits  industriels 
dont  les  intérêts  avaient  toujours  été  sacrifiés,  écrasés. 
Loin  de  là,  on  autorisait  la  Banque  à  doubler  son  capi- 
tal, au  profit  de  ses  anciens  actionnaires;  à  élever  au- 
dessus  de  G  0/0  le  taux  de  ses  escomptes  et  Tintérét  de 
ses  avances,  ce  qui  était  une  violation  formelle  de  la  loi 
de  1807  sur  l'intérêt  de  l'argent;  et  à  faire  des  avances 
sur  les  obligations  émises  par  la  société  du  Crédit  fon- 
cier, tout  cela  moyennant  une  sorte  de  cautionnement  de 
cent  milions  versésdansles  caisses  de  l'État  eten  échange 
desquels  elle  devait  recevoir  une  quantité  égale  de  ren- 
tes 3  0/0,  formant  la  contre-valeur  de  ce  versement. 

Le  Corps  législatif  lui-même,  ce  n'est  pas  peu  dire, 
jeta  les  hauts  cris  à  la  présentation  de  ce  projet  de  loi. 
Le  rapporteur  de  la  commission  chargée  de  l'examiner, 
M.  Devinck,  s'était  exprimé,  au  sein  de  la  commission, 
dans  des  termes  si  énergi([ues  et  si  résolus  contre  le 
projet  qu'on  ne  fut  pas  médiocrement  étonné  des  conclu- 
sions de  son  rapport  tendant  à  l'adoption  du  projet  de  loi. 

M.  Kœnigswarter  ne  put  s'empêcher  de  manifester 
son  étoimement  en  termes  d'une  amertume  que  le  pré- 
sident Schneider  crut  devoir  relever.  Il  n'en  continua 
pas  moins  sa  critique  ardente,  ne  se  gêna  nullement  pour 
raconter  que  ce  projet  de  loi,  si  funeste  au  commerce 
et  aux  intérêts  de  l'État,  avait  été  élaboré  dans  des  confé- 
rences tenues  en  présence  de  l'empereur.  Mettant  le 
doigt  sur  la  plaie  même,  il  ne  craignit  pas  de  se  faire 
l'écho  des  bruits  qui  couraient,  à  savoir  que  le  projet 
n'avait  été  présenté  que  parce  que  le  gouvernement 
avait  besoin  d'argent.  Pour  lui,  il  était  convaincu  que  si 
la  Chambre  avait  l'énergie,  «  la  salutaire  énergie  »  de 
rejeter  le  projet  de  loi,  cette  décision  produirait  le 
meilleur  effet  dans  le  pays. 


Mai  1837. 
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Malheureusement  le  Corps  législatif  n  eut  pas  cette 
salutaire  énergie.  On  était  à  la  veille  d'élections  nou- 
velles, et  les  députés  les  plus  hostiles  au  projet  ne  se 
souciaient  pas  de  se  mettre  ouvertement  en  opposition 
avec  le  gouvernement,  qui  pouvait  faire  échec  à  leurs 
candidatures.  Si  M.  Devinck  soutint  assez  mollement 
les  conclusions  de  son  rapport,  comme  s'il  eût  senti 
qu'il  défendait  une   mauvaise   cause,  les   orateurs  du 
gouvernement  tonnèrent  de  toute  leur  éloquence  pour 
détruire  l'impression  produite  par  le  discours  honnête 
de  M,  Kœnigswarter.  M.  Vuitry,  conseiller  d'État,  parla 
pendant  plus  d'une  heure  pour  démontrer  que  la  proro- 
gation de  trente  ans,  en  fermant  la  porte  au  mal,  la 
laissait  toujours  ouverte  au  bien.  Sophisme  qui  servit 
de  prétexte  à  l'Assemblée  pour  voter  la  loi  par  210  voix 
contre  15;  c'était  un  scandale  de  plus  à  ajouter  à  tant 

d'autres  scandales.  ,,   •  .    -r         ,  .•     a 

Le  lendemain  même  du  jour  où  le  Corps  législatif  ^^^-^f -^^^^ 
adoptait  cette  loi,  si  contraire  aux  intérêts  généraux  du  j^^jf 
pays,  un  décret  impérial,  aux  termes  de  l'article  40  de 
la  ^Constitution,  prononçait  la  dissolution  du  Corps 
législatif.  C'était  le  29  mai  1857.  Le  même  jour,  un 
autre  décret  convoquait  les  collèges  électoraux  pour  le 
21  juin  prochain,  à  l'effet  d'élire  un  député  par  circon- 
scription. .  ..f   .     I 

Avant  de  tracer  le  récit  curieux  et  instructif  de  la 
campagne  électorale  qui  allait  s'ouvrir,  il  me  reste  à 
dire  un  mot  de  deux  ou  trois  événements  survenus 
pendant  le  cours  de  cette  dernière  session,  ou  un  peu 
auparavant,  et  que  l'histoire  ne  doit  point  passer  sous 

silence.  .  .       ,,     i  .       ^ 

C'est  d'abord  la  réception  de  M.  Biot,  puis  celle  de  R^cept.on  ^d^e 

M.  de  Falloux  à  l'Académie  française.  cadéniie fran- 

M.  Biot  était  un  savant  distingué,  le  doyen  de  Tins-    çaise. 
titut,  dont  il  faisait  partie  depuis  plus  de  cinquante  ans. 


446 


HISTOIRE  DU  SECOND  EMPIRE. 


ANNÉE    1857. 
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Mai  1857.  Il  remplaçait  M.  Lacretelle,  mort  à  quatre-vingt-dix  ans. 
M.  Biot  n'était  pas  un  homme  politique;  il  y  avait  toute- 
fois à  sa  réception  un  attrait  piquant  :  l'académicien 
chargé  de  lui  répondre  était  M.  Guizot.  Celui-ci  ne  fut 
ni  inférieur  ni  supérieur  à  lui-même.  Si  l'on  en  excepte  un 
éloge  assez  vif  du  premier  empereur,  éloge  qui  parut 
assez  étrange  dans  sa  houche,  malgré  les  réserves  dont 
il  prit  soin  de  l'entourer,  il  ne  sortit  guère  du  terrain 
académique,  et  se  borna  à  louer  convenablement  le 
récipiendaire  et  ^f  Lacretelle,  dont  les  écrits  sur  la 
Révolution  eussent  peut-être  dû  attirer  la  critique  dun 
historien  sévère. 
Réception  de  La  réception  de  M.  de  Falloux  offrait  plus  d'attrait  à 
la  curiosité  publique.  C'était  le  triomphe  du  parti  des 
ducs,  dont  M.  Guizot,  quoique  excellent  roturier,  était 
devenu  l'un  des  coryphées.  On  s'attendait  à  quelque 
brillante  escarmouche  de  la  part  de  ces  servants  du 
trône  et  de  l'autel,  qui,  tout  en  boudant  l'Empire,  ne  se 
privaient  point  de  solliciter  pour  les  leurs  les  meilleures 
positions  et  les  emplois  les  plus  lucratifs  dans  l'armée, 
l'administration,  la  magistrature  et  les  ambassades.  Et 
leurs  sollicitations,  il  faut  le  dire,  étaient  toujours 
accueillies  avec  empressement.  Ce  n'était  point  sans 
doute  pour  leur  être  désagréable  que,  peu  de  jours  avant 
la  réception  de  M.  de  Falloux,  l'empereur  avait  accordé 
à  la  veuve  de  M.  de  Martignac,  ancien  ministre  de  l'inté- 
rieur sous  la  Restauration,  une  pension  de  6,000  francs 
sur  le  Trésor  public. 

Mais  revenons  à  M.  de  Falloux.  Nommé  par  l'in- 
fluence de  M.  Guizot,  à  la  grande  indignation  du  monde 
des  lettres,  il  succédait  à  M.  Mole,  avec  lequel  il  avait 
si  bien  dirigé  jadis  les  intrigues  du  comité  de  la  rue  de 
Poitiers.  N'ayant  pas  plus  de  titres  que  lui  à  cette  distinc- 
tion toute  littéraire,  il  était  tout  à  fait  digne  de  s'asseoir 
dans  son  fauteuil  d'académicien. 
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Si  dans  son  discours,  prononcé  le  27  mars,  M.  de      Mai  1857. 
Falloux  se  fût  quelque  peu  étendu  sur  lesEssais  de  jnorale  Le  discours  do 
et  de  politique,  publiés  par  son  prédécesseur  à  l'époque     *  '^^  ^  ^^'^• 
du  premier  Empire,  il  eut  été  bien  embarrassé  pour  le 
vanter  comme  un  sage  ami  de  la  liberté.  Ce  petit  Yiwe 
mal  fait,  le  seul  qui,  je  crois,  soit  jamais  sorti  de  la 
plume  de  M.  Mole,  était  le  code  du  despotisme;  il  avait 
valu  à  son  auteur  toutes  les  faveurs  impériales.  Et  s'il 
est  vrai  que  M.  Mole,  comme  l'assura  M.  de  Falloux,  ait 
applaudi  au  retour  de  la  maison  de  Bourbon  en  France, 
il  s'était  montré  bien  ingrat,  car  l'Empire  l'avait  nommé 
tour  à  tour  auditeur,  puis  maître  des  requêtes  au  Conseil 
d'État,  préfet,  directeur  des  ponts  et  chaussées,  grand 
juge  ou  garde  des  sceaux,  et  comte  par-dessus  le  marché. 
Les  gens  qui  se  flattaient  de  voir  le  récipiendaire 
cribler  de    ses  épigrammes  le  second  Empire  furent 
légèrement    désappointés.    M.    de    Falloux    n'oubliait 
pas  qu'il  avait  été  le  serviteur  de  Louis-Napoléon  prési- 
dent, il  ne  crut  sans  doute  pas  pouvoir  l'attaquer  empe- 
reur. Et  puis,  il  fallait  pour  celaun  courage  et  une  audace 
qui  n'étaient  guère  dans  le  tempérament  du  parti  des 
ducs.  En  revanche,  il  se  déchaîna  contre  l'esprit  révolu- 
tionnaire, et  mordit  de  sa  dent  un  peu  venimeuse  cette 
Révolution  dont  les  défenseurs  étaient  morts,  dispersés, 
proscrits  ou  réduits  au  silence.  Comme  M.  Rouher,  il 
traita  de  catastrophe  la  glorieuse  journée  du  24  février 
1848.  Mais,  ô  puissance  de  la  vérité  éternelle!  il  laissa, 
comme   malgré  lui,  échapper  cet  aveu,  à  savoir  que 
«  cette  catastrophe  »  avait  cependant  conservé  un  carac- 
tère qui   fit  le  salut  de  la  France  et  qui  sera  signalé 
dans  l'histoire.  «  Le&  opinions  et  les  personnes,  dit-il, 
demeurèrent  libres.  »  J'enregistre  cet  aveu  précieux, 
et  je  passe,  sans  m'attarder  à  la  réponse  de  M.  Brifaut, 
qui  complimenta  surtout  M.  de  Falloux  d'avoir  défendu 
toujours  et  partout  la  cause  sainte. 
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xMai  18o7.  Après  ces  solennités  académiques,  Paris  fut  témoin 

Le  grand-au,  de  la  réception  empressée  faite  par  l'empereur  Napo- 
Constantin  à  ^^,^^  jjj  j^y  grand-duc  Constantin.  Arrivé  dans  le  cou- 
^*''''  rant  d'avril,  le  frère  de  l'empereur  de  Russie  passa  en 

France  une  partie  du  mois  de  mai.  On  lui  lit  à  la  cour 
des  Tuileries  le  plus  chaleureux  accueil.  Sa  présence 
était  considérée  comme  un  gage  assuré  de  la  réconci- 
liation sincère  des  deux  peuples. 
Visite  du  roi         Le  roi  de  Bavière  vint  ensuite  faire  visite  à  l'empe- 
de  Bavière,      j-^^.  ^i^  ^  Timpératrice  des  Français.  Puis  arrivèrent  le 
duc  de  Cambridge,  la  grande-duchesse  de  Bade  et  le 
grand-duc  de  liesse.  Tous  les  rois  et  princes  del'l    nope 
venaient  tour  h  tour  s'asseoir  à  la  table  de  Napoléon  iU. 
Ce  ne  furent,  pendant  près   (Vwn    mois,  que  concerts, 
spectacles,  revues,  banquets  et  promenades  à  Fontaine- 
bleau. 
Mort  d'Alfred         Au  milieu  de  ces  fêtes,   la  mort  d'un  de  nos  plus 
de  Musset.       oracieux  poètes  passa  pour  ainsi  dire  inaperçue.    Mfr»  •! 
de  Musset  était  mort,  jeune  encore,  au  commencement 
du  mois  de  mai.  il  a'avail  que  quarante-sept  ans.  Les 
courtes  paroles  qu'un  de  ses  collègues  de  l'Académie, 
\i    Vitet,  prononça  sur  sa  tombe,  expliquent  de  reste 
rindiiïérence  du  public  en  apprenant  qu'il  n'était  plus. 
Il  y  avait,  dans  le  talent  de  Musset,  comme  le  dit  fort 
bien  l'orateur,  un  mélange  indéfinissable  de  chimère  et 
de  raison,  d'ironique  sécheresse  et  d'émouvante  mélan- 
colie, de  grâce,  de  passion  et  d'élégant  badinage,  mais 
il  y  manquait  le  sens  profond  de  l'humanité;  Musset 
n'aimait  point  les  hommes,  aussi  n'était-il  point  popu- 
laire, et  cela  était  justice. 
Les    élections         Ce  dont  OU  se  préoccupait  surtout  en  ce  moment, 
de  1857.       c'était  des  prochaines  élections  pour  la  seconde  légis- 
lature du  Corps  législatif. 

Fallait-il  prendre  part  à  la  lutte  électorale?  telle  était 
la    question   qui    se    dressait  devant  la  multitude   de 
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citoyens  restés  ou  devenus  les  irréconcihables  ennemis  Juin  i857. 
de  l'Empire.  Pour  les  anciens  partis  royalistes,  dont  les 
membres,  à  part  quelques  rares  exceptions,  peuplaient 
en  masse  le  Sénat,  le  Corps  législatif,  les  administra- 
tions et  les  ambassades  du  second  Empire,  la  question 
n'avait  pas  d'importance;  mais  elle  en  avait  une  extrême 
pour  le  parti  républicain. 

Ce  parti,  en  effet,  n'avait  pas  abdiqué.  Il  était  resté 
debout  à  côté  de  l'Empire  triomphant,  et  poursuivait, 
impassible,  au  milieu  des  persécutions,  de  l'exil  et  de 
la  misère,  sa  lutte  contre  le  despotisme  et  l'arbitraire. 
Les  avis  se  trouvèrent  fort  divisés  dans  le  parti  au  sujet 
de  la  question  électorale.  Les  uns  voulaient  engager 
résolument  la  lutte,  les  autres,  se  prévalant  de  la  force 
d'inertie,  préféraient  se  renfermer  dans  une  abstention 
dédaigneuse. 

a  Aide-toi,  le  ciel  t'aidera  »,  répondaitxM.  LouisBlanc, 
du  fond  de  son  exil,  à  ceux  qui  lui  demandaient  ce  qu'il 
y  avait  à  faire. 

Sans  doute,  les  difficultés  étaient  grandes,  alors  que  j^,^LouisBi.w' 
vingt  personnes  ne  pouvaient,  sans  commettre  un  délit,  se 
réunir  dans  un  même  Heu.  Mais  c'était  une  raison  déplus, 
à  ses  yeux,  pour  qu'on  ne  négligeât  aucun  des  moyens 
d'action  dont  on  disposait.  «  La  politique  d'abstention 
serait  fatale,  ajoutait-il;  évitez  que  la  paralysie  ne  soit 
réduite  en  système.  S'abstenir  ne  servirait  qu'à  décou- 
rager les  bons,  à  réjouir  les  pervers,  à  fournir  un 
masque  aux  sceptiques,  à  livrer  les  hommes  de  cœur 
et  à  protéger  les  lâches.  Le  nœud  gordien  ne  se  dénoue 
pas  de  lui-même.  Si  vous  ne  savez  rien  oser  ni  tenter, 
attendez-vous  à  voir  la  France  passer  de  l'engourdisse- 
ment de  l'habitude  dans  le  sommeil  de  la  honte,  et  du 
sommeil  de  la  honte  dans  celui  de  la  mort.  » 

Maintenant,  si  par  impossible,  les  candidats  républi- 
cains  venaient  à  être   élus,  devaient-ils  aller  jusqu'à 
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Juin  1857.  prêter  Serment  au  parjure  de  Décembre?  Ah!  là,  c'était 
tout  autre  chose.  Écoutez  ce  qu'écrivait  M.  Louis  Blanc  à 
cet  égard  :  «  Prêter  serment  avec  intention  de  le  tenir 
serait  un  crime,  sous  forme  de  suicide.  Le  prêter  sérieu- 
sement, avec  arrière-pensée  de  le  violer,  serait  une 
bassesse.  Que  faire,  alors?  La  seule  chose  possible, 
selon  moi,  serait  de  tracer  aux  candidats,  comme  con- 
dition des  suffrages  obtenus,  un  rôle  de  nature  à  pro- 
duire en  France,  non  pas  une  agitation  superficielle, 
mais  une  émoliuii  profonde  et  continue.  Supposons 
que,  dans  une  occasion  solennelle,  à  propos  d'un  de  ces 
événements  qu'on  ne  peut  ni  taire  li  \  oiler,  parce  fjuils 
fixent  les  yeux  du  monde,  des  hommes  1  iiiie  position 
sociale  élevée  se  fussent  mis  d'ace*  ri  ;n  ni  «wurimor 
courageusement,  au  nom  !•  !  i  France,  ce  quelle  pense, 
ce  qu'elle  veut,  ce  qu'elle  souffre,  le  but  que  je  viens 
d'indiquer  ne  serait-il  pas  atteint?  Eli  bitii  !  i  ouveilure 
du  Corps  législatif  fournit  l'occasion  désirée.  0'^'^  les 
élus  du  peuple,  ce  jour-là,  ne  se  bornent  pas  au  refus 
du  serment.  Ce  qu'il  faut,  c'est  un  refus  motivé  de  telle 
sorte  qu'on  y  entende  vibrer  le  grand  cri  qu'a  retenu 
au  fond  des  consciences  le  succès  prolongé  <1<  l'attentat 
par  oii  la  liberté  de  la  tribune  et  celle  de  la  presse  ont 
péri.  Interrompus,  que  les  élus  de  la  naUua  insistent; 
menacés,*  qu'ils  insistent  jusqu'à  ce  que  la  force  brutale, 
intervenant,  les  empoigne.  » 

31.  Louis  Blanc  rappelait  alors  combien,  sous  la 
Restauration,  avait  été  favorable  à  la  liberté  le  scandale 
de  l'arrestation  de  Manuel  appréhendé  au  corps  par  des 
gendarmes  sur  son  banc  de  député.  Que  ferait  le  gouver- 
nement, en  présence  d'un  refus  de  serment  motivé?  se  de- 
mandait-il ensuite.  Se  vengerait-il  de  l'affront  en  empri- 
sonnant ou  en  exilant  sans  jugement  les  élus  réfractaires? 
Eh  bien  !  la  liberté  devait  bénéficier  d'un  grand  exemple 
de  vertu  civique  donné  par  des  hommes  éminents. 
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«  Le  parti  que  je  propose,  ajoutait  M.  Louis  Blanc, 
aurait  en  outre  l'avantage  de  placer  Louis  Bonaparte 
dans  l'alternative  ou  de  s'humilier  devant  un  jugement 
qui  serait  un  des  faits  les  plus  saillants  de  l'histoire 
contemporaine,  ou  de  frapper  dans  la  personne  d'un 
certain  nombre  de  ses  élus  le  corps  électoral  tout  entier. 
Et  quelle  ne  serait  pas  l'impression  produite  en  France, 
quel  démenti  ne  serait  pas  donné  en  Europe  à  ceux  qui 
affectent  de  croire  au  respect  de  l'Empire  pour  le  suffrage 
lifiiversel,  si  Louis  Bonaparte  était  amené  à  étouffer 
avec  scandale  la  voix  de  cette  même  souveraineté  du 
peuple  dont  il  ne  craint  pas  do  prétendre  que  son 
pouvoir  dérive! 

«  Laissez-le,  laissez-le,  s'il  l'ose,  mettre  à  nu  les 
seuls  vrais  fondements  de  son  despotisme.  C'est  à  nos 
amis,  en  France,  de  décider  jusqu'à  quel  point  il  est 
possible  d'y  réaliser  le  projet  en  question  et  quelles 
seraient  les  précautions  à  prendre  pour  le  mener  à  bonne 
fin  En  tous  cas,  la  difficulté  ne  saurait  être  de  rassembler 
iiii  iHMiibre  suffisant  d'hommes  de  cœur  dans  un  pays 
oi^i  il  y  a  toujours  eu  des  milliers  de  citoyens  prêts  à 
iîiiîiioler  au  bien  public  ou  à  une  croyance  forte  kui 
fortune,  leur  repos,  leur  famille,  leur  vie.  Le  peuple,  en 
France,  à  chaque  page  de  nos  modernes  annales, 
témoigne  de  son  dévouement;  et  si  les  membres  de  la 
bourgeoisie  avaient  besoin  d'être  ramenés  au  sentiment 
de  leur  devoir,  ils  n'auraient  qu'à  relire  l'histoire  de 
leurs  pères.  Là,  ils  verront  comment  les  membres  du 
tiers  état  réussirent  à  reconquérir  leurs  droits... 

«  ...  Je  n'ignore  pas  que  les  héros  du  2  décembre 
sont  gens  à  ne  reculer  devant  rien.  Soit.  La  question  est 
de  savoir  si  la  France  possède  des  moyens  capables  de 
mettre  quelques  fois  de  plus  tant  d'audace  à  l'épreuve. 
Que  l'homme  le  plus  robuste  soit  condamné  à  un  état 
d'incessante  violence,  il  tombera  bientôt  d'épuisement. 
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Il  en  est  de  même  du  despotisme...  La  tyrannie,  môme 
sans  aucune  vitalité  intrinsèque,  peut  vivre  longtemps 
sur  la  réputation  de  force  que  lui  a  faite  un  seul  jour 
d'heureuse  témérité.  Poussez  droit  au  fantôme,  il  s'éva- 
nouira... 

«  Pour  moi,  je  ne  mets  pas  en  doute  l'aptitude  de  la 
France  à  racheter  son  honneur.  Elle  se  retrouvera 
debout,  soyez-en  sûrs,  à  la  voix  de  ceux  qui  oseront 
l'aimer  par-dessus  tout,  l'aimer  à  tout  prix.  Osez!  » 

Cet  énergique  conseil,  si  dierne  de  l'éminent  écrivain 
et  du  penseur  profond  ^\in  cmplu}  ail  ;5C5  lit  ui  »  >  .1  exil  à 
élever  àla  Révolution  frnnrnUo  nn  nifmnmont  immortel, 
iii!  entendu  et  approuvé  de  la  plupart  des  républicains 

d'ancienne  date. 

D'autre  part,  beaucoup  d'ennemis  ardents  de  l'Empire, 
^aienUeshom-  fet  celui  qui  écrit  ces  lignes  était  de  ce  nombre,  nonsaient 
mes  nouveaux.  Q^g  g'jj  ^i^it  impossible  aux  vieux  serviteurs  de  la 
République  de  prêter,  môme  du  bout  des  lèvres,  serment 
au  régime  du  2  décembre,  il  était  loisible  à  des  hommes 
nouveaux,  n'ayant  point,  à  proprement  parler,  d'an- 
técédents politiques,  de  prêter  le  serment  requis 
par  la  Constitution  de  1852,  afin  de  puuvoir  com- 
battre énergiquement,  résolument,  l'Empire  sur  son 
propre  terrain,  en  se  servant  des  armes  forgées  par  lui- 
même. 

La  seule  perspective  de  voir  se  produire  des  candi- 
datures de  l'opposition  jeta  l'alarme  au  camp  du  gou- 
vernement. On  prit  toutes  les  mesures  possibles  pour 
entraver  leur  action.  La  division  du  pays  en  circon- 
scriptions territoriales,  découpées  arbitrairement,  gênait 
déjà  singuHèrement,  pour  les  candidats  non  revêtus  de 
l'estampille  officielle,  la  propagande  électorale. 

Dès  le  30  mai  18o7,  le  ministre  de  l'intérieur, 
M.  Billault,  cet  ancien  serviteur  de  la  liberté,  avait 
adressé  à  tous  les  préfets  une  circulaire   qui  laissait 
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présager  ce  que  seraient  les  élections  du  21  juin.  «  Les 
listes  électorales  ont  été  dressées  largement,  libérale- 
ment, disait-il. . .  Au  jour  de  l'élection,  le  vote  sera  secret 
et  les  scrutins  seront  dépouillés  sous  les  yeux  de  tous.  La 
vérité  et  l'indépendance  du  suffrage  sont  donc  garantis. 
c(  En  présence  de  cette  liberté  assurée  pour  chacun, 
et  lorsque,  candidats  et  électeurs,  tous  pourront  pro- 
clamer leurs  préférences,  le  gouvernement  ne  saurait 
seul  rester  muet  et  indifférent.  Il  dira  nettement  au 
pays  quels  noms  ont  sa  confiance  et  lui  semblent  mériter 
celle  des  populations.  Comme  il  propose  les  lois  aux 
députés,   il  proposera   les  candidats  aux  électeurs,  et 
ceux-ci  feront  leurs  choix.  » 

Tout  cela  était  très  bien.  Mais  ce  que  ne  disait  pas 
le  ministre,  c'est  que,  tandis  que  les  candidats  officiels 
étaient  soutenus  par  tous  les  moyens  d'influence  et  d'mti- 
midation  doni  dispose  l'administration,  les  candidats 
indépendants  ne  pouvaient  même  se  mettre  en  rapport 
avec  leurs  électeurs,  leur  parler,  se  concerter  avec  eux, 
répondre    à    leurs  questions.   Nulle   réunion   publique 

n'était  autorisée. 

On  sent  combien  était  commode  le  métier  de  candidat 
a^réé.  Aussi  se  précipita-t-on  à  la  curée  des  candida- 
tures officielles,  comme  on  s'était  précipité  à  la  curée 
des  places.  Et  le  gouvernement  n'accordait  son  patro- 
nage qu'à  bon  escient.  11  lui  fallait  de  bonnes  et  solides 
cçaranties  de  la  docilité  et  de  la  servilité  de  ses  candidats. 
L'empereur,  dans  son  discours  d'ouverture  de  la  ses- 
sion de  1837,  avait  promis  en  quelque  sorte  à  ses  fidèles 
députés  de  les  soutenir  tous  aux  prochaines  élections. 
Il  tint  parole;  ceux-là  seuls  furent  frappés  d'ostracisme, 
-.  et  ils  étaient  en  bien  petit  nombre,  —  qui,  dans  le 
cours  de  la  législature,  avaient  témoigné  de  quelque 
velléité  d'indépendance,  ou  qui,  on  ne  sait  pourquoi, 
avaient  cessé  de  plaire. 


Juin  18S7. 


Juin  1857. 
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«  En  face  de  ces  candidatures  hautement  avouées, 
résolument  soutenues,  les  candidatures  contraires  pour- 
ront librement  se  produire,  »  poursuivait  le  ministre. 
C'était  dérisoire.  Celte  liberté,  devant  laquelle  s'extasiait 
M.  Billault,  consistait  à  permettre  aux  candidats,  pen- 
dant les  vingt  jours  qui  précédaient  l'ouverture  du 
scrutin,  d'aflicher,  de  distribuer  leurs  circulaires  et 
bulletins  de  vote,  sans  qu'il  fût  besoin  d'aucune  autori- 
sation, à  la  condition  d'avoir  signé  et  déposé  préalable- 
ment au  parquet  du  procuieur  impérial  un  exemplaire 
de  leurs  circulaires  et  bulletins  de  vote.  M  tis,  après 
cela,  venait  une  restriction  menaçante  de  nature  à  faire 
réfléchir  l'électeur  timide,  qui.  sur  la  foi  des  paroles 
ministérielles,  se  serait  cru  autorisé  à  soutenir  résolu- 
ment, lui  aussi,  une  candidature  de  l'opposition. 

Écoutons  encore  31    Hillault. 

«  Certes,  dans  ces  conditions,  on  peut  dire  que 
l'éligible  et  l'électeur  auront  une  entière  liberté,  l'un, 
pour  se  produire,  l'autre,  pour  exprimer  sou  choix  et 
le  proposer  à  ses  concitoyens.  Si  cependant  les  ennemis 
de  la  paix  publique  croyaient  trouver  dans  cette  latitude 
l'occasion  d'une  protestation  séditieuse  contre  nos 
institutions,  s'ils  tentaient  d'en  faire  un  instrument  de 
trouble  ou  de  scandale,  vous  cormaissez  vos  devoirs, 
Monsieur  le  Préfet,  et  la  justice  saurait  aussi  sévèrement 
remplir  les  siens.   » 

A  bon  entendeur,  salut.  Les  électeurs  de  la  campagne 
n'ignoraient  pas  l'extrême  facilité  avec  laquelle  l'admi- 
nistration transformait  en  délit  l'exercice  Ju  droit  le 
plus  sacré.  Aussi  fut-il  fort  restreint  le  nombre  de  ceux 
qui  se  hasardèrent  à  soutenir  ouvertement  une  candida- 
ture indépendante. 

Le  ministre  de  l'intérieur  terminait  sa  longue  circu- 
laire par  un  éloge  immodéré  de  la  prospérité  et  de  la 
gloire  dont  le  régime  impérial  avait  doté  le  pays,  et  il 


ANNÉE    1857. 


CHAPITRE  SEPTIÈME. 


455 


engageait  ses  préfets  à  user  de  toute  leur  influence  pour      Juin  1857. 
amener  les  électeurs  à  voter  en  faveur  des  candidats  du 

gouvernement. 

«  Appelez-les  tous  au  scrutin,  Monsieur  le  Préfet;   Lesinc,iai,ons 

ils  ont  fait  l'Empire,  ils  l'aiment,  ils  sauraient  au  besoin  ^e  l'intérieur, 
le  défendre.  Pleins  de  confiance  dans  l'homme  de  leur 
choix,  ils  s'en  rapporlent  à  lui  et  s'abstiendraient  volon- 
tiers de  prendre  part  aux  votes  que  leur  demande  périodi- 
quement le  jeu  régulier  de  la  Constitution.  Pressez- 
les  donc  de  venir  nommer  leurs  députés;  dites-leur  bien 
qu'il  importe  de  prouver  encore  une  fois,  par  la  masse 
de  leurs  suffrages,  toute  la  force  de  ce  gouvernement 

qu'ils  ont  fondé.  . 

«  L'imperceptible  minorité  des  partis  hostdes,  si  elle 
ose  se  produire,  se  noiera  dans  cette  immense  mani- 
festation populaire,  et  ce  sera  pour  le  monde  un  grand 
et  éloquent  spectacle  que  celui  de  neuf  millions  d  élec- 
teurs, dans  ce  pays  naguère  si  facile  à  troubler,  venant 
paisiblement,  à  la  voix  de  l'empereur,  donner  pour  six 
nouvelles  années,  à  leurs  mandataires,  la  mission  de  e 
seconder  fidèlement  dans  ses  constants  efforts  pour  la 
o-loire  et  la  prospérité  de  la  France.  » 
'^     Cette  circulaire  était  destinée  à  la  pubhcité;  mais,  a 
côté  de  ce  document  publié,  il  y  avait  des  instructions 
secrètes  qui  anéantissaient  cette  ombre  de  liberté  dont 

le  ministre  faisait  parade. 

Voici  par  exemple,  une  circulaire  très  confidentielle, 
datée  du 'l"  juin  1857,  c'est-à-dire  du  lendemain  du  jour 
où  fut  adressée  celle  dont  je  viens  de  citer  les  principaux 
passages.  Il  me  paraît  utile  de  la  mettre  tout  entière  sous 

les  yeux  du  lecteur  : 

«  Monsieur  le  Préfet,  aux  instructions  générales  con- 
tenues dans  ma  circulaire  du  30  mai  sur  les  élections, 
je  dois,  pour  les  détails  de  la  conduite  à  tenir  par  1  admi- 
nistration, ajouter  quelques  indications  spéciales. 


Circulaire  très 
confidentielle. 
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Juin  4857.  «  Je  VOUS  ai  fait  connaître  les  candidats  auxquels, 

dans  votre  département,  le  gouvernement  donne  son 
appui.  Vous  les  patronnerez  ouvertement  et  vous  com- 
battrez sans  hésitation  toute  candidature  contraire,  non 
seulement  s'annonçant  comme  hostile,  mais  même  se 
présentant  comme  dévouée.  Éligibles  ou  électeurs,  les 
amis  du  gouvernement  comprendront  qu'il  ne  faut  pas 
laisser  diviser  leurs  voix. 

«  Vous  donnerez  aux  candidats  de  l'administration 
toutes  les  facilités  officielles  et  officieuses  pob>>ibies. 

«  Les  fonctionnaires  dépen<]nrit  des  divfrs  ministères 
recevront  de  leurs  supérieurs  1  invitation  le  seconder 
votre  action;  ceux  <]U!  sont  placés  directement  sous 
vos  ordres  vous  doiveiit  nu  concours  actii  cl  résolu. 

«Les  règles  pour  la  distrilHifi  «ii  ]  <  Imlletins  sont 
clairement  posées  dans  ma  circulaire  lu  M»  mai.  Les 
distributions  que  vous  aurez  duiurisées  ne  sont  pas 
astreintes  au  dépôt  légal  O'^'^tt^  '  "elles  qui,  soit  qu'-n 
ne  vous  ait  pas  demandé  pour  elles  l'autorisation,  soit 
que  vous  ayez  cru  devoir  la  refuser,  auront  été  l'objet 
d'un  dépôt  au  parquet,  vous  veillerez  strictement  à  ce 
qu'elles  ne  puissent  être  faites  sur  aucun  point  du  dépar- 
tement sans  la  justification  de  cette  formalité. 

«  Si  des  circulaires,  professions  de  foi  ou  bulletins 
séditieux  étaient  colportés,  s'il  vous  apparaissait  qu'il  y 
eût  danger  de  scandale  ou  de  trouble  public,  vous  vous 
concerteriez  immédiatement  avec  le  procureur  impérial, 
vous  prendriez  d'urgence  les  mesures  préventives 
nécessaires  et  vous  m'en  référeriez. 

c(  Les  journaux  dont  l'administration  dispose  devront 
soutenir  ses  candidats  et  combattre,  s'il  y  a  lieu,  leurs 
adversaires,  mais  avec  habileté  et  modération.  Vous 
demanderez  la  même  modération  aux  journaux  oppo- 
sants; ni  le  panégyrique  de  leurs  candidats,  ni  la 
faculté  de  discuter  leurs  adversaires,  ne  sont  interdits; 
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mais  l'injure,  la  violence,  l'appel  aux  mauvaises  pas- 
sions devront  être  sévèrement  réprimés.  Les  lois  sur  la 
presse  conservent  toute  leur  vigueur,  et,  le  cas  échéant, 
vous  ne  devez  pas  hésiter  à  en  faire  usage. 

«  Chaque  candidat  pouvant  librement  faire  afficher 
et  distribuer  ses  circulaireset  professions  de  foi,  les 
réunions  électorales  n'auraient  pas  d'utilité  réelle  et  ne 
sauraient  avoir  pour  but  que  d'exciter  et  d'agiter  les 
esprits;  vous  ne  les  permettrez  pas. 

((  Vous  ne  tolérerez  pas  davantage  les  comités  élec- 
toraux. Tous  ces  moyens  artificiels  de  propagande  élec- 
torale n'ont  d'autre  résultat  que  de  substituer  liiifhience 
de  quelques  meneurs  au  bon  sens  impartial  des  masses. 
«  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  répéter  que,  dans  cetle 
double  mission  de  patronner  nos  candidats,  de  combattre 
leurs  concurrents,  l'administration  doit  toujours  être 
loyale,  mais  elle  doit  aussi  être  ferme  et  résolue,  agis- 
sante. Pas  d'inertie,  mais  pas  d'efforts  inutiles.  Propor- 
tionnez l'énergie  des  moyens  à  la  force  de  la  difficulté, 
et  là  où  il  sera  nécessaire  d'agir  avec  vigueur,  soyez 

assuré  que  vous  serez  soutenu. 

«  Signé  :  Billault.  » 

Était-ce  assez  clair?  Ainsi,  pour  les  candidats  offi- 
ciels, pleine  licence,  pleines  franchises;  on  marche  à 
pieds  joints  sur  la  légalité.  Quant  aux  candidats  adver- 
ses, ils  sont  emprisonnés  dans  les  mailles  d'une  légis- 
lation draconienne.  Nul  moyen  de  s'entendre,  de  se 
concerter  avec  les  électeurs.  Et  pour  ce  qui  était  des 
passions  hostiles  à  réprimer,  les  préfets  de  l'Empire 
entendaient  à  demi-mot. 

Veut-on  avoir  une  idée  de  la  liberté  grande  avec  Les  maires  et 
laquelle  les  candidatures  de  l'opposition  pouvaient  se    1^«  ^i^^^^^^^" 
produire?  Voici  un  exemple   entre    mille.   M.   Ferré, 
maire  de  Tarbes  depuis  une  trentaine  d'années,  c'est- 
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à-dire  bien  avant  l'Empire,  qui  l'avait  laissé  à  la  tète  de 
Tadministration  communale,  s'étant  présenté  aux  suf- 
frages de  ses  concitoyens,  le  préfet  des  Hautes-Pyré- 
nées, M.  de  Massy,  le  suspendit  immédiatement  de  ses 
fonctions.  «  Vous  comprenez,  lui  écrivit-il,  ce  qu'il  y  a 
d'éminemment  incompatible  entre  votre  position  parti- 
culière de  candidat  et  une  position  officielle  qui  vous 
permettrait  d'employer  contre  les  vues  du  gouverne- 
ment l'autorité  que  vous  tenez  de  sa  confiance.  » 

Ainsi  le  maire,  ce  magistrat  qui  représente  dans  son 
individualité  les  francbises  communales,  n  était  plus, 
aux  veux  du  pouvoir  impérial,  qn'nnr'  inn*  liine  admi- 
nistrative, riiomme  lige  de  l'autorité  centrale.  Et,  ce 
qu'il  y  a  d'écœurant  à  penser,  c'est  que  la  plupart  des 
maires  de  France  acceptaient  cette  situation  subalterne 
et  avilissante.  Sous  peine  d'être  chassé  comme  un  valet, 
aucun  d'eux  ne  pouvait  s'offrir  aux  suffrages  de  ses 
concitoyens,  s'il  n'avait  pas  l'attache  oflicielle. 

En  veut-on  la  preuve?  Qu'on  lise  encore  cette  circu- 
laire très  conlident telle,  en  date  du  M  juin  1857  : 

«  Monsieur  le  Préfet,  plusieurs  de  vos  collègues  me 
demandent  quelle  doit  être  l'attitude  de  l'administration 
à  l'égard  des  maires  qui  se  présentent  aux  électeurs  ou 
qui  patronnent  auprès  d'eux  des  candidats  en  opposition 
avec  les  candidats  du  gouvernement. 

((  Les  principes  qui  doivent  vous  guider  sont  bien 
simples. 

«  Tous  les  citoyens  ont,  de  leur  chef,  en  matière 
électorale,  le  même  droit  et  une  égale  liberté.  Je  vous 
ai  déjà  fait  connaître  que  le  gouvernement  entendait 
qu'on  en  respectât  le  loyal  exercice. 

«  Mais  les  fonctionnaires  ont,  en  outre  et  à  ce  titre 
spécial,  des  devoirs  à  remplir.  Le  premier  de  ces  devoirs 
consiste  à  ne  pas  se  servir  contre  les  vues  du  gouverne- 
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ment  de  Tinlluence  et  de  l'autorité  que  leur  donnent  les 
fonctions  qu'ils  tiennent  de  sa  confiance. 

G  Ce  ne  serait  plus  là  l'exercice  loyal  d'une  liberté 
civique,  ce  serait  l'abus  de  la  puissance  publique  au 
profit  d'une  opinion  privée,  ce  serait  l'anarchie  dans 
l'administration  du  pays. 

«Vous  devez  ne  rien  négliger  pour  faire  comprendre 
aux  maires,  dont  l'opposition  vous  serait  signalée,  que 
cette  situation  est  incompatible'  avec  leurs  devoirs 
comme  fonctionnaires,  et  que,  s'ils  y  persistaient,  les 
exigences  de  la  loyauté  la  plus  vulgaire  leur  comman- 
deraient de  donner  leur  démission. 

«  Si,  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  persua- 
sion, vous  n'aviez  pu  les  amener  à  renoncer  soit  à  leur 
opposition,  soit  à  leurs  fonctions  et  àl'inlluence  qu'elles 
leur  prêtent,  vous  examineriez,  au  point  de  vue  du 
succès  des  candidatures  officielles,  s'il  y  aurait  nécessité 
de  recourir  contre  eux  à  des  mesures  administratives. 
«  Parfois,  un  acte  de  rigueur,  même  le  plus  légitime, 
produit  sur  l'opinion  un  effet  tout  contraire  à  celui 
qu'on  voulait  obtenir.  La  question  ne  peut  se  résoudre 
que  par  l'appréciation  politique  de  la  situation  locale. 
S'il  vous  semblait  qu'il  y  eût  nécessité  ou  même  utilité 
évidente,  vous  n'hésiteriez  pas  à  suspendre  le  maire  qui, 
persistant  à  combattre  l'action  du  gouvernement,  ne 
pourrait  loyalement  conserver  un  pouvoir  dont  il  n'a  été 
investi  que  pour  le  seconder. 

«  Quant  à  la  révocation,  c'est  une  mesure  grave,  qui 
ne  doit  être  prise  qu'exceptionnellement  et  en  cas  de 
nécessité  absolue;  si  cela  se  présentait,  vous  m'en 
référeriez  immédiatement. 

«  Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  F  intérieur, 

«  Signé  :  Billallt.  » 


Juin  1857 


La  campagne 
électorale  en 
province. 


460  HISTOIRE  DU  SECOND  EMPIRE.  année  1857. 

Juin  1857.  Ainsi  le  maire  qui,  en  principe,  et  comme  son  nom 

l'indique,  n'est  que  le  premier  des  citoyens,  le  plus 
grand,  major,  était  ravalé,  de  par  le  gouvernement  impé- 
rial, au  rang  du  plus  infime  agent  salarié.  Il  ne  s'appar- 
tenait plus  ;  il  était  serf  de  corps  et  d'esprit. 

La  lutte  électorale  dans  les  campagnes  et  dans  un 
grand  nombre  de  villes  ne  fut  qu'une  parodie  indigne, 
une  mauvaise  plaisanterie,  une  triste  et  bouffonne 
comédie.  Je  puis  en  parler  savamment,  ayant  été  moi- 
même  acteur  et  candidat  dans  ces  élections. 

J'étais  bien  jeune  encore,  et,  n'étant  pas  un  ff'pnhli- 
cain  de  naissance,  je  ne  connaissais  personne  dans  le 
parti  républicain.  L'étude  af»profondie  de  riiistoire,  la 
réflexiuii,  le  spectacle  navraiii  lu  despotisme  en  action, 
avaient  développé  en  moi  une  iiorreur  insurmontable 
pour  le  régime  impérial,  dans  le(|  i»  1  j'  ii  Tétai  s  plu  à 
voir  d'abord  le  cuiiluiualcui-  ai  in*:  de  Li  U'_\  uluiiuii.  l'ris 
de  la  nostalgie  de  la  liberté,  }o  mo  jurai  à  moi-même  de 
combattre  de  toute  mon  énergie  et  de  toute  mon  iid*  lli- 
gence  un  ordre  de  cboses  dans  lequel  je  voyais  iii»>ii 
pays  s'amoindrir  au  moral,  s'atropluer  et  courir,  par  une 
voie  fatale,  à  raln'ine  sans  fond  oii  s'engloutissent  les 
peuples  en  décadence. 
Ma     candida-         Inconnu,  sans  appui,  je  me  jetai  dans  la  mêlée  avec 

ture  contre  le   toute  l'ardeur  de  lajeunesse.  Je  conni<?  dans  le  pays  de  ma 

docteur  Gon-    „       .„  .  ,,       i  i      i  r  i      i     o 

neau.  famille  paternelle,  dans  le  département  de  la  bomme,  a 

Péronne,oili  j'espérais  révci lit  1  un  [leu  le  vieil  esprit  de  la 

Ligue  et  je  posai  liar  Ji  u  lual  ma  candidulurc  en  face  de  celle 

du  D'"  Cnniieau,  <|ii!  fut  rosolurnont  -ruifoime,  celle-là, 

selon  Texpressioii  lu  uiinistre  I>ill  uilt,  et  contre  laquelle 

jesavaisbieaJ  avance  que  tous  mes  rHuitsse  briseraient. 

Le    docteur    Cnnnoau    avait    été    compromis    dans 

l'échauffourée  de  Boulogne;  il  avait  été  le   principal 

agent  de  l'évasion  de  Louis-Napoléon  à  Ham  ;  c'était  le 

candidat  impérial  par  excellence,  l'incarnation  même 


Juin  1857. 
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de  la  personne  de  l'empereur,  et  l'on  me  trouvait  bien  osé 
de  m'attaquer,  moi  chétif,  à  une  si  puissante  personnalité. 
Je  m'étonne  même  encore,  après  tant  d'années  écoulées, 
d'avoir  pu  exciter  de  telles  frayeurs  et  de  telles  colères. 
Le  pays  fut  littéralement  envalii  par  la  terreur.  Maires, 
gendarmes,  gardes  cbampêtres  étaient  décbaînés  contre 
moi.  On  tremblait  de  me  voir,  on  avait  peur  de  mon 
salut;  plusieurs  personnes,  même  de  celles  qui  m'étaient 
favorables,  me  firent  prier  de  ne  pas  mettre  les  pieds 
chez  elles,  pour  ne  pas  les  compromettre;  on  craignait 
d'être  suspect  de  me  connaître.  0  bienfaits  du  despo- 
tisme! 

Énumérerai-je  les  abus  d'autorité  sans  nombre,  mes  Lescabaretiers 
affiches  lacérées,  mes  bulletins  jetés  par  milliers  dans  les   ionctionnaires 
fossés.  Un  jour,  à  Péronne,  on  arrêta,  sans  autre  forme  de 
procès,  un  débitant  de  boissons,  qui  avait  bien  voulu  se 
charger  de  la  distribution  de  mes  circulaires.  Le  sous- 
préfet,  M.  de  Marcilly,  répondit  à  mes  réclamations, 
que,  comme  débitant    de  boissons,    cet  homme  était 
fonctionnaire  public,  et  qu'il  lui  était  interdiL  Je  s'occu- 
per d'élection  pour  le  compte  d'un  candidat  de  loppo- 
sition.  Il  voulut   bien,   toutefois,  le   faire  remettre  en 
liberté,  en  le  prévenant  que   son  établissement  serait 
immédiatement  fermé,  s'il  continuait  à  porter  mos  l.ui- 
letins.  Les  hôteliers,  cabaretiers  et  débitants  de  boissons 
transformés  en  fonctionnaires  pubhcs,  en  vertu   d'un 
décret  de  1852  !  N'était-ce  point  là  delà  haute  comédie? 
Nonobstant  ces  indignes  pressions  administratives, 
quelques  milhers  de  braves  me  donnèrent  leurs  voix; 
et  j'eus,  du  moins,  l'honneur  de  relever  dans  le  départe- 
ment de  la  Somme  le  drapeau  de  la  démocratie  et  de  la 
liberté.  C'était  toute  mon  ambition. 

Ce  qui  se  passa  dans  ce  département  se  reproduisit   L'attitude  de: 
partout  011  il  y  eut  des  candidats  sérieux  de  l'opposition,       P""^  ^  ^• 
dont  le  nombre  ne  fut  pas,  d'ailleurs,  bien  considérable 
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Juin  1857.  celte  année.  Les  préfets  impériaux  ne  reculaient  devant 
aucun  mensonge,  devant  aucune  calomnie,  devant 
aucune  mesure,  si  vexatoire  qu'elle  fût,  pour  effrayer 
les  populations. 

Le  préfet  de  la  Nièvre,  M.  Lerat  de  Magnitot,  disait 
à  ses  administrés  :  «  Ce  que  veulent  les  candidats  de 
l'opposition,  et  ce  qu'ils  n'ont  osé  vous  dire,  c'est  à  nous 
à  vous  l'apprendre...  Ce  qu'ils  veulent,  c'est  la  Répu- 
blique... »  Cela  était  très  bien,  mais  le  préfet  ajoutait  : 
«  Ce  qu'ils  veulent,  c'est  le  socialisim  ,  lin  !«  >  shu  h  iiies 
menaçantes  oni  1  lissé  de  si  Uistes  sonvonirs  dans  le 
pays.  »  Ici,  M.  de  Magnitot  fiufiip  lif  ^ritiniiient  ses  admi- 
nistrés. C'est  ce  même  préfet  <|ui  recommandait  à  ses 
suL-ii  donnés  Je  ue  tolérer  aucuncuaiilc  ticclui  ai,  aucune 
réunion  pnbliqno  mi  privée;  la  lihorté  du  suffrage  un\- 
verst'l  !!  ayanl  pas,  selon  lui.  besoin  de  ces  moyens 
pour  s'exercer  avec  sincérité. 

M.  liugiicil,  préfet  de  la  Mcuûc,  allait  plus  loin.  11 
déclarait  que  l'administration  ne  reconnaîtrait  jamais  à 
un  député  de  l'opposition  le  mandat  de  s'initier  aux 
affaires  du  pays,  par  conséquent,  qu'il  était  inutile  de  le 
nommer. 

II!  autre,  M  1  niurgey  de  Granville,  préfet  de  1"  \!il)e, 
tint  à  ses  as^ents  le  langage  suivant  :  «  Pour  nous, 
fonctioiiiiaii tj.  publics,  à  qut'ii|uu  degré  de  la  hié- 
rarcbie  que  nnm  soyons  placés,  tioun  n'oiildierons 
pas  que  Initorité  et  la  légitime  iut]  i»  n  ^  .pi'  donnent 
les  fonctions  que  ii-ju^  îtiiuii>>  de  la  cuniiancedu  gouver- 
nomont  d(M*vont  \n\\^  ontières  être  consacrées  à  faire 
préval 'i!  ses  décisions  et  à  fiire  respecter  les  lois.  » 
Quant  aux  volontés  lu  pays,  légal  ni'  iit  expiiuiées; 
quant  au  respect  dû  au  suifrage  univci  ^ei,  M.  iklurgey 
de  GraTiville  s'en  souciait  médiocrement. 

Va.  les  journaux  ?  Les  journaux  '  D'abord,  il  n'y  avait 
plus  dans  les  départewients  que  de>  leuilies  officieuses 
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OU  terrifiées;  il  est  à  peine  besoin  d'en  parler.  Aucune  Juin  1857. 
d'elles  n'eût  osé  prêter  son  concours  à  une  candidature 
de  l'opposition.  M.  de  Montalembert  lui-même,  qui  avait 
été  si  longtemps  l'enfant  chéri  de  la  réaction,  ne  trouva 
pas  grâce  devant  la  Franche-Comté ^  qui  lui  reprocha 
d'avoir  abandonné  celui  que  les  campagnes  avaient 
acclamé  comme  le  sauveur  et  la  gloire  de  la  France. 
Cela  voulait  dire  tout  simplement  que  M.  de  Montalem- 
bert n'était  plus  le  candidat  officiel.  Aussi  ne  fut-il  pas 
réélu. 

Yeut-on  avoir  une  preuve  de  plus  des  manœuvres 
peu  loyales  employées  dans  les  campagnes  par  le  gou- 
vernement pour  combattre  les  candidats  de  l'oppo- 
sition? qu'on  lise  cet  extrait  d'une  lettre  adressée 
à  l'empereur,  dans  le  courant  de  1  aiiuec  18S7,  par 
M.    le  Bouyn,  capitaine  de  gendarmerie  à  Aurillac  : 

«  Sire,  le  capitaine  de  Bouyn  (Frédéric)  vous  sup- 
plie de  lui  accordei  la  grâce  de  venir  devant  Votre 
Majesté  pour  lui  faire  connaître  des  mesures  qui  portent  àl'eajpereur. 
atteinte  à  la  dignité  d'une  arme  dont  tous  les  actes 
doivent  être  publics  et  jamais  de  nature  à  détruire  la 
considération. 

«  Le  décret  impérial  du  i®*"  mars  1854,  article  119, 
est  ainsi  conçu  :  «  Dans  aucun  cas,  ni  directement,  ni 
«  indirectement,  la  gendarmerie  ne  doit  recevoir  de 
«  missions  occultes  qui  lui  enlèvent  son  caractère  véri- 
«  table.  » 

((  D'après  des  instructions  que  j'ai  entre  les  mains,  il 
m'a  été  ordonné  de  dire  conil)ien,  dans  mon  arrondisse- 
menî.  il  v  t  le  légitimistes,  orléanistes,  républicains, 
socialistes,  etc.,  de  surveiller  leurs  démarches,  allées  et 
venues,  leurs  relations,  leurs  faits  ei  paroles,  les  con- 
naître et  les  nommer. 

«  Dans  d'autres  circonstances,  mes  subordonnés  ont 
dû,  en  exécution  d'ordres  qu'on  m'avait  laissé  ignorer, 
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employer  tous  les  moyens  pour  assurer  une  candidature, 
empêcher  celle  d'une  autre  personne,  quelque  honorable 
qu'elle  fût,  malgré  toutes  les  sympathies  des  populations 
et  des  autorités  du  pays,  parce  que,  pour  des  motifs 
personnels,  on  préférait  le  premier... 

G  II  ne  peut  être  de  la  compétence  de  la  gendarmerie 
de  chercher  à  pénétrer  les  tendances  politiques  de  cha- 
cun. Elle  ne  doit  pas  abuser  de  la  confiance  qu'on  peut 
avoir  dans  la  dignité  qu'on  lui  suppose... 

«  Je  vous  supplie,  Sire,  de  m'a^^cordcr  i  insigne  hon- 
neur d'être  admis  devant  Votre  Majesté,  non  pas  pour 
accuser  qui  que  ce  soit,  mais  pour  vous  faire  connaître 
des  faits  dont  les  conséquences  ont  pour  résultat  de 
donner  des  rapports  inexacts,  d'indisposer  les  popula- 
tions et  de  faire  des  ennemis  à  votre  gouvernement...  » 

A  cette  lettre  d  nii  honnête  homme  et  d'un  loyal 
soldat,  l'empereur  fit  répondre  sèchement  que  la  pre- 
mière loi  de  la  hiérarchie  militaire  était  d'exécuter,  sans 
commentaires,  sans  interprétations  fâcheuses,  les  ins- 
tructions transmises  par  des  supérieurs.  Ce  que  le  capi- 
taine de  Bouyn  qualifiait  d'ordres  occultes,  n'était,  selon 
le  secrétaire  impérial,  que  des  ordres  confidentiels.  Et  il 
ajoutait  :  «  Aussi,  loin  de  vous  accordn  rnilrt'tien  que 
vous  sollicitez.  Sa  Majesté  me  charge  de  vous  témoigner 
formellement  toute  sa  désapprobation.  » 

Jignore  ce  qu'il  a  pu  advenir  au  brave  capitaine; 
mais  je  serais  bien  élonné  s'il  avail  lu  de  l'avancement; 
ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  que  partout  la  gendarme- 
rie reçut,  confidentiellement  on  im  n  lOrdre  de  courir 
sus  aux  partisans  d'une  candidaLui  •  J<-  i  opposition,  et 
que  le  nombre  fut  bien  restreint  de  ceux  qni,  à  l'instar 
du  capitaine  de  Bouyn,  se  refusèrent,  au  risque  de 
perdre  leur  position,  à  remplir  le  rôle  honteux  qui  leur 
était  imposé. 

La  lutte,  impossible  dans  les  campagnes  pour  les 
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candidats  de  l'opposition,  prit  à  Paris  un  caractère  beau-      Juin  1857. 
coup   plus  sérieux.   Là,   du  moins,   on   se  sentait  les  Les    élection.s 
coudes,  on  était  moins  isolé,  on  pouvait  se  concerter 
dans  une  certaine  mesure,  on  avait  encore  quelques 
journaux  tout  disposés  à  soutenir  les  candidats  de  la 
liberté. 

Le  nombre  des  députés  de  Paris  avait  été  augmenté 
d'un;  il  y  en  avait  donc  dix  à  nommer  au  lieu  de  neuf. 

Un  comité  en  vue  des  élections  s'était  formé,  dans  le  Leeomitéélec- 
courant  du  mois  de  mai,  chez  l'un  des  avocats  les  plus 
distingués  et  les  plus  aimables  lu  barreau  de  Paris, 
31  l^rnest  Desmarest.  Là  se  réunirent  d'anciens  repré- 
sentants, comme  31  M.  !>aslide,  Arnaud  (de  FAriège), 
Bûchez,  Bethmont,  le  général  Gavaignac,  Corbon, 
Degousée,  etc.,  auxquels  se  joignirent  MM.  Hippolyte 
Duboy,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  Laurent  Pichat, 
directeur  de  la  Revue  de  Paris,  Frédéric  Morin,  Vachèrot, 
ancien  directeur  de  l'École  normale,  et  quelques  autres. 

Un  certain  nombre  de  journalistes  et  de  directeurs  de 
journaux,  tels  que  ^I.M.  Ilavin,  directeur  du  Siècle;  Hus- 
son,  rédacteur  de  ce  journal;  Dumont,  rédacteur  en 
chef  de  VEstafette;  Darimon,  rédacteur  de  la  Presse,  et 
Félix  Mornand,  rédacteur  en  chef  du  Journal  de  Paris, 
assistèrent  aux  réunions  de  ce  comité. 

Il  serait  beaucoup  trop  long  d'entrer  dans  les  détails 
des  discussions  et,  il  faut  dire  le  mot,  des  petites  intri- 
gues auxquelles  donna  lieu  la  formation  d  une  liste 
de  l'opposition  à  Paris.  Le  comité  ne  parvint  pas  à 
s'entendre  entièrement  avec  le  Siècle  sur  la  composition 
d'une  liste  unique. 

M.  Ilavin,  directeur  politique  du  journal  le  Siècle, 
fils  d'nn  '-nnventionnel  f]w  avait  voté  la  mort  du  roi, 
ancien  membre  de  la  Chambre  des  députés,  sous  Louis- 
Phihppe,  et  de  l'Assemblée  constituante,  puis  conseiller 
d'État  jusqu'à  l'étranglement  de  la  Constitution  républi- 
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caine,  était  resté  fidèle  à  ses  opinions  liiiérales.  Ce 
n'était  pas  un  républicain  bien  avancé;  mais  le  journal 
qu'il  dirigeai t  était  une  des  rares  feuilles  où  s'étaient  con- 
servés  l'idée  démocratique  et  le  culte  de  la  Révolution; 
et,  quelles  qu'aient  pu  être  ses  heures  de  défaillance  pen- 
dant la  longue  période  de  l'Empire,  l'histoire  ne  saurait, 
sous  peine  d'ingratitude,  s'empêcher  de  reconnaître  les 
services  (pi'il  a  rendus  àlae:rande  cause  de  la  démocratie. 

Ce  fut  M.  ilavin  qui,  ccddiil  à  je  ne  sais  quelle  insti- 
gation, eut  l'idée  de  proposer  la  candidature  d'un  jcuiie 
homme  fort  inconnu  alors,  et  destiné  à  una  bruyante  et 
triste  célébrité.  Ce  jeune  homme  était  M.  Emile  Ollivier. 

M  l^^mile  OlHvipr  avait  été  l'enfant  gâté  de  la 
démocratie.  M.  Ledru-Rollin,  qui  avait  eu  des  rela- 
tions d'amitié  avec  son  père,  M  !)  "mosthènes  OUivier, 
l'avait  envoyé  comme  coiniinssaire  général  de  la 
République  dan=^  1p-  Rouches-du-Rhône,  à  l'âge  où, 
d'ordinaire,  on  est  encore  sur  les  bancs  de  l'école. 
:\L  Liiiile  OUivier  n'avait  que  médiocrement  justifié  la 
confiance  du  grand  iibun.  Préfet  de  Marseille,  il  ) 
avait  servi  les  intérêts  de  la  réaction  bien  plus  que  ceux 
de  la  démocratie.  D'une  grande  facilité  d'élocution, 
mais  d'une  profonde  ignorance  en  histoire,  il  pérorait 
sur  tout  et  à  propos  de  tout.  Sa  vanité  et  sa  présompliuu 
dépassaient  toutes  les  bornes,  comme  sa  faconde  était 
intarissable.  A  son  regard  oblique  et  à  son  air  louche 
on  pouvait  juger  de  ce  qu'était  son  àme. 

La  préfecture  de  Marseille  ayant  p  nu  an  -onvoi-u.  ~ 
ment  du  général  Cavaign  n  linj,  iMinle  pour  ses  drhilt'S 
épaules,  ou  i.ii\oya  dau^  la  UaiUrMarne.  C'élaiî  unr 
disgrâce  éclatante;  il  rarrppf:i  avrc  beaucoup  dij  philo- 
sophie, et,  vraisemblahhnHnL  il  aurait  été  Fini  1^-^  phis 
dociles  préfets  de  Luiu>  l'.onaparte,  si  -M  L'  •  i  Faucher, 
croyant  peut-être  frapper  m  véritable  républicaui,  ne 
s'était  pas  avisé  un  joni  «le  le  casser  aux  gages. 
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M.  Havin  l'offrit  pourtant  aux  électeurs  comme  un 
représentant  de  la  jeune  République,  comme  une  protes- 
tation contre  la  proscription  qui  avait  frappé  son  père. 
Et  puis,  l'on  rappelait  que  son  jeune  frère,  Aristide, 
avait  été  tué  en  duel  pour  la  cause  démocratique,  et 
l'on  porta  cela  à  son  appoint.  Mais  M.  Rastide  et  quel- 
ques autres  démocrates  de  la  vieille  roche  manifestèrent 
tant  de  répugnance  pour  ce  candidat,  dont  ils  se  défiaient 
à  si  juste  titre,  que  sa  candidature  fut  repoussée.  On  lui 
préféra  M.  Garnier-Pagès. 

Rien  de  curieux  comme  les  lettres  où  M.  Emile 
Ollivier  s'efforça  de  persuader  à  l'ancien  membre  du 
Gouvernement  provisoire  de  se  désister  en  sa  faveur. 
Il  l'appelle  d'abord  son  «  cher  Garnier-Pagès  »  et  lui 
parle  avec  l'effusion  d'un  fils.  Mais  le  «  cher  Garnier- 
Pagès  »  ayant  cru  devoir  maintenir  sa  candidature,  il  ne 
l'appelle  plus  que  «  Monsieur  »,  sèchement,  et  n'est  pas 
loin  de  le  traiter  de  sacripant.  La  vanité  bouffonne  du 
futur  protégé  de  M.  deMoiny  est  arrivée  au  paroxysme; 
on  est  honteux  de  penser  que  c'était  là  lo  représentant 
de  l'idée  républicaine,  quand  tous  les  grands  cœurs  qui 
avaient  fondé  la  République  ou  qui  l'avaient  défendue, 
les  Louis  Rlanc,  les  Ledm-Ruilui,  les  Rarbès,  les 
Schœlcher,  les  Victor  Hugo,  luttaient  sur  la  terre 
d'exil,  impuissants  et  presque  oubliés. 

Le  comité  Desmarest  choisit  pour  ses  candidats,  par  scission  dans 
ordre  de  circonscription,  MM.  Jean  Reynaud,  Rethmont,     ^^  ^amp  de 
Cavaignac,  Garnier-Pagès,  Carnot,   Goudchaux,  Jules    ^Lerdeux* 
Bastide,  Jules  Simon,  de  Lasteyrie  et  Pelletait    Cette 
hste  fut  acceptée  et  défendue  par  deux  journaux  démo- 
cratiques :  V Estafette  et  le  Courrier  de  Parts. 

Le  Siècle,  mécontent  de  n'avoir  pas  vu  triompher  ses 
candidats,  fît  scission,  il  recueiilil  M.  Euule  Ollivier 
et  M.  Darimon,  ancien  disciple  et  collaborateur  de 
Proudhon,  qui,  comme   '^I    Emile  Ollivier,  devait  bon- 
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Juin  1857.  teusement  trahir  son  parti.  Il  porta  le  premier,  dans 
la  quatrième  circonscription,  à  la  place  de  M.  Garnier- 
Pagès,  et  le  second,  dans  la  septième  circonscription,  à 
la  place  de  M.  Bastide.  11  remplaça,  dans  la  première, 
Vi.  Jean  Reynaud  par  M.  Laboulaye,  qui  pourtant  avait 
été  fonctionnaire  du  Deux  décembre;  dans  la  huitième, 
M  Jules  Simon,  personnage  assez  effacé  alors,  par 
M.  Vavin,  ancien  député;  dans  la  dixième,  ^î  Pelletan 
par  M.  Reynaud,  ancien  sous-préfet  de  Saint-Denis. 

Cette  double  liste  fut  certainement  une  faute  irré- 
parable; elle  assurait  le  triomphe  de  quelques-uns  des 
candidats  officiels. 

Le  gouvernement  proposait  aux  suffrages  des  élec- 
teurs parisiens  les  neuf  députés  sortants,  auquel  il  avait 
adjoint,  comme  dixième  candidat,  M.  Yarin,  ancien 
maire  du  IV  arrondissement  et  membre  de  la  commis- 
sion municipale. 

Le  préfet  de  la  Seine,  M.  Haussmann,  malgré  son 
de  M.  Hauss-   impopularité,  jugea  à  propos  de  faire  en  son  nom  un 
chaleureux  appel  aux  électeurs  du  département. 

«  Voter  pour  les  candidats  désignés  par  le  gouver- 
nement, dit-il  après  avoir  énuméré  tous  les  bienfaits 
dont,  selon  lui,  l'empereur  avait  gratifié  le  pays,  c'est 
ratifier  leur  conduite  par  vos  suffrages,  approuver  ce 
qu'ils  ont  soutenu,  faciliter  l'exécution  des  grands 
projets  de  l'empereur. 

a  Voter  au  contraire  pour  les  candidats  hostiles, 
c'est  suivre  dans  une  voie  sans  issue  des  hommes  qui 
n'ont  au  fond,  la  plupart,  aucune  sympathie  pour  le 
peuple;  qui,  dans  l'exercice  du  pouvoir,  ont  déjà  donné 
des  preuves  de  leur  insuffisance  et  de  leur  faiblesse,  et 
qui  ne  pourraient  relever  leur  parti  que  sur  les  malheurs 
de  la  patrie.  » 

Nul  doute  que,  sans  la  scission  qui  s'était  produite 
dans  le  camp  de  l'opposition,  le  préfet  de  la  Seine  n'en 
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eût  été  pour  ses  frais  de  calomnie.  Néanmoins,  le  gou- 
vernement n'était  pas    sans    inquiétude  au  sujet  des 
élections  de  Paris.  Paris,  c'était  le  cœur  de  la  France, 
et  c'était  par  ses  battements  que  le  monde  jugeait  du 
véritable  état  du  pays.  On  ne  recula  pas  devant  de 
certaines  mesures  d'intimidation.  M.  Garnier-Pagès  fut 
arbitrairement   arrêté   et   demeura   prisonnier    durant 
quelques  heures,  pendant  qu'on  fouillait  tous  les  coins 
et  recoins  de  sa  maison.  Le  Siècle  reçut  un  avertisse-  ^^'^fj^^^f^'^ 
ment  longuement  motivé,  à  la  veille  de  l'ouverture  du 
scrutin,  pour  s'être  posé  comme  le  représentant  unique 
des  principes  de  1789.  «  Le  gouvernement  de  l'empereur, 
y  était-il  dit,  basé  sur  la  souveraineté  du  peuple  et  sur 
les  principes  de  1789,  fondements  désormais  inébran- 
lables de  la  société  française,  ne  saurait  laisser  calomnier 
les  idées  d'ordre  et  de  progrès  qu'il  représente  et  la 
masse  électorale  qui  les  approuve.  » 

Ce  qui  irritait  surtout  au  suprême  degré  les  hommes 
du  pouvoir,  c'était  de  voir  certains  journaux  royalistes, 
comme  le  Journal  des  Débats,  aux  créatures  duquel  il  faisait 
si  volontiers  bon  accueil,  soutenir  résolument  le  général 
Cavaignac  et  d'anciens  membres  du  gouvernement  pro- 
visoire. Au  dernier  moment,  à  l'extrême  limite  de  la 
période  électorale,  il  imagina  de  frapper  un  grand  coup. 

Le  19  iuin  1837  parut  une  nouvelle  circulaire  du  mi-  Nouvellecircu- 

^^  *^J  "     r  ^    ^        r.'  laire   du  mi- 

nistre de  l'intérieur,  pleme  de  menaces  et  de  réticences.     ^.^^^^  ^^  y^^. 


r 


Après  avoir  félicité  l'administration  d'avoir,  pendant 
les  vingt  jours  qui  venaient  de  s'écouler,  veillé  scrupu- 
leusement au  maintien  des  franchises  de  tous,  le  ministre 
.eprochait  à  quelques-uns  des  candidats  de  s'être  servis 
du  prétexte  des  élections  pour  raviver  dans  les  masses 
le  levain  des  vieilles  passions  démagogiques,  et  il  ajou- 
tait :  «  Le  gouvernement  qui,  s'il  le  fallait,  saurait  bien 
montrer  qu'il  n'a  rien  perdu  de  sa  force  ni  de  son 
énergique  volonté  pour  le  maintien  de  la  paix  publique, 
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a  laissé  passer  ces  impuissantes  folies.  Il  n'a  pas  voulu 
donner  le  prétexte,  même  le  plus  léger,  à  la  mauvaise 
foi  pour  calomnier  la  liberté  que  nos  lois  assurent  à  la 
lutte  électorale... 

«  Au  milieu  de  ce  grand  apaisement  des  esprits,  pro- 
duit et  maintenu  parla  vigueur  du  pouvoir  impérial,  par 
la  confiance  absolue  que  le  peuple  a  dans  l'empereur,  en 
présence  de  la  mesure  générale  qui  proposait,  pour  la 
réélection,  tous  les  députés  dont  le  loyal  concours  offrait 
dans  le  passé  la  garantie  de  l'avenir,  il  semblait  qu'à 
part  quelques  prétention:.  uidiMaiitlIes,  sans  portée  poli- 
tique, aucun  dissentimnnt  gravr-  n'agiterait  Je  scrutin; 
mais  un  petit  nombre  d  iiommes,  se  posant  exclusive- 
ment comme  démocrates  en  face  d  un  -uLuernement 
assis  sur  la  base  la  plus  démocratique  qui  ait  jamais 
existé,  a  jugé  à  propos  d'engager  la  lutte...  Quel  est 
donc  le  but  de  cette  opposition?  Il  faut  que  le  pays  le 
sache;  il  faut,  Monsieur  le  Préfet,  que  vous  le  fassiez 
bien  comprendre  aux  populations. 

«  La  plupart  des  candidats  que  l'on  a  fait  surgir  pro- 
fessaient autrefois  des  idées  républicaines  ou  socialistes. 
Que  veulent-ils  donc?  Présenter  de  nouveau  la  question 
de  la  République  au  suffrage  universel,  qui  l'a  trois  fois 
solennellement  condamnée?  Cela  n'est  pas  sérieux. 
Prêter  serment  à  l'Empire  et,  se  soumettant  à  la  Consti- 
tution, remplir  loyalement  le  mandat  de  député?  Per- 
sonne ne  le  croira.  Dès  lors,  que  reste-t-il?  Essayer  de 
semer  le  trouble  et  l'agitation,  d'embarrasser  Faction  de 
l'empereur  et  d'affaiblir  au  dedans  et  au  dehors  le  senti- 
ment que  l'Europe  entière  a  de  sa  puissance,  le  prestige 
avec  lequel  il  a  tant  fait  depuis  six  ans  pour  la  gloire  et 
la  prospérité  du  pays.  Mais  ils  n'y  réussiront  pas  :  leurs 
efl'orts  se  briseront  contre  ces  masses  électorales,  dont 
Je  bon  sens  et  le  patriotisme  ont  fondé  l'Empire  ;  il 
suffira  pour  cela  qu'elles  se  présentent  en  face  d'eux  au 
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scrutin.  Expliquez  bien,  Monsieur  le  Préfet,  comment 
ils  ont  posé  la  question.  Un  de  leurs  journaux  a  d.t 
qu'elle  serait  résolue  par  le  pays  centralisé  a  Pans  ; 
Paris  trompera  leur  espoir,  et  les  trois  cent  cinquante 
mille  électeurs  du  département  de  la  Seine  ne  se  sépare- 
ront pas  des  neuf  millions  d'électeurs  inscrits  dans  les 
quatre-vingt-cinci  départements...  » 

Cette   circulaire  menaçante,  déloyale,  qui  ne  ten- 
dait à  rien  moins  qu'à  présenter  comme  des  sectaires, 
comme  des  partisans  des   idées    démagogiques     tous 
les  candidats   dépourvus  de  l'estan.piUc  officielle,  qu, 
ne  reconnaissait  comme  utiles  au  pays  que  ic=  anciens 
députés  proposés  à  la  réélection  par  le  gouvernnmoni 
fut   colportée,  affichée  dans   toutes  les  communes   la 
veille  et   le  matin  même  de  l'élection.  Elle  produisit 
un  effet  foudroyant.   Je  me   rappelle  encore  l'espèce 
de    stupeur   à  laquelle   on   fut  tout  à  coup   en  proie 
dans  la  circonscription   où  j'étais  candidat,  et  ce  tut 
partout  la  même  chose.  Impossible  aux  candidats  si 
traîtreusement  attaqués  de  répondre. 

Le  coup  fut  mortel  dans  les  campagnes.  Des  mil-   '-'"Pj^^t 
liers  d'électeurs  n'osant  voter  pour  l'opposition,  et  ne     ofr.cieiics. 
voulant  cependant  pas  donner  leurs  suffrages  a  des 
candidats  imposés,  se  réfugièrent  dans  l'abstention.  Sur 
plus  de  9,000,000  d'électeurs  inscrits,  il  n'y  eut  que 
C  136  664  votants.  3,471,888  électeurs  donnèrent  leurs 
voix  aux  candidats  officiels;  371,839  les  portèrent  sur 
ceux  de  l'opposition.  C'était  peu,  car  malgré  la  pression 
administrative,  rienn'empêchait  l'électeur  de  voter  pour 
un  candidat   de   son  choix.   Deux  candidats   hostiles 
passèrent  dans  les  départements  :  l'honnête  et  regret- 
table M.  Hénon  à  Lyon,  et  M.  Legrand  à  Lille.  Je  ne 
parle  pas  de  quelques  candidats  élus  çà  et  là,  en  depit 
de  l'administration,  tels  que  M.  Brame,  dans  le  Nord  ; 
M  de  Morgan.dans  la  Somme;  M.  Curée,  à  Bordeaux. 
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Ce  n'étaient  pas  des  candidats  officiels ,  il  est  vrai,  mais 
c'étaient  des  officieux. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  à  Paris,  malgré  les  paroles 

présomptueuses  du  ministre  de  l'intérieur.  Là,  malgré 

tous  ses  efforts,  le  gouvernement  ne  put  obtenir  que 

cinq    nominations.    MM.    Guyard-Delalain,    Devinck, 

Fouché-Lepelletier,  Kœnigswarter  et  Véron,  candidats 

officiels,  passèrent,  les  deux  proniiers  dans  les  première 

et  seconde  circonscriptions,  les  trois  autres,  dans  les 

trois   dernières;    mais   M    ("arnot  fut  nommé   dans   la 

quatrième;  31.  UuuJciiaux,  daus  la  cinquième,  et,  à  un 

second  tour  dp  s< mrin,  le  général  Gavaignac.  ^f^r  limite 

Ollivier  el    h  irimon  I*  in|M.[  !.  r<  nî    h'  liante  lutte  dans 

la  troisième,  la  (judiiième  clldiepLiciiic  circonscripiiuii. 

L'empereur  apprit   à  Plnnibipres,   oii   il  était  allé 

comme  l'année  précédente  refaire  sa  santé  altérée,  le 

résultat  général  des  élections.  Le  gouvernement  poussa 

un  immense  cri  de  victoire.  Il  y  avait  encore  de  beaux 

jours  pour  l'Empire. 

Ce  triomphe  des  candidatures  officielles  fut  éclatant 
en  effet.  Mais  personne  ne  se  trompa  sur  la  valeur 
réelle  de  cette  victoire  ;  on  savait  trop  bien  à  l'aide  de 
quels  moyens  elle  avait  été  obtenue.  Le  gouvernement 
lui-même,  au  fond,  n'était  pas  aussi  rassuré  qu'il  avait 
l'air  de  l'être.  Il  ne  s'attendait  pas  à  ce  réveil  de  l'esprit 
public,  aux  vives  résistances  que  ses  candidats  avaient 
rencontrées  dans  quelques  circonscriptions;  il  n'ignorait 
pas  que,  dans  les  campagnes,  les  suffrages  exprimés 
contre  lui  avaient  autrement  de  poids  que  ceux  qu'ilavait 
recueillis  par  l'intimidation,  la  fraude  et  l'ignorance,  et 
les  élections  de  Paris  lui  apparurent  comme  un  point 
sombre  dans  l'horizon. 
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Le  bureau  du  Corps  législatif.  —  Suppression  du  journal  L'Assemblée 
naliomUe.  —  Avertissement  à  VEstafelte.  —  Mort  de  Béranger.  — 
Déranger  apprécié  par  l'Empire.  —  Les  funérailles  de  Béranger.  — 
Découverte  d'un  complot  contre  la  vie  de  l'empereur.  —  L'accusé 
Tibaldi.  —  Les  accusés  Grilli  et  Bartolotti.  —  Le  procès  en  cour 
d'assises.  —  Ledru-Rollin  impliqué  dans  l'affaire.  —  Charges  illu- 
soires contre  Ledru-Rollin.  —  Condamnation  des  accusés.  —  Con- 
damnation par  contumace  de  Mazzini  et  de  Ledru-Rollin.  —  Protes- 
tation de  ce  dernier.  —  La  médaille  de  Sainte-Hélène.  —  L'empereur 
à  Osborne.  —  L'empereur  et  l'impératrice  à  Rouen.  —  Inauguration 
du  Louvre.  —  L'asile  de  Vincennes.  —  Départ  pour  Biarritz.  — 
L'empereur  au  camp  de  Châlons.  —  Visite  du  duc  de  Cambridge. 

—  Napoléon  III  à  Stuttgart.  —  Entrevue  avec  le  tsar  Alexandre.  — 
Retour  au  camp  de  Châlons.  —  Revue  d'adieu.  —  Séjour  à  Com- 
piégne.  —  La  cour  s'amuse.  —  Convocation  du  Corps  législatif.  — 
Mort  de  M.  Abbatucci.  -  M.  Dupin  sénateur.  -  Ouverture  du  Corps 
législatif.  —  Vérification  des  pouvoirs.  —  Refus  de  serment  de 
MM.  Carnot  et  Goudchaux.  —  Une  lettre  du  député  Hénon.  —  Le 
cas  de  M.  de  Cambacérès.  —  La  démission  de  M.  de  Ségur.  — 
L'élection  de  M.  Migeon  attaquée.  -  Le  procès  de  M.  Migeon.  —  Sa 
condamnation.  -  Suspension  de  la  Presse.  -  Mort  du  général 
Cavaignac.  —  Les  funérailles  de  Cavaignac.  -  La  mort  d'Eugène 
Sue.  -  L'attentat  du  14  janvier.  -  Que  nulle  main  française  n'a 
trempé  dans  le  crime.  -Les  auteurs  de  l'attentat,  Orsini,  Gomez,  Pieri 
et  de  Rudio.  -  Une  note  du  Moniteur.  -  L'accusé  Pieri.  -  L'accuse 
Antoine  Gomez.  -  L'accusé  de  Rudio.  -  Félix  Orsini.  -  Son  passé. 

—  Les  préparatifs  du  crime.  —  Les  conséquences  de  l'attentat.  — 
Visite  des  grands  corps  de  l'État  aux  Tuileries  et  Te  Deum  à  Notre- 
Dame.  -  Ouverture  de  la  session  législative  de  18d8.  —  Le  discours 
impérial  et  la  réorganisation  du  Collège  de  France.  -  Dépit  mal 
déguisé.  —  Les  préoccupations  de  l'empereur.  —  Les  adresses.  — 
Suppression  de  la  Revue  de  Paris  et  du  Spectateur.  — La.  Belgique  et 
le  journal  Le  Drapeau.  -  L'espionnage  à  domicile.  -  Souvenir  de  la 


474 


HISTOIRE  DU  SECOND  EMPIRE. 


ANNÉE   i8o7. 


machine  infernale.  —  Les  cinq  grands  commandenienls  militaires. 
—  La  régence  et  le  conseil  privé.  —  M.  Billault  est  remplacé  par 
le  général  Espinasse.  —  Les  instructions  du  nouveau  ministre.  — 
La  modération  de  l'empereur.  —  La  terreur  en  France.  —  La  loi 
de  sûreté  générale.  —  Le  rapport  de  M.  de  Morny.  —  Les  vingt-quatre 
opposants.  —  La  loi  de  sûreté  générale  au  Sénat.  —  Procès  d'Orsini 
et  de  ses  complices.  —  Un  président  d'assises  courtisan.  —  La  plai- 
doirie de  Mû  Jules  Favre.  —  Lettre  d'Orsini  à  l'empereur.  —  Sa 
condamnation.  —Nouvelle  lettre  d'Orsini.  —  Exécution  de  Pieri  et 
d'Orsini.  —  Simon  Bernard  et  la  justice  anglaise.  —  Fureur  aveugle 
du  gouvernement.  —  Les  proscrits  de  1858.  —  Un  proscrit  paraly- 
tique. —  Les  préfets  à  poigne.  —  La  proscription  à  Paris.  —  Con- 
clusion. 


Juillet  iSiT.  Le  premier  acte  du  gouvernement  impérial,  après  les 

Le  bureau  du   élections  de  1857,  fut  de  composer  le  Lui  tau  du  Luipr> 

Corps    légis-  léo-islatif.  Par  décret  dn  -2  inillet,  M.  de  Mnvnv  rn  fnt 
latit.  ®  iM     1  •       1 

comme   d  habitude,  nommé  présideul  :  !' -  h»ncti(!ii-    le 

vice-présidents  échurent  à  MM  Si  h  mil  ti  ri  Uéveil: 
celles  de  questeurs  furent  niniiiîpunos  au  général  Yast- 
Yimeux  et  à  ^L  Hébert. 

Le  second  acte  du  gouvernement  fut  de  sévir  contre 
les  journaux  qui  se  permirent  du  trouver  que  la  liberté 
n'avait  pas  été  fort  respectée  pendant  la  période  électo- 
rale, ou  que  le  vote  de  Paris  représentait  seul  l'expres- 
Suspension  du  sion  réelle  des  sentiments  du  pays.  I .  Assemblée  nationale, 
journal  LWs-  p^p  exemple,  fut  de  nouveau  suspendue  pour  deux  mois. 

semblée  natiu-  ^^       i    '.    •.  •        c,         ■ 

naie.  Quel  était  son  crime? 

Elle  avait,  dans  son  numéro  du  7  juillet,  publié  un 
article  oii  il  était  dit  :  qu'il  était  difficile  de  voir  dans  les 
dernières  élections  une  de  ces  manifestations  libres  et 
spontanées  de  l'opinion  publique  qui  ne  laissent  aux 
plus  incrédules  aucun  moyen  de  douter  de  l'union  du 
pays  et  de  son  gouvernement;  qu'il  était  commode, 
quand  on  s'adressait  à  la  nation,  de  faire  tout  à  la  fois 
la  demande  et  la  réponse,  mais  qu'alors  il  ne  fallait  pas 
invoquer  cette  réponse  comme  un  témoignage  éclatant 
de  l'opinion  publique;  que  les  communes  rurales  avaient 
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eu,  il  est  vrai,  une  grande  part  au  résultat  des  élections, 
mais  qu'elles  avaient  voté  sous  l'action  des  influences 
administratives,  et  qu'il  fallait  tenir  compte  de  ces 
influences,  quand  on  voulait  mettre  en  regard  de  l'oppo- 
sition et  de  l'abstention  qui  se  manifestaient  dans  les 
villes  l'empressement  et  la  fidélité  des  électeurs  ruraux. 

Cela  était  d'une  vérité  absolue.  Mais  toute  vérité 
n'était  pas  bonne  à  dire  sous  l'Empire.  Le  gouvernement 
trouva  ces  allégations  fausses  et  malveillantes.  Dans  le 
décret  portant  suspension  de  VAssemblée  nationale,  il 
afOnm  que  la  plus  entière  hberté  avait  présidé  à  la  lutte 
électorale,  et  il  motiva  son  décret  sur  cette  considéra- 
tion, à  savoir  qu'il  ne  pouvait  laisser  impunément 
calomnier  les  cinq  millions  de  suffrages  qui,  sur  tous 
les  points  du  territoire,  dans  les  villes  comme  dans  les 
campagnes,  lui  avaient  donné  un  appui  loyal.  Il  fallait 
croire  le  pays  bien  simple  et  bien  naïf  pour  imaginer 
qu'il  se  payerait  de  pareilles  raisons. 

U Assemblée  nationale  était,  comme  on  sait,  une  feuille 
rovaliste;  V Estafette,  journal  républicain,  fut  frappé  à  Avertissement 
son  tour  pour  avoir  écrit  ceshgnes,  si  vraies  également  : 

«  En  dépit  des  assertions  de  certains  journaux,  nous 
maintenons  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  de  la  signi- 
fication du  vote  de  Paris. 

«  Oui,  la  capitale  est  l'expression  pohtique  de  la 
France  entière,  parce  que  sa  population  se  compose  de 
citoyens  recrutés  dans  les  moindres  centres  de  popula- 
tion. Oui,  le  vote  du  22  juin,  les  nominations  de 
MM.  Goudchaux  et  Carnot,  la  majorité  relative  obtenue 
par  M.  le  général  Cavaignac,  ont  une  portée  qui  a  été 
appréciée  par  toute  la  presse  européenne.  » 

Eh  bienl  ces  lignes,  où,  sous  une  forme  aussi 
modérée  que  possible,  se  dégageait  si  bien  le  sens  des 
élections  parisiennes,  ne  purent  trouver  grâce  devant  le 
despotisme  impérial.  C'était  là,  dans  tous  les  cas,  une 
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opinion  particulière  que,  dans  les  pays  jouissant  de  la 
liberté  la  plus  modeste,  il  eût  été  permis  à  un  simple 
citoyen  d'exprimer;  mais  on  n'en  était  pas  là  sous 
l'Empire,  en  1857. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Billault,  se  révolta  contre 
cette  prétention  d'un  écrivain  de  nier  ou  de  mettre  en 
doute,  sous  le  régime  du  suffrage  universel,  le  principe 
fondamental  du  respect  dû  à  l'autorité  de  la  majorité. 
Chercher  l'expression  politique  de  la  France  dans  le 
vote  de  quelques  collèges.  \u\  pai  uf  une  attaque  contre 
l'autorité  cunshiuîisuîiîolle  des  ciii  j  millions  de  suffrages 
qui  s'étaient  portés  sur  les  candidats  du  gouvernement, 
cl  il  il  appel  d  Liii  a\  ci  libst'iiiL'iil  la  courageuse  icuiiie 
rnpublicaiiîo. 


lalHhh'    ([11 


fùf   aux  rigueurs  du  régiint    bo- 


naparli>le  à  l'égard  de  la  presse,  nu  ne  put  s'empé- 
chor  d'être  étonné  de  la  sévérité  du  pouvoir  (mi  celle 
circonstance.  La  presse  était  évidemment  victmie  de 
la  mauvaise  huin  ui  lu  il  avait  ressentie  du  réveil  de 
ropiniuii.  La  ijiui  l  au  chansonnier-poèlc  liéranger  vint 
tout  à  coup  f  liro  iljvor-inn  nnx  «rntiments  de  pénible 
surprise  soulevés  par  l'extrême  susceptibilité  du  gou- 
vernement. 

Brranger  ne  chantait  plus  d*  pas  iouglemps;  il  avait 
même  paru  assez  in  lifférent,  m  !  848,  à  l'avènement  de 
la  République:  mais  son  nom  n  en  était  pas  moins  resté 
populaire.  Sa  bienfaisance  cuiiiiuu,  ^es  gouU  iiiuiie^ies, 
la  pureté  de  ses  mœurs,  sa  simplicité  de  cœur,  son 
caractère  serviable  et  son  patriotisme  l'avaient  en  quel- 
que sorte  rendu  sacré  aux  yeux  du  peuple.  La  nouvelle 
de  sa  mort  était  certainement  de  nature  à  produire  une 
grande  émotion. 

Il  avait  chanté  la  liberté;  il  avait  souffert  pour  elle 
sous  la  Restauration;  il  avait  flétri  l'intolérance  reli- 
gieuse, chansonné  les  jésuites  ;  on  pouvait  donc  craindre, 
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à  son  enterrement,  une  manifestation  de  la  libre  pensée    Jullet  1857. 

et  de  l'opinion  républicaine. 

Mais  Déranger  n'avait  pas  seulement  chanté  la  déesse 

chère  à  Gaton,  il  n'avait  pas  seulement  raillé  les  rois, 

les  nobles  et  les  prêtres  ;  il  avait  aussi  exalté  l'Empire  et 

l'empereur.  11  avait  été  l'un  des  créateurs  de  la  légende 

napoléonienne.  Le  Cinq  mai  ou  Napoléon  à  Sainte- Hélène, 

le  Vieux  drapeau,  le  Chant  du  Cosaque,  Waterloo,  étaient 

des  hymnes  ultra-bonapartistes.  Personne  mieux  que 

Déranger  ne  s'était  entendu  à  populariser  la  redingote 

grise  et  le  petit  chapeau,  agrandir  aux  yeux  des  masses 

le  triomphateur  de  Drumaire. 

On  parlera  de  sa  gloire 

Sous  le  chaume  bien  longtemps. 

La  République  et  l'Empire  pouvaient  donc,  à  droit 
égal,  revendiquer  sa  mémoire.  Le  gouvernemeul  impé- 
rial ne  s'en  fit  faute,  et  ce  fut  de  sa  par!  une  tactique 
fort  habile.  Le  jour  môme  des  obsèques  de  Déranger 
(17  juiiicl  1857),  le  journal  officiel  de  l'Empire  publiait 
un  article  nécrologique  où  se  lisait  cette  appréciation 
sur  le  chansonnier  populaire  : 

((  L'invasion  de  181  i  et  de  1815,  la  chute  du  grand  B.:ianger    . 

j  .  1       •  precif  par 

Empire,  rabaissement  des  braves  et  le  Iriomplie  inso-  i-p^Mire. 
lent  des  incapables,  les  mirmidons  se  pavanant  sui  le 
char  d'Achille,  ce  furent  là  pour  lui  des  sources  de  dou- 
leur, d'indignation  et  de  risée,  des  motifs  de  représailles 
vengeresses.  Nul  n'a  mieux  compris  que  lui  cuiiiLieu  ie 
génie  de  Napoléon  s'était  confondu  à  un  certain  jour 
dans  celui  de  la  France,  combien  l'orgueil  national  et 
l'orgueil  du  héros  ne  faisaient  qu'un,  combien  leur 
défaite  était  la  même;  nul  n'a  mieux  donné  à  pressentir 
combien  le  réveil  et  le  jour  de  réparation  pour  ces  deux 
gloires,  la  gloire  de  la  France  et  celle  du  nom  napoléo- 
nien, étaient  unies  et  comme  solidaires,  et  ne  faisaient 
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Juillet  1857.  naturellement  qu'une  même  cause.  Il  vit  cela  en  poète, 
mais  le  poète  voyait  ici  plus  loin  que  bien  des  politiques, 
et  quand  le  rêve  s'est  réalisé,  Thonnéte  homme  chez 
Béranger  a  eu  le  bon  sens  de  ne  pas  démentir  le  poète. 
Il  n'a  pas  donné  tort  à  son  passé.  » 

Déranger  avait  commis  la  faute,  en  elfet,  faute 
immense,  de  ne  pas  faire  remonter  à  ses  véritables 
auteurs  la  responsabilité  des  effroyables  désastres 
de  1814  et  de  1815,  d'exalter,  au  lieu  de  le  flétrir, 
rhomme  fatal  .|iu  avait  étranglé  la  première  République, 
(|ui  avait  fait  litière  do  nos  lifiortés,  (fui  s'était  gor^'é  de 
sani!  Ini!!!  iiii  pour  la  satisfaction  de  ses  désirs  ambi- 
tieux et  de  son  incommensurable  vanité;  cette  faute,  il 
TexpiaiL  chtiuiiu ni  à  sa  moi-r  :  l'Fmpiro  restauré  le 
célébrait  comnif  nn  «It's  siens. 

Le  jour  <h'  -.1  iiiort,  ïuuuriwliir*-  J,'vait  assister  à 
une  représenLtiiuii  du  ihudir.:  de  u  l*ui  le-SaiiU-MaïUii; 
Tempt!  *  11!"  était  tonifuirs  à  Plombiorp-.  F!!,  ne  s'y  ren- 
>\\\  [M>.  et,  le  soir,  le  régisseur  ;i[.pnl  (tu  |Hihnr  ,|ae  Sa 
Majesté  désirai!  tjiie  sa  loge  restât  vide  pendant  la 
représentation. 

L'empereur,  de  son  côté,  décréta  que,  pour  honorer 
la  mémoire  du  poète  national  dont  la  muse  avait  tant 
contribué  à  populariser  la  gloire  de  l'Empire,  il  ferait  les 
frais  de  ses  funérailles  sur  la  liste  civile  impériale. 

Malgré  tout  cela,  on  n'en  redoutait  pas  moins  une  ma- 
nifestation hostile.  Le  sénateur,  préfet  de  police,  M .  l'iétri, 
pubha  une  proclamation  dans  laquelle  il  s'en  prenait  aux 
hommes  de  parti,  disposés  à  ne  voir  dans  la  triste  solen- 
nité des  funérailles  du  poète  qu'une  occasion  de  renou- 
veler les  désordres  qui,  en  d'autres  temps,  avaient 
signalé  de  semblables  cérémonies,  et  oii  il  était  dit  que 
le  gouvernement  ne  souffrirait  pas  qu'une  manifestation 
tumultueuse  se  substituât  au  deuil  respectueux  et  patrio- 
tique qui  devait  présider  aux  obsèques  de  Déranger. 


Les  funérailles 
*!o   Bt'ranger. 


ANNÉE  1857.  CHAPITRE  HUITIÈME.  419 

Pour  éloigner  la  foule  des  funérailles  du  poète,  le 
gouvernement  invoqua  l'opinion  du  défunt  lui-même. 
«  Quant  à  mes  obsèques,  avait  écrit  Déranger  dans 
une  lettre  suprême  adressée  à  son  éditeur  et  à  son  exé- 
cuteur testamentaire,  M.  Perrotin,  si  vous  pouvez  éviter 
le  bruit  public,  faites-le,  je  vous  prie,  mon  ciier  Perro- 
tin. J'ai  horreur,  pour  les  amis  que  je  perds,  du  bruit  de 
la  foule  et  des  discours  à  leur  enterrement.  Si  le  mien 
peut  se  faire  sans  public,  ce  sera  un  de  mes  vœux 
accomplis.  » 

11  lui  duiic  décidé,  de  par  l'autorité,  que  le  cortège 
funèbre  se  coîriposerait  exclusivemonf  des  dépulaiions 
officielles  et  des  personnes  fiiumes  de  lettres  de  convo- 
cation. 3LM.  Thiers,  Mignet,  Auguste  Darbier,  de  Lamar- 
tine, de  Gormeniii,  Benjamin  Antier,  son  plus  vieil  ami, 
Alfred  de  Vigny,  Cousin.  Reyband  et  Saint-Marc  Girar- 
din  furent  au  nombre  de  ceux  qui  accompagnèrent  le 
chantre  de  Li:5CLte  à  sa  dernière  demeure. 

Derrière  le  char  funèbre,  on  voyait  une  \uiUiie  de  la 
cour,  011  se  tenait  un  aide  de  camp  de  l'empereur,  le 
général  de  Cotte.  L'impératrice  avait  envoyé  son  secré- 
taire des  commandements,  M.  Damab-ilinard.  Quant  au 
inonde  officiel,  il  était  représenté  par  les  secrétaires 
généraux  du  ministère  delà  maison  de  l'empereur,  delà 
préfecture  de  la  Seine  et  la  préfecture  de  police,  par  des 
membres  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  et  par  une  foule 
de  fonctionnaires  supérieurs  de  toutes  les  administra- 
tions. On  aurait  pu  croire  qu'il  s'agissait  de  l'enterre- 
ment d'un  simple  ministre. 

Seulement,  sur  le  passage  du  cortège,  depuis  l'éghse 
Sainte-Elisabeth  jusqu'au  cimetière  du  Père-Lachaise, 
un  peuple  immense  et  recueilli  se  tenait,  comme  pour 
témoigner  qu'il  s'agissait  d'un  deuil  public,  et  ce  n'était 
pas  le  «  chantre  immortel  du  premier  Empire  »  qu'il 
saluait  de  ses  acclamations,  comme  le  prétendit  le  len- 
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Juillet  1857.  demain  le  Moïiileur,  mais  bien  Tennemi  acharné  du 
trône  et  de  l'autel,  le  poète  vengeur  qui  avait  criblé  de 
ses  railleries  tous  les  revenants  et  tous  les  partisans  de 
l'ancien  régime.  Le  gouvernement  n'aurait  pas  pris 
tant  de  soin  d'écarter  le  peuple,  si  les  liommages  popu- 
laires n'avaient  dû  s'adresser  qu'au  glorificateur  de 
ridée  napoléonienne. 

Le  cercueil  de  Déranger  fut  déposé  au  cimetière, 
dans  le  caveau  où  reposait  son  ami  Manuel,  celui  qui, 
sous  la  Restauration,  avait  été  empoigné  sur  son  banc 
de  député  par  les  gendarmes  royalistes.  Aucun  discours 
ne  fut  prononcé  sur  sa  tombe,  et  cela  valait  mieux.  Il 
n'eût  pas  été  pu-^î^iLlc  a  un  urairur  unii  de  (Itiuuiilrci',  ' 
f|irpn  «^funnio,  ce  que  Rî'rnnger  avait  gloriPio  datis  l'Em- 
pire, c  était  la  Révnliih  rii  uiiiëe;  on  leù*  «It'shonoré 
îH  iit-étre  en  en  faisani  h^  chantre  exclusif  lu  despotisme 
vX  des  misères  imp^u  uilcs,  il  lui  du  iuunis  ensevtdi  avec 
toute  sa  gloire.  Le  silence  autour  de  sa  tombe  fut  un 
hommage  rendu  h  ses  vertus  rrpulilicaines. 

La  toniLe  de  iJéranger  était  à  peine  fermée,  qu'on 
apprenait  avec  quelque  stupéfaction  qu'un  complot  ourdi 
d'un   complot  .^^  Londres,  pour  attenter  à  la  vie  de  l'empereur,  avait 

contre  la  vie  •        iw    i  t\      •       *  •       i 

de  l'empe-  été  sur  le  point  d  éclater  à  Pans.  A  en  croire  le  journal 
officiel  de  l'Empire,  la  police  était  depuis  plus  d'un  mois 
sur  les  traces  de  ce  complot  ;  mais  le  gouvernement 
avait  fait  suspendre  les  poursuites,  pour  qu'on  ne  pût 
considérer  le  procès  auquel  il  devait  donner  lieu  comme 
un  moyen  d'influencer  les  élections  et  d'en  altérer  la 
sincérité.  Cette  pudeur  du  gouvernement  impérial  parut 
généralement  risible.  Pouvait-on  oublier  que,  déjà  sous 
la  présidence  dictatoriale,  quand  il  s'était  agi  d'exciter 
un  mouvement  d'opinion  en  faveur  du  rétablissement  de 
l'Empire,  on  avait  inventé  une  conspiration  à  Marseille? 
Les  complots  furent  un  des  moyens  de  gouvernement  de 
l'Empire.  On  verra  plus  tard  qu'il  n'hésita  jamais  à  en 
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simuler,  et  même  à  provoquer  des  émeutes  imaginaires 
pour  servir  ses  desseins. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici,  d'après  l'acte  d'accusation, 
ce  qui  s'était  passé  : 

«  Dans  le  courant  du  mois  de  juin  1857,  on  avait  saisi 
à  la  poste  de  Paris  une  lettre  timbrée  de  Gênes  et  adres- 
sée à  un  sieur  Staford,  à  Londres.  Dans  cette  lettre  se 
trouvaient  trois  billets  de  la  main  de  Mazzini,  où  l'on 
crut  trouver  la  preuve  d'un  projet  d'attentat  contre  les 
jours  de  l'empereur. 

Mazzini  écrivait  à  l'un  de  ses  amis,  du  nom  de  Mas- 
sarenti,  qui  lui  avait  soumis  une  proposition  de  deux  indi- 
vidus, proposition  sur  laquelle  le  billet  était  muet,  pour 
lui  demander  s'il  connaissait  bien  ces  deux  personnages 
et  s'ils  étaient  capables  et  vraiment  décidés.  C'est  dans 
ce  langage  énigmatique  que  la  police  reconnut  le  projet 
d'assassiner  l'empereur. 

Le  second  In'llet  était  à  l'adresse  de  Campanella,  an- 
cien collaborateur  de  Mazzini  à  la  Gazetta  del  Popolo.  Il  y 
était  surtout  question  des  affaires  de  l'Italie,  d'une  opé- 
ration qui  avait  échoué  et  qu'il  était  urgent  de  remettre 
à  flot.  Le  grand  patriote  italien  engageait  Campanella 
à  entendre  Massarenti  en  colloque  secret  sur  ïaffaire  de 
Paris,  devenue  plus  que  jamais  désirée  et  urgente,  et  il 
lui  parlait  des  deux  personnages  qui  se  proposaient. 
«  Massarenti,  disait-il  en  terminant,  je  dois  lui  rendre 
cette  justice,  par  une  longue  expérience  est  le  secret 
incarné,  et  tu  ne  dois  avoir  affaire  qu'avec  lui;  la  chose 
est  vitale  pour  le  pays  et,  par  conséquent,  je  compte  sur 
toi.  » 

Enfin  le  troisième  billet  était  ainsi  conçu  : 

«  Les  porteurs  sont  en  tout  comme  les  deux  que  vous 
avez.  Traitez-les  également  et  sans  réserves  ;  mais  faites 
qu'ils  travaillent  indépendants.  C'est  le  mieux  pour 
tous.  » 
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Ce  billet  ne  portait  pour  suscription  que  les  trois  ini- 
tiales PP.  T.  Seulement,  il  était  dit,  dans  la  lettre  de 
Campanella,  qu'il  était  destiné  à  un  ami  de  xMassarenti, 
demeurant  rue  tle  Ménilmontant,  n^  123.  Il  ne  fut  pas 
difficile  à  la  police  de  savoir  que  dans  cette  maison 
demeurait  un  Italien  du  nom  de  Paolo  Tibaldi.  Dès  le 
jour  môme,  elle  procédait  à  son  arrestation. 

Tibaldi  était  un  homme  d'une  trentaine  d'années, 
d'une  pbysionomie  distinguée  et  d'une  grande  aménité 
de  caractère.  Sa  ligure,  remarquablement  belle,  était 
empreinte  d'une  douceur  qui  n'excluait  ni  l'énergie  ni 
la  fermeté.  Né  en  Italie,  il  était  venu  en  France  vers  1850, 
à  la  suite  des  désastres  de  la  liberté  dans  son  pays,  et,  au 
moment  de  son  arrestation,   il  exerçait  la  profession 

d'opticien. 

Les  deux  personnages  dont  il  était  question  dans  le 
billet  de  Mazzini  à  Campanella  furent  arrêtés,  le  même 
jour  que  Tibaldi,  dans  une  chambre  qu'ils  occupaient  rue 
du  Faubourg-Saint-Denis.  Le  lendemain,  on  saisissait, 
chez  une  voisine  de  Tibaldi,  une  vahse  contenant,  sous 
de  vieux  vêtements  et  sous  un  lit  d'étoupes,  quatorze 
pistolets  de  poche  à  deux  coups,  cinq  poignards  de 
fabrication  anglaise,  un  pistolet  d'arçon  de  cavalerie  et 
un  revolver  à  six  coups.  Les  poignards  étaient  enduits 
d'une  matière  qu'on  prit  pour  du  poison  ;  c'était  tout 
simplement  de  la  graisse  pour  les  empêcher  de  se  rouil- 
ler. Cette  valise  avait  été  apportée  par  Tibaldi,  cinq  ou 
six  jours  auparavant,  h  la  suite  d'un  voyage  qu'il  avait 
fait  à  Londres.  Plus  de  doute  pour  la  police  :  elle  avait 
entre  les  mains  les  instruments  destinés  à  la  conspi- 
ration. 

Les  deux  individus  arrêtés  en  même  temps  que  lui 
s'appelaient  Grilli  et  Bartolotti;  ils  étaient  Italiens  tous 
deux  et  venaient  de  Londres.  Ils  racontèrent,  sans  se 
faire  beaucoup  prier,  —  et  leurs  aveux  faciles  ne  lais- 
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sèrent  pas  que  d'être  bien  étranges,  —  ils  racontèrent; 
dis-je,  qu'ils  avaient  reçu  chacun  cinquante  louis  de 
Mazzini  pour  assassiner  l'empereur;  que  Tibaldi  était 
dans  le  complot;  qu'ils  tenaient  de  lui  les  poignards 
avec  lesquels  ils  devaient  frapper  l'empereur,  et  que 
c'était  lui  qui  était  chargé  de  leur  indiquer  la  place  la 
plus  favorable  à  l'exécution  du  noir  dessein  formé  par 
Mazzini.  Du  reste,  ajoutèrent-ils,  ils  n'avaient  jamais  eu 
l'intention  de  mettre  le  crime  à  exécution,  et  ce  n'était 
que  poussés  par  la  misère  qu'ils  avaient  accepté  l'argent 
qui  en  était  le  salaire  payé  d'avance.  De  ces  aveux,  qui 
forment  la  base  essentielle  de  l'accusation,  il  paraît 
donc  résulter  qu'on  avait  tout  simplement  affaire  à  deux 
coquins  ayant  voulu  exploiter  Mazzini,  et  Ton  se  de- 
mande comment  la  justice  française  a  vu  là  un  complot, 
suivi  d'un  commencement  d'exécution. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Tibaldi,  Grilli  et  Bartolotti  furent  Le  procès  en 
renvoyés  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  oij  ils  com-    ^^^^  ft'assises 
parurent  le  6  août  1837.  Mais  ils  n'y  furent  pas  renvoyés 
seuls  :   on   leur  adjoignit  comme   complices,   Mazzini, 
Campanella,  Massarenti  et  Ledru-Rollin. 

Le  lecteur  se  demandera  sans  doute  comment 
M.  Ledru-Rollin  se  trouvait  mêlé  à  ce  complot,  si  tant 
est  qu'il  y  ait  eu  complot  contre  la  vie  de  l'empereur. 
Ah!  c'est  que  la  justice  impériale  avait  des  façons  de 
procéder  à  elle.  «  Donnez-moi  six  lignes  de  l'écriture 
d'un  homme,  et  je  me  charge  de  le  faire  pendre,  »  disait 
Laubardemont.  Il  n'en  fallut  pas  tant  au  procureur  géné- 
ral, M.  Vaïsse  pour  mettre  M.  Ledru-Rollin  dans  l'affaire. 

Bartolotti  avait  raconté  dans  son  interrogatoire  que, 
mené  un  jour  du  mois  d'avril  précédent  par  Massarenti 
chez  Mazzini,  il  avait  trouvé  ce  dernier  en  compagnie 
d'un  Français,  gros,  grand,  portant  des  moustaches, 
qu'il  avait  entendu  nommer  Rodrou-Rolline,  et  qui  s'était 
retiré  immédiatement.  Comme,  à  une  seconde  entrevue, 
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il  réclamait  de  Targenl  de  Massarenli,  celui-ci  lui  avait 
répondu  qu'on  ne  pourrait  lui  en  donner  que  lorsque 
Rodroii-Rolline  en  aurait  fourni.  Et  cela  suffit  au  Laubar- 
demont  impérial,  à  M.  le  procureur  général  Vaïsse,  pour 
rendre  M.  Ledru-Rollin  solidaire  d'un  attentat  contre  la 
vie  de  Napoléon  III. 

A  l'audience,  Grilli  et  Bartolotti  répétèrent  les  décla- 
rations qu'on  leur  avait  arrachées  dans  l'instruction. 
Tibaldi  se  renferma  dans  un  système  de  dénégation 
complète.  Si,  à  la  recommandation  d'un  ami,  il  avait 
accueilli  Grilli  et  Bartolotti ,  c'était  uniquement  pour 
leur  procurer  de  l'ouvra^re:  et,  en  effet,  il  avait  placé  le 
premier  chez  ua  ciiapclh-i'  .!*■  Li  i  n<'  dii  1  «  mple. 

En  mêlant  le  im  m  1.  ^i  I  .♦'(iru-lioiiin  à  ce  singulier 
complot,  à  une  prétendue  tentative  d'assassinat,  le  gou- 
vernement français  n'avait  évidemuiLiiL  d  aiiliL  Lui, 
comoT^  on  va  le  voir  «rnilleurs,  que  dr-  p* Dire  de  répu- 
tation Fancien  inenibre  <lu  fiouvernenient  provisoire. 
L'accusé  Bartolotti  affirmait  avoii*  entrevu  un  instant 
chez  Mtizzini  un  Français,  fort,  lubuste,  puiiaul  des 
moustaches,  à  ce  qu'il  croyait,  il  n'en  était  pas  bien  sûr. 

Alors  le   président  des   assises,  —  il   se   nommait 

soires  contre    Yaniii  —  :  ,,  iJc  iiuui  flaiL-ii  uuc>.liuii  ciilrr  MazziiU  et  ce 
Ledru-Rolhn.  .  .        /  i       x     ne    t     j        r»    ii-     .i  t 

Français,  qui  est  sans  doute  M.  Ledru-Rollni  '  —  Jo  on 
sais  pas,  répond  Bartolotti;  car  il  s'en  alla  aussitôt  que 
j'arrivai  et  Mazzini  ne  me  parla  de  rien  devant  lui.  » 

C'était  là  quelque  chose  de  bien  négatif  à  ia  ciiarge 
de  "^î  Ledru-Rollin.  Que  faire?  On  eut  recours  au  témoi- 
gnage d'un  tailleur  du  nom  de  Gérault,  détenu  à  la 
prison  de  Sainte-l'ulagie,  où  il  subissait  uac  peine  de 
quatre  ans  d'emprisonnement  à  laquelle  il  avait  été 
condamné  comme  ayant  fait  partie  d'une  société  secrète. 
Cet  individu  raconta  que,  dans  un  voyage  à  Londres, 
en  1853,  il  avait  vil  ^l  Ledru-Rollin,  lequel  l'avait  chargé 
de  remettre  une  somme  de  cinq  cents  francs  à  une  per- 
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sonne  nommée  Beaumont.   Tout  cela  n'était  pas  très 

clair. 

Le  président,  M.  Yanin,  raconta  alors  que  le  fait  en 
question  se  rapportait  à  un  attentat  qui  devait  être 
commis  contre  l'empereur,  en  1833,  par  ce  Kelsch,  dont 
j*ai  raconté  la  mystérieuse  aventure,  et  qui  n'était  autre, 
selon  lui,  que  la  personne  à  qui  le  témoin  aurait  remis  les 
cinq  cents  francs.  Mais  les  deux  interrogatoires  subis 
par  Kelsch  à  cette  époque,  et  dont  le  président  crut  devoir 
donner  lecture,  ne  confirment,  en  aucune  façon,  cette 
allégation.  Et  quand  même  !  quel  rapport  cela  avait-il 
avec  l'affaire  de  Tibaldi? 

Ah!  c'est  qu'il  fallait  donner  quelque  prétexte  aux 
déclamations  du  procureur  général,  M.  Vaïsse. 

a  Quant  à  Mazzini  et  à  Ledru-Rollin,  dit-il  dans  son 
réquisitoire,  je  leur  prédis,  avec  l'autorité  que  donne  le 
cri  de  la  conscience  universelle,  je  leur  prédis  que  leur 
rôle  politique  est  terminé  et  que  cette  journée,  où  leur 
crime  est  dévoilé  à  tous  les  yeux,  leur  sera  plus  fatale 
que  dix  batailles  perdues.  » 

Honnête  M.  Vaïsse!  S'il  était  expert  en  calomnies, il 
n'était  guère  bon  prophète.  Mazzini  ne  mourut  qu'après 
avoir  vu  se  réaliser  en  partie  le  rêve  de  toute  sa  vie  : 
l'unité  italienne:  et,  quant  àLedru-liullin,  il  vil  grandir 
et  s'épurer  en  exil  son  juste  renom  de  patriotisme, 
tandis  que  l'Empire  et  ses  aveugles  partisans,  destinés 
à  tomber  dans  un  abîme  sans  fond,  étaient  réservés 
aux  gémonies  de  l'histoire. 

Tibaldi   Grilli  et  Bartolotti  furent  déclarés  coupables  Condamnation 
'  .        ,     .  .   •    .  •  _      des  accusés. 

par  le  jury.  Le  premier  était  un  patriote  convaincu,  un 
homme  foncièrement  honnête,  contre  la  probité  duquel 
on  n'avait  pu  articuler  un  seul  reproche  ;  il  fut  condamné 
àladéportation,etronne  tarda  pasàl'expédieràCayenne, 

où  il  était  encore  lors  de  la  révolution  du  4  Septembre. 
Quant  aux  deux  autres,  ce  n'étaient  que  d'affreux 
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coquins,  de  vulgaires  chenapans,  qui,  s'ils  n'étaient  pas 
quelque  peu  d'accord  avec  la  police,  avaient  du  moins 
merveilleusement  servi  ses  desseins;  ils  en  furent  quittes 
pour  quinze  ans  de  réclusion.  Encore  fut-ce  pour  la 
forme  :  quelques  jours  après  cette  condamnation,  on  les 
rendait  à  la  liberté,  en  leur  donnant  de  l'argent  pour 
qu'ils  pussent  sortir  de  France. 

Restaient  Mazzini,  Campanella,  Massarenti  et  Ledru- 
Rollin.  Ils  étaient  abbonts,  ceux-là,  n'ayant  pas  jugé  à 
propos  de  vnnir  so  jr.t,.r  .laiis  les  griffes  de  la  justice 
}r  tuçaise.  L  i  i  m  piMiJonoantcette  foissans  l'assistance 
de  jurés,  et  docile  à  des  ordres  \  t luis  J  ta  liaul,  car  d 
est  impossi'isH  ju  tllc  ait  cru  sérieusement  à  In  moindre 
participatic»ii  .ie  Ledni  Tl  IHu  lans  cette  affciire,  les  con- 
damna tous  quatre  à  la  déportation.  On  voit,  par  là,  ce 
4UL  les  gouvernemeiii^  iuiil  parfois  de  cette  chose 
sainte  qii'nn  appelle  la  justice. 

M  I.edru-Rollin  protesta  de  toute  son  énergie  d'hon- 
nête homme  contre  l'arrêt  inique  qui  le  frappait;  il  uiiiil 
même  de  se  faire  juger  par  nn  jnry  anglais.  Mais  le  gou- 
vernement français  ne  tenait  nullement  à  ce  que  la 
1  iniière  se  fît  sur  cette  affaire. 

Pendaiil  que  la  cour  d'assise  de  la  Seine  s'efforçait  de 
llétrir  une  des  plus  hautes  illustrations  du  parti  répuMi 
cain,  l'empereur,  tout  réceimnat  revenu  de  Plombières, 
songeait  à  fortifier  la  légende  napoléonienne.  Cuiuiue  si 
ce  n'était  assez  de  la  médaille  militaire,  de  la  croix 
d'honneur  prodiguée  à  tout  propos,  à  tort  et  à  travers, 
il  créa,  pas  un  décret  en  date  du  12  août  1857,  une  mé- 
daille commémorative  pour  tous  les  militaires  français 
ou  étrangers  des  armées  de  terre  et  de  mer  ayant  com- 
battu sous  les  drapeaux  français  de  1792  à  1815. 

Cette  médaille  était  en  bronze.  Elle  portait,  d'un  côté, 
l'effigie  de  l'empereur  Napoléon  P""  et,  de  l'autre,  cette 
légende  :  «  Campagnes  6?^  1792  à  1815.  —  A  ses  compa- 
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gnons  de  gloire  sa  dernière  pensée,  5  mai  1821.  »  Aussi 
cette  médaille  fut-elle  appelée  médaille  de  Sainte-Hélène. 
Elle  se  portait  à  la  boutonnière,  au  moyen  d'un  ruban  vert 

et  rouge. 

C'est  à  peine  si  l'on  peut  se  rendre  bien  compte 
aujourd'hui  de  l'espèce  de  fureur  avec  laquelle  on  se 
précipita  à  la  curée  de  cette  médaille.  Jamais  on  ne  vit 
chose  plus  puérile.  L'empereur  avait  bien  compté  sur  la 
vanité  française,  il  y  avait  là,  en  effet,  de  quoi  satisfaire 
des  milliers  et  des  milliers  de  vanités.  Quelques-uns  de 
ceux  qui  reçurent  cette  décoration  d'un  n. niveau  genre 
eureiii  i  id*.  .le  faire  fabriquer  du  ruban  où  le  rouge 
rlrmiinait  de  beaucoup  sur  le  vert,  de  sorte  qu'avec  un 
peu  de  bonne  volonté  on  pouvait  les  prendre  pour  des 
décorés  de  la  Légion  d'honneur.  Il  fallut  que  l'adminis- 
tration mît  bon  ordre  à  cette  ingénieuse  invention  de  la 

vanité. 

Il  se  forma  une  société  des  médaillés  de  Sainte-Hélène, 
dont  le  poète  Belmontet  fut  nommé  président.  Cette 
distinction  était  comme  le  bâton  de  maréchal  du  chantre 
attitré  du  bonapartisme. 

L'empereur  était  alors  en  veine  de  voyage.  Au  com-  L'empereur  à 
mencement  du  mois  il  s'était  rendu,  avec  l'impératrice, 
à  Osborne,  pour  faire  visite  à  la  reine  d'Angleterre,  qui 
s'y  trouvait  en  résidence.  C'était,  assurait-on,  plus  qu'une 
visite  de  courtoisie.  Il  s'agissait  d'aplanir  quelques  diffi- 
cultés survenues  dans  le  règlement  des  affaires  d'Orient. 
Tout  se  passa  pour  le  mieux,  et  ce  voyage  suffit  à  calmer 
certaines  inquiétudes  qui  avaient,  un  moment,  troublé  la 
sérénité  de  l'horizon  politique. 

Le  jour  même  011  était  instituée  la  médaille  de  Sainte- 
Hélène,  qui  fut  reçue  avec  attendrissement  dans  une 
foulede  chaumières, l'empereur etl'impératrice partaient 

pour  Rouen.  Là,  ils  furent  l'objet  d'une  sorte  d'ovation 
qui  tint  du  délire.  Après  un  déjeuner  auquel  assistaient 
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toutes  les  sommités  officielles  du  département,  Leurs 
Majestés  parcoururent  les  quais  et  les  boulevards  de  la 
ville,  au  milieu  d'une  foule  qui  ne  cessait  de  faire  retentir 
l'air  des  cris  de  :  Vive  V empereur  !  Vive  Vimpéralrice  !  Elles 
visitèrentensuite  un  magnifique  établissement  de  tissage, 
011  une  jeune  ouvrière,  en  présentant  un  bouquet  à  l'im- 
pératrice, lui  dit  ces  propres  paroles,  au  nom  de  ses 
compagnes  : 

«  ...  Ce  sont  les  plus  belles  fleurs  que  nous  ayons  pu 
trouver,  et  cependant  elles  ne  sont  encore  qu'une  pâle 
image  de  Tallégresse  de  notre  cœur. 

«...  Nous  étions  loin  d'espérer  qu'unjour  nous  aurions 
le  bonbeur  de  voir  au  milieu  de  nous  notre  impératrice 
bien-aimée. 

«  Ce  jour  est  venu,  Dieu  en  soit  béni  ! 

«  L'bonneur  que  vous  nous  faites,  Madame,  vivra 
éternellement  dans  nos  cœurs,  et  nous  serons  désormais 
beureuses  de  pouvoir  dire  :  Fange  tutélaire  de  1 1  France, 
belle  et  bonne  comme  on  doit  être  au  ciel,  a  fouie  le  sol 
de  nos  ateliers,  et  nous  avons  tressé  des  fleurs  pour 
elle.  » 

Jamais  reine  de  France,  peut-être,  n'avait  reçu 
autant  d'encens.  Ab  !  si  elle  avait  su,  hi  jeune  et  pauvre 
ouvrière,  que  la  grande  dame,  devant  laquelle  elle  se 
faisait  si  humble,  devait  peser  d'un  si  grand  poids  un 
jour  dans  les  malheurs  de  la  France  et  concourir  à 
déchaîner  la  guerre  horrible  oii  tant  d'ouvriers  de  la 
ville  et  de  la  campagne  étaient  destinés  à  périr  et  la 
patrie  à  sombrer,  elle  eût  jeté  loin  d'elle  ces  fleurs 
choisies  avec  tant  de  soin,  et  retenu  sur  ses  lèvres  le 
compliment  beaucoup  trop  flatteur  qu'elle  avait  été 
chargée  de  débiter. 

De  cette  visite  aux  grands  établissements  industriels 
de  Rouen  l'empereur  revint  avec  cette  idée  bien  arrêtée, 
dont  la  réalisation  était  si  peu  de  nature  à  sourire  aux 


Août  1857. 
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Rouennais,  à  savoir  que  la  France  était  parfaitement 
apte  à  soutenir  la  concurrence  avec  les  pays  voisins  et 
qu'il  était  bientôt  temps  d'en  finir  avec  le  système  pro- 
tecteur. 

Le  lendemain  de  son  retour,  la  veille  même  de  sa   inauguration 

1         r    '        ^'^        du  Louvre 

fête,  Napoléon  III  inaugurait,  en  grande  cérémonie,  ^^^^^,^ 
l'achèvement  du  Louvre.  Cette  solennité  eut  lieu  dans 
une  galerie  voisine  de  la  salle  des  États,  décorée  provi- 
soirement, pour  la  circonstance,  de  toiles  peintes,  de 
tapisseries  empruntées  aux  manufactures  impériales  et 
de  sculptures  en  plâtre.  Là  se  trouvait  l'assistance  habi- 
tuelle, le  roi  Jérôme  et  son  fils,  la  princesse  Mathilde, 
les  grands-officiers  de  la  couronne,  les  ministres,  les 
présidents  du  Sénat,  au  Corps  législatif  et  au  Conseil 
d'État,  les  maréchaux,  amiraux,  etc.. 

Le  ministre  d'État,  31.  \chilleFould,  fit,  en  quelques 
mots,  l'éloge  de  l'arcliitecte  Yisconti,  qui,  chargé  de 
terminer  le  Louvre,  était  mort  prématurément,  presque 
au  début  de  cette  grande  entreprise.  La  critique  ne  pou- 
vait avoir  de  place  dans  cette  sorte  d'oraison  funèbre; 
mais  on  ne  saurait  admirer  beaucoup  cet  énorme  entas- 
sement de  bâtiments  les  uns  sur  les  autres,  oii  la  légè- 
reté, l'élégance  et  l'harmonie  font  absolument  défaut; 
et.  s'il  est  vrai  que  M.  Lefuel,  qui  avait  remplacé 
M.  Visconti,  ait  modifié  le  plan  général  de  son  prédé- 
cesseur, il  n'y  a  vraiment  pas  à  vanter  beaucoup  ses 

conceptions. 

Après  une  distribution  de  récompenses  aux  artistes, 
entrepreneurs  et  principaux  ouvriers  qui  avaient  con- 
couru à  l'œuvre,  l'empereur  prit  à  son  tour  la  parole 
pour  se  féliciter  lui  aussi  de  l'achèvement  du  Louvre.  A 
l'en  croire,  c'était  la  France  monarchique  elle-même 
qui  avait  demandé  que  la  demeure  du  souverain  fût 
entourée  d'un  grand  prestige.  Il  oubliait  les  malédictions 
dont  avait  été  poursuivie  la  mémoire  de  Louis  XIV  pour 


490 


HISTOIRE  DU  SECOND  EMPIRE. 


Août  18o7. 


L'asile  de  Vin- 
cennes. 


Départ      pour 
Biarritz. 


AXNÉE  18o7. 

avoir,  au  grand  détriment  des  richesses  nationales,  pro- 
digué inutilement  tant  d'argent  en  constructions.  L'achè- 
vement du  Louvre,  il  est  vrai,  devait  coûter  beaucoup 
moins  cher  que  la  construction  du  château  de  Versailles. 

L'empereur  rappela  qu'un  des  premiers  actes  du 
Gouvernement  provisoire,  en  1848,  avait  été  de  décréter 
l'achèvement  du  palais  de  nos  rois;  «  tant  il  est  vrai, 
ajoutait-il,  qu'une  nation  puise  dans  ses  antécédents, 
comme  un  individu  dans  son  uducation,  des  idées  que 
les  passions  du  moment  no  prirvionnonf  pas  à  détruire  ». 
Rien  nTt  tif  |tlii>  t  nix  niit»  cette  conséquence  tirée  lu 
décret  du  Gouvernement  provisoire.  La  Répnbliijue  eût 
logé  au  Lou\  rc  luu.^  ks  grcUKls  s«^'r\ices  piibiics,  à  côté 
de  nos  musées  nifi  tn  mx,  voilà  tout;  ce  uni  r\i\\i  assu- 
rément  beaucoiiii  j  iii>  li^ih  qn.  Félever  une  demeure 
Suiu[jlu.jLi>L'  puur  un  pnnce  el  du  \  t'i'iUiLlL's  palai:;  puui' 
ses  écuries. 

Quelques  jours  après  l'inauguration  de  ce  palais  des 
fêtes  et  des  spl'.  udeurs,  eut  lieu  celle  d Un  asile  poui  h's 
ouvriers  convalescents,  érigé  en  vertu 


il  nn    >. 


lécret  du 

8  mars  1855.  Ce  fut  le  ministre  de  l'intérieur  qui  présida 
à  cette  dernière  cérémonie,  assisté  du  cardinal  archevê- 
que de  Paris,  31.  31uilul,  qu  un  récent  décret  avait  iiuniiné 
grand  aumônier  de  l'empereur.  M.  liillault  ne  manqua 
pas  d'établir,  à  la  gloire  du  second  Empire,  un  rappro- 
chement entre  le  nouveau  Louvre  et  l'asile  de  Yincennes, 
qui,  selon  lui,  traduisaient  bien  la  pensée  du  règne  sous 
une  double  forme,  ici  par  l'achèvement  d'un  palais 
magnifique,  là  par  la  création  d'un  établissement  chari- 
table destiné  à  soulager  les  souffrances  du  peuple. 

Napoléon  III  n'assistait  pas  à  cette  seconde  inaugu- 
ration, qui  eut  lieu  le  31  août.  Il  venait  de  partir  pour 
Biarritz,  accompagné  de  l'impératrice.  Il  resta  du  reste 
fort  peu  de  jours  dans  cette  résidence,  qui  semblait  être 
le  séjour  favori   de  l'impératrice.   Il  revint,   au  bout 
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d'une  huitaine,  pour  se  rendre  au  camp  de  Châlons,   Septembre1852 
dont  la  formation  remontait  à  Tannée  précédente,  et  oii 
il  se  proposait  de  rester  tout  le  mois  de  septembre  afin 
de   diriger  en  personne  de  grandes  manœuvres  mili- 
taires. 

«  Soldats,  dit-il,  à  son  arrivée,  aux  troupes  de  sa  L'empereur  au 

'  '  *    J  camp  de  Gha- 

garde,  je  vous  ai  réunis  ici  sous  mon  commandement,     iq^s. 
parce  qu'il  est  utile  que  l'armée  puise  dans  la  vie  commune 
des  camps  le  môme  esprit,  la  même  discipline,  la  même 
instruction... 

«  Les  Romains,  dit  x>lontesquieu,  considéraient  la 
paix  comme  un  exercice,  la  guerre  comme  une  applica- 
tion; et,  en  effet,  les  succès  obtenus  par  déjeunes 
armées  ne  sont,  en  général,  que  l'application  d'études 
sérieuses  faites  pendant  la  paix... 

((  Ce  camp  ne  sera  donc  pas  un  vain  spectacle  offert 
à  la  curiosité  |  itldiquc,  mais  une  école  grave  que  nous 
saurons  rendre  profitable  par  des  travaux  soutenus,  et 
dont  les  résultats  seraient  évidents  si  jamais  la  patrie 
avait  besoin  de  vous.  » 

Hélas  I  nous  ne  savons  que  trop  ce  qu'oui  piuduil  ces 
fameuses  manœuvres  du  camp  de  Châlons,  sur  lesquelles 
on  comptait  tant  pour  avoir  des  armées  invincibles.  Oui, 
tout  cela  avait  un  air  de  fête;  on  allait  au  camp  comme 
à  une  partie  de  plaisir.  Les  soldats  étaient  gais,  bien 
portants,  bien  nourris.  L'empereur  prenait  part  à  tous 
les  exercices,  déployait  une  grande  activité,  montait 
chaque  jour  à  cheval,  jouait  au  soldat,  en  un  mot. 
M.  Rouher  allait  s'émerveiller  devant  les  prodiges  de 
valeur  de  son  souverain. 

Là,  Napoléon  III  recevait  volontiers  la  visite  des    Visite  du  duc 
princes  et  souverains  étrangers,  pour  leur  faire  admirer,  ^e  Cambridge, 
sans  doute,  la  force  militaire  de  la  France.  Le  duc  de 
Cambridge  vint  au    camp  vers   la  fin  de   septembre. 
C'était  alors  le  temps  de  la  grande  révolte  des  Cipayes 
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Septembre18d7  clans  les  Indes.  Le  bruit  courut  que  le  duc  était  chargé 
de  recruter  en  France  une  légion  de  volontaires  pour 
combattre  l'insurrection;  une  note  du  Moniteur  dut 
démentir  ce  bruit.  La  reine  d'Angleterre,  y  était-il  dit, 
ne  reçoit  dans  ses  armées  que  des  sujets  britan- 
niques. 

Le  duc  de  Cambridge  assista  à  de  grandes  manœu- 
vres extraordinaires,  il  visita  le  camp  dans  tous  ses 
détails  administratifs  et  militaires,  et  assista  même,  lui 
protestant,  à  une  messe  célébrée  avec  une  grande 
pompe  par  le  premier  aumônier  de  l'empereur,  ^F  "^îcn- 
jaud,  évêque  de  Nancy.  Pour  lui.  l'armée  leva  le  camp, 
sinmla  une  marche  eu  avant,  et  alla  isivonfujucr  sur  la 
Suippe,  Oiir]  |!h'<  jùin>  apr*^.  l«'s  troupes  rentraient  au 
camp  et  le  duc  prenait  congé  1»  i  •  nipereur.  hi  h  iil!  - 
main  même,  celui-ci  quittait  à  son  tour  le  canip  tic 
Chàlons  pour  se  rendre  à  Stuttgart,  laissant  au  prince 
Napoléon  le  soin  de  présider  en  son  absence  le  conseil 
des  ministres. 

Le  voyage  de  l'empereur  à  bluLtgart  fut  tout  un  évé- 
nement. Dans  cette  capitale  du  Wurtemberg,  se  trouvait 
alors  l'empereur  de  Russie,  avec  lequel  le  gouvernement 
français  avait  tout  récemment  conclu  un  traité  de  com- 
merce; et  c'était  surtout  pour  conférer  avec  ce  souve- 
rain que  l'empereur  Napoléon  avait  quitté  Chàlons. 

A  peine  arrivé  à  Stuttgart,  oii  il  fut  reçu  à  la  gare 
même  par  le  roi  dt  W  urtemberg,  par  le  prince  royal  et 
les  princes  de  sa  famille^  il  reçut  la  visite  du  tsar 
Alexandre,  ce  qui  était  une  marque  singulière  de  con- 
descendance de  la  part  de  l'autocrate  de  toutes  les 
Russies.  Le  soir  même  il  rendit  sa  visite  au  tsar. 

Ces  visites  furent  plusieurs  fois  répétées.  Que  se 
passa-t-il  entre  les  deux  souverains?  On  se  préoccupait 
fort  en  France  du  résultat  de  ces  conférences.  Évideni- 
m  ent,  pensait-on,  ce  n'étaient  point  là  des  visites  banales, 
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puisque  l'empereur  des  Français  était  accompagné  de  Septemb«e185i 
son  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Walewski,et  que 
le  tsar  avait  avec  lui  le  prince  Gortschakoff,  ministre 
des  affaires  étrangères  de  la  cour  de  Russie.  La  curiosité 
publique  était  donc  vivement  surexcitée,  comme  cela 
devait  être^chez  une  nation  dont  les  destinées  dépen- 
daient du  bon  plaisir  et  des  fantaisies  d'un  individu. 
L'attente  générale  fut  trompée,  rien  ne  transpira  des 
conversations  des  deux  empereurs.  Notre  pays  apprit 
avec  plus  ou  moins  de  satisfaction  qu'ils  avaient  assisté 
ensemble,  non  loin  de  Stuttgart,  aune  grande  solennité 
agricole,  appelée  la  fête  du  peuple,  et  que  présidait  le 
roi  de  \\  urtemberg  en  personne;  mais  il  ne  sut  rien  de 
ce  qui  s'était  passé  entre  eux,  et  iuus  deux  partirent  en 
emportant  leur  secret.  Ces  conférences  de  l'empereur 
avec  le  tsar  n'en  parurent  pas  moins  avoir  un  caractère 
de  haute  portée  politique,  et  la  presse  anglaise  ne  put 
dissimuler  le  mécouleiitemeiil  qu'on  éprouvait  en  Angle- 
terre de  cet  échange  de  cordiahtés  entre  le  souverain 
qu'elle  avait  eu  pour  allié  et  celui  contre  lequel  elle 
avait  si  vaillamment  lutté  à  ses  côtés. 

Tandis  que  le  tsar  se  dirigeait  vers  la  capitale  de  l'Au- 
triche, l'empereur  rentrait  en  France  par  Metz  ;  il  en 
était  sorti  par  Strasbourg,  précisément  les  deux  villes 
que,  treize  ans  plus  tard,  nous  devions  perdre  momenta- 
nément par  son  incapacité.  Avant  de  quitter  Metz,  il 
envoya  à  Berlin  le  prince  Joachim  Murât,  pour  remettre 
de  sa  part  une  lettre  au  roi  de  Prusse.  C'était  sans  doute 
une  conséquence  de  son  entrevue  avec  l'empereur  de 
Russie.  Peut-être  s'agissait-il  d'obtenir  une  rectification 
de  nos  frontières  du  coté  du  Rhin.  Le  plus  profond 
mystère  enveloppa  également  cette  correspondance  de 
Napoléon  lll  avec  le  chef  d'une  nation  destinée  à  être 
un  jour  l'instrument  de  sa  ruine  et  de  sa  chute. 

Le  30  septembre  1857,  il  était  de  retour  au  camp  de 
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Octobre  1857.  Chàlons,  après  une  absence  d'une  huitaine  de  jours.  L'im- 
Revue d'adieu,  pératrice,  revenue  récemment  de  Biarritz,  s'était  rendue 
au  camp.  Elle  assista  à  clieval,  à  coté  de  son  mari,  à 
une  revue  d'honneur  dans  laquelle  l'empereur  adressa 
ses  adieux  aux  troupes.  Dans  un  ordre  du  jour,  daté  du 
8  octobre,  il  leur  apprit  qu'après  avoir  conclu  la  paix 
glorieuse  de  Campo-Formio,  le  général  Bonaparte  s'était 
hâté  de  remettre  les  vainqueurs  d'Italie  à  l'école  de 
peloton  et  de  bataillon,  sachant  combien  il  était  utile, 
même  pour  de  vieux  soldais,  de  revenir  sans  cesse  aux 
règles  fondamentales  de  la  théorie. 

Le  souvenir  de  la  paix  de  Campo-Formio,  due  aux 
efforts  héroïques  de  la  Répiilsliph'  française  sur  le  Rhin 
comme  en  Italie,  et  dont  Bonaparte  a  trop  usurpé  la 
gloire,  iiii  vint-il  de  son  entrevue  de  MuLi-ail,  uu  \iai- 
semblablement  il  agita  la  question  du  remaniemenf  <]n 
nos  frontières  de  l'Est?  C'est  bien  possible.  M  is  puis- 
qu'il avait  la  pensée  constante  de  ramener  la  France  à  sa 
situation  après  Campu-1  urmio.  puisqu'il  ciili ail  dans  ses 
plans  de  restituer  à  notre  pays  ses  limites  naturelles,  que 
lui  avaient  fait  perdre  les  folies  de  son  oncle,  il  eût  fallu 
au  moins,  pour  exercer  ces  revendications,  ne  pas 
attendre  que  l'âge  et  la  décrépitude  fussent  venus.  En 
entretenant,  aux  portes  de  TAllemagne,  un  grand  appa- 
reil militaire,  fort  brillant  à  la  surface,  qui  jetait  de  la 
poudre  aux  yeux,  mais  qui,  au  fond,  était  dépourvu 
d'une  force  de  résistance  bien  sérieuse,  il  donna  aux 
puissances  germaniques  l'idée  de  s'organiser  militaire- 
ment, de  se  jeter  dans  des  armements  prodigieux  ;  et  le 
jour  où,  dans  un  misérable  intérêt  dynastique,  il  décla- 
rera la  guerre  à  la  Prusse,  il  nous  livrera  désarmés  à 
un  ennemi  par  lequel  nous  devions  être  brisés  avec  une 
étonnante  facilité. 

A  peine  revenus  au  palais  de  Saint-Cloud,  l'empe- 
reur et  l'impératrice  partaient  pour  le  château  de  Com- 
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piègne,  oii  allaient  commencer  ces  séries  de  fêtes  d'au-  Octobre  1857. 

tomne  dont  cette    résidence   princière   fut  le    théâtre      Séjour  à 

,  1     ri.^       •  ^  Compiègne. 

jusqua  la  fin  de  1  Empire. 

A  ces  fêtes  étaient  conviés  un  grand  nombre  de  per- 
sonnages appartenant  principalement  au  monde  officiel, 
et  qui  se  relayaient  de  semaine  en  semaine.  Parmi  les 
premiers  invités  je  citerai,  en  dehors  de  la  haute  domes- 
ticité impériale,  chambellans,  écuyers,  etc.,  l'ambassa- 
deur d'Espagne,  duc  de  Rivas,  le  duc  et  la  duchesse 
d'Albe,  les  ministres  Fould  et  Magne,  accompagnés  de 
leurs  femmes,  le  maréchal  Canrobert,  le  prince  Czarto- 
ryski  et  la  princesse  Czartoryska.  J'en  passe,  et  des 

meilleurs. 

.  Les  invitations  à  Compiègne  étaient  extrêmement 
recherchées;  elles  devinrent  pour  le  gouvernement  im- 
périal lin  puissant  moven  de  séduction.  IHub  d  uu 
homme  de  lettres  oublia,  au  milieu  de  ces  fêtes, 
son  indépendance  et  sa  dignité.  C'était  charmant,  du 
reste,  paraît-ii.  La  jeune  impératrice,  choyée,  adulée, 
comme  Marie-Antoinette,  se  laissait  aller  comme  elle 
sur  la  pente  du  plaisir  et  s'en  donnait  à  cœur  joie  ! 
Chasses,  concerts,  bals,  spectacles  se  succédaient  sans 

relâche. 

On  eut  même,  en  petit  comité,  des  tableaux  vivants  La  cour 
où  les  strictes  règles  de  la  pudeur  n'étaient  pas  toujours  s'«°^"^^- 
très  bien  observées.  Un  chroniqueur  enthousiaste  et 
complaisant  des  petits  jeux  de  l'impératrice,  et  dont  les 
historiettes  n'ont  pas  été  démenties,  nous  a  montré  les 
amusements  de  la  cour  impériale  dégénérant  «  en  exhi- 
bitions imprudentes,  en  tableaux  vivants  très  artistiques 
sans  doute,  mais  trop  peu  habillés,  en  charades,  parfois 
excessivement  osées  ».  Les  plus  joHes  femmes  de  la 
cour  représentèrent  des  scènes  mythologiques  dans  un 
costume  aussi  réaliste  que  possible.  C'était  l'éminent 
architecte,  M.  Viollet-le-Duc,  devenu,  depuis,  un  aus- 
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NovEMBREl857.  tère  conseiller  municipal  de  Paris,  qui  était  le  grand 
organisateur  de  ces  exhibitions. 

On  jouait  également  des  charades  aussi  lestes  dans 
leurs  paroles  que  dans  les  déguisements  auxquels  elles 
prêtaient.  Un  soir,  on  en  joua  une  dont  le  mot  était 
Mirliton.  L'interprétation  symbolique  de  la  syllabe  H 
donna  lieu,  paraît-i4,  à  une  scène  d'une  audace  inouïe. 
Et  la  charade  eut  un  grand  succès,  car  elle  fut  répétée  à 
diverses  reprises. 

La  chasse  à  courre  était  également  un  des  plaisirs 
favoris  de  la  souveraine.  Plus  d'une  fois,  raconte  l'his- 
toriographe de  ces  jeux,  un  k  vit  se  diriger  vers  le  cerf 
agonisant,  harcelé  par  la  meute,  et  se  servir  ffnn  mu- 
teau  qu'elle  portait  gracieusenn ni  suspeii  lu  au  coté. 
guciies  distractions  humaines  iH.ui  la  femme  lu  pre- 
mier magistrat  «rnae  grande  nation*  t»ii  niijsortait après 
cela  que  la  France  fût  bâillonnée,  méprisée  des  peuples 
voisins,  sinon  des  rois?  les  hôtes  de  Gompiègne  se  sou- 
ciaient bien  de  la  liberté  et  de  la  vraie  dignité  du  pays! 
Convocation  Ce  fut  du  palais  de  Gompiègne  que,  cette  année, 

du  Corps      l'empereur   convoqua  le  Gorps  législatif.  La  dernière 

léiirislatif.         ,,.,  ,,-.  -^irAr»  •     r\        j'         ^       i 

législature  s  était  terminée  le  28  mai.  Or,  d  après  la 
Constitution,  l'empereur  était  tenu  de  convoquer,  dans 
un  délai  de  six  mois,  le  Corps  législatif  élu  à  la  suite 
d'une  dissolution.  On  touchait  donc  au  terme  fatal. 
L  Assemblée  fut  convoquée  pour  le  28  novembre  1837. 
Mort  de  Le  jour  même  de  cette  convocation,  le  ministre  de 

M  Abbatucci.  la  justice,  M  \bbatucci,  succombait  à  une  douloureuse 
maladie.  L'empereur  et  l'impératrice  parurent  très 
affectés  de  cette  mort.  Gompiègne  fut  tout  en  d«uil  pen- 
dant une  journée;  le  souverain  et  sa  femme  se  privè- 
rent d'assister  à  la  chasse  à  courre  qui  avait  lieu  ce 
jour-là  dans  la  forêt,  et  les  comédiens,  qui,  le  soir, 
devaient  donner  une  représentation  au  théâtre  du  châ- 
teau, reçurent  contre-ordre. 


ANNÉE  1857.  CHAPITRE  HUITIÈME.  497 

Les  funérailles  de  M.  Abbatucci,  sénateur  et  garde  Novembre1857. 
des  sceaux,  se  firent,  comme  toutes  celles  des  ministres 
de  l'Empire,  en  grande  solennité  et  aux  dépens  du  Tré- 
sor public.  Le  peuple  assista  avec  une  profonde  indiffé- 
rence aux  obsèques  de  ce  serviteur  du  despotisme,  qui 
fut  immédiatement  remplacé  au  ministère  de  la  justice 
par  M.  de  Royer,  ancienne  créature  de  M.  Baroche,  et 
procureur  général  près  la  Cour  de  cassation,  où  il  eut  M.  Dupin  sé- 
M.  Dupin  pour  successeur.  M.  Dupin  remonta  ainsi  à  ce 
poste    d'où  il    était  volontairement   descendu    par  un 
scrupule  de  conscience,  lors  du  décret  concernant  les 
biens  de  la  famille  d'Orléans.  Mais  la  conscience  était 
fort  élastique  chez  cet  ancien  libéral  de  la  Restauration, 
et,  comme  si  ce  n'était  pas  assez  d'une  faveur  à  la  fois, 
il  fut  en  même  temps  nommé  membre  du  Sénat,  liu 
même  coup   il  gagnait  soixante  ou  soixante-dix  mille 
francs   de  traitement.    Qu'était-ce    que  la    conscience 
auprès  de  cela  chez  un  tel  homme? 

C'était  le  27  novembre  1837  qu'avait  paru  au  journal 
officiel  la  nomination  de  Vi  Dupin  comme  sénateur.  Le 
lendemain,  à  deux  heures,  eut  lieu  l'ouverture  de  la  ses-  Ouverture^du 
sion  du  Corps  législatif.  Elle  se  fit  à  huis  clos,  sans  le  f;'^,^^  ^^''" 
moindre  appareil.  L'empereur  n'y  présida  pas  en  per- 
sonne; il  se  contenta  d'envoyer  à  sa  place  son  ministre 
d'État,  M.  Fould.  Celui-ci  était  chargé  de  faire  savoir  au 
Gorps  législatif  que  la  vérification  de  ses  pouvoirs  serait 
le  seul  objet  de  cette  première  réunion,  et  qu'il  serait 
prorogé  au  18  janvier  suivant  pour  l'expédition  des 
affaires  et  le  vote  des  lois. 

Le  Corps  législatif  entendit  ensuite  une  allocution  fort 
insignifiante  de  M.  de  Morny,  qui  se  glorifia  d'avoir  été 
appelé  de  nouveau  à  présider  une  Assemblée  û  discutant 
librement  et  consciencieusement  les  lois  de  son  pays  ». 
Il  se  borna  à  donner  à  ses  collègues  quelques  conseils 
sur  la  conduite  qu'ils  avaient  à  tenir,  a  Ne  nous  laissons 
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NovEMBREi8o7.   pas  écarler,  dit-il,  de  cette  politique  qui  apour  programme 
que  la  véritable  indépendance  n'est  ni  dans  une  appro- 
bation aveug-le  ni  dans  une  opposition  constante;  »  puis  il 
procéda  à  la  véritlcation  des  pouvoirs  des  nouveaux  élus. 
Vérification  Sur   les  cinq   députés  nommés  par  la  démocratie 

^^®.  parisienne,   deux    seulement,    M>J.    Emile   Ollivier  et 

pouvoirs.        r  ' 

Darimon,   prêtèrent  sans    aucune  réserve  le  serment 

prescrit  par  la  Constitution.  M.  Curé,  élu  également  par 

DÉCEMBRE1857.  l'opposition  en  province,  se  résigna,  lui  aussi,  à  la  pres- 

tatoin  du  serment. 
Refus  de  ser-         Mais,  à  l'ouverture  de  la  séance  du  i*^""  décembre,  le 
Miw^Carnotet  pï*csident,  M.  de  Morny,  eut  à  donner  lecture  de  deux 
Goudchaux.     lettres  émanant  de  MM.  Carnot  et  (ioudchaux,  députés 
de  Paris  l'un  et  l'autre,  et  portant  refus  du  serment 
prescrit  par  la  Constitution.  M.  Carnot  rappela   que, 
nommé  au  Corps  législatif  quelques  mois  après  les  évé- 
nements de  Décembre,  il  avait  refusé  le  serment  politique 
exigé  à  l'entrée  de  cette  assemblée,  en  motivant  son 
refus  par  une  lettre  qui  avait  figuré  au  Moniteur.  «  Cinq 
années  d'expérience  n'ayant  fait  que  me  confirmer  dans 
mes  sentiments  et  dans  ma  résolution,  écrivit-il,  je  per- 
siste à  refuser  le  serment.  » 

La  lettre  de  M.  Goudchaux  au  président  du  Corps 
législatif  était  conçue  en  termes  non  moins  fiers  et  non 
moins  dignes  :  «  J'ai  dû  signer  le  bulletin  de  candidature 
qui  m'a  été  offert,  afin  de  laisser  aux  électeurs  de  la 
sixième  circonscription  électorale  de  la  Seine  une  com- 
plète liberté  d'action  dans  l'exercice  de  leurs  droits; 
mais  la  loi  imposant  aux  députés  au  Corps  législatif  un 
serment  que  je  ne  puis  prêter,  j'ai  l'honneur  de  vous 
informer  de  mon  refus.  » 

Quant  au  cinquième  élu  de  la  démocratie  parisienne, 
le  général  Cavaignac,  il  était  mort. 

Un  démocrate  ardent,  un  homme  d'un  caractère 
antique,  M,  Hénon,  on  l'a  vu,  avait  été  nommé  par  les 
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républicains  de  Lyon.  Élu  lui  aussi  en  1852,  il  avait,  à  décembre I8ii7. 
cette  époque,  comme  MM.  Cavaignac  et  Carnot,  refusé  Une  lettre  du 
le  serment  par  une  lettre  motivée.  Cette  année  il  crut    ^^^^^    ^^' 
devoir  se  résigner  au  serment  par  des  motifs  qu'il  expli- 
qua en  ces  termes,  dans  une  lettre  également  adressée 
au  président  du  Corps  législatif,  et  dont  celui-ci  donna 
lecture  dans  la  même  séance. 

«  Les  électeurs  de  Lyon  connaissant  cette  lettre,  et 
à  cause  de  cette  lettre,  viennent  de  me  nommer  de  nou- 
veau membre  du  Corps  législatif. 

«  Mais  en  1852  ils  m'avaient  nommé  pour  rester 
sur  le  seuil  de  l'Assemblée;  aujourd'hui,  sans  changer 
d'avis  sur  le  fond  des  choses,  et  sachant,  à  n'en  point 
douter,  que  je  n'ai  point  changé  moi-même,  ils  me 
nomment  pour  passer  outre. 

«  En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer 
mon  adhésion  à  la  formule  prescrite  par  l'article  14  de 
la  Constitution  du  14  janvier  1852,  modifié  par  l'article  16 
du  sénatus-consulte  du  13  décembre  1852.  » 

Cette  façon  hautaine  et  dédaigneuse  de  prêter  ser- 
ment aux  lois  de  l'Empire  ne  pouvait  convenir  au  prési- 
dent de  Morny,  et  du  reste,  elle  ne  pouvait  suppléer  à 
la  formalité  prescrite.  M.  Hénon  était  présent  quand 
lecture  de  sa  lettre  fut  donnée  au  Corps  législatif.  Le 
président  lui  fit  observer  qu'il  était  impossible  de  consi- 
dérer sa  lettre  comme  le  serment  exigé  par  la  Constitu- 
tion, et  il  lui  demanda  s'il  était  dans  fintention  de  le 
prêter.  M.  Hénon  répondit  qu'il  n'avait  été  dans  son 
intention  ni  de  refuser  ni  d'interpréter  le  serment;  il 
avait  tenu  seulement  à  expHquer  sa  conduite.  Cela  dit, 
surmontant  sa  répugnance,  il  balbutia,  du  bout  des 
lèvres,  le  serment  prescrit. 

Quelques  autres  incidents  signalèrent  la  vérification 
des  pouvoirs  du  nouveau  Corps  législatif. 

Un  jeune  homme,  M.  de  Cambacérès,  descendant 
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DÉcBMBKEib57.  collatéral  de  rarchichancelicr  du  premier  Empire,  de 
Le  cas  de  M.  de  TancieD  rédacteur  de  la  loi  des  suspects,  avait  été  nomme 
Cambacérès     j,^^g  j^  département  de  l'Aisne,  bien  que  n'ayant  pas 
l'ào-e  requis  pour  l'éligibilité.  L'administration  le  savait 
parfaitement,  et  cela  ne  l'avait  pas  empécbée  de  soutenir 
par  tous  ses  moyens  d'influence  et  d'intimidation  la 
candidature    de    ce   jeune   homme,   qui   était  quelque 
peu    employé    dans    la   maison    de    l'empereur.    Mais 
l'Empire  n'était  pas  embarrassé  pour  si  peu.  La  vio- 
lation  de    la  loi    était  formelle;    l'élection    fut    donc 
annulée.  Il  s'en  fallait  de  quelques  semaines  seulement 
qut  :>i.  a.  i.ambacérès  n'eût  les  vingt-cinq  ans  exigés; 
on  attendit  un  peu,  et  quand  son  collège  fut  de  nouveau 
réuni,  il  put,  grâce  encore  à  la  pression  administrative, 
être  légalement  réélu.  Légalement,  ai-je  dit;  mais  le 
procédé  était-il  bien  honnête? 
La  démission         Une  autre  élection,  celle  de  M.  de  Ségur  dans  la 
de  M.  de  Se-  jyjeuse,  parut  tellement  entachée  d'irrégularités,  que  le 
^"''  bureau  chargé  de  l'examiner  hésitait  à  en  proposer  la 

validation.  Quelques-uns  des  collègues  du  nouvel  élu  lui 
conseillèrent  de  donner  sa  démission.  Ce  fut  ce  qu'il  fit. 
Il  n  y  avait  eu  aucun  abus  d'influence  dans  sa  nomina- 
tion, écrivit-il  au  président;  seulement  des  doutes  s'étant 
élevés  à  cet  égard  dans  l'esprit  d'un  certain  nombre  de 
ses  collègues,  il  préférait,  ajoutait-il,  dans  l'intérêt  de 
la  dignité  de   ses  électeurs,  faire  un  second  appel  à 

leur  confiance. 

L'intérêt  de  la  dignité  électorale  était  que  la  vérité 
tout  entière  se  fît  sur  les  manœuvres  coupables  dont 
cette  élection  avait  été  entachée.  Jl  fallait  donc  refuser 
la  démission  et  ordonner  une  enquête.  Ce  fut  sans  doute 
ce  que  se  proposait  de  réclamer  M.  Emile  Olivier;  mais 
le  président  lui  interdit  la  parole,  croyant  sage  d'étouffer 
le  débat.  Une  enquête  eût  démontré  les  faits  de  fraude, 
de  violence  et  d'illégalité  qui  partout  avaient  signalé  le 
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triomphe  des  candidatures  officielles;  la  démission  fut  décembre1857. 

donc  acceptée  avec  empressement. 

Si  le  gouvernement  impérial  tenait  essentiellement  L'élection  de 
à  ce  que  l'on  mît  sous  le  boisseau  les  moyens  déshon-  '^^aquée. 
nètes  à  l'aide  desquels  il  avait  obtenu  ses  victoires  élec- 
torales, il  n'était  pas  fâché  de  faire  croire  au  monde 
qu'un  candidat  élu  en  dehors  de  son  action  avait  pu 
l'emporter  sur  son  concurrent  par  des  voies  fraudu- 
leuses. M.  Migeon,  membre  du  Conseil  général  et 
député  du  Haut-Rhin,  fut  le  bouc  émissaire  de  l'admi- 
nistration. 

uui  donc  était  M.  Migeon,  ou  le  comte  Migeon? 
car  U  portait  le  titre  de  comte,  acheté  je  ne  sais  où. 
S'était-il  montré  hostile  au  gouvernement?  Avait-d 
enveloppé  d'une  ombre  d'opposition  le  mandat  légis- 
latif qu'en  1852  il  avait  reçu,  en  quelque  sorte,  des 
mains  de  l'Empire?  Nullement.  Ancien  membre  de 
l'Assemblée  législative,  il  s'était  rallié  avec  enthou- 
siasme au  coup  d'État,  et,  en  1832,  il  avait  été  élu  au 
Corps  législatif  comme  candidat  officiel.  Durant  tout  le 
cours  de  la  législature,  il  s'était  montré  tout  aussi  docde, 
tout  aussi  servile,  tout  aussi  complaisant  que  les  autres. 
Mais  une  fantaisie  ministérielle,  un  caprice  du  pou- 
voir, lui  avaient  substitué  un  autre  candidat  officiel. 
M.  Migeon  eut  le  tort  grave  de  ne  point  se  résigner,  de 
ne  point  s'eifacer  devant  le  nouveau  favori  de  l'adminis- 
tration, et  surtout  de  l'emporter  sur  ce  favori  dans  la 

bataille  du  scrutin. 

L'administration,  furieuse  de  sa  défaite,  fit  pour- 
suivre M.  Migeon  par  un  parquet  complaisant.  On  accusa 
l'heureux  candidat  de  tous  les  abus  dont  le  gouverne- 
ment était  si  prodigue  :  promesses  d'emplois,  menaces, 
délit  de  fausses  nouvelles,  tout  cela  lui  fut  imputé  ; 
comme  si  un  candidat,  réduit  à  ses  propres  forces,  pou- 
vait se  poser  en  distributeur  de  places  et  de  faveurs. 


502 


HISTOIRE  DU  SECOND  EMPIRE, 


ANNÉE    1857. 


Le    procès   de 
M    Migeon. 


décembre18o7.  Cette  accusation  était  donc  absolument  puérile.  Une 
imputation  plus  grave,  dont  il  lui  fut  difficile  de  se 
laver,  fut  d'avoir  porté  illégalement  la  décoration  de  la 
Légion  d'honneur  dans  une  cérémonie  publique,  lors 
de  rinauguration  de  la  statue  du  général  Rapp  à  Colmar. 
Le  fait  était  d'ailleurs  antérieur  de  beaucoup  aux  élec- 
tions actuelles.  On  se  serait  bien  gardé  de  lui  en  faire  un 
grief  autrefois,  alors  qu'il  siégeait  sur  les  bancs  du 
Corps  législatif  comme  une  émanation  des  candidatures 
officielles  ;  mais  les  temps  étaient  changés  :  M.  Migeon 
n'était  plus  qu'un  intrus  sur  kquel  tous  les  salariés  du 
régime  impérial  devaient  crier  haro  ! 

Le  procès  intenté  à  31  Migeon  se  dénoua  h  Colmar, 
en  police  correctionnelle.  Il  fut  singulièrement  instructif. 
Ce  ne  fut  pas  M.  Migeon,  ce  fut  l'État  grand  électeur 
qui,  pour  le  public,  fut  sur  la  sellette.  On  y  apprit  com- 
ment se  faisaient  et  se  défaisaient  les  députés  sous 
l'Empire.  Un  sous-préfet,  nommé  M.  de  Barthélémy, 
put  dire  en  parlant  de  l'ancien  candidat  officiel  disgracié  : 
((  Quand  on  a  un  mauvais  domestique,  on  le  chasse, 
sans  lui  donner  de  raisons.  »  Ainsi,  du  propre  aveu  des 
fonctionnaires  impériaux,  les  députés  au  Corps  législatif 
n'étaient  que  des  domestiques. 

Le  président  du  tribunal  osa  reprocher  à  un  témoin 
d'avoir  été  l'un  des  plus  ardents  propagateurs  de  la  can- 
didature de  M.  Migeon,  et  il  lui  déclara  qu'il  était  bien 
heureux  pour  lui  de  n'avoir  pas  été  inquiété.  Voilà 
comment  la  magistrature  impériale  entendait  le  respect 
de  la  liberté  des  élections. 

Chargé  de  la  défense  de  M.  Migeon,  M^  Jules  Favre, 
dans  une  plaidoirie  étincelante  de  verve  et  d'indignation, 
flétrit  les  honteuses  mœurs  électorales  du  régime  né  du 
Deux  décembre,  et  il  marqua  d'un  fer  rouge  l'Empire  et 
ses  fonctionnaires;  mais  il  ne  put  empêcher  son  client 
d'être  condamné  à  un  mois  de  prison  pour  port  illégal 


Sa  condamna- 
tion. 


ANNÉE  18o7.  CHAPITRE  HUITIÈME.  S03 

de  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur.  Cette  con-  Déce«bb1857. 
damnation  ne  frappait  point  M.  Migeon  de  déchéance; 
seulement,  ses  amis  lui  firent  comprendre  qu'en  pré- 
sence d'un  tel  jugement,  il  ne  pouvait  se  dispenser  de 
faire  appel  au  corps  électoral.  Il  donna  donc  sa  démission 
pour  se  représenter  aux  suffrages  de  ses  électeurs,  juges 
naturels  de  son  différend  avec  le  gouvernement.  Fâcheu- 
sement ces  juges,  je  ne  saurais  trop  le  redire,  n'avaient 
pas  l'indépendance  nécessaire  pour  se  prononcer  en 
toute  liberté  d'esprit  et  selon  leur  conscience,  et,  en  m 
de  compte,  ils  devaient  donner  tort  à  leur  premier  élu. 
La   vérification    des   pouvoirs    terminée,   le   Corps 
législatif,    après   une    session  de    quelques  jours,    .n! 
ajourné,  par  décret,  jusqu'au  18  janvier  prochain. 

Le  scandale  des  élections  d'où  il  était  sorti  inspira 
à  un  écrivain  de  premier  ordre,  M.  Alphonse  Peyrat, 
dont  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  signaler  le  talent  hors 
ligne  et  l'attitude  énergique  devant  l'Empire,  un  article 
qui  marqua  comme  d'un  fer  rouge  le  gouvernement  et 
lui  fit  rugir  un  cri  de  douleur. 

L'écrivain  républicain  poussait  en  même  temps  une 
sorte  de  sursum  corda;  l'espérance  débordait  de  toutes 
ses  phrases,  marquées  au  coin  du  plus  pur  patriotisme. 
«  Il  y  a,  depuis  quelques  mois,  dans  la  conscience  uni- 
verselle, un  vague  frémissement...  Voici  1  heure  des 
résolutions  décisives...  H  semble  que  nous  ayons  tous 
entendu,  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre,  une  voix  qui 
nous  crie  :  «  Levez- vous  et  marchez  !.. .  »  Devons-nous, 
vivant  toujours  de  nos  souvenirs  et  de  nos  regrets  nous 
enfoncer  de  plus  en  plus  dans  notre  abaissement?...  Le 
parti  révolutionnaire  doit-il  imiter  le  parti  légitimiste, 
que  l'abstention  a  conduit  à  la  nullité?...  Nous  nous 
sommes  comptés,  nous  savons  que  nous  sommes  un 
grand  parti  dévoué  à  la  Révolution.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur,  l'ancien  révolutionnaire 
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décembre18o7.  m.  BillauU,  ne  put  garder  son  calme.  Dans  ces  lignes 
Saspension  de  vengeresses  de  la  dignité  de  la  France,  il  ne  vit  que  des 
la  Presse,  paroles  incendiaires  destinées  à  troubler  la  paix  pro- 
fonde dont  jouissait  le  pays.  Considérant  que  Tintérét 
général  commandait  au  gouvernement  de  se  montrer 
sévère  contre  la  folie  de  ceux  qu'il  appelait  «  de  prétendus 
démocrates  »,  les  véritables,  les  seuls  démocrates  étant 
l'empereur  et  ses  ministres,  ^î  Billault,  par  un  décret 
en  date  du  4  décembre,  suspendit  pour  deux  mois  le 
journal  La  Presse,  qui  avait  eu  1" honneur  de  publier 
l'article  de  iM.  Pevrat. 

L'année,  comme  on  le  voit,  finissait  mal  pour  la 
liberté.  Elle  avait  vu  s'éteindre,  presque  en  même  temps, 
deux  représentants  de  l'opinion  rrpiîMicainf.  do  nnnnce 
bien  lifîVrente.  il  *-[  xiai.  le  £:énéral  Cavamnac  et  le 
romancier  1  Jigène  Sue. 

Le  gt'ucral  Cavaignac  était  uiui  i  le  28  octobre  18u7, 
jii-tp  lin  mois  avnnf  l'oiivortnrn  i]u  Coî-p^  législatif,  dont 
il  avait  été  nonnuf''  ïii'-nihi-f.  v\  t.u,  comme  ni   1852,  il 


Mort     du 
néral    Gavai 
gnac. 


aur.iiî   i}<'<l;ii^  ih'ii^t'fih'ii! 
disait-on,  de  la  blc^su 
chute  ih'  Il  R»'[Mî''l^''piê.  Uli' 


'\\l>^^  de  siégrer.    il   ni.-iirn 


!  '       ( 


iui  .i\ait  fniîo  an  cœur  la 
hMi.  itnii.  MU  alors  il  serait 


mort  li'ii|({H"  pa 


!('   i'i'fiK M'^K   il  .i\'"  l'iV  lui^  im'iin',  !ii\  nl(>i: 


laiienjciil,  cuiilnbiic  à  celle  lauiuiilaLlu  cliule. 

Le  lectenr  qni  a  In  af^^^ntivonionf  Vîîistoire  de  la 
seconde  Répuf'li'jUi'  a  pu  se  convaincre  <!u  iV.h.  nt'faste  du 
gén-  I  il  Cavaignac  pend anf  snn  passaire  au  pouvoir. 
Sans  flt^ite,  c'était  un  r'i.îililiaaii!  <lr  Irailihuu:  inaib  il 
avait  oulil  Je  singulièrement  !*  -  pi ancipesde  la  démocratie 
le  jour  où,  par  tous  les  moyen>  pu  mettait  entre  ses 
mains  1  exercice  du  pouvoir,  il  lui  était  si  facile  de  les 
appliquer.  Entre  lui  et  les  véritables  républicains,  il 
sembla  prendre  à  tache  de  creuser  un  abîme;  il  s'en- 
toura de  pseudo-républicains,  fit  alliance  avec  les 
ennemis  les  plus  hypocrites  et  les  plus  dangereux  de 
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la  République,   gouverna  avec  eux,   sous  leur  détes-  décembreISo". 
table     influence,     attacha     son    nom     à    la    mesure 
odieuse  des  transportations  sans  jugement,  et  mérita 
d'être   maudit  par  les  plus  chers  amis   de   son  frère 

Godefroy. 

Aussi  l'histoire,  tout  en  rendant  justice  à  son  honnê- 
teté privée,  au  désintéressement  avec  lequel  il  sut  des- 
cendre du  pouvoir,  ne  peut-elle  s'empêcher  de  montrer 
quelque  sévérité  à  son  égard. 

Cependant  le  parti  républicain  tout  entier,  oubliant 
ses  justes  griefs,  l'accompagna  en  foule  à  sa  dernière 

demeure. 

Il  était  mort  loin  de  Paris,  au  fond  Jii  départemeul  Les  funérailles 

.,    ,    ,,^  1-^         deCavaignac. 

de  la  Sarthe,  dans  sa  propriété  d  Ourne,  presque  subite 
ment,  de  la  rupture  d'un  anévrisme.  Sa  jeune  et  cou- 
rageuse femme,  plaçant  le  cadavre  dans  un  wa-uii 
du  chemin  fie  fer  et  s'installant  à  ses  cotés,  l'avait 
ramené  à  Paris  pour  (ju'il  reposât  de  l'éternel  repos 
dans  kl  lumbe  de  GuJeiru}   Ca\a)gnac,  son  frère. 

Le  service  religieux  eut  lieu  dans  l'église  de  Saint- 
Louis  d'Antin,  près  «lu  Ivcée  qu'on  appulait  alors  le 
lycée  Bonaparte.  L'aflluence  était  telle,  que  l'église  se 
fronva  beaucoup  trop  petite  pour  cunlenu  la  foule.  Un 
se  rendit  ensuite  au  cimetière  .^îontmartre,  au  milieu 
d'une  nuée  de  sergents  de  ville  chargés  de  calmer  len- 
thousiasme  qu'eussent  pu  susciter  les  obsèques  du  géné- 
ral républicain .  Aucune  oraison  funèbre  ne  fut  prononcée 
sur  la  tombe  de  Cavaignac.  Son  cercueil  fut  descend!! 
sans  bruit  dans  sa  fosse,  sous  la  pierre  où  Godefroy, 
son  frère,  gisait  sous  son  manteau  de  bronze. 

Le  silence  valait  mieux,  du  reste,  que  tout  ce  qu'on 
aurait  pu  dire  dans  la  circonstance.  C'est  parfois  une 
leçon  austère  que  le  silence.  Au  recueillement  sombre 
des  milliers  d'assistants  qui  se  pressaient  à  l'enterrement 
du  général,  le  gouvernement  de  l'Empire  put  juger  de  la 
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DÉCEMBRE  1857.  grandeur  et  de  la  puissance  de  cette  idée  républicaine, 
qu'il  s'était  follement  flatté  d'étouffer. 

L'autre  républicain  dont  j'ai  parlé,  Eugène  Sue,  était 
aussi  mort  loin  de  Paris,  mais  bors  de  France,  dans  l'exil 
011  l'avait  jeté  le  coup  d'État  de  Décembre.  Eugène  Sue 
n'était  pas,  lui,  un  républicain  de  naissance.  Il  était  môme 
venu  assez  tard  à  la  démocratie  ;  mais  il  n'y  parut  que 
plus  attacbé  et  plus  dévoué.  Le  lecteur  n'a  pas  oublié 
les  terreurs  folles  dont  la  réaction  avait  été  assaillie 
lors  de  sa  nomination  comme  représentant  du  jM^uple  à 
1  Assemblée  nationale,  l'i  i)scrit  à  la  suit*  .lu  coup  i  État, 
il  s'pfaif  ro\']vv  dans  une  petite  \  i!i<  ii'  la  Savoie.  C'était 
là  que  la  mort  était  véiiii  1«'  ffajijHi.  iiK'brnnlrihlo  .lanssa 
foi  réjHililicaine,  et  fidèle  aux  c<»ii\  m  ii'n-  l.inocratiques 
auxqih-it.'-  li  «lovait  de  luuunr  luiii  du.  bui  luiUil. 

La  mort  de  ces  deux  rr]>nb]î('ains.  dont  les  rmins 
avaient  encore  un  certain  hieslige.  n*   lut  pas  une  chose 


il     s    \  i  t    !  I  ! 
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iiidiiicrciilc  dU  ^uu\  fi  ii'-'iiit'iil  niijtfiiiii 
débarra-  ot  s'en  félicita  int.'î'icn! . m.  ni .  Comme  col  ciii- 
pereur  {iii  aurait  nmiIu  «jiie  ie  peuple  romain  n'eût 
(111  iiiir  Ifit'  ihmi!'  la  |H>ii\Mir  îraiirfitT  <l  Uii  ''«uip.  il  ii  ad- 
rait  pa-  nii.taix   ih'iii.aidt'  qiu:  de  ^uppiiiiier  à  Id  i«u.>  luLis 

rr^.ul'iianiii-  du  hinndo.  îl  snvaif  him  rpip  tnnt  qu'il 
existerait  sur  la  terre  un  représt ni mt  *!•  »  ih  id.  .  du 
diuil  tl  de  la  justice,  son  pou\*ur  usurpé,  né  du  plus 
couT.ahlo  des  attentats,  lui  serait  contesté. 

Un  événement  tragique  viïi!  pu  ux.  r  fruit  à  coup 
combien  ce  pouvoir  était  fragile  et  soumis  aux  caprices 
du  hasard.  Un  simple  accident  naturel,  la  balle  ou  le 
couteau  d'un  assassin,  suffisait  pour  le  briser  irrépara- 
blement et  jeter  un  grand  peuple  dans  de  nouvelles  con- 
vulsions révolutionnaires. 

L'année  18o7  avait  été  inaugurée  par  un  grand  crime, 
l'assassinat  de  l'archevêque  de  Paris  ;  la  nouvelle  année 
allait  débuter  sous  de  plus  sanglants  auspices  encore. 
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Le  14  janvier  1858,  l'empereur  et  l'impératrice  se    Janvier  1858. 
rendaient  au  théâtre  de  l'Opéra,  où  se  donnait  une  L'aUemat^^^ 
représentation  extraordinaire.  Une  foule  immense  de        J^'^^*^'- 
curieux  garnissait  les  abords  de  ce  théâtre,  situé  alors 
rue  Le  Peletier.  Déjà  la  voiture  des  souverains  était 
sous  la  marquise  et  ils  se  disposaient  à  en  descendre, 
quand  trois  détonations  presque  simultanées  se  firent 
entendre  et  frappèrent  tout  le  monde  d'épouvante. 

Ces  détonations  provenaient  de  l'explosion  de  pro- 
jectiles creux,  de  petites  bombes  lancées  sur  le  pavé 
par  des  mains  inconnues.  Le  nombre  des  victimes  fut 
malheureusement  considérable.  Plu.,  de  cinquante  per- 
sonnes furent  atteintes,  dont  quelques-unes  mortelle- 
ment. Et  voilà  bien  ce  qu'il  y  a  d'horrible  dans  ces  assas- 
sinats polit i(|ues,  c'est  que  pour  frapper  un  homme,  un 
souverain,  on  s'expose  à  donner  la  mort  à  uuc  luule 
d'innocents.  Voilà  ce  qu'aucune  raison  d'État  ne  sau- 
rait jamais  légitimer. 

L'empereur,  conlre  lequel  le  coup  tlail  dirigé,  ne 
fut  môme  pas  touché  ;  son  chapeau  fut  seulement  percé 
par  un  projectile,  et  le  général  Roguet,  son  aide  de 
camp,  qui  occupai!  le  devant  du  la  voiture,  reçut  à  la 
nuque  une  légère  blessure. 

Deux  ou  trois  personnes,  entre  autres  deux  soldats 
de  Tescorte  impériale,  avaient  été  blessées  mortellement 
On  enleva  les  morts  et  les  blessés,  et  la  représentation 
eut  lieu  comme  si  de  rien  n'était.  L'empereur  et  l'impé- 
ratrice, en  entrant  dans  leur  loge,  furent  accueillis  par 
des  acclamations  que  rendait  plus  vives  le  danger  réel 
auquel  ils  venaient  d'échapper. 

Le  prince  Napoléon  et  la  princesse  Mathdde,  les 
ministres,  les  préfets  de  la  Seine  et  de  police,  et  nombre 
de  hauts  fonctionnaires  publics  accoururent  au  théâtre 
au  bruit  de  l'événement.  Leurs  Majestés  ne  quittèrent 
l'Opéra  qu'à  minuit.  Une  partie  des  boulevards  s'étaient 


Janvier  1858. 
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illuminés  sur  leur  passage,  et,  en  arrivant  aux  Tuileries, 
l'empereur  et  Timpératrice  trouvèrent  un  grand  nombre 
de  personnages  venus  pour  les  féliciter  :  l'ambassadeur 
d'Angleterre,  le  président  du  Sénat,  des  membres  du 
corps  diplomatique  et  plusieurs  sénateurs. 

^ La  nouvelle  de  l'attentat  du  14  janvier  causa  dans 

française  n'a  lQy^l^.  j^  France  et  dans  l'Europe  entière  une  éfnotion 
frafme.  ^°^  profonde.  Quels  sont  donc  les  auteurs  de  cet  effroyable 
attentat"?  se   demandait-on  de   toute  part.  On  connut 
bientôt  la  vérité  à  cet  égard. 

Un  individu,  nommé  Pieri,  dont  le  signalement  était 
entre  les  mains  de  la  police,  avait  été  arrêté  aux  abords 
de  rOpéra  quelques  minutes  avnnt  l'explosion  des 
bombes.  Il  était  porteur  d  un  revolver,  d'un  [.oignard  et 
d  une  grenade  fulminante.  Cet  m  lividu  élaii  li  ilien; 
premier  indice  que  le  crime  avait  été  coiiiim.^  par  des 
étrangers. 

Dès  le  soir  même,  dès  la  première  heure,  on  uf.  h 
n'en  point  douter,  qu'aucune  niaiu  Irançaise  navai! 
trempé  dans  l'attentat. 

Et,  en  effet,  dès  le  surlen  i.  main,  le  joui  nil  /  fK'oit 
con tenai t  ces  lignes  s i  _  i  n  t  i    i  h  ves,  sur  lesquelles  j  a n ;  -  i  I  e 

toute  l'attention   lu  h ^  l.  ni  : 

1  I    innvÎprV   rtnient 


!ii.m-i  ro 


«  A  onze  h»'ures  du  soir  (1<  1 
réunis  à  la  préit  Im.  ,1,  police  M  1*  H» '^• 
do  la  justice;  M.  Uiliauli.  num^lvr  <lr  lintérieur; 
M.  l^i^'tri  préfet  de  p.^liro:  \\  r.hniv  d'Esl-Augi'.  pro- 
cureur général:  ^f  !'  Cordou' !i.  j.rocureni  inipïial; 
M.  Treilhard,  juge  dinstruction,  ri  M,  Nusse ,  lulile 
auxiliaire  du  préfet  de  police. 

«  Il  a  été  procédé  iiuinédiatement  à  une  instruction 
qui  a  duré  toute  la  nuit.  Di-ii- d'abord  que  cette  instruc- 
tion a  eu  pour  résultat  de  démontrer,  à  l'honneur  de 
notre  pays,  qu'aucun  Français  ne  s'était  rendu  coupable 
du  lâche  guet-apens  qui  a  inondé  de  sang  la  rue  Le  Pele- 
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lier,  et  qui  devait  avoir  pour  but,  dans  la  pensée  de  ses  Janvier  1858. 

auteurs,  l'assassinat  de  l'empereur.  S'il  faut  en  croire 

les  premiers  renseignements,  ce  serait   encore  à  des 

Italiens  que  la  France  devrait  imputer  ce  nouveau  crime 

qui  dépasse  en  atrocité  ceux  qui  l'ont  précédé.  » 

On  n'avait  pas  tardé,  en  effet,  à  mettre  la  main  sur 

les  coupables. 

Peu    après    l'événement,    un    homme,    grièvement  Les  auteurs  de 

i  ,    1         1      1         1  'i    •*      n  '    ^^      l'attentat, Or- 

blessé  au  visage  par  un  éclat  de  bombe,  était  aile  se     ^.^.^  ^^^^^^^ 

faire  panser  chez  un  pharmacien  de  la  rue  Le  Peletier  Pierietd,  iin 
et  il  était  reparti  après  son  pansement  sans  donner  la 
moindre  explication.  Quelques  instants  après,  un  domes- 
tique se  présentait  chez  le  même  pharmacien  et  deman- 
dait si  Ton  n'avait  pas  vu  son  maître.  Au  signalement 
qu'il  en  donna,  il  fut  aisé  de  reconnaître  l'Iionimo  qni 
venait  de  se  faire  panser.  Comme  on  lui  demaudail  le 
nom  de  son  maître,  il  se  troubla  et  sortit  sans  répondre; 
il  entra  au  restanmnt  Broggi,  où  se  trouvaient  tncore 
réunies  un  assez  grand  nombre  de  personnes  qui  cau- 
saient de  l'horrible  attentat  dont  la  rue  Le  Peletier  avait 
été  le  théâtre  quelques  instants  auparavant. 

L'air  étrange  du  nouveau  venu,  le  trouble  extrême 
auquel  il  était  en  proie,  quelques  paroles  incohérentes 
qu'il  prononçait  en  pleurant,  attirèrent  l'attention  et 
éveillèrent  les  soupçons.  On  l'arrêta.  Il  déclara  d'abord 
qu'il  se  nommait  Swiney,  qu'il  était  logé  à  l'hôtel  de 
Saxe-Cobourg,  rue  Saint-Honoré,  n«  223,  et  qu'il  était 
depuis  un  mois  domestique  d"uii  Anglais  nommé  AUsop, 
demeurant  rue  du  Mont-Thabor,  n°  10. 

Immédiatement  la  pohce  se  transporta  à  l'hùtel  de 
Saxe-Cobourg,  où  Ton  trouva,  couchée  dans  le  lit  du 
prétendu  Swiney,  une  fille  xMénager  dont  on  s'assura 
tout  d'abord  et  qui  fut  ensuite  relâchée  par  suite  d'une 
ordonnance  de  non-lieu.  De  là,  le  commissaire  chargé 
des  perquisitions  se  rendit  immédiatement  au  domicile 


\  ï 
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indiqué,  rue  du  Monl-Tliabor,  n^  10.  Liiomnie  qui  avait 
été  dési«-né  sous  le  nom  d'AUsop  était  couché.  Il  avait  àla 
tète  une  large  blessure,  sans  gravité  d'ailleurs.  Jl  déclara 
qu'il  était  Anglais,  qu'il  se  nommait  Thomas  Allsop  et 
qu  il  faisaitle  commerce  de  bière.  Mais,  dès  le  lendemain, 
cette  déclaration  fut  reconnue  fausse.  Le  prétendu  Allsop 
avoua  qu'il  s'appelait  Félix  Orsini,  et  l'on  apprit  que  le 
véritable  nom  du  domestique  qui  lavait  livré  par  son 
imprudence  et  sa  faiblesse  était  Antoine  Gomez. 

En  même  temps  qu  avait  lieu  cette  double  arresta- 
tion, il  était  procédé  à  d'autres  perquisitions  à  riiôtel 
du  1  rance  et  de  Liiaiupagne,  rue  Montmartre.  132,  que 
Pieri,  dont  la  police  s'était  < mparé  un  .piaii  à  heure  à 
peu  près  avant  l'événement,  avait  inm  pu''  comme  son 
domicile.  Dans  la  cli niibre  qu'il  avait  désignée  et  qu'il 
partageait,  avait-ii  dit,  avec  un  autre  individu,  li  y  avait, 
en  effet,  un  Jeune  homme  qui  prétendit  se  nommer  Da 
Silva,  et  qui  en  réalité  s'appelait  Charles  de  Rudio.  Il 
était  alors  troib  liLurtï  du  matin. 

Des  pistolets  de  fabrication  anglaise,  et  surtout  deux 
petites  bombes  semblables  à  celles  dont  il  avait  été  fait 
un  si  terrible  usage,  trouvés  en  la  possession  de  ces 
divers  personnages,  ne  permettaieul  pa^  1>  duiiter 
qu'on  n'eût  mis  la  main  sur  les  coupables.  En  effet,  la 
police  était  parvenue  à  s'emparer  presque  instantané- 
ment des  quuLio  aulLLii>  du  ri  inie  épouvanl  ilde  dont  la 
rue  Le  Peletier  avait  été  le  Ihoàtre  dans  la  soirée  du 

14  janvier. 

Le  surlendemain,  le  journal  officiel  publiait  les  lignes 

suivantes  : 

«  L'attentat  dont  tout  Paris  frémit  encore  et  qui 
soulèvera  l'indignation  du  monde  entier  semble  être 
le  résultat  d'un  vaste  complot  tramé  à  l'étranger.  En 
effet,  le  gouvernement  recevait  de  Jersey,  dès  le  mois 
de  juin  dernier,  les  renseignements  suivants  : 


\i 


i 
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«  Le  complot  consiste  dans  la  fabrication  de  grenades  Janvier  4858. 
fulminantes  inventées  par...  Elles  sont  d'une  puissance 
inconnue  jusqu'à  présent,  et  sont  destinées  à  être  jetées 
sous  la  voiture  de  Sa  Majesté  impériale,  oii  leur  simple 
choc  contre  le  pavé  déterminera  leur  explosion  et  la 
destruction  de  la  voiture. 

«  D'un  autre  coté,  un  nouveau  manifeste  de  Mazzini 
paraissait,  le  9  janvier  1858,  dans  le  journal  de  Gênes 

I ta  lia  del  Popolo. 

«  Enfin  des  rapports  récemment  parvenus  de  Londres 
à  l'administration  française  portaient  ce  qui  suit  : 

«  Un  nommé  Pieri,  originaire  de  Florence,  ancien 
chef  dans  la  légion  italienne,  vieiil  de  quitter  l'Angle- 
terre dans  le  but  de  mettre  à  exécution  un  complot 
tramé  contre  la  vie  de  l'empereur.  Cet  Italien  est  un 
homme  de  quarante  à  quarante-cinq  ans,  petit,  maigre, 
brun,  au  teint  maladif,  parlant  assez  mal  le  français  et 
avec  un  accent  italien  très  prononcé;  il  parle  très  bi^n 
l'anglais.  C'est  un  individu  viobul.  méchant,  très  déter- 
miné, el  qui  a  fui  son  pays  à  la  suite  de  meurtres,  entre 
autres  celui  d'un  prêtre.  Avant  de  quitter  l'Angleterre, 
Pieri  a  eu  plusieurs  entretiens  avec  les  réfugiés  français 

à  Londres. 

«  Un  rapport  postérieur  menûoniic  que  Pieri  a  passé 
par  Bruxelles,  oij  il  a  vu  plusieurs  réfugiés.  Il  s'est  dirigé 
sur  Paris  en  passant  par  Lille,  accompagné  dun  homme 
âgé  qu'il  a  pris  à  Bruxelles,  et  portant  avec  lui  une  ma- 
chine en  fonte  creuse  faite  d'après  le  système  Jacquiii 
On  remarque,  du  reste,  que  cet  individu  voyage  dans 
les  voitures  de  première  classe,  descend  dans  les  meil- 
leurs hôtels,  et  paraît  avoir  de  l'argent.  » 

Cette  note,  écrite  avant  l'attentat,  semblait  indiquer 
d'avance  la  participation  de  certains  proscrits  français 
au  crime  du  14  janvier.  L'instruction  démontra  bien 
vite  et  péremptoirement  qu'il  n'en  était  rien,  comme  on 
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l'a  VU   tout  à  riieure  par   une  note  insérée   dans  le 
^ourniû  Le  Droit  du  17  janvier.  Et,  quelque  mal  que  se 
soit  donné  l'accusation  pour  compromettre  le  parti  repu 
blicain  dans  cette  affaire,  il  reste  démontré  qu'aucun 
Français  n'y  a  trempé. 

Les  seuls  auteurs  de  l'attentat  étaient  quatre  Italiens  : 
Pieri,  de  Rudio,  Gomez  et  Orsini,  et  c'était  uniquement 
un  intérêt  italien  qui  avait  armé  leur  bras. 

Joseph-André  Pieri  était  né  à  Lucques,  en  Toscane, 
vers  l'année  1808  :  il  avait  donc  une  cinquantaine  d'an- 
nées. Sa  jeunesse  avait  été  orageuse  et  tourmentée.  De 
bonne  heure,  il  s'était  voué  à  une  noble  cause,  celle  de 
raffranchissement  de  son    pays.   L'accusation  ijuk    lu 
matière  politique,  s'attache  toujours  à  flétrir  ceux  qn'-lle 
poursuit,  fouilla  minutieusement  dans  son  passé.  Elle 
lui  reprocha  de  s'être  rendu  coupable  dans  sa  jeunesse 
du  vol  d'une  montre  etd'nn  parapluie.  Il  s'agissait  d  une 
montre  mise  par  lui  au  mont-de-piété  pour  une  partie  de 
plaisir  à  laquelle  assistait  le  propriétaire  lui-même  de  la 
montre.  Une  con'lnnii!  itioii  légère  s'en  était  ^iiiviu.  Il 
avait  alors  une  vingtaine  d'années. 

Son  avocat.  M  \.  _•  ut  Saint-Laurens.  4111  devan!  ]  i 
cour  d'assises  ic  défendit  d'ofhce,  et  qui  était  tout  ce 
qu'on  pouvait  imaginer  de  p1n<  .Invrni.'  nn  système  na- 
poléonien, à  rijin-ire  et  à  V^^iui^'v  ni',  se  porta  en  .j'iel- 
que  sorte  caution  dr  la  |uul)U.  .1»  Vu^vi.  «  Cet  ininme  a 
traversé  InVn  do^  événfMnonts,  <iif-!l.  l'ii-a  Jl'^  mcissi- 
ludes.  r.i  il   i'S  lois  il  a  brillé  sa  vie  et  ses  ressources  au 


contact  des  asritations  révolution 


11. 


f  1  i 


fois  il 


a  traversé  de  froides  et  huiiudL  ^  périodes  de  misère; 
jamais  sa  probité  n'a  chancelé.  »  La  vérité,  je  le  crois, 
était  dans  ces  paroles  du  défenseur. 

Le  lecteur  comprend  qu'il  m'est  impossible  de  suivre 
Pieri  dans  tous  les  vicissitudes  de  sa  vie  agitée.  Proscrit 
une  première  fois  après  les  soulèvements  de  1831,  il 
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vient  en  France,  habite  Lyon  où  il  se  marie,  puis  s'éta-  Janvieu  1^.08. 
blit  à  Avignon  et  ensuite  à  Paris,  oii  il  exerce  la  profes- 
sion de  fabricant  de  casquettes.  Après  avoir  servi  pen- 
dant quelque  temps  en  xlfrique,  dans  la  légion  étrangère, 
il  retourne  en  Toscane,  entre  aux  bersaglieri  et  parvient 
au  grade  de  major.  Mais  la  révolution  éclate,  l'Italie 
clierche  encore  une  fois  à  secouer  ses  chaînes,  Pieri 
prend  fait  et  cause  pour  la  liberté.  Vaincu  avec  elle,  il 
est  obligé  de  venir  une  seconde  fois  demander  un  asile  à 
la  France.  Il  y  vivait  assez  tranquillement  quand,  à  la 
suite  du  coup  d'État,  il  reçut  un  ordre  d'expulsion  et  se 
vit  contraint  d'aller  se  réfugier  en  Angleterre,  laissant  à 
Paris  sa  femme  et  un  enfant  jeune  encore. 

11  s'était  fait  professeur  de  langue  italienne  à  IVir- 
mingham.  Ce  fut  là  qu'il  connut  Orsini,  chassé  comme  lui 
de  son  pays  pour  avoir  tenté  de  l'affranchir.  La  commu- 
nauté de  leurs  opinions  politiques  fit  naître  entre  eux  des 
rapports  d'une  certaine  intimité.  L'un  et  l'autre  ne  son- 
geaient qu'aux  moyens  de  conquérir  l'indépendance  de 
leur  commune  patrie,  et  si  Pieri  quitta  l'Angleterre  le 
0  janvier  1858,  ce  fut,  on  n'en  peut  douter  malgré  toutes 
ses  dénégations,  pour  s'associer  entièrement  aux  projets 
de  son  compatriote  Orsini. 

Antoine  Gomez  était  un  Napolitain,  âgé  de  vingt-  L'accusé  Go- 
iiL'Lif  aiib.  il  avait,  lui  aussi,  tout  jeune,  embrassé  en 
Italie  la  cause  de  la  liberté.  Enrôlé  dans  les  rangs 
des  soldats  de  Tindépendance.  il  s'était  vaillamment 
conduit  sur  les  champs  de  bataille  de  la  Lombardie, 
cL,  forcé  de  s'expatrier  à  la  suite  de  la  défaite  du  Pic- 
mont,  il  avait  pris  du  service  en  Afrique,  dans  la  légion 
étrangère.  Son  engagement  terminé ,  il  s'était  fixé 
comme  domestique  à  Marseille,  et  il  en  était  sorti 
vers  1855,  après  y  avoir  subi  une  condamnation  à  six 
mois  de  prison  pour  abus  de  confiance.  Réfugié  en  An- 
gleterre, il  y  était  entré  au  service  d'Orsini,  et  il  avait 
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quitté  Londres  le  6  janvier  1858,  en  compagnie  de  Pieri. 
Le  lecteur  sait  déjà  comment,  à  peine  arrivé  à  Paris,  il 
était  allé  se  loger  à  deux  pas  de  son  maître,  à  Thotel  de 
Saxe-Cobourg,  oii  il  était  descendu  sous  le  nom  de 
Svviney. 

Le  troisième  personnage,  Charles  de  Rudio,  n'avait 
que  vingt-cinq  ans.  Il  était  né  à  Bellune,  dans  les  États 
vénitiens.  Lui  aussi,  il  avait  eu  la  passion  de  la  liberté. 
Comme  il  était  de  famille  noble,  on  lui  avait  offert  de  le 
faire  entrer  à  l'école  des  cadets.  C'eût  été  se  mettre  au 
service  de  l'Autriche,  il  avait  refusé.  Tout  jeune,  presque 
enfant,  il  s'était  montré  héroïque  au  siège  de  Venise,  et, 
comme  tant  d'autres,  il  avait  du  fuir  à  l'étranger,  après 
avoir  vu  retomber  sa  ville  natale  sous  le  joug  autrichien. 
11  était  donc  tout  naturel  qu'à  Londres  il  se  liât  avec 
ceux  de  ses  compatriotes  (jui  avaient  gardé  au  cœur 
l'espoir  d'affranchir  leur  patrie,  et  notanmient  avec 
Orsini,  à  qui  ses  services  déjà  anciens  dans  le  parti  de  la 
liberté  donnaient  une  légitime  influence. 

Félix  Orsini,  Tàme  du  complot,  avait  trente-neuf 
ans.  Il  était  né  à  Meldola,  dans  les  États  romains.  Sa 
taille  était  élevée;  son  visage,  pâle  et  beau,  était  encadré 
de  cheveux  noirs,  et  si  ses  yeux  n'étaient  pas  très  grands, 
ils  brillaient  d'un  éclat  singulier  et  jetaient  des  éclairs. 

Ilavait  été,  tout  enfant,  à  une  bonne  école  de  patrio- 
tisme. Son  père,  après  avoir  longtemps  servi  dans  les 
armées  françaises,  avait  figuré,  en  1831,  dans  l'insur- 
rection des  Romagnes,  dirigée  contre  le  gouvernement 
du  pape;  il  s'y  était  trouvé  en  compagnie  des  fds  de  la 
reine  Hortense,  dont  l'un  occupait  aujourd'hui  le  trône 
impérial,  et  il  était  tombé,  dans  une  rencontre,  sous 
les  balles  des  sbires  pontificaux. 

Orsini  avait  alors  sept  ou  huit  ans.  Il  se  jura  à  lui- 
même  de  mettre  tout  en  œuvre  pour  venger  sa  patrie  et 
son  père.  Il  tint  parole.  Dès  qu'il  fut  sorti  de  l'enfance 
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toutes  ses  pensées,  toutes  ses  actions,  n'eurent  qu'un  Janvieh  1858. 
but  :  délivrer  son  pays  et  le  venger  de  l'Autriche,  qui 
le  rançonnait  et  lui  tenait  le  pied  sur  la  gorge.  Quel 
homme  de  cœur  ne  rendrait  justice  à  ce  sentiment  si 
honorable?  Le  procureur  général  Chaix-d'Est-Ange,  en 
s'efforçant,  dans  un  réquisitoire  dont  je  reparlerai  tout 
à  l'heure,  de  présenter  Orsini  comme  un  conspirateur 
vulgaire,  en  lutte  continuelle  contre  l'ordre  et  la  légalité, 
ne  fit  que  se  déconsidérer  lui-même. 

La  pensée  à  laquelle  Orsini  s'était  dévoué,  l'idée 
dont  il  était  obsédé,  c'étaient  Findépendance  et  l'unité 
de  son  pays.  En  1845,  il  était  condamné  aux  galères  à 
perpétuité,  pour  conspiration  contre...  rAutriche.  Voilà 
ce  que  M.  Chaix-d'Est-Ange  ne  craignit  pas  de  lui 
reprocher. 

Dès  l'année  suivante,  une  amnistie  le  rendait  à  la 
liberté.  Mais  est-ce  que  cette  amnistie  affranchissait  sa 
patrie?  Non.  Il  était  donc  dans  son  droit,  et  il  remplis- 
sait un  devoir  sacré  en  continuant  de  conspirer  dans 
l'ombre.  En  1848,  il  crut  toucher  au  but  de  ses  désirs 
ardents.  Le  pape  avait  été  renversé,  comme  souverain 
temporel.  Rome  était  libre,  et  lui,  Orsini,  avait  été  nommé 
membre  de  la  Convention  romaine.  Sans  linterven- 
lion  de  la  France,  la  République  eût  été  fondée.  Jusque- 
là,  il  avait  toujours  considéré  les  Français  comme  des 
amis,  comme  des  frères,  comme  des  compatriotes.  A  la 
suite  de  notre  première  attaque,  repoussée  par  les  efforts 
de  Garibaldi,  il  fut  de  ceux  qui  rendirent  la  liberté  à  nos 
soldats  prisonniers,  aux  cris  de  :  Vive  la  France!  Vive 
ntalie!  La  République  romaine  ne  croyait  pas  encore  que 
la  République  française  pût  aller  jusqu'à  se  faire  com- 
plice de  sa  destruction. 

L'expédition  de  Rome,  détournée  de  son  but,  déposa 
dans  le  cœur  d'Orsini  une  amertume  étrange  ;  à  ses  yeux, 
elle  imprimait  au  front  de  la  France  une  tache  que  tous 
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les  flots  (le  l'Adriatique  n'auraient  pu  laver.  Dès  lors,  il 
jura  une  haine  implacable,  une  haine  à  mort  à  Louis- 
Napoléon  ,  le  meurtrier,  l'assassin  de  la  République 
romaine. 

Pris  en  Hongrie  par  les  Autrichiens  en  1833,  il  avait 
été  jugé,  condanmé  à  mort,  et  il  allait  être  pendu,  quand 
il  parvint  à  s'échapper  de  sa  prison.  Il  se  rendit  alors  à 
Londres,  y  arriva  comme  un  ressuscité,  n'ayant  toujours 
que  cette  préoccupation  unique  :  délivrer  sa  patrie  du 
joug  de  l'étranger.  Il  s'adressa  h  la  (Chambre  des  pairs, 
par  voie  de  pétition,  et  réclama  de  TAngleterre  une 
intervention  diplomali(Hie  pour  faire  cesser  l'occupation 
française  et  autrichienne  en  Italie.  11  reçut  de  nombreux 
témoignages  de  sympathie:  mais  on  ne  Ini  donna  (\un  des 
espérances,  des  espérances  lointaines.  11  comprit  (jue 
le  nœud  gordien  de  la  question  était  l'empereur  des 
Français.  Là  était  le  grand  obstacle;  il  résolut  donc  de 
le  supprimer. 

Tout  d'abord,  pour  n'exposer  personne  avec  lui  dans 
cette  entreprise  aventureuse  et  pleine  de  périls,  il  s'était 
arrêté  au  parti  d'agir  tout  seul.  Mni-  Pieri,  Gomez  et  de 
Rudio,  à  (jni  il  avait  pailé  de  son  projet,  lui  ayant  offert 
de  l'aider,  il  avait  fini  par  accepter  leur  collaborai  ion 
dans  ce  qu'il  regardait  comiiif  i  œuvre  sainte  de  i.i  déli- 
vrance de  son  pays. 

11  avait  vu  en  I)fdgi(|ue  des  bombes  de  petite  dimen- 
sion, d  un  genre  tout  particulier,  et  qui  lui  a\an  ut  paru 
merveilleusement  propres  à  l'exécution  de  son  do>vr  in. 
Il  en  parla  à  un  Anglais,  nommé  Allsop,  (ju'il  avait 
connu  eu  Ilalie,  et  qui  se  chargea  d'en  conim  inder  une 
demi-douzaine,  de  môme  modèle,  à  un  fabricarif  J»  Bir- 
mingham. Allsop  a-t-il  connu  l'usage  auquel  ces  bombes 
étaient  destinées?  11  a  pu  sans  doute  le  présumer;  mais 
Orsini  a  affirmé  ne  lui  avoir  fait  aucune  confidence  à  ce 
sujet. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  dès  que  ces  bombes  furent  prêtes,  Janvieu  1858 
Orsini  se  mit  en  route  pour  Paris,  où  il  arriva  vers  le 
milieu  de  décembre  1857.  Il  descendit  d'abord  à  l'hôtel 
de  Lille  et  d'Albion,  rue  Saint-Honoré,  y  resta  quelques 
jours  seulement,  puis,  loua,  rue  du  Mont-Thabor,  une 
chambre  meublée,  où,  comme  on  l'a  vu,  il  s'installa 
sous  le  nom  de  l'Anglais  Allsop,  qui  lui  avait  prêté  ses 

papiers  pour  voyager. 

Il  attendit  jusqu'au  14  janvier.  Ayantappris,  ce  jour- 
là,  que  l'empereur  devait  se  rendre  le  soir  à  l'Opéra,  il 
résolut  de  ne  pas  différer  plus  longtemps  et  de  profiter 
de  l'occasion.  Il  se  mit  donc  en  devoir,  aidé  de  son  do- 
mestique Gomez,  de  charger  lui-même  les  bombes  et  de 
les  remplir  d'une  poudre  fulminante,  au  risque  de  se 
faire  mettre  en  pièces,  si  l'une  d'elles  venait  à  éclater 
dans  cette  dangereuse  opération.  Vers  sept  heures  et 
drniie,  il  sortit  avec  Gomez,  de  ïiudiu  cL  Pieri,  et  tous 
quatre  se  dirigèrent  vers  le  théâtre  de  l'Opéra.  Pieri, 
comme  on  l'a  vu,  fut  arrêté  par  un  agent  de  police,  qui 
l'avait  reconnu,  ou  auquel  il  avait  paru  suspect,  quel- 
ques instants  avant  l'arrivée  du  cortège  impérial.  Quand 
parut  la  voiture  de  l'empereur,  une  première  bombe  fut 
lancée  par  de  Rudio,  une  seconde  par  Gomez,  une  troi- 
sième par  Orsini,  d'après  l'accusation,  et,  selon  Orsini, 
par  un  Italien,  qui  parvint  à  se  mettre  en  sûreté,  et  dont 
il  ne  voulut  pas  révéler  le  nom.  On  sait  le  reste. 

xMaiiiienanl,  que  serait-il  arrivé,  si,  au  lieu  de  frap- 
per mortellement  sept  ou  huit  victimes  innuct-nles,  les 
bombes  d'Orsini  avaient  tué  l'empereur  Napoléon  llî? 
Un  immense  cri  de:  Vive  la  République!  aurait  veieni'i 
dans  tout  Paris;  car,  l'Empire  n'existait  que  dans 
un  homme;  —  et,  voilà  bien  le  danger  des  gouverne- 
ments personnels,  —  l'homme  tombé,  tout  disparais- 
sait, s'effondrait.  C'est  une  conjecture,  soit;  mais  ce  qui 
me  paraît  une  certitude,  c'est  que  nous  n'aurions  pas 
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connu  les  douleurs  et  la  honte  d'une  troisième  invasion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  appert  de  toutes  les  pièces  de 
l'instruction,  de  tous  les  témoignages  recueillis,  que  ce 
sombre  attentat  a  été  conçu,  médité  et  exécuté  par  des 
étrangers,  et  par  des  étrangers  seulement,  dans  un  inté- 
rêt italien;  que  ses  auteurs  ne  s'étaient  pas  un  seul 
instant  préoccupés  de  ce  qui  pouvait  en  résulter  pour  la 
France,  et  que,  comme  le  disait  fort  bien  le  journal  Le 
Droit,  dans  son  numéro  du  20  janvier,  personne  à  Paris 
n'avait  reçu  la  confidence  de  leurs  forfaits. 

Il  n'y  avait  donc,  en  équité  et  en  justice,  aucune 
mesure  extraordinaire  à  prendre  à  l'égard  des  républi- 
cains français,  et  on  pouvait  espérer  que,  conformément 
à  la  réponse  de  l'empereur  aux  grands  corps  de  l'État 
venus  pour  le  féliciter  d'avoir  échappé  aux  coups  des 
assassins,  le  gouvernement  ne  sortirait  pas  des  bornes 
de  la  modération.  Ce  fut  tout  le  contraire  qiii  arriva. 

Le  surlendemain  du  crime,  le  Corps  diplomatique,  le 
Sénat,  le  Corps  législatif  et  le  Conseil  d'État  se  rendirent 
aux  Tuileries  pour  exprimer  à  l'empereur  toute  l'horreur 
(jue  leur  inspirait  l'attentat  auquel  il  avait  miraculeu- 
sement échappé.  Le  17,  fut  célébré  à  Notre-Dame,  avec 
une  grande  solennité,  un  T^  Dnnn  d'actions  de  grâces, 
en  remerciement  au  Tout-Puissant  d'avoir  préservé  les 
jours  de  l'empereur  et  de  l'impératrice. 

Le  18  janvier,  eut  lieu  aux  Tuileries,  dans  la  salle 
des  Maréchaux,  l'ouverture  solennelle  de  la  session  de 
18o8.  L'empereur,  dans  son  discours,  s'attacha  à  pré- 
senter la  situation  sous  le  jour  le  plus  favorable.  Le  dé- 
veloppement des  grands  travaux  publics,  l'inauguration 
du  Louvre,  la  soumission  de  la  Kabylie,  l'accroissement 
de  valeur  de  toutes  choses,  l'enseignement  devenu, 
selon  lui,  plus  religieux  et  plus  moral,  l'institution  de 
la  médaille  de  Sainte-Hélène,  la  création  du  camp  de 
Châlons,  l'expédition  de  Chine,  dont  j'aurai  à  dire  un 
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mot  tout  à  l'heure,  furent  le  thème  de  son  discours.  Janvier  m%. 

Il  se  félicita  d'avoir  réorganisé  le  Collège  de  France.  LecHs<;oursim. 

En  effet,  par  un  décret  du  mois  d'octobre  précédent,  cette  orj,j,nisaiion 


du|Gollègede 
France. 


grande  école  d'enseignement  supérieur  avait  perdu  ses 
dernières  franchises,  tant  l'ombre  même  de  la  liberté 
inquiétait  le  despotisme  impérial.  C'était  jadis  l'assem- 
blée des  professeurs  qui  administrait  le  collège;  ce  soin 
fut  confié  pour  l'avenir  à  un  administrateur  nommé 
directement  parle  pouvoir,  et  le  ministre  se  réserva  de 
pourvoir  lui-même  aux  chaires  vacantes.  Voilà  comment 
l'empereur  entendait  la  réorganisation   du  Collège  de 

France. 

11    parla   ensuite    des    entrevues   d'Osborne   et   de 

Stuttgard,  comme  d'une  preuve  des  bonnes  relations  de 
la  France  avec  ses  anciens  et  ses  nouveaux  alliés.  Le 
concours  loyal  de  ces  derniers  dans  toutes  les  grandes 
questions  lui  faisait  presque  regretter  de  les  avoir  com- 
battus. Puis,  vint  un  pompeux  éloge  de  l'Empire,  qui 
avait  inscrit  en  tête  de  sa  Constitution  les  grands  prm- 
cipes  de  1789,  de  l'Empire  qui,  disait-il,  voulait  un  pou- 
voir capable  de  vaincre  les  obstacles  dressés  devant  sa 
marche  La  liberté  sans  entraves  lui  paraissait  nne 
chose  impossible,  tant  qu'il  existerait  dans  le  pays  une 
faction  obstinée  à  méconnaître  les  bases  fondamentales 

du  gouvernement.  ,     ,        .       ,  j. 

Et  comme  si  le  despotisme  oriental  dont  il  avait  dote  Dép.tjjm.  de- 
la  France  n'était  pas  suffisamment  protégé  par  des  lois 
draconiennes,  comme  s'il  restait  encore  une  ombre  de 
liberté  dans  le  pays,  comme  si  la  presse  n'était  pas 
assez  bâillonnée,  comme  si  la  Franco  n'était  pas  assez 
courbée  et  humiliée  devant  lui,  il  ajoutait,  se  souvenant 
de  l'esprit  d'opposition  que  quelques  hommes  généreux 
avaient  tenté  de  réveiller  aux  dernières  élections  : 

»  Comme  je  n'ai  pas  accepté  le  pouvoir  de  la  nation 
dans  le  but  d'acquérir  celte  popularité  éphémère,  prix 
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Janvier  1858.  Irompeur  de  concessions  arrachées  à  la  faiblesse,  mais 
afin  de  mériter  un  jour  l'approbation  de  la  postérité  en 
fondant  en  France  quelque  chose  de  durable,  je  ne  crains 
pas  de  vous  le  déclarer,  aujourd'hui,  le  danger,  quoi 
qu  on  en  dise,  n'est  pas  dans  les  prérogatives  excessives 
du  pouvoir,  mais  plutôt  dans  l'absence  de  lois  répressives. 
Ainsi  les  dernières  élections,  malgré  leur  résultat  satis- 
faisant, ont  offert  en  certains  lieux  un  affligeant  spectacle  ; 
les  partis  hostiles  en  ont  profité  pour  agiter  le  pays,  et 
on  a  vu  quelques  honmies,  s'avouant  hautement  ennemis 
des  institutions  nationales,  tromper  les  électeurs  par  de 
fausses  promesses,  et,  après  avoir  brigué  leurs  suffrages, 
les  rejeter  ensuite  avec  dédain.  » 

L'empereur  dissimulait  ici  trop  mal  son  dépit.  Ce 
n'étaient  pas  les  suffrages  de  leurs  concitoyens  que 
MM.  Carnot  et  Goudchaux  avaient  repoussés,  c'était  la 
honte  de  prêter  serment  à  l'Empire,  Et,  pour  éviter  le 
retour  'riin  tel  scandale,  Napoléon  III  demanda  aux 
membres  du  Corps  législatif  d'obliger  désormais  tout 
éligible  à  prêter  serment  à  la  Constitution  avant  de  se 
porter  candidat,  et  dr  Fai  Irr  dans  l'inlérêtde  la  pacifi- 
cation des  esprits  «  à  rechercher  les  moyens  de  réduire 
au  silence  les  oppositions  extrêmes  et  factieuses  ». 

«  J'accueille  avec  empressemonf.  dit-il  encr^re,  sans 
m'arrêter  à  leurs  antécédents,  tous  ceux  qui  reconnais- 
sent la  volonté  nationale;  quant  aux  provocateurs  de 
troubles  et  organisateurs  de  complots,  qu'ils  sachent  bien 
que  leur  temps  est  passé  !  d 

De  telles  paroles  étaient  vraiment  bien  placées  dans 
la  bouche  de  cet  ancien  conspirateur. 

En  terminant,  Napoléon  ÎIT  parla  de  la  protection 
visible  dont  le  Ciel  les  avait  couverts,  l'impératrice  etlui  ; 
et  il  s'efforça  de  démontrer  que  jamais  l'assassinat  n'avait 
servi  la  cause  de  ceux  qui  avaient  armé  le  bras  des 
assassins.  Ces  tentatives,  assurait-il,  ne  pouvaient  trou- 
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hier  ni. sa  sécurité  dans  le  présent,  ni  sa  foi  dans  l'ave-  Janvier  1858. 
nir  :  c  Si  je  vis,  l'Empire  vit  avec  moi,  et  si  je  succom- 
bais, l'Empire  serait  encore  affermi  par  ma  mort  même, 
car  l'indignation  du  peuple  et  de  l'armée  serait  un  nouvel 
appui  pour  le  trône  de  mon  fils.  >) 

Le  trône  de  son  fils,  voilà  quel  était  surtout  l'objet 
de  ses  préoccupations;  et  c'était  pour  le  sauvegarder 
qu'il  allait  déchaîner  des  persécutions  inouïes  contre 
une  foule  d'innocents,  sévir  contre  toyis  ceux  qui  avaient 
à  ses  yeux  le  tort  irrémissible  de  ne  point  s'incliner 
devant  son  pouvoir,  qu'il  allait  enfin  soumettre  le  pays 
à  une  nouvelle  terreur. 

Les  milliers  d'adresses  et  de  protestations  de  dévoue-  Les  adresses. 
ment  à  l'Empire,  émanant  de  tous  les  corps  constitués 
et  de  toutes  les  municipalités  de  France,  adresses  et 
protestations  dont  le  journal  officiel  fut  littéralement 
inondé  durant  quelques  semaines,  ne  suffirent  pas  à 
apaiser  le  cœur  du  souverain,  qui  se  mit  au  diapason 
des  articles  furibonds  qu'on  lisait  chaque  jour  dans  les 
feuilles  officieuses  et  complaisantes.  Une  adresse  des 
colonels  de  nos  divers  régiments,  insérée  au  Moniteur, 
était  d'une  telle  vivacité  à  l'égard  de  nos  voisins  d'outre- 
Manche,  accusés  d'accorder  une  hospitalité  trop  facile 
aux  conspirateurs  de  toutes  les  nations,  qu'elle  ne  fut  pas 
étrangère  à  certaines  difficultés.diplomatiques  survenues 
entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Deux  pubhcations,  entachées  d'opposition,  la  Revue  de    Suppressioa 

^    ^  1  1  -t  de  la  Revue  de 

Paris  et  le  Spectateur,  nom  sous  lequel  avait  repaiu  p^,..^  ^^ 
V Assemblée  nationale,  furent  les  premières  victimes  des  du  Speciaieur. 
colères  impériales.  Undécreiau  18janvier  les  supprima 
toutes  deux.  Fiine  pour  avoir  glorifié  les  souvenirs  et 
les  espérances  de  la  pensée  républicaine,  l'autre  pour 
avoir  oublié,  au  profit  de  la  légitimité,  que  l'hérédité  de 
la  couronne  dans  la  famille  impériale  était  le  principe 
fondamental  de  la  Constitution. 


Janvier  18oS. 
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Dans  toute  la  presse  française,  ou  plutôt  dans  tout 
ce  qui  restait  de  la  presse  française,  il  n'y  avait  eu 
qu'une  voix  de  réprobation  au  sujet  de  l'attentat  du 
14  janvier,  et  bien  malavisé  eût  été  le  journal  qui  eût  osé 
l'excuser,  même  par  son  silence.  La  Revue  de  Paris  et  le 
Spectateur  HYiiiGnilémoïgnè  toute  leur  indignation,  toute 
leur  horreur  de  l'assassinat  politique,  et  ils  avaient  été 
supprimés.  Que  leur  fût-il  donc  advenu  s'ils  Pavaient 
approuvé? -ï  Mais,  disaitle  rapportdont  ^T  l'illaultavait 
fait  précéder  le  décret  de  suppression,  le  gouvernement 
d'une  grande  nation  ne  doit  pas  plus  se  laisser  uiiiier 
par  les  habiletés  de  la  plu  ni  p  qu'attaquer  violemment 
par  les  habiletés  sauvages  des  conspirations.  »  Il  fut 
enjoint  à  toutes  les  feuilles  publi({ues  de  ne  pas  donner 
sur  l'événement  du  14  janvier  d'autres  détails  que  ceux 
fournis  par  l'administration  elle-même. 

Le  gouvernement  n'entendait  pas  seulement  avoir  à 
Drav^Tu  ^  ^'"^  discrétion  les  journaux  français,  il  prétendait  encore 
régenter  en  quelque  sorte  la  presse  étrangère.  Un  jour- 
nal belge,  Le  Drapeau,  ayant,  dans  son  numéro  lu 
17  janvier,  approuvé  hautement  l'assassinat  de  l'em- 
pereur, une  note  menaçante  pai  ut  an  Moniteur  :  «  rSous 
attendons  la  décision  du  gouvernement  belge.  »  y  était- 
il  dit. 

Cette  décision  ne  se  fît  pas  ]uii_,LLii]ps  attenJic  Le 
cabinet  de  Bruxelles,  effrayé,  s'i^upressa  de  soumettre 
à  la  Chambre  des  représentants  un  projet  de  loi  relatif 
aux  crimes  et  délits  portant  atteinte  aux  relations  inter- 
nationales ;  et,  deux  jours  après  la  publication  de  sa  note, 
le  Moniteur  annonçait  triomphalement  que  des  pour- 
suites étaient  intentées  par  la  justice  belge  contre  les 
journaux  Le  Drapeau  et  Le  Crocodile. 

Et  ce  n'étaient  pas  seulement  les  écrits  qui,  en 
France,  à  propos  de  l'attentat  d'Orsini,  exposèrent  leurs 
auteurs  à  des  rigueurs  exceptionnelles.  Un  mot,   une 
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parole  échappée    dans  l'abandon    d'une    conversation  Janvieh  1858 

familière,  étaient  sévèrement  réprimés. 

On  avait  ordonné  dans  toutes  les  églises  de  France 
la  célébration  d'un  Te  Deum,  pour  remercier  Dieu  d'avoir 
épargné  la  vie  de  Sa  Majesté  impériale.  Le  jour  où  avait 
lieu  cette  cérémonie,  un  de  mes  parents,  M.  Morlet-Bre- 
tigny,  directeur  d'une  fabrique  de  sucre  dans  le  dépar- 
tement de  la  Somme,  l'homme  le  plus  loyal,  le  plus 
intègre,  le  plus  honorable  qui  se  pût  rencontrer,  causait 
dans  son  salon  avec  l'employé  des  contribution^:  indi- 
rectes préposé  à  l'usine.  «  Vous  n'allez  donc  pas  au 
TeDeum?  lui  demanda  cet  employé.  ■—  LU!  je  me  moque 
pas  mal  de  l'empereur  et  de  son  Te  Deuni  »,  répondit-il, 
et  il  se  remit  à  son  travail. 

Le  misérable  auquel  il  venait  de  tenir  ce  propos 
s'empressa  de  le  dénoncer  au  procureur  impérial,  espé- 
rant bien  gagner  quelque  chose  à  cette  dénonciation. 
Des  poursuites  furent  immédiatement  exercées,  et, 
pour  une  expression  prononcée  dans  l'intimité,  à  Tmté- 
rieur  même  de  sa  maison,  M.  Morlet-Bretigny  fut  con- 
damné à  un  mois  de  prison  par  le  tribunal  de  Péronne, 
Cela  ne  parut  pas  suffisant  au  procureur  impérial.^  Sur 
l'appel  a  niinimaàe  ce  magistrat,  la  cour  d'Amiens  éleva 
la  peine  à  trois  mois  de  prison.  Voilà  où  l'on  en  était  en 
France  en  l'an  de  grâce  1838.  Étonnez-vous  donc  que 
des  citoyens,  à  Rome,  aient  été  condamnés  par  le 
préteur  pour  ne  pas  s'être  découverts  devant  la  statue 

de  Tibère! 

Lorsqu'au  commencement  de  ce  siècle,  Bonaparte, 
premier  consul,  faillit  être  tué  par  la  machine  infernale 
de  la  rue  Saint-Nicaise,  il  n'eut  rien  de  plus  pressé  que 
de  s'en  prendre  aux  Jacobins.  En  vain  on  lui  démontra 
qu'ils  n'étaient  pour  rien  dans  l'affaire,  que  les  royahstes 
seuls  étaient  coupables  de  cet  horrible  attentat;  il  n'en 
voulut  pas  démordre.  C'était  pour  lui  une  occasion  de 
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Jantier  4858.  sc  (lébarrassor  d'une  foule  de  patriotes  toujours  prêts  à 
lui  reprocher  ses  serments  violes  et  la  République  trahie. 
Implacable  était  sa  haine  contre  les  patriotes  dont  la 
présence  était,  à  ses  yeux,  comme  l'image  du  remords. 
Il  s'en  débarrassa  donc  sans  prendre  la  peine  de  req^ué- 
rir  contre  eux  la  moindre  condamnation  judiciaire,  et, 
avec  son  dédain  profond  de  la  justice,  du  droit  et  de 
l'humanité,  il  en  déporta  cent  trente-deux  à  Cayenne, 
croyant  par  cette  nouvelle  violation  du  droit  affermir  à 
jamais  son  despotisme. 

Napoléon  III  se  souvint  de  la  machine  infernale,  et 
comme  il  fallait  qu'il  copiât  son  oncle  en  toutes  choses, 
il  résolut,  lui  aussi,  de  s'en  prendre  aux  républicains,  bien 
qu'il  eut  la  certitude  qu'aucune  main  française  n'avait 
IrempédansTattentat  d'Orsini.  Maisla  proscriptiond'une 
foule  d'innocents  paraissait  nécessaire  à  son  gouverne- 
ment pour  consolider  sa  fragile  dynastie. 

L'empereur  commença  par  mettre  le  pays  sous  un 
véritable  joug  militaire.  Un  décret  du  27  janvier  divisa 
le  territoire  en  cinq  grands  commandements;  le  pre- 
mier ayant  son  quartier  général  à  Paris  ;  le  second 
à  Nancy;  le  troisième  à  Lyon;  le  quatrième  à  Toulouse; 
le  cinquième  à  Tours.  Les  grands  commandements 
étaient  confiés  à  des  maréchaux  de  France  qui,  en  cas 
de  troubles,  avaient  le  droit  d'opérer  de  leur  chef  les 
mouvements  et  les  concentrations  de  troupes  qu'ils 
jugeraient  nécessaires.  Ces  mesures,  que  rien  ne  justi- 
fiait, contre  des  factions  imaginaires,  effrayèrent  les 
populations  beaucoup  plus  qu'elles  ne  les  rassurèrent. 
Subissant  injustement  les  conséquences  d'un  attentat 
qu'elle  avait  énergiquement  réprouvé,  la  France  se 
demandait  avec  anxiété  si  elle  était  vouée  désormais  à 
une  sorte  d'état  de  siège  latent. 

Le  sénatus-cousuUe  de  1856,  sur  la  régence,  ne  la 
conférait  à  l'impératrice  ou,  à  son  défaut,  aux  princes 
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français,  que  si  l'empereur  n'en  avait  pas  disposé  autre-    février1858. 
ment  par  acte  public  ou  secret.  Il  y  avait  là  une  lacune  Ly^^gence  et 
que  Napoléon  III  s'empressa  de  combler.   Par  lettres         ^^.^^.. 
patentes  en  date  du  1«^  février  1858,  il  conféra  à  l'impé- 
ratrice, sa  femme,  le  titre  de  régente  pour  en  exercer 
les  fonctions  à  partir  du  jour  de  l'avènement  de  son  hls 
mineur.  A  défaut  de  l'impératrice,  aux  termes  du  sénatus- 
consulte  de  1856,  la  régence  était  dérolue  aux  princes 
français  d'après  leur  ordre  d'hérédité  h  la  couronne. 
Par  décret  du  même  jour,  l'empereur  institua  un  conseil 
privé,  qui  devait  se  réunir  sous  sa  présidence  et  former 
à  sa  mort,  avec  l'adjonction  des  deux  princes  français, 
les  plus  prociies  dans  l'ordre  d'hérédité,  un  conseil  de 
régence,  dans  le  cas  où  il  n'en  aurait  pas  désigné  un 
autre  par  un  acte  public. 

Étaient  nommés  membres  de  ce  conseil  privé,  outre 
les  deux  princes  français  les  plus  rapprochés  dans  l'ordre 
d'hérédité  :  le  cardinal  Morlot,  archevêque  de  Pans,  le 
maréchal  Pélissier,  MM.  Achille  Fould,  Troplong,  de 
Morny,  Baroche  et  de  Persigny.  De  ces  sept  person- 
nages, désignés  pour  être  les  colonnes  de  l'édifice  impé- 
rial, pas  un  n'a  survécu.  Les  cinq  premiers  ont  précédé 
l'Empire  dans  la  tombe;  les  deux  autres  ont  assez  vécu 
pour  être  témoins  de  sa  chute  et  entendre  les  malédic- 
tions populaires  dirigées  contre  ceux  qui  en  avaient  été 
les  serviteurs  et  les  complices. 

Ceux-ci  du  moins  ne  sont  pas  morts  sans  expiation. 
Cette  double  mesure  prise,  l'empereur  crut  devoir 
donner  au  roi  Jérôme,  son  oncle,  une  marque  de  sa 
haute  confiance  en  l'investissant  du  droit  d'assister  aux 
réunions  ordinaires  et  extraordinaires  de  ce  conseil  et 
même  de  le  présider  pendant  ses  absences. 

Ainsi,  pour  sévir  plus  sûrement,  l'empereur  avait 
jugé  à  propos  de  soumettre  la  France  au  régime  mili- 
taire. La  colère  qui,  au  lendemain  même  de  l'attentat, 
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FÉVRIER  1838.    lui  avait  inspiré  le  discours  qu'on  avait  entendu,  loin  de 

M.  Biiiault  est  s'apaiser,  semblait   croître  en  allant.  M.  Billault,  qui 

remplace  par  ^^    demandait    pas    mieux    peut-être    que    de    servir 

legénéralLs-  ♦  >         i     •  ,  ^  >         -^ 

pinasse.  d  mstrument  a  sa  hame  et  a  ses  vengeances,  n  avait  pas 

encore,  paraît-il,  le  cœur  assez  dur  et  la  poigne  assez 
solide  à  son  gré;  on  le  remplaça  par  un  sabre.  Le  géné- 
ral Espinasse,  un  des  officiers  qui  s'étaient  le  plus 
tristement  distingués  dans  l'attentat  de  Décembre, 
fut  nommé  ministre  de  l'intérieur  le  7  février  1858. 

On  remarqua  fort  que  le  décret  qui  lui  confiait  le 
portefeuille  de  3F  Billault  ajoutait  à  sa  qualification  de 
ministre  de  l'intérieur  ces  mots  significatifs  :  «  et  de  la 
sûreté  générale  ».  Il  n'y  avait  pas  à  s'y  méprendre  :  on 
avait  un  ministre  de  terreur. 

Le  nouveau  ministre,  aidé  d'une  créature  de  M.  de 
Persigny.  M,  l'.ornuau,  qui  était  alors  préfet  des  Laudes, 
et  qu'on  lui  adjoignit  comme  secrétaire  général,  se  mit 
immédiatement  à  l'œuvre.  Nommé,  après  le  coup  d'État, 
membre  d'une  commission  chargée  de  reviser  les  dos- 
siers des  citoyens  condamnés  par  les  commissions 
mixtes,  ce  soldai  biuLal  s'était  montré  froidement  cruol 
dans  cette  revision.  L'empereur  pouvait  couipter  sur  lui. 

«  Le  public,  écrivait-il  aii\  |  réfets,  le  lendemain  de 
sa  iiuiiiination,  se  préoccupera  peut-être  dt  1  ax  <  iiciiient 
d'un  militaire  à  des  fonctions  pinoinonf  riviles... 

«  La  France  traïKjuille,  prospère  et  glorieuse  sous 
un  gouvernement  réparateur,  s'est  abandonnée  depuis 
six  ans  à  une  confiance,  excessive  peut-être,  sur  l'apai- 
sement des  passions  anarchiques  que  l'énergie  du  sou- 
verain et  la  volonté  solennelle  du  pays  semblaient  avoir 
refoulées  dans  le  néant... 

a  Un  exécrable  attentat  est  venu  dessiller  tous  les 
yeux  et  nous  a  révélé  les  ressentiments  sauvages,  les 
coupables  espérances  qui  couvent  encore  au  sein  du 
parti  révolutionnaire. 
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«  Ce  parti,  Monsieur  le  Préfet,  nous  ne  devons  ni  février  l8o8. 
exagérer  ni  amoindrir  ses  forces.  Son  odieuse  tentative 
vient  de  réveiller  les  appréhensions  du  pays;  nous  lui 
devons  les  garanties  de  sûreté  qu'il  réclame.  11  n'est 
question  ni  de  mesures  discrétionnaires,  ni  de  rigueurs 
superflues:  il  est  besoin  d'une  surveillance  attentive, 
incessante,  empressée  à  prévenir,  prompte  et  ferme  à 
réprimer,  calme  toujours  comme  il  convient  à  la  force 
et  au  droit;  il  faut  enfin  que  nos  populations  justement 
alarmées  sachent  bien  qu'aujourd'hui  encore  c'est  aux 
bons  à  se  rassurer  et  aux  méchants  seuls  à  trembler. 
Telle  est  la  partie  la  plus  importante  de  ma  tâche,  Mon- 
sieur le  Préfet,  et  parla  s'explique  le  choix  que  l'empe- 
reur a  fait  de  moi...  » 

\insi.  pour  un  crime  commis  par  des  étrangers,  et  La  modération 

.         ,  1  ,1     1     T-i  11  »t    de  l'empereur. 

pour  une  question  à  laquelle  la  France  personnellement 
n'était  intéressée  en  rien,  le  pays  allait  être  soumis  à 
un  régime  atroce  de  persécutions.  Et  qu'on  ne  croie  pas 
que,  dans  ces  circonstances,  l'empereur  ait  été  poussé 
aux  exagérations  par  des  conseillers  trop  zélés,  qu'il  ait 
vu  ses  passions  s'allumera  la  flamme  des  fureurs  solda- 
tesques de  son  nouveau  ministre  de  l'intérieur;  non,  il 
s'inspira  de  ses  propres  ressentiments,  et  il  donna 
lui-même  à  son  entourage  l'exemple  de  tous  les  empor- 
tements. 

Le  15  février,  il  écrivaitaugénéralEspinasse, ministre 

del'intérieur:  «  Le  corps  social  est  rongé  par  une  vermine 
dont  il  faut,  coûte  que  coûte,  se  débarrasser.  Il  y  a  aussi 
des  préfets  dont  il  faut  se  débarrasser  malgré  leurs 
protecteurs.  Je  compte  pour  cela  sur  votre  zèle.  Ne  cher- 
chez pas,  par  une  modération  hors  de  saison,  à  rassurer 
ceux  qui  vous  ont  vu  venir  au  ministère  avec  effroi. 
//  faut  qu'on  vous  craigne,  sans  cela  votre  nomination 
n'aurait  pas  de  raison  d'être.  » 

11  faut  qu'on  vous  craigne  1  Voilà  dans  quels  senti- 
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FtlvRiER  1858.  ments  était  le  souverain  auquel  la  France  avait  confié 
ses  destinées.  Et  il  paraît  qu'à  son  gré,  malgré  toutes 
les  infamies  que  je  vais  rapidement  retracer  tout  à 
l'heure  aux  yeux  du  lecteur,  le  général  Espinasse  ne 
se  fit  pas  encore  assez  craindre.  Méditez,  en  effet,  ces 
lignes  adressées  quelques  mois  après  à  l'empereur  par 
le  général  :  «  Y  a-t-il  eu  excès  dans  les  mesures  ré- 
pressives émanées  de  mon  ministère  ?  Je  ne  crains  pas, 
Sire,  de  répondre  tout  d'abord  négativement.  Je  n'ai 
pas  eu  plus  de  modération  qu'il  n'en  fallait  avoir,  et 
cependant/ et)  rû  eu  plus  que  Votre  Majesté  ne  m'en  imposait. 
Dans  une  conversation  familière  (jue  vous  me  permet- 
trez de  rappeler,  j'ai  encouru  1  \  <>îre  part  ce  reproche 
que  les  militaires  mau(|aaient  du  courage  civil.  » 

On  sait  maintenant  à  qui  doit  incoîiiln  r  1 1  responsa- 

La  terreur  en  bililé  principale  des  persécutions  odieuses  dont  l'an- 
née 1858  fut  témoin. 

L'empereur  s'arrêta  h  Tidée  d  emprisonner  ou  de 
transporter  ce  qu'il  appelait  le  résidu  de  nos  révolu- 
tions, c'est-à-dire  les  républicains  appartenant  à  la 
catégorie  des  condamnés  puiiLiqiiL.^  J-  1848,  1849  et 
1851,  en  un  mot,  les  hommes  qui,  à  cette  dernière 
époque,  avaient  pris  la  l  fense  de  la  loi  et  des  insti- 
tutions violées.  Il  eût  certainement  pu,  par  nn  simple 
décret,  mettre  à  exécution  cette  fantaisie  de  despote; 
nul  n'y  eût  contredit  Mais,  comptant  sur  la  docilité 
et  la  complaisance  du  (iOrps  législatif,  il  préféra  l'asso- 
cier à  ces  mesures  ci  utiles;  il  lui  soumit  donc  une 
loi  qui  permît  au  gouverrif^mont  et  à  la  magistrature 
d'atteindre  «  les  révolutionnaires  endurcis  ». 

Et  sans  attendre  le  vote  de  cette  loi,  le  gouverne- 
ment fit  procéder  à  de  nombi uuses  arrestations  à  Paris 
et  dans  les  départements.  Une  foule  d'individus,  ainsi 
arrêtés,  furent  transportés  d'urgence  en  Algérie  sans 
autre  forme  de  procès. 
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Dès  le  1er  février  i8o8,  le  président  du  Conseil  d'État,   février  1858. 
M.  Baroche,  avait  présenté  à  ce  corps  un  projet  de  loi 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  l^^  Est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à 
cinq  ans  et  d'une  amende  de  500  à  10,000  francs  tout 
individu  qui  a  provoqué  publiquement,  d'une  manière 
quelconque,  aux  crimes  prévus  par  les  articles  86  et  87 
du  Code  pénal,  lorsque  cette  provocation  n'a  pas  été 
suivie  d'eff*et. 

«  Art.  2.  Est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  deux  ans  et  d'une  amende  de  100  à  2,000  francs  tout 
individu  qui,  dans  le  but  de  troubler  la  paix  publique 
ou  d'exciter  à  la  haine  ou  au  mépris  des  citoyens  les 
uns  contre  les  autres,  a  pratiqué  des  manœuvres  ou 
entretenu  des  intelligences  soit  à  l'intérieur,  soit  à 
l'étranger. 

((  Art.  3.  Tout  individu  qui,  sans  être  légalement 
autorisé,  a  fabriqué,  débité  ou  distribué  :  1°  des  machines 
meurtrières  agissant  par  explosion  ou  autrement;  2°  de 
la  poudre  fulminante,  quelle  qu'en  soit  la  composition, 
est  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  cinq  ans  et 
d'une  amende  de  50  à  3,000  francs. 

«  La  même  peine  est  applicable  à  quiconque  est 
trouvé  détenteur  ou  porteur  sans  autorisation  des  objets 
ci-dessus  spécifiés. 

«  Art.  4.  Les  individus  condamnés  par  application 
des  articles  précédents  peuvent  être  interdits  en  tout 
ou  en  partie  des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du 
Code  pénal  pendant  un  temps  égal  à  la  durée  de  l'em- 
prisonnement prononcé. 

((  Art.  o.  Tout  individu,  condamné  pour  l'un  des 
délits  prévus  par  la  présente  loi,  peut  être,  par  mesure 
de  sûreté  générale,  interné  dans  un  des  départements  de 
V Empire  ou  en  Algérie,  ou  expulsé  du  territoire  français. 

((  Art.  6.  Les  mêmes  mesures  de  sûreté  générale 
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peuvent  être  appliquées  aux  individus  qui  seront  con- 
damnés pour  crimes  et  délits  prévus  :  l'^  par  les  articles 
86  à  101,  153,  134,  paragraphe  l^^  209  à  211,  213  à  221 

du  Code  pénal  ;  2°  par  les  articles  3,  5,  6,  7,8  et  9  de  la 
loi  du  2i  mai  183i  sur  les  armes  et  munitions  de  guerre  ; 
3<*  par  la  loi  du  2  juin  1848  sur  les  attroupements;  4°  par 
les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  27  juillet  1849. 

((  Art.  7.  Peut  être  interné  dans  un  des  départements 
de  l'Empire  ou  en  Algérie,  ou  expulsé  du  territoire  fran- 
çais, tout  individu  qui  a  été  soit  condamné,  soit  interné, 
expulsé  ou  transporté  par  mesure  de  sûreté  générale,  à 
Foccasion  des  événements  de  m  is  '  jnni  isi8,  de 
juin  l^iU  ou  de  (k'cciiiljic  ib'oi,  t'I  que  de^  iail>)  graves 
signaleraient  de  nouveau  comme  dangereux  pniir  la 
sûreté  publique. 

«  xArt.  8.  Tout  indixblu,  interné  en  Algérie  ou 
expulsé  du  territoire,  qui  rentre  pîî  France  sans  autori- 
sation, peut  être  placé  dans  une  colonie  pénitentiaire, 
soit  en  Algérie,  soit  dans  une  autre  possession  fran- 
çaise. » 

Telle  était  l'abominable  loi,  si  justement  qualifiée 
de  loi  des  suspects,  que  le  gouvernement  de  l'Empire 
entendait  appliquer  à  des  milliers  *[  innocents. 

C'était  le  président  du  Corps  législatif,  M  le  Morny 
lui-même,  qm'  se  trouvait  être  à  la  fois  le  rapporteur  et 
le  président  de  la  commission  chargée  d'examiner  cette 
loi.  Personne  n'était  plus  digne  que  ce  complice  du  coup 
d'État  de  Décembre  de  soutenir  une  loi  pareille.  Il  n'y 
voyait  aucun  esprit  de  colère  et  de  persécution,  et  il 
n'y  avait  pas  h  craindre,  selon  lui,  que  le  gouverne- 
ment en  fif  nii  mnnvais  usage. 

Jamais  gouvernement,  à  l'entendre,  ne  s'était  montré 
plus  tolérant,  plus  insensible  à  riiostilité  des  anciens 
partis;  si  Ton  avait  quelque  chose  à  iiu  reprocliur, 
c'était    d'avoir,   par    antipathie    pour  les    mesures  de 
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rigueur,  trop  ménagé  «  les  incorrigibles  ennemis  de  févuieh  i858. 
l'ordre  public  ».  Vanter  la  douceur  des  hommes  de 
Décembre,  c'était  pousser  la  plaisanterie  un  peu  loin,  et 
il  fallait  pour  cela  l'aplomb  de  l'homme  aimable  qui 
s'entendait  si  bien  à  mêler  l'odeur  des  charniers  à  celle 
des  boudoirs.  Toutefois  la  commission  amenda  le  projet 
du  gouvernement,  en  ce  sens  que  les  pouvoirs  exorbi- 
tants accordés  à  ce  dernier  pour  l'internement  et  l'expul- 
sion par  simple  décision  administrative,  seraient  res- 
treints à  une  période  de  sept  années,  c'est-à-dire  jusqu'au 
30  mars  1865,  comme  si  cela  n'était  pas  encore  mons- 
trueux. 

La  discussion  s'ouvrit  le  18  février.  M.  Emile  Ollivier  Les  vingt-qua- 
demanda  le  rejet  du  projet  au  nom  du  droit  indignement  ^^  opposan  s. 
outragé.  La  loi  eut  pour  défenseurs  ardents,  outre 
^L  îîaroche,  président  du  Conseil  lEtat,  MM.  Granier 
de  (iassa«^nac  et  Riche.  Plusieurs  membres,  entre  autres 
.AL\1.  ii  Andelarre,  Legrand,  du  Pierre  et  de  Talhouët, 
l'attaquèrent  dans  quelques-unes  de  ses  dispositions. 
Aucune  concession,  en  dehors  de  la  modification  ini  peu 
.dérisoire  introduite  par  la  commission,  ikj  Iul  dduplée 
par  le  gouvernemeni.  Le  19,1a  loi  fiif  votée  par  227  rmx 
contre  22^  sur  241  votants. 

Dans  ces  vingt-deux  voix  l'opposition  radicale  n'en 
comptait  que  trois  :  celle  de  l'honnête  et  loyal  M  Ilénon, 
et  celles  de  MM  HUivier  et  Darimon,  qui  sans  doute  ne 
songeaient  pas  encore  à  trahir  leur  parti;  les  autres 
appartenaient  à  des  membres  de  la  majorité,  moins 
souples  et  moin*^  dociles  que  le  reste,  et  qui  surent 
du  moins  s'honorer  en  cette  circonstance.  C'étaient 
MM.  Ancel,  d'Andelarre,  Brame,  Curé,  de  Flavigny, 
Gareau,  Gouin,  liaUigon,  Léopold  Javal,  de  Juuvencel, 
de  Kersaint,  Kœnigswarter,  Legrand,  Lemercier,  Les- 
pérut,  de  Mortemart,  Jules  Ouvrard,  de  Pierre,  Plichon, 
de  Hambourg  et  de  Talhouët.  Quatorze  membres  s'étaient 


■^  \ 


532  HISTOIRE  DU  SECOND  EMPIRE.  année  1858. 

FÉvBiER  1838.    fait  porter  comme  absents  au  moment  du  vote.  La  majo- 
rité n'en  étail  pas  moins  considérable. 

Laioidesùreté         Le  Sénat,  comme  bien  on  pense,  ne  s^opposa  pas  à 
générale    au  la  promulgation  de  cette  loi   de   terreur.   Lecture  du 

^^''^*-  rapport  et  discussion  furent  l'affaire  d'une  séance.  Parmi 

les  membres  de  ce  corps  avili,  un  seul,  un  seul  eut  le 
courage  de  protester  par  un  vote  motivé  contre  cette 
loi  iiorrible.  L'histoire  ne  doit  pas  oublier  son  nom  :  ce 
fut  le  général  de  Mac-Mahon,  qui,  dans  un  discours  très 
étudié,  s'efforçade  démontrer,  vainement  hélas!  combien 
la  loi  de  sûreté  générale  était  inutile,  dangereuse  et  offen- 
sante pour  le  pays. 

iws  d-Orsi-         C'était  le  23  février    Ce  jour-là  même  s'ouyra.en 
ni  et  de  ses  devant  la  cour  d'assises  Je  la  Semé  les  débats  de  1  all.uie 

complices.        ^     •    • 

Le  premier  président  de  la  cour  impériale,  M.  iidan- 
gle,  avait  tenu  à  les  présider  lui-même .  C'était  une  manière 
défaire  sa  cour  aumaître.  Le  procureurgénéral,  M.  Chaix- 

d'Est-Ange,  occupait  le  siège  du  ministère  public. 

Le  lecteur  connaît  sutrisamment  les  faits  relatifs  à 
chacun  des  accusés;  il  est  donc  inulile  d'y  revenir. 

Des  quatre  accusés  assis  sur  les  bancs  de  la  cour 
d'assises,  Orsini  seul  montra  une  attitude  vraiment 
digne.  Gomez  et  de  Rudio  étaient  deux  comparses.  Ils  ne 
cherchèrent  qu  à  sauver  leurs  tètes  par  de  lâches  aveux 
et  un  repentir  un  peu  tardif.  Pieri  montra  plus  de  fer- 
meté ;  mais  il  eut  le  tort  de  soutenir,  contre  toute  vrai- 
semblance, qu'il  n'était  pour  rien  dans  l'événement  du 
14  janvier  et  qu'il  ne  s'était  trouvé  que  par  hasard,  arme 
d'un  poignard,  d'un  revolver  et  d'une  bombe,  sur  le 
théâtre  du  crime.  Le  régicide,  presque  toujours  inutile, 
peut  paraître  grand,  à  la  condition  que,  lorsqu'on  attente 
à  la  vie  de  quelque  despote,  on  ne  cherche  pas  à  disputer 
sa  tète  au  bourreau,  si  l'on  vient  à  échouer  dans  son 
entreprise. 
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Donc,  je  le  répète,  Orsini  se  montra  seul  à  la  hauteur  février  185S. 
du  rôle  qu'il  avait  choisi.  Assurément  son  attentat  était 
horrible  en  ce  que,  pour  atteindre  un  seul  individu,  il 
n'avait  pas  craint,  comme  je  l'ai  dit,  de  sacrifier  une 
foule  d'innocents.  Près  de  cent  cinquante  personnes 
avaient  été  frappées  par  les  projectiles  et  huit  d  entre 
elles  avaient  succombé  à  l'heure  où  commençaient  les 

débats. 

Et  cependant  un  grand  intérêt  s'était  répandu  sur  la 

personne  d'Orsini.  Les  sympathies  profondes  que 
rencontrait  la  grande  cause  dont  il  s'était  fait  le  serviteur 
rejaillissaient  sur  lui;  sa  franchise  devant  ses  juges,  sa 
modération  exempte  de  faiblesse,  sa  fermeté  sans  forfan- 
terie, éveillaient  en  sa  faveur  la  pitié  In  public.  Aussi, 
quand  le  président  Delangle,  suivant  une  coutume  trop 
fréquente  chez  certains  magistrats,  essaya  de  le  faire 
passer  pour  un  voleur  en  assimilant  à  des  vols  les  réqui- 
sitions qu'il  avait  été  obligé  d'ordonner  dans  les  Etats 
romains  pour  nourrir  les  troupes  chargées  de  défendre 
la  République  contre  les  attaques  des  Français,  s'il  y 
eut  un  sentiment  d'indignation,  ce  fut  contre  le  trop  zélé 
et  malencontreux  président. 

Non  moins  maladroit  fut  le  procureur  général, 
M.  Chaix-d'Est-Ange,  lorsque,  reprochant  à  Orsini 
d'avoir  violé  le  serment  qu'il  avait  fait  en  1843,  après 
l'amnistie,  de  ne  pas  abuser  de  la  grâce  dont  il  était 
l'objet,  il  s'écria  emphatiquement  :  «  Je  sais  qu'il  y  a 
des  hommes,  une  secte  politi<iue  qui  pactisent  avec 
la  conscience,  qui  apportent  au  serment,  à  la  foi  jurée, 
des  restrictions  mentales;  mais  je  sais  que  tout  homme 
loyal  tout  homme  de  cœur,  repousse  ces  misérables 
transactions,  et  qu'il  tient  le  parjure  pour  un  acte 
immoral  et  honteux.  » 

Ne  savait-il  pas,  lui,  qu'on  ferait  application  de  ces 
paroles  à  l'homme  de  Décembre,  à  cet  empereur  dont  il 
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FÉVRIER  1858.    était  devenu  le  séide,  et  non  h  Orsini  qui  avait  entrepris 
la  noble  tache  d'alFranchir  son  pays? 

Il  faut  rappeler  aussi,  pour  l'édification  de  l'avenir, 
ces  paroles  du  président  Delangle  dans  son  résumé  : 

i(  La  mort  a  enveloppé  la  voiture  de  Leurs  Majestés  ; 
l'escorte  a  été  violcnmient  dispersée.  Des  hommes,  des 
chevaux  ont  été  jetés  à  terre.  Des  vieillards,  des  femmes, 
des  enfants  ont  été  atteints  de  blessures  nombreuses; 
la  terre  était  couverte  de  débris  et  de  sang;  de  longs 
cris  de  douleur  se  faisaient  entendre,  et  partout  régnaient 
répouvante  et  le  désespoir. 

«  Dans  ce  tumulte  affreux,  deux  personnes  seulement 
avaient  gardé  le  sang-froid  et  la  sérénité  de  leur  esprit: 
c'étaient  l'empereur  et  sa  noble  compagne,  montrant 
une  fois  de  plus  combien  ils  sont  dignes  du  rang  oii  la 
Providence  les  a  placés.  » 

Le  président  courtisan  oubliait  que  si.  dans  l'espé- 
rance d'amener  l'affranchissement  de  son  pays,  Orsini 
n'avait  pas  reculé  devant  un  attentat  qui  avait  amené  la 
mort  de  huit  personnes,  l'homme  qu'il  trouvait  si  digne 
du  rang  oi'i  la  Providence  l'avait  placé,  n'avait  pas 
reculé,  pour  monter  au  pouvoir  suprême,  devant  un 
parjure  dont  on  ne  saurait  trouver  l'équivalent  dans 
l'histoire,  et  devant  l'assassinat  de  plusieurs  centaines 
de  personnes.  Il  oubliait  que  dans  la  journée  du  4  dé- 
cembre 1851,  des  femmes,  des  enfants,  des  vieillards 
avaient  été  froidement  massacrés;  que  la  France  entière 
avait  été  couverte  de  funérailles;  que  quarante  mille 
citoyens  avaient  payé  de  leur  liberté  leur  amour  pour  le 
droit  et  pour  la  justice,  leur  respect  pour  la  loi;  que 
des  milliers  d'entre  eux  avaient  été  voués  à  cette  guil- 
lotine sèche  qu'on  appelle  la  déportation. 

Mais  ce  qu'oubliait  si  facilement  le  présidentDelangle, 
le  pays  se  le  rappelait,  et  l'on  trouva  qu'Orsini  était  un 
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assassin  bien  débonnaire  auprès  de  l'empereur  Napo-  février  1858. 

léonin.  ,  ^     , 

MeJulesFavre,  qui  avait  accepté  la  tâche  de  défendre  L^a^  piaidmri^^ 

Orsini,  sut  tirer  un  admirable  parti  de  la  situation  de  ^^^^^ 
son  client.  Tout  en  condamnant  son  forfait,  il  ne  put 
s'empêcher  de  se  sentir  ému  des  malheurs  de  l'Italie., 
des  efforts  constants  de  l'accusé  pour  l'indépendance  de 
sa  patrie,  du  sacrifice  de  sa  vie  qu'il  avait  fait  d'avance, 
et  son  émotion  communicative  fut  partagée  par  l'audi- 
toire et  par  le  pays  tout  entier.  Il  ne  venait  pas  disputer 
au  bourreau  la  tète  d'Orsini;  il  venait,  au  nom  de  son 
client,  donner  de  franches  explications  sur  le  mobile 
qui  avait  armé  son  bras,  mobile  généreux  entre  tous  et 
auquel  aucun  homme  de  cœur  ne  pouvait  refuser  son 

approbation.  .       .   , 

Rarement  M«  Jules  Favre  fut  aussi  bien  inspire. 
Oui  donc  ne  se  sentit  remué  jusqu'au  fond  des  entrailles 
par  cette  lettre  si  louchante  et  si  vraie  adressée  du  fond 
de  son  cachot  par  Orsini  à  l'empereur,  et  dont  l'avocat 
donna  lecture  dans  le  cours  de  sa  plaidoirie  : 

«  Les  dépositions  que  j'ai  faites  contre  moi-même  ^^^^^^ 
dans  le  procès  politique  intenté  à  1  occasion  de  l  attentat 
du  14  janvier,  sont  suffisantes  pour  m'envoyer  à  la 
mort,  et  je  la  subirai  sans  demander  grâce,  tant  parce 
que  je  ne  m'humiherai  jamais  devant  celui  qui  a  tué  la 
liberté  naissante  de  ma  malheureuse  patrie,  que  parce 
que,  dans  la  situation  où  je  me  trouve,  la  mort  est  pour 

moi  un  bienfait. 

«  Près  de  la  fin  de  ma  carrière,  je  veux  néanmoins 
tenter  un  dernier  effort  pour  venir  en  aide  à  l'Italie, 
dont  l'indépendance  m'a  fait,  jusqu'à  ce  jour,  braver 
tous  les  périls,  aller  au-devant  de  tous  les  sacrifices.  Elle 
fait  l'objet  constant  de  toutes  mes  affections,  et  c'est 
cette  dernière  pensée  que  je  veux  déposer  dans  les 
paroles  que  j'adresse  à  Votre  Majesté. 
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«  Pour  maintenir  l'équilibre  actuel  de  l'Europe,  il 
faut  rendre  l'Italie  indépendante  ou  resserrer  les  chaînes 
sous  lesquelles  FAutriche  la  tient  en  esclavage. 
Demandé-je  pour  sa  délivrance  que  le  sang  des  Fran- 
çais soit  répandu  pour  les  Italiens?  Non,  je  ne  vais  pas 
jusque-là.  L'Italie  demande  que  la  France  n'intervienne 
pas  contre  elle;  elle  demande  que  la  France  ne  permette 
pas  à  l'Allemagne  d'appuyer  l'Autriche  dans  les  luttes  qui 
vont  peut-être  bientôt  s'engager.  Or,  c'est  précisément 
ce  que  V^otre  Majesté  peut  faire,  si  elle  veut.  De  cette 
volonté,  dépendronf  le  bien-être  ou  les  malheurs  de  ma 
patrie,  la  vie  ou  la  mort  d'une  nation  à  qui  l'Europe  est, 
en  grande  partie,  redevable  de  sa  civilisation. 

«  Telle  est  la  prière  que,  du  fond  de  mon  cachot, 
j'ose  adresser  à  Votre  Majesté,  ne  désespérant  pas  que 
ma  faible  voix  ne  soit  entendue.  J'adjure  Votre  iMajesté 
de  rendre  à  ma  patrie  l'indépendance  que  ses  enfants 
ont  perdue  en  1849,  par  la  faute  même  des  Français. 

«  Que  Votre  Majesté  se  rappelle  que  les  Italiens,  au 
miheu  desquels  était  mon  père,  versèrent  avec  joie  leur 
sang  pour  Napoléon  le  Grand,  partout  où  il  lui  plut  de 
les  conduire;  qu'elle  se  rappelle  qu'ils  lui  furent  fidèles 
jusqu^à  sa  chute;  qu'elle  se  rappelle  que,  tant  que  l'Italie 
ne  sera  pas  indépendante,  la  tranquillité  de  l'Europe  et 
celle  de  Votre  Majesté  ne  seront  qu'une  chimère.  Que 
Votre  Majesté  ne  repousse  pas  la  voix  suprême  d'un 
patriote  sur  les  marches  de  l'échafaud;  qu'elle  délivre 
ma  patrie,  et  les  bénédictions  de  vingt-cinq  millions  de 
citoyens  la  suivront  dans  la  postérité. 

«  De  la  prison  de  Mazas,  11  février  1858. 

«  Feux  Orsini.  » 

Cette  lettre  produisit  un  très  grand  effet,  mais  elle 
ne  pouvait  rien  clianger  au  verdict  du  jury. 

Félix  Orsini,  Pieri  et  de  Rudio.  déclarés  coupables 
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sans  circonstances  atténuantes,  furent  condamnés  à  la  f^vkiek  1858. 
peine  des  parricides;  Gomez,  en  faveur  duquel  des  cir-  La  co^d^amna- 
constances  atténuantes  avaient  été  admises,  fut  condamne 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  Les  condamnés  se  reti- 
rèrent sans  proférer  une  parole. 

Les  trois  premiers  se  pourvurent  en  cassation.  Con-  MarsISoS. 
trairement  à  ses  habitudes  de  lenteur,  la  Cour  statua 
rapidement  sur  ce  triple  pourvoi,  et  elle  le  rejeta  dans 
son  audience  du  11  mars  1858,  sur  les  conclusions  du 
procureur  général  Dupin.  La  clémence  impériale  pouvait 
seule  désormais  arracher  à  la  mort  Orsini,  Pieri  et  de 

Rudio.  „     ^,       „  ,  M  . 

L'avant-veille,  Orsini  avait  adressé  eelte  nouvelle  ^ou-l|eIeU.e 

lettre  à  l'empereur  :  „  .    .  - 

«  Sire,  l'autorisation  donnée  par  Votre  Majesté 
impériale  à  l'impression  de  ma  lettre  du  11  février  est 
une  preuve  de  sa  générosité.  Elle  me  montre  que  les 
vœux  qui  y  sont  exprimés  en  faveur  de  ma  patrie 
trouvent  un  écho  dans  son  cœur.  Les  sentiments  de 
sympathie  de  Votre  Majesté  pour  l'Italie  ne  sont  pas 
pour  moi  un  mince  réconfort  au  moment  de  mourir. 

«  Bientôt,  je  ne  serai  plus.  Je  déclare,  avant  de 
rendre  le  dernier  souffle  vital,  que  l'assassinat,  de  quelque 
prétexte  qu'il  se  couvre,  n'entre  pas  dans  mes  principes, 
bien  que,  par  une  fatale  aberration  d'esprit,  j'aie  orga- 
nisé l'attentat  du  14  janvier.  Non,  l'assassinat  politique 
ne  fut  jamais  moi.  système,  et  je  l'ai  combattu  au  péril 
de  ma  vie  par  mes  écrits  et  par  les  actes  de  ma  vie 

publique. 

«  Que  mes  compatriotes,  au  lieu  de  compter  sur  ce 
moyen  de  l'assassinat,  apprennent  de  la  bouche  d'un 
patriote  prêt  à  mourir,  que  leur  abnégation,  leur  dévoue- 
ment, leur  union,  leur  vertu,  peuvent  seuls  assurer  la 
délivrance  de  l'Italie,  la  rendre  hbre  et  digne  de  la  gloire 

de  nos  aïeux. 
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«  Je  vais  mourir  avec  calme,  et  je  veux  qu'aucune 
tache  ne  souille  ma  mémoire. 

«  Quant  aux  victimes  du  14  janvier,  je  leur  oft're 
mon  san^  en  sacrifice,  et  je  prie  les  Italiens  devenus 
indépendants  de  dédommager  un  jour  ceux  qui  en  auront 
soutîert. 

«  Que  Votre  Majesté  me  permette,  en  finissant,  de 
lui  demander  la  grâce,  non.pour  moi,  mais  pour  ceux  de 
mes  complices  condamnés  à  mort. 

«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 

«  De  Votre  Majesté  impériale..., 

«  Fklix  Ohsim. 
c(  De  la  prison  de  la  Roquette,  9  mars  1858.  » 

L'empereur,  assure-t-on,  voulut  faire  grâce  de  la  vie 
aux  trois  condamnés.  Ce  furent  ses  ministres  qui  s'oppo- 
sèrent à  cet  acte  de  clémence.  Tel  fut  du  moins  le  bruit 
qui  circula  à  l'époque.  Comme  nécessité  d'une  répression 
impitoyable,  ils  firent  valoir  cet  argument  fort  contes- 
table, à  savoir  qu'une  foule  de  victimes  étant  tombées 
autour  de  l'empereur,  il  était  de  son  devoir  de  ne  point 
user  de  son  droit  de  grâce.  Une  exception  fut  faite  cepen- 
dant en  faveur  du  jeune  de  Rudio,  dont  la  peine  fut 
commuée  en  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  Orsini 
et  Pieri  restaient  seuls  voués  au  couteau  de  la  eruillotine. 

Dans  la  nuit  du  \2  au  13  mars,  l'écbafaud  se  dressa 
sur  la  place  de  la  Roîjuette,  au  lieu  ordinaire  des  exécu- 
tions. Une  foule  énorme,  avide  de  Voir  comment  ces 
deux  patriotes  allaient  mourir,  se  dirigea  durant  toute 
cette  nuit  vers  le  théâtre  oii  devait  se  dénouer  le  drame 
sanglant  du  1  i  janvier.  Son  attente  fut  trompée  en  partie, 
la  place  ayant  été  entièrement  occupée  par  de  nombreux 
détachements  d'infanterie  et  de  cavalerie.  Peu  de 
curieux  purent  donc  jouir  du  spectacle  horrible  d'une 
vie  humaine  tranchée  par  la  main  du  bourreau  et  des 
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émotions  malsaines  qu'ils  étaient  venus  chercher  sur  ce 

théâtre  sinistre. 

Il  était  sept  heures  du  matin  environ  quand  les  deux 
condamnés  sortirent  de  la  prison  de  la  Roquette.  Ils 
étaient  en  chemise,  nu-pieds  et  la  tète  couverte  d'un 
voile  noir,  comme  le  portait  l'arrêt  qui  les  avait  con- 
damnés à  la  peine  des  parricides. 

Pieri,  en  apprenant  que  sa  dernière  heure  était 
arrivée,  avait  repris  toute  sa  sérénité;  il  eut,  en  présence 
de  l'écbafaud,  une  attitude  beaucoup  plus  résolue  qu'à 
la  cour  d'assises,  et  son  indifférence  devant  la  mort 
éclata  même  en  joyeux  propos.  «  Je  vais  ressembler  à 
une  vieille  coquette  »,  dit-il  au  valet  du  bourreau  qui 
lui  jeta  le  voile  noir  sur  la  tête.  A  Orsini,  qui  lui  recom- 
mandait du  calme,  il  répondit  :  «  Oh  !  j'en  ai,  mais  je 
veux  chanter  un  hymne  patriotique.  »  Et,  en  eflet,  en 
franchissant  les  quelques  pas  qui  le  séparaient  de  l'écba- 
faud, il  entonna,  d'une  voix  forte,  le  refrain  du  Chant 
des  Girondins  : 

Mourir  pour  la  patrie, 
C'est  le  sort  le  plus  beau, 
Le  plus  digne  d'envie. 

Au  moment  oii  l'exécuteur  le  poussa  sur  la  planche 
fatale,  il  fit  entendre  ce  cri  :  Vive  Vltaliel  Yiie  la  Répu- 
blique! 

Orsini  se  montra  calme,  grave  et  résigné,  comme  il 
l'avait  été  devant  ses  juges.  Il  mourut  sans  forfanterie 
et  sans  faiblesse.  Seulement,  au  moment  de  se  livrer  au 
bourreau,  il  cria  :  Vive  la  France!  Simple  et  touchant 
adieu  du  grand  patriote  au  pays  qui,  dans  une  heure  de 
défaillance,  avait  permis  qu'on  remît  Rome  et  l'Italie 

dans  les  fers. 

Quand  sa  tête  tomba,  tous  les  fronts  se  découvrirent 
pour  répondre  à  cet  adieu.  La  foule  saluait  en  lui  le 
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martyr  du  patriotisme.  Aussi  la  presse  française  reçut- 
elle  l'ordre  de  ne  se  livrer  à  aucun  commentaire  sur 
l'exécution  d'Orsini  dont  le  sang  devait  engendrer  la 
iruerre  d'Italie,  et  force  fut  à  la  presse  de  courber  la  tète 
devant  cet  ordre  humiliant. 

Simon  Bernard         Le  procès  d  Orsini  eut,  en  Angleterre,  un  épilogue 

''Aif»:!"^^^*^^   dont  il  est  nécessaire  de  dire  un  mot. 

L'accusation,  uniquement  pour  le  plaisir  d'accoler  un 
élément  français  à  l'attentat  du  14  janvier,  avait  englobé 
dans  l'allaire  un  Français,  nommé  Simon  Bernard,  qui, 
à  Londres,  avait  eu  des  relations  avec  Orsini.  Celui-ci 
affirma  à  l'audience  que  jamais  il  ne  lui  avait  rien  confié 

de  ses  projets. 

Simon  Bernard  était  un  ancien  chirurgien  de  marine. 
A  l'époque  du  coup  d'État,  il  rédigeait  un  journal  répu- 
blicain dans  les  Pyrénées-Orientales.  Proscrit  comme 
tant  d'autres  à  la  suite  du  crime  de  Décembre,  il  était 
allé  chercher  un  refuge  en  Angleterre  où  il  s'était  lié  avec 
quelques  patriotes  italiens  qui,  comme  Orsini,  rêvaient 
l'affranchissement  de  leur  pays. 

Il  résulta  fort  clairement  des  débats  qu'il  n'avait  eu 
aucune  connaissance  du  complot.  Quelques  lettres  de 
lui,  produites  au  procès,  démontrèrent  sa  parfaite 
innocence,  et  l'accusation  eut  beau  en  torturer  le  sens, 
elle  ne  put  faire  qu'elles  se  rattachassent  par  quelque 
point  à  l'attentat  de  janvier. 

Six  jours  après  le  crime,  le  gouvernement  français, 
cédant  à  une  irritation  irréfléchie,  avait  adressé  à  Londres 

une  note  menaçante  pour  l'Angleterre,  et  dont  le  ton 
irrita  vivement  la  population  anglaise.  On  y  demandait 
que  des  mesures  sévères  fussent  prises  contre  les 
réfugiés.  Lord  Palmerston,  par  condescendance  pour 
l'Empire,  ayant  cru  devoir  présenter  aux  Chambres  un 
bill  portant  modification  de  la  loi  relative  aux  conspi- 
rations formées  en  vue  de  l'assassinat,  on  lui  objecta 
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vivement  que  l'ancienne  législation  était  parfaitement 
suffisante  pour  frapper  ceux  qui,  à  Londres,  prêchaient 
le  régicide.  Néanmoins,  le  bill  avait  été  adopté  à  une 
première  lecture,  quand,  à  la  seconde,  un  membre  de  la 
Chambre  des  communes,  M.  Milner-Gibson,  demanda 
qu'avant  d'apporter  aucune  modification  aux  lois 
anciennes,  on  protestât  contre  l'injonction  menaçante 
du  gouvernement  français.  Cette  motion,  adoptée  par  la 
Chambre,  amena  la  retraite  du  ministère  Palmerston. 
Tel  fut  le  principal  résultat  des  fanfaronnades  de  notre 
ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Walewski. 

Cependant  la  justice  anglaise,  à  linstigation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  de  l'Empire,  consentit  à  traduire  le 
proscrit  Simon  Bernard  devant  les  tribunaux  chargés  de 
la  répression  des  délits  de  conspiration.  Cité  d'abord 
sous  la  prévention  de  tentative  de  meurtre  devant  la 
Cour  criminelle  centrale,  il  fut  acquitté.  On  le  renvoya 
ensuite  devant  la  Cour  du  banc  de  la  reine  comme  ayant 
participé  à  l'attentat  du  14  janvier.  Le  gouvernement 
français  employa  tous  les  moyens  pour  tâcher  d'obtenir 
une  condamnation;  il  eut  raison,  sans  doute,  puisqu'il  le 
croyaitcoupable.  Nombre  de  témoins,  de  Rudio  lui-même, 

furent  menés  en  Angleterre  pour  déposer  contre  l'accusé. 
Eh  bien!  le  grand  jury  anglais,  statuant  en  dehors  de 
tout  esprit  de  parti,  prononça  solennellement  l'acquitte- 
ment de  Simon  Bernard,  aux  applaudissements  de  toute 
la  nation  britannique,  qui  n'entendait  pas  qu'il  fût  porté 
atteinte  au  droit  d'asile  dont  l'Angleterre  était  en  posses- 
sion de  temps  immémorial. 

Donc,  je  le  répète,  aucune  main  française  n'avait  Fureur  aveu- 
trempé  dans  Tattentat  d'Orsini.  Celui-ci,  comme  on  l'a    f^^^^^J' 
vu  parles  débats  du  procès,  par  ses  lettres  à  l'empereur, 
ne  s'était  pas  un  seul  instant  préoccupé  de  la  France  ni 
de  l'état  de  servitude  dans  lequel  elle  était  plongée;  û 
semblait  même  reconnaître  parfaitement  à  l'usurpateur 
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de  Décembre  ses  droits  de  souverain;  en  un  mot,  il 
n'avait  eu  en  vue,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  que  la  patrie 
italienne.  Eli  bien  I  tout  cela  n'empêcha  pas  le  gouverne- 
ment impérial  de  se  déchaîner  avec  une  fureur  sauvage 
contre  les  républicains  français. 

Nombre  de  citoyens  avaient  été  arrêtés  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  sûreté  générale,  et  môme  avant 
la  présentation  de  cette  loi.  Dès  le  milieu  du  mois  de 
mars  trois  cent  quatre-vingts  individus  —  style  adminis- 
tratif —  étaient  transportés  en  Algérie.  Les  malheu- 
reux, ainsi  arrachés  à  leur  pays,  à  leurs  familles,  à 
leurs  professions,  étaient  placés  dans  Tintérieur  des 
provinces  algériennes  sous  la  direction  de  l'autorité 
militaire,  et  astreints  à  répondre  à  l'appel  aux  heures 
fixées  par  le  commandant  de  la  place  où  ils  se  trou- 
vaient internés. 

Jamais,  peut-être,  aux  plus  mauvais  jours  de  la  Ré- 
volution françaiic,  alors  que  la  République  avait  à  se 
défendreàl'intérieur  et  à  l'extérieur  contre  des  ennemis 
implacables,  qui  employaient  contre  elle  les  armes  les 
plus  déloyales,  jamais  pareille  abomination  ne  s'était 
vue.  Il  faut,  pour  en  trouver  des  exemples,  remonter 
aux  temps  de  lancienne  monarchie,  à  l'époque  des  dra- 
gonnades et  des  fureurs  déployées  contre  les  protestants 
par  le  gouvernement  de  Louis  Xi\  ,  à  ces  bienheureux 
temps  où,  parce  qu'elles  pensaient  autrement  que  le  roi 
sur  la  présence  réelle  dans  Teucharistie,  des  milliers  de 
personnes  étaient  vouées  à  Fexil,  aux  tortures,  à  la 
prison  et  quelquefois  à  la  mort. 

Et  comment  fut-il  procédé  aux  proscriptions  de  1858? 

On  raconte  qu'au  lendemain  de  son  installation  au 
ministère  de  Tinlérieur,  le  général  Espinasse  manda 
tour  à  tour  à  Paris  tous  les  préfets  de  l'Empire.  A  chacun 
d'eux  il  indiqua  le  nombre  d'arrestations  à  opérer  dans 
son  département.  Si,  par  hasard,  quelqu'un  d'entre  eux, 
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pris  de  scrupule,  hasardait  cette  question  :  mais  qui 
faut-il  arrêter?  Peu  importe,  répondait  le  ministre;  je 
vous  ai  indiqué  le  nombre;  le  reste  vous  regarde. 

«  Sire,  répondait  le  vicomte  d'Orthez,  gouverneur  de 
Rayonne,  au  roi  Charles  IX,  qui  lui  avait  enjoint  de  faire 
égorger  tous  les  calvinistes  de  la  ville,  j'ai  communiqué 
les  ordres  de  Votre  Majesté  à  tous  les  habitants  et  gens 
de  guerre  de  sa  bonne  ville  de  Rayonne  ;  je  n'y  ai  trouvé 
que  bons  citoyens,  braves  soldats,  mais  pas  un  bour- 
reau. » 

Le  brave  gouverneur  paya  de  la  vie  sa  résistance  à 

cet  ordre  barbare  :  il  mourut  empoisonné. 

Assurément  les  préfets  impériaux  n'étaient  pas  expo- 
sés à  une  pareille  aventure  :  aucun  d'eux  pourtant  n'eut 
le  courage,  n'eut  l'honnêteté  de  résister  à  l'injonction 
effroyablement  arbitraire  du  ministre  de  l'intérieur. 
Tous  se  mirent  docilement  à  l'œuvre,  et  quelques-uns 
déployèrent  un  acharnement  de  zèle  qui  mérite  bien  que 
l'histoire  signale  leurs  noms  au  jugement  sévère  de  la 

postérité. 

Ce  fut  sans  doute  pour  préparer  le  pays  aux  mesures 
qui  allaient  plonger  tant  de  familles  dans  le  deuil  et  la 
désolation  que,  le   11  mars,  le  journal  officiel  publiait 

une  note  où  il  était  dit  : 

«  Malgré  l'horreur  qu'a  provoquée  partout  l'attentat 
du  14  janvier  et  l'explosion  générale  de  sympathies  qu'il 
a  fait  éclater  pour  la  dynastie  impériale,  des  anarchistes, 
que  leur  petit  nombre  ne  décourage  pas,  voulaient,  sui- 
vant un  mot  d'ordre  convenu,  faire  naître  une  certaine 
agitation.  Rs  préparaient  sur  divers  points  de  la  France 
des  mouvements  qui,  sans  offrir  de  danger  pour  le  main- 
tien de  l'ordre,  suffisaient  à  entretenir  l'inquiétude  dans 
les  esprits.  Le  24  février,  des  arrestations  simultanément 
opérées  déjouaient  ces  coupables  projets  et  amenaient  la 
découverte  et  la  saisie  d'armes,  de  munitions  de  guerre 
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et  de  correspondances  compromettantes.  On  a  singu- 
lièrement exagéré  le  nombre  de  ces  arrestations;  elles 
se  bornent  à  cinquante  des  principaux  meneurs  à  Paris, 
onze  k  Lyon,  douze  à  Marseille,  et  à  une  moyenne  de 
quatre  pour  quarante  départements  de  l'Empire...  » 

Or  personne  n'avait  bougé  en  France.  Eh  bien!  ce 
n'était  pas  quelques  centaines  de  personnes  qu'on  son- 
geait à  arrêter  d'abord  :  il  s'agissait  de  dix  mille,  ni  plus 
ni  moins,  comme  le  prouve  une  lettre  du  ministre  Espi- 
nasse  que  j'ai  sous  les  yeux.  Et  dans  quelle  catégorie 
choisit-on  principalement  les  proscrits?  «  La  majorité, 
écrivait  le  maréchal  Randon,  gouverneur  de  l'Algérie,  se 
compose  d'hommes  établis,  ayant  une  profession  et  des 
moyens  d'existence,  et  dont  quelques-uns  appartiennent 
aux  diverses  classes  de  la  bourgeoisie.  »  On  avait  fait  de 
préférence  main  basse  sur  tous  ceux  qui,  par  leur  posi- 
tion, leurs  lumières,  leur  intelligence  et  leur  patriotisme 
éclairé  étaient  susceptibles  d'exercer  quelque  influence 
sur  leurs  concitoyens. 

Je  cite  au  hasard  quelques  noms.  Dans  l'Aisne  c'est 
M.  Benjamin  Gastineau,  rédacteur  en  chef  du  Gnetleur 
de  Saim-Quenthu  qu'on  interne  sur  les  frontières  de  la 
Régence  de  Tunis. 

Dans  FEure,  M.  Janvier  de  la  Motte,  le  fameux  pré- 
fet aux  mœurs  asiatiques,  jette  son  dévolu  sur  un  ancien 
avoué,  M.  Alexandre  Papon,  et  sur  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  d'Évreux,  M.  Verney. 

Le  préfet  du  Loiret,  M.  Bossely,  ne  se  contente  pas 
de  s'en  prendre  à  quelques  honorables  commerçants  du 
département,  il  déporte  une  fermière  de  la  commune  de 
Briare,  M'"^  Jarreau,  dont  le  mari,  proscrit  en  1852, 
et  de  retour  depuis  peu,  était  gravement  malade  dans 
son  lit.  A  défaut  du  mari  on  prit  la  femme. 

Dans  le  Nord,  oii  les  arrestations  furent  considérables, 
je  signalerai  parmi  les  victimes  du  préfet  Vallon  :  M.  Da- 
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freuville,    filateur    à   Roubaix;    Deswarlez,   serrurier;      Mars  1858. 
Chauveau  et  Colas,  employés  à  Lille. 

Dans  l'Oise,  on  prend  le  docteur  Bellenger,  de  Sentis, 
et  un  ouvrier  tailleur  de  Saint-André-Far  ville,  nommé 
Gueudet,  que  le  maire  de  sa  commune  signale  en  vain 
comme  l'homme  le  plus  tranquille  et  le  plus  inoffensif 
du  monde. 

Seine-et-Oise  fournit  à  la  transportation  :  Charles- 
Auguste  Durand,  propriétaire  à  Hédouville;  Jules  La- 
vigne,  marchand  de  meubles  à  Étampes;  et  Roland, 
horloger  à  Montlhéry. 

Le  préfet  de  la  Somme,  M.  Mouzard-Sencier,  pros- 
crit un  [«liarmacien  d'Amiens,  M.  Chevalier,  ancien 
combattant  de  Juillet,  savant  distingué,  auteur  de 
plusieurs  ouvrages  remarquables,  et  Isidore  Tluulîicr, 
marchand  de  bois  à  Amiens,  le  plus  honnête  des 
hommes  ;  on  l'avait  arrêté  sur  la  simple  dénonciation 
d'un  misérable. 

Dans  la  Côte-d'Or,  qu'administrait  alors  un  descen- 
dant dégénéré  de  l'ancien  conventionnel,  Jean  de  Bry, 
les  principales  victimes  furent  l'ancien  notaire  Renard, 
un  notaire  de  Saulieu  qui  avait  été  conseiller  général, 
M.  Moreau,  et  un  professeur  de  physique  à  Dijon, 
M.  Machart. 

Le  Jura  compte  un  pharmacien  de  Sahns,  nommé 
Debrand  ;  la  Meurthe,  un  ancien  greffier  de  Nancy, 
nommé  Ferdinand  Lelièvre. 

Dans  la  Moselle,  le  préfet  Malher  frappe  un  menui- 
sier en  bâtiments,  de  Metz,  du  nom  de  Garantie,  dont 
personne  ne  soupçonnait  les  opinions  politiques,  et  un 
ancien  proscrit  du  coup  d'État,  M.  Wibrotte,  maître 
d'hôtel  à  Metz. 

Quatre  citoyens  qui,  en  1851,  s'étaient  levés  pour  la 
défense  de  la  loi  dans  le  département  du  Bas-Rhin, 
MM.    Bœrsch,    meunier,    Charles    Keller,    négociant, 

35 


Mars  iSbB. 


/ 


» 


546  HISTOIRE  DU  SECOiND  EMPIRE.  année  1858. 

Guillaume  Zabern,  fabricant  de  chandelles,  et  Tiiéodore 
Wein,  couvreur,  tous  quatre  de  Strasbourg,  sont 
victimes  du  préfet  Migneret. 

M.  Ponsard,  préfet  de  Saône-et-Loire,  où  l'opinion 
républicaine  comptait  de  si  fermes  défenseurs,  voue  à 
la  déportation  un  négociant  de  Màcon  nommé  Tricard, 
M.  Charles  Merandon,  avocat  à  Autun,  M.  Desforges, 
pharmacien  à  Paray-le-Monial,  et  M.  \'énot,  ancien 
notaire  à  Saint-Martin-en-Bresse. 

Dans  la  Sarthe,  je  citerai  parmi  les  proscrits  de  18?)8 
le  docteur  Lemonnier,  de  Ghâteau-du-Loir,  qui  vivait 
entouré  de  l'estime  et  do  l'affection  de  tous,  un  ancien 
juge  de  paix  du  Mans,  ^!  Hippolyte  Le  Cornue,  qui 
avait  été  sous-commissaire  du  Gouvernement  provisoire 
en  1848,  et  un  brave  tisserand  de  Mamers,  nommé 
Pitet. 

Le  docteur  Clemenceau  ouvrait  la  liste  des  déportés 
de  la  Loire-Inférieure.  Dans  l'AlHer,  je  vois  parmi  les 
victimes  du  préfet  Genteur,  devenu  depuis  conseiller 
d'État,  l'ancien  préfet  Gazard,  Fargin-Fayolle,  ancien 
représentant,  Félix  Lartaud,  propriétaire  à  Chantelle, 
le  docteur  Philippon,  Georges  Gallay,  propriétaire  aux 
Beccauds,  M.  Hylas  Lemoine,  propriétaire  à  Malin, 
ancien  secrétaire  général  de  l'Allier,  et  un  ancien  con- 
ducteur des  ponts  et  chaussées,  nommé  Lefaucheux.  Le 
préfet  choisissait  bien  son  monde. 

Dans  la  Charente,  le  préfet  Rivière  sacrifia  aux 
ordres  du  ministre  Espinasse  MM.  Paul  Chazeau,  pro- 
priétaire à  Chabanais,  Faure-Desplanties,  ancien  maire 
d'Etagnac,  et  Hugues  Pouzy,  ancien  avoué  à  Rocho- 
cliouart. 

Le  préfet  du  Cher  se  nommait  Piétri.  C'était  un 
parent  du  préfet  de  police,  dans  Thotel  duquel  il  était 
destiné  à  s'installer  plus  tard.  Il  se  contenta  de  déporter 
un  tailleur  de  Précy,  nommé  Brault,  un  cultivateur  de 
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Charantonay,  du  nom  de  Jobiniot,  et  le  vieux  notaire  de 
Charost,  M.  Lebrun,  cousin  de  l'illustre  Michel  (de 
Bourges)  ;  cette  parenté  était  son  principal  titre  de  pros- 
cription. 

M.  Lebrun,  indignement  maltraité  par  le  brigadier  L'n proscrit pa- 
de  gendarmerie  chargé  de  l'arrêter,  tomba,  frappé  ^^y^"®- 
subitement  de  paralysie,  sur  le  parquet.  Les  repré- 
sentants de  l'autorité,  —  de  véritables  assassins,  — 
voulurent  l'emmener  quand  même.  La  paralysie  était 
feinte,  assurait  l'impitoyable  brigadier.  «  Si  dans  cinq 
minutes  il  n'est  pas  dans  la  voiture,  s'écria-t-il,  je 
l'attache  sur  la  croupe  de  mon  cheval,  et  ce  ne  sera  pas 

long.  » 

La  femme  du  pauvre  vieillard  voulut  monter  dans 
la  voiture  à  côté  de  son  mari.  «  Point  de  ça,  dit  le  com- 
missaire de  police,  montez  dans  une  autre  voiture.  » 

Puis  on  partit  pour  Bourges,  par  une  nuit  glaciale. 
En  arrivant  à  la  ville  on  conduisit  le  malheureux  à  la 
maison  d'arrêt.  Il  était  dans  un  état  si  pitoyable  que 
le  concierge  de  la  prison  refusa  de  le  recevoir  sans  un 
ordre  du  préfet.  On  se  décida  alors  à  le  mener  à  l'hôtel 
de  l'Europe,  où  il  expira  dans  la  nuit  du  3  mars  dans 
les  bras  de  sa  famille  éplorée.  M.  Piétri  consentit  à 
rendre  le  cadavre  à  M°»«  Lebrun.  Il  préludait  bien, 
comme   on  voit,   à  ses    exploits    de  préfet  de  police 

impérial. 

Dans  l'Indre,  M.  de  Bouville,  préfet  du  département,  Les  protêts  à 
proscrivit  le  vigneron  Patureau  Francœur,  ancien  maire  po'gne. 
de  Cliàteauroux,  immortahsé  par  la  plume  de  George 
Sand,  un  riche  propriétaire  de  la  Châtre,  M.  Périgois, 
également  ami  de  George  Sand,  M.  Briffaud,  ancien 
sous-commissaire  de  la  République,  un  selHer  dlssou- 
dun,  nommé  Lelièvre,  et  le  docteur  Arthème  Plat,  de 

Marzeray. 

Parmi  les  victimes  de  M.  Podevin,  préfet  d  Indre-et- 
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Mars  1858.  Loire,  renégat  de  la  République,  qui  avait  fait  de  lui 
un  magistrat,  je  vois  un  médecin  de  Tours,  M.  Louis 
Desmoulins,  dont  la  vie  tout  entière  avait  été  un  long 
combat  contre  le  despotisme;  un  ancien  condamné 
politique,  nommé  Fariau,  marcband  de  rouenneries  à 
Tours,  et  l'Italien  Ricciardi,  qui  habitait  Tours  à  cette 
époque,  et  qui,  depuis,  est  devenu  député  au  parlement 

d'Italie. 

Un  ancien  républicain  d'Amiens,  du  nom  de  Thuillier, 
qui  avait  renié  ses  convictions  contre  une  place  et  un 
bout  de  ruban,  était  alors  préfet  de  la  Loire.  Il  jeta  au 
gouffre  de  la  proscription  le  docteur  Blancsubé,  de 
Saint-Étienne,  qui,  dans  le  désastre  de  la  démocratie, 
n'avait  pas  laissé  tomber  le  drapeau  de  la  liberté. 

Dans  la  Nièvre,  si  éprouvée  déjà  à  la  suite  du  coup 
d'État,  l'administration  faucha  encore  nombre  de  victi- 
mes, entre  autres  M.  xMoreau,  avocat  à  Clamecy,  et  le 
menuisier  Lélu,  de  Nevers,  qui,  transporté  en  Afrique, 
y  mourut  assassiné  peu  de  mois  après  son  arrivée,  dans 
une  promenade  solitaire  autour  de  Souk-Harras,  oii  il 
avait  été  interné.  C'était  un  modèle  de  constance  et 
d'honneur,  selon  l'inscription  que  ses  compagnons 
d'infortune  mirent  sur  sa  tombe.  On  ne  retrouva  pas  le 
misérable  qui  l'avait  frappé  à  mort;  mais  son  véritable 
assassin,  l'histoire  doit  le  nommer,  c'est  l'empereur 
Napoléon  III. 

A  Lyon,  le  sénateur  Vaïsse,  qui  administrait  alors 
comme  préfet  le  département  du  Rhône,  fit  bien  les 
choses.  Il  choisit  l'anniversaire  du  24  février  pour  faire 
arrêter  M.  Ducarre,  manufacturier  important,  ancien 
secrétaire  du  conseil  municipal  sous  la  République.  Les 
jours  suivants,  une  foule  de  personnes  des  plus  hono- 
rables du  pays  furent  encore  arrêtées  par  ses  ordres.  Je 
nommerai  le  docteur  Durand,  31.  Favier,  le  pharmacien 
Raffin,  M.  Meyzière,  commerçant,  et  M.  Saunier,  ancien 
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membre  du  conseil  municipal  sous  la  République. 
Quinze  d'entre  elles  payèrent  de  la  transportation  en 
Afrique  leur  fidélité  à  la  cause  du  droit,  de  la  justice  et 

de  la  liberté. 

Dans  la  Haute-Vienne,  le  préfet  de  Coëtlogon  pros- 
crit le  docteur  Burguet,  de  Saint-Yriex,  et  M.  Frichon 
jeune,  de  Bellac,  ancien  avoué.  Dans  l'Aveyron,  le 
préfet  Baragnon  s'en  prend  à  M.  Edouard  Fraissines, 
ingénieur  des  mines  à  Villefranche;  à  M.  Rozié,  expert 
dans  la  même  ville,  et  à  M.  François  Donald,  de  Sainte- 
Eulalie,  employé  à  la  bascule  de  Decazeville.  Un 
des  grands  griefs  que  firent  valoir  contre  ce  dernier 
ceux  qui  l'avaient  dénoncé,  fut  qu'il  n'allait  pas  à  la 

messe. 

Dans  les  Bouches-du-Rhone,  je  citerai  parmi  les 
victimes  de  l'administration,  M  Meynier,  docteur  en 
médecine  à  Rogues,  et  M.  iirémond,  avocat  à  Aix.  Plus 
heureux  que  le  docteur,  qui  fut  dirigé  sur  l'Afrique  et 
interné  à  Bougie,  d'abord,  puis  à  Alger,  M  Biémond 
dut  aux  énergiques  réclamations  de  ses  confrères  du 
barreau  algérien  d'échapper  à  la  proscription. 

Le  Gard  avait  pour  préfet  M.  Pougeart-Dulimbert, 
lequel  s'était  déjà  illustré  par  son  zèle  féroce  dans  les 
événements  de  Décembre.  Un  jour  il  avait  fait  arrêter 
une  femme  pour  avoir  refusé  de  révéler  la  retraite  de 
son  mari,  qui  avait  pris  les  armes  pour  la  défense  de  la 
loi.  La  malheureuse  nourrissait;  on  Tavait  jetée  en 
prison  sans  son  enfant.  Ses  seins  gonflaient  et  mena- 
çaient d'éclater.  «  C'est  ce  qu'il  faut,  son  secret  sortira 
par  là  )),  répondit  le  préfet  Pougeart-Dulimbert  aune 
personne  qui  cherchait  à  exciter  sa  commisération. 

C'était  là  un  homme  fait  à  l'image  du  régime  de 
Décembre.  Quatre  répubficains  éprouvés  :  M.  Mante, 
cultivateur,  M.  Mahbrand,  chapelier,  un  tailleur  de 
pierres,  nommé  Toureille,  et  le  commissionnaire  Faure, 
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furent  expédiés  par  lui,  en  voiture  cellulaire,  à  Mar- 
seille, et  de  là,  conduits  en  Afrique. 

La  Haute-Garonne,  oii  la  pensée  démocratique  avait 
poussé  de  si  profondes  racines,  fournit  aussi  son  con- 
tingent de  proscrits,  parmi  lesquels  je  remarque  deux 
anciens  représentants  du  peuple,  MM  P'''got-Ogier  et 
M  ilé,  et  un  cordonnier  nommé  Rivière,  républicain 
intrépide  qui  ne  revit  plus  Toulouse,  son  pays;  il  mourut 
sur  la  terre  d'Afrique. 

Dans  le  Gers,  qu'administrait  le  préfet  Féart,  je  vois, 
parmi  les  transportés,  un  avocat  et  un  négociant  de 
M  il  mde,  MM.  l'ascau  et  Labat,  un  négociant  d'Auch, 
nommé  Arrivetz,  et  M.  Lucien  Lamarque,  avocat  à 
Condom,  lesquels  furent  arrachés  à  leurs  familles  et 
internés  en  Afrique,  à  Médéah  et  à  Tlemcen,  alors 
qu'il  était  notoire  que  depuis  longtemps  aucun  d'eux  ne 
s'occupait  de  politique. 

Les  victimes,  dans  le  département  de  la  Gironde, 
furent  :  31M.  Sansas,  avocat  à  Bordeaux;  Bellot  des 
Minières,  ancien  magistrat,  également  avocat  à  Bor- 
deaux; le  docteur  Kosinski,etun  horloger  de  Libourne, 
nommé  Savin.  Dans  l'Hérault,  le  préfet  Gavini,  qui 
avait  succédé  à  M  Durand-Saint-Amand,  lequel  s'était 
fort  distingué  dans  les  proscriptions  de  Décembre, 
voua  à  la  transportation,  entre  autres  malheureux, 
M.  François  Hassbon,  boucher  à  Montpellier,  le  bou- 
langer Salabert  et  un  boucher  de  Béziers  du  nom  de 
Varsas. 

Le  Tarn-et-Garonne,  administré  par  M.  Lorette, 
fournit  à  la  transportation  :  M.  Henri  Bayrou,  vétérinaire 
à  Castel-Sarrasin,  et  M.  Manau,  avocat  à  Montauban. 
ancien  secrétaire  de  Ledru-Rollin.  Parmi  les  victimes 
du  préfet  du  Var,  M.  Mercier-Lacombe,  je  compte  l'an- 
cien greffier  de  la  justice  de  paix  de  Brignolles,  M.  Mar- 
tre,  un   propriétaire   de    Draguignan,   nommé    Pierre 
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Clément,  et  M.  Gustave  PelUcot,  avocat  à  Draguignan. 
La  Corse  renfermait  dans  une  de  ses  prisons  l'ancien 
commissaire  du  Gouvernement  provisoire  dans  le  Nord, 
M.  Charles  Delescluze;  on  le  jugea  sans  doute  dange- 
reux dans  son  cachot  de  Corte,  car  on  l'en  tira  pour  le 
conduire  à  Toulon,  d'où,  au  bout  de  peu  de  jours,  on  le 
transporta  à  Cayenne.  ... 

Paris,  qui  avait  déjà  payé  si  cher  l'honneur  d  avoir  La^^P--'P- 
pendant  trois  jours,  en  Décembre  18S1,  oppose  une 
sorte  de  force  d'inertie  au  coup  d'État,  ne  pouvait  être 
épargné  dans  cette  fureur  de  persécution.  Après  l'attentat 
d'Orsini,  on  avait  eu  l'idée  de  frapper  en  masse  tout  ce 
,,ui  restait  de  républicains  marquants.  On  les  arrêta 
partout,  dans  les  rues,  sur  les  places  publiques,  dans  les 
ateliers.  En  quelques  jours,  la  police  en  eut  près  de 
<leux  mille  sous  la  main.  Dans  la  seule  nuit  du  23  au 
24  février,  plus  dun  mois  après  l'attentat,  on  en  arrêta 
encore  plus  de  cinq  cents.  C'était  de  la  folie.  Uu  fut  bien 
obligé  d'en  relâcher  la  plus  grande  partie  ;  mais  près 
de  quatre-vingts  d'entre  eux,  parmi  lesquels  je  citerai 
Eugène  Fombertaux,  employé  à  l'imprimerie  Dubuisson, 
Goudounèche,  chef  d'institution,  Ansart,  pharmacien, 
Charavay,  homme    de   lettres,  Augier,  marchand  de 
vêtements  confectionnés,  Carette,  fabricant  de  produits 
chimiques,  et  Maugin,  gérant  de  la  société  des  fabricants 
de  limes,  furent  transportés  en  Algérie.  Leur  crime?  ils 

étaient  républicains.  , 

Je  n'ai  pu,  en  quelques  pages,  donner  qu  une  idée 
bien  imparfaite  de  ces  horribles  persécutions  de  18o8, 
,-iter  que  quelques  noms;  mais  c'en  est  assez  pour  mon- 
Irer  au  lecteur  ce  que  fut  la  terreur  impériale  au  milieu 
de  la  tranquillité  matérielle  la  plus  profonde  qui  eut 
jamais  régné  en  France. 

Ainsi,  pour  un  crime  commis  par  quatre  Italiens, 
dans  un' intérêt  exclusivement  italien,  plusieurs  cen- 


Conclusion. 


Mars  1858. 


552  HISTOIRE  DU  SECOND  EMPIRE.         année  1858. 

taines  de  Français,  contre  lesquels  il  n'y  avait  pas 
Tombre  d'un  reproche  à  articuler,  qui  jouissaient  de 
l'estime  et  de  la  considération  de  tous,  furent  enlevés  à 
leurs  foyers,  à  leurs  familles,  à  leurs  affaires,  enchaînés 
et  garrottés  comme  des  malfaiteurs,  et  jetés  sur  la  terre 
d'Afrique.  Les  proscriptions  de  Marins  et  de  Sylla 
étaient  dépassées. 

Cet  exil  fut,  pour  beaucoup,  la  ruine,  pour  quel- 
ques-uns, la  mort;  et  combien  trouvèrent  au  retour  une 
place  vide  au  foyer!  Combien  ne  rentrèrent  que  brisés 
par  la  misère  et  les  souffrances  de  la  transportation,  et 
pour  mourir  prématurément!  Tout  cela,  paraît-il,  était 
nécessaire  à  la  stabilité  de  l'Empire.  Ah!  la  postérité 
n'aura  jamais  assez  de  malédictions  pour  ces  gouver- 
nements de  rencontre,  qui,  alors  que  le  vent  des  révo- 
lutions a  cessé  de  souffler,  et  que  tout  est  tranquille 
dans  le  pays,  ne  se  croient  assurés  de  leur  lendemain 
qu'à  la  condition  d'avoir  recours  à  de  tels  expédients 
et  de  violer  ainsi  toutes  les  lois  de  la  justice  et  de 
l'humanité. 
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craintes  de  M.  Clary.  —  Travaux  législatifs.  —  Suppression  de  la 
substitution  dans  l'armée.   —  Modification  au  Gode  de  procédure 
civile  et  au  Code   de  justice   militaire  pour  l'armée  de  mer.  —  Le 
budget  de  1859.  —  Les  observations  de  M.  Galley  Saint-Paul.  —  Les 
titres  de  noblesse  et  les  principes  de   1789.  —  L'opinion  ancienne 
de  Napoléon  III  sur  la  noblesse.   —  Discussion  sur  les   titres   de 
noblesse  au  Corps  législatif.  —  Les  défenseurs  de  la  loi  sur  l'usur- 
pation des  titres.  -  Les  idées  de  M.  Magne.  —  Un  projet  de  M.  de  Per- 
signy.  —  Les  craintes  de  M.  Clary.  —  Clôture  de   la  session.  — 
— "proudhon  et  son  livre  :  De  la  justice  dans  la  Révolution  et  dans 
l'Église.  —  Condamnations  d'écrivains.  —Les  périls  du  journal  Le 
Siècle.  -La  commission  de  colportage  et  la  libre  pensée.  -  Le  général 
Espinasse  et  le  colportage  des  livres.  —  Les  élections  aux  conseils 
généraux.  —  Les  biens  des  hospices.  —  Démission  du  général  Espi- 
nasse. -  M.  Delangle  ministre  de  l'intérieur.  -  M.  Devienne  premier 
président  de  la  Cour  de  Paris.  -  Création  du  ministère  de  l'Algérie 
et  des  colonies.  -  L'acquisition  de  Longwood.  -  Séjour  à  Plom- 
bières. —  Entrevue  avec  M.  de  Cavour.  —  Événement  tragique  de 
Djeddah.  —  Inauguration   du   port  de  Cherbourg.  -  Voyage   de 
l'empereur  en  Bretagne.  -  L'évêque  de  Quimper.  -  Les  prophéties 
de  M.  Gouin.  -  Retour  à  Saint-Cloud.  —  Les  conseils  généraux  et 
M.  de  Persigny.  —  Départ  pour  Biarritz.  —  L'impératrice  au  camp 
de  Châlons.'—  Visite  à  Reims.  -  Le  char  funèbre  de  Napoléon.  - 
Différend  avec  le  Portugal.  -  Nuages  en  Orient  -  L'expédition  de 
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Cochinchine  résolue.  —  La  Cour  à  Compiégue.  —  L'opposition  de 
M.  de  Montalembert,  —  Le  procès  de  M.  de  Montalemberl.  —  La 
plaidoirie  de  Berryer.  —  Condamnation  de  M.  de  Montalembert. 
—  L'archevêque  de  Paris  et  M.  de  Montalembert.  —  La  clémence 
impériale.  —  Lettre  de  M.  de  Montalembert.  —  M.  de  Montalem- 
bert devant  la  cour  impériale.  —  Atténuation  du  jugement  de  pre- 
mière instance.  —  M.  de  Montalembert  gracié  malgré  lui.  —  Réta- 
blissement du  chapitre  de  Saint-Denis.  —  Napoléon  III  et  M.  de 
Cavour.  —  Incident  aux  Tuileries.  —  Précautions  inutiles.  —  Les 
inquiétudes  du  pays.  —  Le  discours  du  roi  Victor- Emmanuel.  — 
Le  prince  Napoléon  en  Italie,  —  Traité  secret  entre  la  France  et  la 
Sardaigne.  —  Le  mariage  du  prince  Napoléon. 


Le  vote  de  la  loi  de  sûreté  générale  et  i  -  proscrip- 
tions qui  en  furent  le  résultat  jetèrent  Id  i  i  aiicc  ddn:=  une 
sorte  de  stupeur.  La  situation  s'assomhrif  sinirnlîôro- 
ment.  La  remise  en  vigueur  de  1  i  législation  sm  les 
passeports,  iiiiiLée  depuis  longtemps  en  désuéhilf  ,  fut 
uiic  CUU5C  de  gène  pour  les  affaires  et  donn  i  iini  .nix 
plus  vives  réclamations.  Le  crédit  se  resserra,  lindustrie 
languit  et  le  commerce  subit  une  crise  profonde.  !.  in- 
térêt que  l'attentat  lu  ii  jaiiuci  aurait  pu  aLlirer  sur 
la    persf>nno    dr    Tcnipereur    diDiimia    en    rni^nn    des 


mesures  jriij.HihhijiH'N  qui  IV.ipj. aient  si  Jurt'iiicii!  iinfre 


>ai  lies  étrangers, 


pays  pour  un  ci  mi»'  finnm! 

Le  uicouuiuulciiical  ac  Iradui^i!  a  Paris  pai'  qnri.pios 
rassemblemr-nt^  tnninlfihMiv  -lans  les  iauhnuri:-.  niais 
(pii  îi'eurent  an-  un  mi}M>rtance.  I!  \  <  ut  également 
quelques  agitations  Jaii>  Ic^  piiAÎnces.  iJaua  la  .moirée 
dn  C}  mars,  un  certain  nombre  d'érnonfinrs  eurent  l'idée 
de  proclamer  I  !  République  à  Cbalon-sur-Saùne.  C'était 
un  acte  de  folie,  il  lui  bientôt  réprimé.  Seulement,  le 
gouvernement  s'en  autorisa  pour  essayer  Je  jusiiiier 
les  mesures  prises  à  l'égard  de  ceux  *]mîi!  i!  redoutait 
l'hostilité  latente. 

Tandis    que    des    centaines    de    citoyens    honnêtes, 
consciencieux,  dévoués  à  la  justice  et  au  droit,  étaient. 
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en  vertu  de  la  plus  épouvantable  des  lois,  violemment 
arrachés  de  leurs  foyers  et  jetés  comme  des  malfaiteurs 
sur  la  terre  d'Afrique,  Tempereur  rouvrait  les  portes  de 
la  France  à  son  vieux  complice,  le  général  Changarnier, 
qui,  en  1849  et  en  1850,  s'était  montré  si  hostile  h  la 
République  et  avait  été  si  fatal  à  la  liberté.  Il  ne  l'en 
avait  pas  moins  proscrit  au  coup  d'État,  le  général 
s'étant,  comme  on  l'a  vu,  entièrement  donné  à  la  faction 
de  la  rue  de  Poitiers.  L'empereur  pouvait  laisser  rentrer 
en  paix  ce  général  si  cher  à  la  réaction,- ce  n'était  pas 
M.  Changarnier  nw.  protesterait  jamais  au  nom  du  droit 
violé  et  de  la  liberté  proscrite. 

En  même  temps  que  ce  héros  de  la  contre-révolu- 
tion, revint  un  h'utnno  qui,  lailic  tardi\  tuiicul  a  la 
Ri'i  iihiique,  était,  du  moins,  resté  ferme  dans  ses 
principes,  et  ne  s'était  point  mêlé  aux  intrigues  des 
sectaires  de  la  rue  de  Poitiers,  c'était  le  général  Bedeau. 
Rentré  en  France,  il  vécut  à  l'écart  et  mourut  désespéré 
de  voir  son  pays  devenu  la  proie  du  despotisme. 

Et  l'on  n'était  pas  près,  hélas  !  d'en  avoir  fini  avec 
l'humiliante  tyrannie  sous  laquelle  ployait  ce  fiei  pays 
de  France.  L'attentat  d'Orsiui  resserra  les  chaînes  de 
l'arbitraire.  L'ancien  républicain  Piétri  fut  trouvé  mou, 
cl  dut  donner  sa  démission.  On  le  remplaça  à  la  préfec- 
ture de  police  par  nn  officier  démissionnaire  du  nuin  de 
Pinil telle,  lequel  était  préfet  de  l'Yonne.  Se  souvint-on 
alors  que  le  sénateur  Piétri  avait  été  commissaire  de 
M.  Ledni-flnlliii,  ulque,  comme  tel,  il  avait  fait  montre, 
en  Corse  notamment,  d'un  grand  zèle  démocratique? 
C'est  possible.  Toutefois,  on  devait  lui  savoir  gré  du 
dévouement  et  du  concours  qu'il  avait  apportés  à  l'Em- 
pire, et  Napoléon  ÎTT  lui  témoigna  hautement  tout  le 
regret  qu'il  éprouvait  d'accepter  sa  démission. 

Plus  que  jamais,  la  France  était  soumise  au  régime 
de  la  police,  et  le  journal  anglais  Le  Times  ne  se  trom- 
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Mars  1838.  pait  pas  en  assurant  que  la  police  franraise  pénétrait 
La  question  dans  l'intimité  même  du  foyer  domestique  et  portait 
des  réfugies,  l'inquiétude  et  la  défiance  dans  les  rapports  de  la  vie  do 
famille.  Non  content  de  cela,  le  gouvernement  impérial 
exigea  des  puissances  continentales  limitrophes  qu'elles 
éloignassent  de  nos  frontières  les  réfugiés  qu'il  signalait 
comme  dangereux.  Ce  fut  un  toile  général  en  Europe. 
L'empereur  ne  comprit  rien  à  cette  indignation,  si 
légitime  pourtant.  La  Suisse  ne  lui  avait-elle  pas 
demandé,  l'année  précédente,  d  iiUerner  les  réfugiés 
de  Neufchâtel,  qui  avaient  tenté  une  restauration  roya- 
liste en  faveur  du  roi  de  Prusse?  L  l^^pagne  n'avait-elle 
pas  agi  de  iiiciiic  à  l'égard  dus  réfugiés  carlistes? 

Cela  était  singulièrement  naïf  ou  run'  !)onne  foi 
douteuse.  En  effet,  les  réfugiés  neufchàtelois  et  les  car- 
listes d'Espagne  s'était  ul  mis  en  révolte  contre  les  lois 
de  leur  pays.  En  était-il  «le  même  on  France?  Non,  au 
contraire.  C'était  le  gouvernement  français  qui  s'était 
mis  en  révolte  contre  la  loi.  Ceux  qu'il  avait  proscrits 
supportaient  stoïquement  ramerluinu  de  i  t'\il,  lI  ils 
attend  ni  ont.  îiinots  et  résignés,  le  jour  inr^ifable  de  la  . 
justice. 
Le    serment         Les  deiiiières  traces  de  la  liljti  lé  avaieul  di^pai u.  ii 

prescrit  d  a-   n'était  mêrn^  pln^  perniis  aux  électeurs  de  choisir  doré- 
vance.  '  • 

navaii^     les   caa  Is  lais   de    leur     hnix.    Comme  l'avait 

annoncé  l'empereur,  dans  son  discours  d'ouverture  de 
la  sessiuii,  nul  liu  puuvait  être  désormais  candidat  aux 
élections  législatives  si,  Itnîf  jiurs  avant  les  opérations 
électorales,  il  n'avait  déposé,  soit  en  personne,  soit  par 
un  fondé  de-  puu'vuir,  en  luiiiic  aullit'iiUqut',  au  secréta- 
riat de  la  préfecture  du  département  <^ù  avait  lieu  l'élec- 
tion, un  écrit  signé  de  lui  et  contenant  ce  serment  :  «  Je 
jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fidélité  à  l'empe- 
reur. »  Ainsi  le  voulait  un  sénatus-consulte  du  IG  fé- 
vrier 1838.  Donc  les  électeurs  n'avaient  plus  le  droit  de 
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voter  spontanément  pour  qui   bon  leur  semblait.  La 


Avril  1858. 


liberté  de  l'électeur  et  l'indépendance  du  suffrage  uni- 
versel dans  son  intégrité,  si  pompeusement  revendiquées 
en  décembre  1851  par  l'auteur  du  coup  d'État,  étaient 
totalement  anéanties. 

Telle  était  la  nouvelle  législation  électorale  quand 
eurent  lieu,  à  Paris,  au  mois  d'avril  1858,  les  élections 
complémentaires  nécessitées  par  la  mort  du  général 
Cavaignac  et  par  le  refus  de  serment  de  MM.  Garnot  et 
Goudchaux. 

Le  g-ouvernement  désisrna  pour  candidats  officiels,   Élections  com- 

,  .  .      .  ;  r     .      1      1        1  •    •   •  plémentaires 

dans  la  3«  circonscription,  le  gênerai  de  division  ^  Paris. 
Perrot,  ancien  commandant  en  chef  de  la  garde  natio- 
nale de  la  Seine;  dans  la  5^,  M.  Eck,  fondeur  en  bronze, 
membre  de  la  commission  municipale  de  Paris  ;  et, 
dans  la  6%  M.  Perret,  ancien  maire  du  \  ill«  arrondis- 
sement. 

Dans  l'impossibilité  matérielle  où  se  trouvaient  les 
électeurs  de  se  réunir  et  de  se  concerter  pour  le  choix 
des  candidats  indépendants,  un  comité,  dit  d'opposition, 
oii  figuraient,  avec  MM.  Hénon,  Havin  et  Darimon. 
quelques  républicains  incolores  ou  douteux,  proposa  les 
candidatures  de  MM.  Jules  Favre,  Alphonse  Peyrat  et 
Havin. 

Le  premier  crut  devoir,  par  patriotisme,  se  résigner 
à  prêter,  ])ar  avance,  serment  à  l'homme  qui  l'avait 
chassé  de  son  banc  de  représentant.  M.  Peyrat  n'avait 
occupé  aucun  poste  officiel  sous  la  République,  néan- 
moins il  ne  put  se  décider  à  accepter  une  candidature 
qui  lui  paraissait  engager  sa  conscience.  M.  Havin  était 
disposé  à  se  soumettre  à  l'obligation  d'un  serment,  dans 
lequel  il  ne  voyait  qu'une  vaine  formalité;  mais  le  con- 
seil de  surveillance  du  Siècle,  dont  il  était  le  directeur 
pohtique,  trouva  que  sa  candidature  dépassait  la  mesure 
de  l'opposition  qu'un  journal  pouvait  faire  en  ce  moment 
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au  gouvernement,  et  il  dut,  à  son  grand  regret,  dé- 
cliner la  candidature  pour  cette  fois. 

Le  comité  d'opposition  se  rabattit  sur  deux  avocats, 
dont  l'un,  ^î  Liouville,  avait  une  grande  notoriété  de 
palais;  dont  l'autre,  M  l*icard,  était  alors  complètement 
inconnu. 

>î  Iules  Favre  fut  élu  au  premier  tour  de  scrutin 
contre  M    P  rirf     ^I    Li(mvilîr.  «jui  ii'avaif   même  pas 

JM'î  ^   Li  [H'iiic  de  |JUblii/i'  Uiii-  |Jl'uifS:3ii_)ii  du  lui,  UcliuUd,  diS~ 

tauce  iU'  qn«^]fnip^  vnj\  sonloniont  iinrlo  irénrrnl  Pf^rrot. 
Dans  Li  '-nhiui/'iiit'  nv>'i*\\^-T\\>Ui>i\-.  *'M  ^[.  Pir.tid  ^.^  nré- 
sentait  i'-nîi^f  M.  |j*k.  il  n'x  ml  pn^  .If  r('-ii!t:if  .  un 
second  ("iir  .le  ôcriihn  lui  lit'cessiiirr.  Il  i-ul  lieu  ic 
in  rri  tî  suivaii!  (iCtte  lois,  le  cauilil  il  <i«  i'!*[!{H)sition 
l'emporta,  grâce  au  concours  dévoué  d»  {il  pies  vieux 
républicains,  et,  cnUc  autres,  Je  M.  Buinalî-L  an'  i«ii 
cbef  de  batnillon  dnns  ]r{  nurpûhmo  Inirinn  M  Picard 
avait  été  longltiNj-  -  i  elaire  de  M  1 
pas  de  con\  i  li  »îi.  lu,  n  arrêtées,  ce  n'étaii 
blicaiii  ûuiiJt',  hi  laul  l!.>i  (|a*ii  iiil  nicme  eu  la  moindre 
aspiration  répiiMi-^niib"'  :  niais  il  nvai^  In  liaino  <lf^  l'Fin- 
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n  epargiKidil  pas  ses  sarcasmes  au  gouverih  îm»  ni. 

Ainsi,  Paris  avait  pordn  un  tl<'pnîo  d.-  r"ji[MîNih..ii. 
laquelle  comptait  dorénavant  ciutj  représentants  au 
Corps  léo-islatif  :  MM  Duriiii.i.  Ijui  nllivier,  Jules 
Favre  '■{  LiiiL-:5L  Ticar-L  jjuurlc  dcpai  Itiiient  delà  Seine, 
et  M  Ift'nnn.  r>nnr  L\mîi,  on  î«int  '-infî  !nnni!)res,  qui 
devaient  illustrer  ce  nombre  cinq,  et  tenir  haut  et  ferme, 
pendant  (juelques  années,  le  drapeau  de  la  liberté.  <jiii 
eût  dit  alors  que  deux  de  ces  cinq,  MM.  iJariniuii  et 
1  jnil»'  Oilivier,  déserteraient  honteusement  leur  parti  et 
iraient  grossir  le  nombre  des  hommes  politiques  pour 
lesquels  Thistoire  ne  saurait  avoir  assez  de  sévérités  ! 

Si  minimes  que  fussent  au  sein  de  la  représentation 


! 
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nationale  les  forces  de  l'opposition,  le  gouvernement  ne 
pouvait  se  dissimuler  qu'il  n'y  eût  en  France  un  grand 
réveil  de  l'opinion  publique,  et  il  s'efforça  de  trouver 
une  diversion  aux  préoccupations  du  pays.  Mais  la  liberté 
de  la  boucherie,  décrétée  vers  ce  temps-là,  ne  parut  pas 
une  compensation  suffisante  des  libertés  perdues,  et  l'on 
n'attacha  pas  grande  importance  à  une  expédition  en 
Chine,  dont  il  fut  rendu  compte  avec  grand  fracas  dans 
les  colonnes  du  journ  il  officiel. 

Dès  le  mois  «h  décembre  1857,  une  escadre  française, 
sous  les  ordres  du  contre-amiral  Rigault  de  Genouiily. 
unie  aux  forces  navales  de  l'Angleterre,  s'était  rondue 
I ans  les  eaux  de  Canton,  et  des  troupes  de  débarque- 
meiii,  \iveiiitiil  menées,  avaient  pu,  en  moins  de  deux 
jours,  s'emparer  de  la  villo.  La  perte  des  alliés  s'était 
élevée  à  une  soixantaine  d  iiommes  environ,  dont  sept 
ou  huiî  morts  seulement.  Ou  nvn  donna  pas  moins  à 
cet  exploit  ks  plus  vastes  proportions,  d'interminables 
rapports  remplirent  les  pages  dn  Monite^ir.  On  aurait 
conquis  la  Chine  tout  entière  qu  on  n'en  aurait  pas  dit 
davantage. 

Il  s'était  agi  de  venger  une  insulte  faite  à  quel- 
ques-uns de  nos  nationaux  et  surtout  de  punir  lo 
meurtre  de  quelques  prisonniers  anglais ,  mis  à  mort 
par  les  ordres  du  commissaire  impérial  Jch.  On  aurait 
pu  s'attendre  à  plus  de  résistance  de  la  part  d  une  ville 
immense  comme  Canton,  qui  ne  comptait  pas  moins 
d  uii  iiiiiiiuii  d'habitants.  On  s'en  rendit  maître  avec 
une  faciHté  étonnante.  Les  autorités  chinoises  se  sou- 
mirent de  la  façon  la  plus  docile  du  monde,  et  les 
alliés  établirent  un  gouvernement  que  quatre  ou  cinq 
cents  hommes  suffirent  à  faire  respecter. 

Chose  plus  grave!  On  se  rappelle  qu'une  lettre 
menaçante  de  quelques  officiers  supérieurs,  étourdi- 
ment  insérée  dans  le  journal  officiel  à  la  suite  de  l'at- 
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bassadeur 
Londres. 


tentât  d'Orsini,  avait  failli  troubler  les  bons  rapports 
Le    maréchal  existant  entre  la  France  et  l'Angleterre.  La  nation  bri- 

Pélissier  am-  .  > , .    • .  .    r        •  -r*'/^ 

tannique  s  était  montrée  vivement  Iroissee.  Un  ne  par- 
lait de  rien  moins  que  d'une  rupture.  La  nomination  du 
maréchal  Pélissier,  comme  ambassadeur  auprès  de  la 
reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande, 
en  remplacement  de  M.  de  Persigny,  vint  couper  court 
à  ces  bruits  dont  s'inquiétait  déjà  le  commerce.  On  vit 
dans  le  choix  de  l'ancien  coniiiidiidaiil  en  chef  des  forces 
alliées  en  Crimée  un  ini^iro  dn  réfnblisseniont  cfiniplet 
de  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  pays. 

Toutefois,  le  maréchal  <hir  \v  MalakoiT  In!  reçu  à 
Londres  avec  un  tiilhuubiaôiiic  liitdiocre.  li  iaiiul  i|ue 
le  gouvernemeiif  français  déclarât  fnrmellonvnt  dans 
le  Moniteur  qu'il  n'avait  jamais  songé  .à  préparer  d'ar- 
meiiiuiils  extraordinaires,  poui  que  toute  froideur  dis- 
parût dans  les  rapports  offiriols  (]p^  i]vux  nations. 

Au  lendemain  même  des  inquiétudes  qu'avait  susci- 
tées dans  les  esprits  les  imprudences  de  quelques  offi- 
ciers trop  zélés,  eut  lieu  dans  Paris  une  cérémonie  toute 
pacifique,  l'inauguration  du  boulevard  de  Sébastopol, 
qui  avait  été  achevé  avec  une  prodigieuse  rapidité. 
C'était  le  5  avril. 

La  construction  de  cette  grande  voie,  d'une  utilité 
incontestable,  avait  amené  dans  les  habitudes  parisien- 
nes une  véritable  perturbation.  Les  habitants  du  centre, 
obligés  d'aller  chercher  un  refuge  ailleurs,  étaient  loin 
de  pouvoir  se  loger  à  prix  égal,  et  il  en  résultait  de 
grandes  souffrances  pour  une  partie  de  la  population. 

L'empereur  vint  inaugurer  en  personne  la  nouvelle 
et  splendide  artère  qui  reliait  la  Seine  au  boulevard  de 
Strasbourg  et  à  la  gare  du  chemin  de  fer  de  l'Est.  Il  eut 
beau  assurer  dans  son  discours,  comme  on  l'avait 
maintes  et  maintes  fois  déclaré  déjà,  que  les  construc- 
tions étaient  dix  fois  plus  considérables  que  les  démoli- 
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tions,  il  n'en  était  pas  moins  vrai  que   la  cherté  des     Avril  1858. 
loyers  allait  toujours  croissant,  et  ce  ne  fut  pas  sans 
frémir  qu'on  l'entendit    s'écrier,   en   s'adressant  aux 
membres  dociles  de  ce  qu'on  appelait  alors  le  Conseil 
municipal  : 

c(  Votre  tâche,  Messieurs,  est  loin  d'être  accomplie. 
Vous  avez  approuvé  un  plan  général  qui  doit  continuer 
ce  que  vous  avez  si  bien  commencé.  La  Chambre,  je 
l'espère,  le  votera  bientôt,  et  nous  verrons  ainsi,  chaque 
année,  de  grandes  artères  s'ouvrir,  les  quartiers  popu- 
leux s'assainir,  les  loyers  tendre  à  s'abaisser  par  la 
multiplicité  des  constructions,  la  classe  ouvrière  s'enri- 
chir par  le  travail,  la  misère  diminuer  par  une  meilleure 
organisation  delà  bienfaisance,  et  Paris  répondre  ainsi, 
de  plus  en  plus,  à  sa  haute  destination.  » 

Le  lendemain  même  du  jour  où  l'empereur  pro- 
nonçait ce  discours,  le  Corps  législatif  était  saisi  d'un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'approbation  d'une  con- 
vention passée  entre  la  Ville  de  Paris  et  l'État  pour 
l'ouverture  et  l'achèvement  de  diverses  grandes  voies  de 
communication  dans  la  capitale.  Déjà  l'année  précé- 
dente il  avait  fixé  à  12,500,000  francs  la  subvention  à 
fournir  par  l'État  pour  l'ouverture  du  boulevard  de  Sébas- 
topol. Les  sommes  à  payer  par  l'État  à  la  Ville  de  Paris 
pour  les  opérations  et  travaux  faisant  l'objet  de  cette 
convention,  et  celles  qui  restaient  à  payer  pour  les 
dépenses  déjà  engagées  en  vertu  d'actes  antérieurs, 
devaient  être  acquittées  par  annuités  se  balançant  entre 
deux  et  huit  millions  de  francs,  et  formant  un  total  de 
soixante-seize  millions  environ,  y  compris  les  douze 
millions  déjà  votés  pour  les  travaux  du  boulevard  de 
Sébastopol. 

La  discussion  sur  ce  projet  de  loi  ne  s'ouvrit  que 
dans  le  commencement  du  mois  suivant,  le  8  mai. 

Elle  fut  précédée  de  la  discussion  et  du  vote  d'un 
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.VK,.  1858      certain  nombre  de  lois  sur  lesquelles  il  convient  d'arrê- 

Travaux  lésis-  ter  un  moment  l'attention  du  lecteur, 
lau"     '  Ce  fut  d'abord  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 

t''"ubsatu!  supprimer,  dans  la  loi  sur  le  recrutement,  le  droit 
UondansVar-  d'échan-e  de  numéros  qu'avaient  conserve  les  conscrits 
d'un  même  canton.  On  a  vu  comment  le  gouvernement 
avait  substitué  l'exonération  par  l'État  à  l'ancien  modo 
de  remplacement.  L'élévation  du  contingent  de  quatre- 
vin-t  mille  hommes  à  cent  mille  avait  singulièrement 
au-menté  le  prix  de  l'exonération.  Tandis  qu  autrefois 
on' trouvait  aisément  à  se  faire  remplacer  pour  une 
somme  de  mille  à  douze  cents  francs,  il  fallait  a  présent 
verser  dansla  caisse  de  la  dotation  de  l'armée  une  somme 
de  deux  mille  à  deux  mille  cinq  cents  francs,  en  moyenne. 
C'était  énorme  pour  les  classes  peu  aisées  :  mais 
du  moins  il  restait  aux  pauvres  la  faculté  de  la  substitu- 
tion. Les  conscrits  d'un  même  canton  pouvaient,  par  un 
contrat  privé  dans  lequel  l'État  n'intervenait  pas, 
échanger  leurs  numéros.  Aussi  était-il  arrivé  que  ce 
mode  de  remplacement  était  devenu  de  plus  en  plus 
fréquent  depuis  l'élévation  exorbitante  du  taux  de  l'exo- 
nération. ,      .        , 

Or,  en  proposant  la  loi  de  1833  sur  l'exonération,  le 
gouvernemeut  impérial  n'avait  eu  en  vue  qu'une  mesure 
fiscale.  Lorsqu'il  vit  baisser  les  recettes  de  la  caisse  de 
la  dotation,  il  songea  à  réclamer  la  suppression  du  droit 
de  substitution;  tout  au  plus  consentait-il  à  la  main- 
tenir entre  frères  et  parents  jusqu'au  sixième  degré. 

J3u  moment  où  il  était  convenu  que,  moyennant  une 
somme  d'argent,  on  pouvait  se  dispenser  du  service 
militaire,  il  était  souverainement  inique  d'interdire  a 
ceux  qui  n'avaient  pas  deux  mille  cinq  cents  francs  à 
verser  à  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée  de  se  rem- 
placer entre  eux.  Mais  on  se  souciait  fort  peu  de  la 
justice  et  de  l'équité! 
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Vainement  quelques  voix  généreuses  s'élevèrent  en 
faveur  des  ouvriers  et  des  paysans,  ce  fut  peine  perdue. 
La  majorité  du  Corps  législatif  sentait  pourtant  combien 
était  odieux  le  système  d'exonération  en  vigueur 
depuis  1855;  mais  son  servilisme  fut  plus  fort  que  sa 
conscience.  Neuf  voix  seulement  s'opposèrent  à  la 
suppression  du  droit  de  substitution.  Le  lendemain 
même,  la  Cbambre  vota  à  la  presque  unanimité  le 
contingent  de  cent  mille  hommes. 

Plus  d'un  mois  s'écoula  pendant  lequel  les  séances 
du  Corps  législatif  furent  à  peu  près  nulles. 

Au  commencement  d'avril  il  vota  une  loi  qui  modi- 
fiait un  certain  nombre  d'articles  du  code  de  procédure 
civile.  Vint  ensuite  un  nouveau  projet  de  code  de 
justice  militaire  pour  l'armée  de  mer.  C'était  le  pendant 
de  celui  qu'il  avait  adopté,  en  1857,  pour  l'armée  de 
terre.  Ce  projet  apportait  quelques  adoucissements 
aux  dispositions  effroyablement  barbares  de  l'ancien 
code,  il  fut  voté  à  l'unanimité  moins  trois  voix. 

Déjà  la  durée  légale  de  la  session  était  terminée,  et 
les  débats  du  budget  étaient  à  peine  entamés;  un  décret 
du  21  avril  dut  la  proroger  jusqu'au  8  mai. 

Du  reste,  la  discussion  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  pour  l'exercice  1859  ne  fut  pas  bien  longue; 
elle  dura  cinq  jours  en  tout  et  pour  tout.  Et  pourtant 
les  dépenses  montaient,  montaient  toujours.  On  mar- 
chait à  grands  pas  à  un  budget  de  deux  milliards. 

Le  rapporteur  du  budget,  M.  Devinck,  dont  le  dévoue- 
ment, je  devrais  dire  l'aveuglement,  était  à  peu  près 
absolu,  jeta  pourtant  une  sorte  de  cri  d'alarme.  Il  insista 
pour  que  l'amortissement,  qui  n'avait  pas  fonctionné 
depuis  1848,  fonctionnât  réguhèrement  désormais.  Ce 
n'était  qu'à  cette  condition,  selon  lui,  que  le  budget 
serait  réellement  en  équilibre.  Il  signala  l'accroisse- 
ment démesuré  des  dépenses  de  la  guerre  sans  que  cet 
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accroissement  fut  le  moins  du  monde  motivé,  et  il  insista 
particulièrement  pour  que  le  gouvernement  se  renfer- 
mât dans  les  limites  des  crédits  votés  et  ne  présentât 
plus,  hors  le  cas  d'absolue  nécessité,  de  demandes  de 
crédits  supplémentaires.  Son  rapport  se  terminait  par 
un  vœu  timidement  exprimé,  à  savoir  qu'au  lieu  de  voter 
le  budget  par  ministère,  on  votât  séparément  sur  chacun 
des  grands  services  des  divers  ministères.  Puis, 
comme  s'il  eût  craint  de  s'être  avancé  trop  avant  dans 
la  critique,  le  rapporteur  félicita  TEmpire  d'avoir  reçu 
les  finances  du  pays  en  mauvais  état  et  d'y  avoir  rétabli 
l'équilibre.  On  ne  pouvait  en  imposer  à  la  France  avec 

plus  de  désinvolture. 

Le  marquis  d'Andelarre,  M  ruirimon,  M  Pouyer- 
Quertier,  présentèrent,  dans  la  discussion  des  articles, 
quelques  timides  observations  qui  ne  changèrent  rien  à 
la  situation.  Cependant  M.  Calley  Saint-Paul,  comme 
membre  de  la  commission,  se  plaignit  avec  quelque 
amertume  de  la  situation  faite  à  cette  commission  dans 
l'examen  de  la  loi  des  finances.  Lorsque,  à  la  grande 
majorité  de  ses  membres,  elle  réclamait  des  réductions 
de  dépenses,  le  Conseil  d'État  ne  tenait  nul  compte  de 
ses  réclamations.  La  Chambre  n'avait  aucun  moyen  de 
faire  prévaloir  ses  réclamations;  et  c'était  là,  aux  yeux 
de  l'orateur,  une  situation  tout  à  fait  fâcheuse. 

A  ces  observations,  enveloppées  de  toutes  les 
formes  possibles  de  respect  pour  la  Constitution, 
M.  Vuitry,  président  de  section  au  Conseil  d'Etat, 
répondit  avec  beaucoup  d'acrimonie,  s'étonnant  qu'on 
trouvât  quelque  chose  à  redire  sur  la  façon  très  éco- 
nomique, selon  lui,  dont  le  budget  était  dressé  par  les 
conseils  du  gouvernement.  Il  triomphait  de  ce  que  la 
commission  législative  n'avait  trouvé  qu'une  somme  de 
deux  millions  à  retrancher.  C'était  en  prendre  bien  à 
son  aise. 


\ 


\ 


ANNÉE  1858.  CHAPITRE  NEUVIÈME.  565 

M.  Calley  Saint-Paul  lui  répondit  que  si  la  commis- 
sion législative  avait  eu  la  préparation  du  budget  dans 
ses  attributions,  ou  si  l'Assemblée  avait  le  droit  de  le 
voter  par  chapitres,  des  réductions  bien  plus  considé- 
rables auraient  été  proposées.  «  Mais,  s'empressa-t-il 
d'ajouter,  le  budget,  tel  qu'il  est  présenté,  c'est  le  bud- 
get du  gouvernement,  et  la  commission,  par  déférence 
et  par  dévouementpour  l'empereur,  n'a  demandé  qu'avec 
réserve,  que  des  modifications  y  fussent  apportées.  » 
Voilà  comment  les  mandataires  du  pays  avaient  souci 
de  nos  finances  sous  le  règne  de  Napoléon  IH. 

La  loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépen- 
ses et  des  recettes  de  l'exercice  1859  fut  votée,  dans  la 
séance  du  30  avril,  à  l'unanimité  moins  trois  voix.  Il  se 
soldait,  en  recettes  par  la  somme  de  1,773,919,114  fr.  ; 
et  en  dépenses  par  celle  de  1,766,080,877  francs;  ce  qui 
donnait  un  excédent,  plus  ou  moins  réel,  de  7,838,237  fr. 
des  recettes  sur  les  dépenses.  Aujourd'hui,  nous  pou- 
vons encore  considérer  cela  comme  un  budget  modéré; 
seulement  ce  n'était  pas  le  dernier  mot  du  budget  de 

1839(1). 

Je  laisse  pour  mémoire  une  loi  d'assez  médiocre 
importance  relative  aux  travaux  de  défense  contre  les 
inondations,  une  loi  sur  les  warrants,  et  j'arrive  à  une 
question  qui  passionna  presque  les  esprits  à  cette  époque, 
je  veux  parler  d'un  projet  de  loi  tendant  à  rétablir  dans 
l'article  259  du  code  pénal  des  dispositions  par  lesquel- 
les toute  personne  convaincue  de  s'être  attribué,  sans 
droit,  un  titre  de  noblesse,  était  passible  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  cinq 
cents  francs  à  mille  francs. 

(1)  Le  budget  définitif  de  1859,  y  compris  les  dépenses  et  les  recettes 
ordinaires  et  extraordinaires,  monta,  en  dépenses,  à  la  somme  de 
2,207,660,403  francs;  et,  en  recettes,  à  celle  de  2,178,789,133,  laissant 
un  déficit  de  28,871,268  francs. 

(Voy.  Dictionnaire  des  finances,  t.  I,  p.  585.) 
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Mai  1858.  L'opinion  publique  s'émut  beaucoup  de  ce  projet 

Les  litres   de   singulier,  et  celui  qui  écrit  ces  lignes  fut  un  des  pre- 

noblesse    et  miers  à  jeter  le  cri  d'alarme. 

^s  P^^^^^P^^  Q^  n'était  un  mystère  pour  personne  que  l'empereur, 
décidé  à  imiter  son  oncle  en  toutes  choses,  n'eût  eu 
l'idée  de  créer  des  nobles  à  son  tour.  Nous  avions  déjà 
le  duc  de  Malakoff,  nous  n'allions  pas  tarder  à  avoir  le 
duc  de  Morny,  le  duc  de  Persigny,  Napoléon  1 1 1  était  fort 
encouragé  par  son  entourage  dans  cette  manie,  dans 
cette  voie  antidémocratique.  Le  projet  de  loi  en  ques- 
tion était  une  sorte  de  préparation  à  la  formation  d'une 
noblesse  nouvelle. 

Et  pourtant  le  chef  actuel  de  l'État  ne  s'était  fait 
faute,  lorsqu'il  était  dans  sa  prison  de  Ham,  de  railler  les 
titres  de  noblesse  et  de  plaisanter  agréablement  le  roi 
Louis-Philippe,  qui  s'était  donné  l'innocente  distraction 
de  créer  quelques  nobles. 
Lopinion  an-         «  Il  n'y  a  plus,  depuis  89,  écrivait-il  alors,  de  princi- 

ciennedeNa-  p^y(^^<;,    j^  ducliés,  de  comtés,  de  marquisats,  et  cepen- 

poleonlllsur    r  '  •         i  i  ^         j 

la  noblesse,  dant  nous  avons  des  pnnces,  des  ducs,  des  comtes,  des 
marquis  et  des  barons...  L'armée  nobiliaire  a  été  licen- 
ciée, détruite,  et  cependant  le  souverain  s'est  encore 
conservé  le  droit  inoffensif  de  donner  des  grades  dans 
cette  armée  imaginaire.  Or,  nous  trouvons  aussi  illu- 
soire de  créer  des  ducs  sans  duchés  que  de  nommer  des 
colonels  sans  régiments.  Car  si  la  noblesse  avec  privi- 
lèges est  opposée  à  nos  idées,  sans  privilèges  elle  devient 
ridicule.  Ai  \iv«  siècle,  les  écrivains,  en  parlant  des 
généraux  de  l'antiquité,  disaient  :  le  prince  Annibal,  le 
duc  Scipion;  ils  avaient  raison,  car,  comme  nous  l'avons 
dit,  les  titres  de  prince  et  de  duc  indiquaient  non  seule- 
ment une  dignité,  mais  un  grade;  or,  aujourd'hui,  si  on 
eu  excepte  la  famille  royale,  les  titres  ne  représentent 
rien. 

«  Et  cependant,   comme    le   caractère  humain   est 


<] 


\ 


( 


ANNÉE  18o8.  CHAPITRE  NEUVIÈME.  567 

bizarre!  Si  le  ministère  avait  nommé  M.  Pasquier  ^énè- 
raMiipartibus,,  celui-ci  se  serait  récrié;  ilaurait  prétendu 
qu'on  voulait  se  moquer  de  lui  en  lui  donnant  un  titre, 
emblème  d'une  autorité  qu'il  ne  pouvait  exercer;  on  le 
nomme  duc  comme  Annibal,  comme  Charles  le  Témé- 
raire, et  il  est  content!  Soit! 

«  En  fait  de  politique,  nous  ne  comprenons  que  les 
systèmes  clairs  et  nets.  Si  le  gouvernement  veut 
reconstruire  l'édifice  que  les  rois  et  les  peuples  ont  mis 
cinq  cents  ans  à  abattre,  qu'il  adopte  les  mesures  les 
plus  propres  à  amener  ce  résultat;  qu'il  donne  à  tous 
ses  nobles,  en  premier  lieu,  le  baptême  de  la  gloire,  car 
sans  prestige,  point  de  noblesse;  qu'il  rétabhsse  le  droit 
d'aînesse,  et  que  l'aîné  seul,  comme  en  Angleterre, 
hérite  du  titre,  car  sans  cette  disposition,  qui  isole  le 
chef  de  la  famille  et  confond  ses  frères  avec  le  reste  du 
peuple,  l'influence  se  divise  et  la  noblesse  se  rapproche 
trop  des  plébéiens;  qu'il  exécute  tout  cela,  nous  le  com- 
battrons, mais  nous  avouerons  néanmoins  qu'il  est 
logique,  et  nous  reconnaîtrons  que  l'édifice  qu'il  veut 
bâtir  a  un  corps  et  une  tétc.  xMais  faire,  à  la  sourdine, 
quelques  petits  ducs,  quelques  petits  comtes  sans  auto- 
rité et  sans  prestige,  c'est  froisser,  sans  but  et  sans 
résultat,  les  sentiments  démocratiques  de  la  majorité 
des  Francjais;  c'est  condamner  des  vieillards  à  jouer  à 

la  poupée.  » 

Quand  Napoléon  III  s'exprimait  ainsi,  il  jouait  au 
démocrate  et  faisait  toutes  sortes  d'avances  au  parti 
républicain.  Aujourd'hui  il  dépassait  Louis-Philippe,  et 
voulait  à  son  tour  faire  quelques  petits  ducs  sans  duchés, 
quelques  petits  comtes  sans  autorité  et  sans  prestige,  au 
risque  de  froisser  les  sentiments  démocratiques  de  la 
majorité  des  Français.  Il  n'était  guère  possible  d'aller 
plus  loin  dans  la  palinodie. 

La  Révolution  de  1848,  logique  avec  les  principes 
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qu'elle  représentait,  avait  aboli  les  titres  de  noblesse. 
L'empereur  s'était  empressé  de  les  ramasser  dans  le 
sang  de  Décembre;  maintenant  il  réclamait  pour  eux 
une  consécration  nouvelle.  Et  cependant,  il  avait  écrit 
au  frontispice  de  sa  constitution  :  «  La  Constitution 
reconnaît,  confirme  et  garantit  les  grands  principes 
proclamés  en  1789,  et  qui  sont  la  base  du  droit  public 
des  Français.  » 

Or,  s'il  y  avait  quelque  chose  de  contraire  à  ces  prin- 
cipes, c'était  assurément  l'idée  d'une  restauration  nobi- 
liaire. Ce  fut  ce  que  je  m'efforçai  de  démontrer  pour  ma 
part  dans  une  brochure  intitulée  :  Les  Principes  de  1789 
elles  lilres  de  noblesse,  qui  faillit  avoir  les  honneurs  d'une 
saisie.  Un  certain  nombre  d'organes  de  la  presse,  le 
Siècle^  entre  autres,  attaquèrent  très  vivement  le  projet 
en  se  fondant  sur  les  mêmes  raisons,  et  une  opposition 
assez  sérieuse  se  manifesta  même  au  sein  du  Corps 
législatif  le  jour  de  la  discussion.  C'était  le  7  inai  16o8. 

M.  iJelmontet,  dont  le  fétichisme  bonapartiste  était 
tempéré  par  certaines  ardeurs  démocratiques,  rappela 
Corps  légis-  que,  SOUS  le  premier  Empire,  Fancienne  noblesse  n'avait 
jamais  été  reconnue,  cl  li  repoussa  le  projet  à  cause  de 
l'analogie  qu'il  y  trouvait  avec  les  institutions  de  l'ancien 
régime.  Vi .  i  juile  Olliviersignala,  connue  je  l'avais  fait, 
les  contradictions  existant  entre  les  principes  du  1789  et 
cette  loi,  que  défendirent  avec  ardeur  M.  de  Beauverger 
et  ^f  Uigaii  1.  r.e  dernier  trouva  qu'elle  n'avait  rien  de 
contraire  à  la  logique  et  h  Thonnéteté  publique. 

Un  député  delà  majuiile,  ^1.  Ti  inicr,  l'attaqua  au 
nom  des  doctrines  delà  Révoluh  n  \r!«-  «le  malheu- 
reux  essais  de  République,  L  peuple,  selon  lui,  s'était 
rejeté  du  coté  de  l'Empire,  mais  cuiuiue  dans  an  -luini 
refuge  démocratique,  et  c'étnîf  mip  grave  faute,  à  sm? 
sens,  que  de  dénaturer  ce  caractère  si  bien  in  iiqué  par 
l'empereur  lui-même   lorsqu'il  s'était  vanté  d'être  un 
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parvenu.  M.  Taillefer  oubliait  qu'il  n'y  a  rien  de  vani-      Mai  1858. 
teux,    en    général,    comme   un  parvenu,    et  que   trop 
souvent  la  morgue  et  l'insolence  de  ceux  qui,  partis  des 
derniers  rangs  de  la  société,  sont  arrivés  à  la  fortune, 
dépassent  celles  des  anciens  privilégiés. 

Un  autre  membre  du  Corps  législatif,  M.  Legrand, 
alla  plus  loin  encore  dans  la  critique  du  projet  de  loi. 
Après  s'être  félicité  d'avoir,  comme  membre  de  la 
commission,  fait  effacer  du  projet  de  loi  le  mot  noblesse, 
qui  rappelait  trop  aux  campagnes  les  abus  de  l'ancien 
régime,  il  s'étonna  que  ce  projet  se  contentât  de  viser 
l'usurpation  de  noms  ayant  une  prétention  aristocra- 
tique. Il  fallait  atteindre  l'usurpation  des  noms  les  plus 
obscurs  comme  celle  des  noms  les  plus  illustres. 
Rédigé  comme  il  l'était,  l'article  lui  paraissait  encore 
une  véritable  résurrection  de  la  noblesse  en  France. 
Cela  semblait  même  indiquer  de  la  part  du  gouverne- 
ment une  tendance  à  faire  des  nobles.  Or,  c'était  là  un 
droit  qu'il  niait  positivement  au  souverain,  attendu 
qu'il  n'était  inscrit  dans  aucun  article  de  la  Consti- 
tution. La  loi  proposée,  disait-il  eu  terminant,  n'était 
nullement  un  complément  nécessaire  à  nos  institutions, 
et  il  appela  de  ses  vœux  un  autre  complément,  celui 
que  l'empereur  avait  promis  comme  le  couronnement 
de  son  œuvre,  la  liberté.  Un  membre  de  l'opposition 
radicale  n'aurait  pas  mieux  parlé. 

Deux  grands  seigneurs,  un  peu  modernes,  défen-  ^'^^^"^'j^'^^'^^'^ 
dirent  la  loi  avec  une  sorte  d'acharnement.  Lun  était  rusurpation 
M.  du  Mirai,  lequel,  comme  rapporteur  de  la  commis- 
sion, s'attacha  à  établir  que  l'Empire  n'était  point  ]n 
démocratie  incarnée,  l'idée  républicaine  couronnée, 
comme  l'avait  soutenu  M.  Legrand,  mais  bien  la  monar- 
chie pure  et  simple.  L'autre  était  M.  Granier  de  Cassa- 
gnac.  Avec  une  verve  toute  méridionale,  celui-ci  se  fit 
le  défenseur  du  projet  de  loi  dirigé  contre  les  usurpa- 


des  titres. 


1 


570  HISTOIRE  DU  SECOND  EMPIRE.  année  18o8. 

Mai  1858.  teurs  de  noms  ayant  une  signification  aristocratique, 
il  s'attacha  à  venger  la  vieille  monarchie  française  des 
attaques  dont  elle  avait  été  l'objet  de  la  part  de  M.  Emile 
OUivier,  et  il  soutint  que  jamais,  avant  la  Révolution, 
les  enfants  n'avaient  été  rendus  responsables  des  fautes 
ou  des  crimes  paternels. 

M.  Baroche,  président  du  Conseil  d'État,  essaya  de 
défendre  la  loi  à  un  point  de  vue  plus  sérieux.  Il  se 
déclara  grand  partisan  de  l'égalité;  seulement  l'égalité 
ne  consistait  pas,  selon  lui,  lorsqu'on  avaiî  juelqu  un 
au-dessus  de  soi,  à  prendre  un  hiiL  puui  i»  l lever  à  son 
niveau.  D'accord  avec  M.  du  Mîrnl.  il  rnnsidrrnit  la 
noblesse  comme  une  propriété  qii  il  m  .lt\  h  pas  être 
permis  d'usurper.  Il  oublia  seulement  de  dire  d'où  venait 
cette  propriété  et  quelle  en  était  la  légitimité.  La  plupart 
des  titres  de  noblesse  n'avaient  d'autre  origine  que 
l'usurpation;  il  le  savait  bien  :  «  <Jrii  !  a  fait  comte? 
demandait  Hugues  Capet  à  AlJt'btri  de  Périgord.  —  Uui 
t'a  fait  roi?»  répondit  fièrement  le  vassal.  Tniif'-  Hiistoire 
de  la  noblesse  est  là. 

Si  le  g-ouvernement,  avait  dil  M.  Legrand,  obligeait 
les  fonctinnnairo^  do  toutes  les  admini^f rations  jin 
dépendent  de  lui  à  reprendre  purement  et  simpleni«  ni 
leurs  vrais  noms,  on  assisterait  à  une  véritable  Saint- 
Barthélémy  do  litres  et  de  parUcules.  M.  Baroche  iraita 
Targumenf  fFingénieuse  plaisanterie;  mais  îl  netronvi 
rien  de  sérieux  à  y  répondre.  La  propriété  ordinaire, 
qui  est  d'ailleurs  accessible  à  iuul  le  aiuiiJe,  ne  trace 
point  de  ligne  de  démarcation  ontre  les  linmnio^:  elle  ne 
rompt  point  l'égalité  sociale;  elle  n'est  point  le|M  h  ilège 
de  telle  ou  telle  caste,  et  presque  toujours  elle  a  pour 
origine  le  travail.  L'idée  de  noblesse,  au  conti-aîre, 
iniplique  une  certaine  supériorité  de  race.  Pour  beaucoup 
de  gens,  l'individu  le  plus  insignifiant,  le  plus  ignorant, 
le  plus  médiocre  du  monde,  pourvu  qu'il  soit  revêtu  d'un 
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titre  plus  ou  moins  authentique,  semble  une  sorte 
d'être  supérieur.  A  défaut  de  science  et  de  capacité,  un 
titre  suffisait  pour  avoir  droit,  en  quelque  sorte,  aux 
fonctions  les  plus  élevées  dans  l'État.  Il  y  avait  donc  là 
quelque  chose  de  mauvais  et  d'inique.  La  noblesse  ne 
saurait  exister  dans  un  état  démocratique.  Mais  M.  du 
Mirai  avait  raison,  l'Empire  n'était  pas  un  État  démo- 
cratique. 

Quant  à  l'argument  tiré  de  ce  fait,  à  savoir  qu'il  s'agis- 
sait de  prévenir  les  actes  coupables  couiinis  quelquefois  à 
l'aide  de  titres  usurpés,  il  était  insoutenable.  Que  si,  en 
effet,  en  se  servant  de  titres  vrais  ou  faux,  on  commettait 
des  abus  de  confiance  et  des  escroqueries,  est-ce  qu'il  n'y 
avait  point  dans  l'article  405  du  code  pénal  des  moyens 
de  répression  qui  dispensaient  parfaitement  du  rétablis- 
sement de  l'ancien  article  259,  revu  et  augmenté?  Mais 
non;  il  y  avait  de  la  paii  du  gouvernement  l'intention 
bien  arrêtée  de  donner  à  la  noblesse  une  sorte  de  con- 
sécration nouvelle,  et  209  voix  contre  23  l'encouragèrent 

dans  cette  idée  réactionnaire. 

Aussitôt  on  vit  rétablir  le  Conseil  du  sceau  des  lilres.   Les  idées  de 

La  préoccupation  constante  de  Napoléon  TU  fut  de 
reconstituer  l'ancien  régime  dans  ce  qu'il  avait  de  plus 
suranné,  comme  elle  avait  été  celle  de  Napoléon  I". 
M.  Baroche,  M.  Delangle  et  M.  Magne  furent  chargés 
de  lui  rédiger  des  mémoires  sur  la  fondation  d'une 
nouvelle  noblesse.  Ces  parvenus  ne  rêvaient  à  rien  de 
moins  qu'à  fonder  une  véritable  féodalité  bureaucra- 
tique, qui  eût  fait  des  fonctions  publiques  la  propriété 
exclusive  de  quelques  familles. 

((  Sur  la  question  des  titres  en  eux-mêmes,  écrivait 
^>î  '^lagne,  quelques  années  après  le  vote  dont  nous 
venons  de  nous  occuper,  tout  est  réglé  :  le  principe,  la 
sanction,  la  procédure.  Le  souverain,  le  Sénat,  le  Corps 
législatif  se  sont  prononcés.  » 


M.  Mague. 
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Et  il  ajoutait  :  «  Les  titres  de  noblesse  sont  rétablis; 
leur  valeur  sociale  est  reconnue  et  protégée  parla  loi; 
ils  constituent  pour  ceux  qui  les  possèdent,  non  seule- 
ment une  distinction,  mais  une  sorte  de  fortune  d'un 
prix  réel,  ayant  cours  à  peu  près  partout;  au  fond,  très 
appréciés,  très  recherchés  dans  le  milieu  même  qui 
affecte  le  plus  de  les  dédaigner.  » 

Il  s'agissait  maintenant  de  créer  de  nouveaux  nobles, 
car  jusqu'à  présent,  disait  l'auteur  du  Mémoire,  le 
rétablissement  des  titres  de  noblesse  n'avait  guère  pro- 
fité qu'aux  anciennes  familles  nobles,  a  quelques  autres 
familles  dont  la  position  douteuse  avait  été  régularisée, 
aux  descendants  des  serviteurs  du  premier  Empire 
qu'on  avait  dispensés  de  la  condition  du  majorât,  et 
enfin  à  quelques  individualités  qui  avaient  dû  cette 
faveur  plus  à  leurs  sollicitations  qu'à  leurs  talents. 

M.  Magne  n'y  allait  point  par  quatre  chemins  pour 
la  création  d'une  nouvelle  noblesse.  Selon  lui,  il  fallait, 
suivant  en  cela  l'exemple  des  anciens  gouvernements  et 
celui  du  premier  Empire,  procéder  «  par  catégories  de 
fonctions,  »  et  surtout  attacher  le  titre  à  la  fonction 
plutôt  qu'au  nom  propre,  afin  de  moins  irriter  l'envie. 
Cette  méthode  lui  semblait  à  la  fois  monarchique  et 
démocratique.  Mais  sous  prétexte  de  démocratiser  la 
noblesse  et  d'en  ouvrir  les  rangs  au  fils  de  l'ouvrier 
sans  fortune,  il  excitait  toutes  les  convoitises,  ouvrait  le 
champ  à  toutes  les  vanités  ambitieuses,  et,  comme  s'il 
n'y  avait  point  assez  d'inégalités  sociales,  il  proposait 
d'en  créer  de  nouvelles,  en  consacrant  les  anciennes. 

Un  décret  préparé  par  M.  de  Persigny,  devenu  duc, 
tout  comme  M.  de  Morny,  réalisait  complètement  les 
idées  de  M.  Magne.  Ce  décret,  que  j'ai  sous  les  yeux, 
n'attendait  plus  que  la  signature  de  l'empereur. 

J'en  détache  les  articles  suivants  : 

Article  P^  Indépendamment  des  titres   supérieurs 
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qu'il  nous  appartient  d'accorder  pour  services  excep- 
tionnels, les  titres  honorifiques  de  comte  et  de  baron, 
transmissibles,  dans  la  descendance  directe  et  légitime, 
de  mâle  en  mâle  par  ordre  de  primogéniture,  ou  pour 
les  prélats  à  ceux  de  leurs  neveux  qu'ils  auront  choisis, 
seront  concédés  par  nous  aux  personnes  qui  auront 
servi  l'État  à  notre  satisfaction,  conformément  aux  dis- 
positions suivantes  : 

ft  Art.  II.  Le  titre  de  comte  sera  concédé  après  cinq 
ans  d'exercice  dans  leurs  fonctions  ou  dignités,  ou 
après  avoir  été  nommés  par  nous  grands-croix  de  la 
Légion  d'honneur  :  à  nos  ministres  et  aux  membres  de 
notre  Conseil  privé;  aux  cardinaux,  aux  maréchaux, 
aux  amiraux  et  sénateurs;  aux  présidents  du  Corps 
législatif  et  du  Conseil  d'État;  à  nos  ambassadeurs  et 
aux  généraux  de  division  ayant  commandé  en  chef. 

«  Art.  Ili.  Le  titre  de  baron  sera  concédé  : 

«  i^  Aux  membres  du  Corps  législatif  qui  auront  été 
honorés  trois  fois  du  mandat  de  leurs  concitoyens; 

«  2°  Aux  conseillers  d'État,  après  huit  ans  d'exercice  ; 

a  3o  Au  premier  président  et  au  procureur  général 
de  la  Cour  de  cassation;  au  premier  président  et  au  pro- 
cureur général  de  la  Cour  des  comptes  ;  aux  généraux 
de  division  et  aux  vice-amiraux,  aux  archevêques  et 
aux  ministres  plénipotentiaires,  après  cinq  ans  d'exer- 
cice dans  leurs  fonctions,  ou  s'ils  ont  obtenu  le  grade 
de  commandeur  de  la  Légion  d'honneur; 

«  4»  Aux  premiers  présidents  et  aux  procureurs  géné- 
raux de  nos  Cours  impériales,  après  dix  ans  d'exercice, 
et  s'ils  ont  obtenu  le  grade  de  commandeur  de  la  Légion 
d'honneur; 

«  5*^  Aux  généraux  de  brigade  et  aux  contre-amiraux, 
après  dix  ans  de  grade  ou  qui  comptent  dix  campagnes 
dans  leurs  états  de  service,  et  s'ils  ont  obtenu  le  grade 
de  commandeur  de  la  Légion  d'honneur: 
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«  6°  Aux  évêques,  après  dix  ans  d'exercice,  ou  s'ils 
ont  obtenu  le  grade  de  commandeur  de  la  Légion  d'hon- 
neur ; 

«  70  Aux  maires  des  chefs-lieux  de  préfecture  de 
première  classe,  après  dix  ans  de  fonctions,  et  s'ils  ont 
obtenu  le  grade  de  commandeur  de  la  Légion  d'hon- 
neur   » 

Nul  doute  que  ces  projets  ridicules  n'eussent  fini 
par  recevoir  leur  exécution,  si  le  coup  de  tonnerre  de 
Sedan  n'était  pas  venu  pulvériser  l'Empire. 

Après  avoir  voté,  en  dépit  <1m  ^r-nfimont  général  du 
pays,  le  rétablissement  de  pénalités  excessives  contre  ^ 
toute  usurpation  nobiliaire,  que  U  monarchie  bour- 
geoise de  Louis-Philippe  avait  rm  fhnnir  eflacer  de  nos 
codes,  le  Corps  législatif  discuta  le  projet  de  loi  relatif 
aux  grands  travaux  de  Paris  dont  j'ai  parlé  plus  haut. 

Ce  projet  rencontra  des  résistances  auxquelles  le 
gouvernement  ne  s'attendait  peut-être  pas.  Quelques 
députés  des  départements  s'insurgèrent  contre  cette 
prétention  de  faire  payer  par  la  province  les  embellis- 
sements de  la  capitale. 

M.  Monier  de  la  Sizeranne,  un  dévoué  pourtant  s'il 
en  fut,  se  demanda  si,  alors  que  les  départements  et  les 
villes  de  province  étaient  contraints,  faute  de  ressources, 
d'ajourner  les  améliorations  les  plus  indispensables,  il 
était  bien  opportun  de  présenter  des  projets  qui  se 
recommandaient  plus  par  leur  grandeur  que  par  leur 
nécessité,  et  s'il  était  juste  que  la  France  entière  fût 
grevée  pour  les  seuls  besoins  de  la  capitale.  Dans  ces 
grands  travaux,  entrepris  un  peu  inconsidérément,  il 
voyait  surtout  le  renchérissement  fatal  des  loyers,  un 
accroissement  de  charges  pour  tout  le  monde,  une  gêne 
générale  et  une  diminution  dans  les  revenus  pubhcs, 
attendu  que,  pendant  une  dizaine  d'années  au  moins, 
les  immeubles  voués  à   l'expropriation   resteraient   à 
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l'état  de  biens  de  mainmorte.  Il  y  voyait  encore  une 
tendance  trop  marquée  à  attirer  vers  Paris  toutes  les 
forces  vives  du  pays.  Il  engagea  donc  ses  collègues  à 
repousser  une  loi  qui  lui  paraissait  pleine  de  périls 
pour  l'avenir,  et  il  rappela,  en  terminant,  que  le  siècle 
témoin  des  constructions  de  Versailles  avait  légué  au 
siècle  suivant  une  situation  financière  impossible  et 
d'où  la  Révolution  était  sortie. 

M.  Nogent  Saint-Laurens,  au  contraire,  prit  chaude- 
ment la  défense  du  projet.  On  redoutait  l'agglomération 
d'un  trop  grand  nombre  d'ouvriers  dans  Paris  et  la 
formation  d'une  redoutable  armée  du  désordre.  Mais, 
'disait-il,  l'émeute  n'est  à  craindre  que  lorsque  l'ouvrage 
ciiôme  et  que  le  pain  vient  à  manquer;  or,  les  proposi- 
tions du  gouvernement  assuraient,  pour  dix  ans  au 
moins,  le  travail  sérieux  et  rénmnérateur. 

De  plus,  on  substituait  des  voies  larges  et  aérées  aux 
vieux  quartiers  étroits  qui,  toujours,  avaient  été  le 
repaire  des  insurrections:  double  raison  pour  qu'on 
n'eût  pas  à  redouter  dans  l'avenir  les  désordres  de  la 
rue.  Les  citadelles  de  l'émeute  étaient  à  jamais 
détruites,  et  comme  la  France  entière  était  intéressée  à 
la  tranquillité  de  la  capitale,  il  était  juste  qu'elle  entrât 
dans  des  dépenses  dont  le  plus  clair  résultat  était  de 
prévenir  les  révolutions.  Paris,  ajoutait-il  avec  raison 
d'ailleurs,  appartenait  à  toute  la  France,  et  il  était  du 
devoir  de  celle-ci  de  s'associer  à  tout  ce  qui  était  de 
nature  à  accroître  la  force  morale  et  matérielle  de  la 

capitale. 

M.    Clary,  répondant  à  M.  Nogent   Saint-Laurens,   Lescraintesde 

insista  beaucoup  sur  l'inconvénient  qu'il  y  avait  à  dépla-      ^^'  ^^^''^' 

cer  en  bloc  une  partie  de  la  population.  Trois  cent  mille 

habitants  allaient  être  rejetés  du  centre  aux  extrémités. 

On  s'extasiait  beaucoup  sur  les  constructions  nouvelles 

qui  s'élevaient  comme    par   enchantement;    mais   les 


^1 
n 


576 


HISTOIRE  DU  SECOND  EMPIRE.         année  1838. 


Mai    1858. 


terrains  se  vendaient  à  des  prix  exorbitants;  la  spécu- 
lation s'en  mêlant,  la  main-d'œuvre  et  les  matériaux 
haussaient  dans  des  proportions  exagérées;  les  maisons 
nouvelles  ne  pouvaient  guère  recevoir  que  des  riches,  et 
il  s'ensuivait  que  l'élévation  des  salaires  était  en  quelque 
sorte  dérisoire,  et  que  la  situation,  pour  les  ouvriers, 
était  moins  bonne  qu'auparavant. 

Puis,  il  y  avait,  à  ses  yeux,  un  péril  constant  dans 
cet  accroissement  prodigieux  de  la  population  de  Paris 
au  détriment  de  la  province.  On  regorgeait  de  bras  dans 
la  capitale,  et  les  départements,  les  campagnes  surtout, 
en  manquaient.  Et  comme  si  ce  parvenu  de  la  Révolu- 
tion eût  regretté  le  formidable  événement  auquel  il 
devait  sa  fortune  politique,  il  prétendit  que  c'étaient  des 
ouvriers  attirés  pour  construire  le  mur  d'enceinte  qui 
avaient  pris  la  Bastille;  c'était  là  une  assertion  absolu- 
ment contredite  par  l'histoire. 

M.  Clary  fut  mieux  inspiré  en  citant  une  lettre  du 
prévôt  des  marchands,  François  Miron,  a.  Henri  IV. 
Celui-ci,  lui  aussi,  voulait  bouleverser  Paris  ;  il  avait 
conçu  des  plans  grandioses.  François  Miron  lui  avait 
déclaré  net  qu'il  refusait  de  s'associer  à  des  projets 
pernicieux,  en  appelant  son  attention  sur  les  inconvé- 
nients graves  qu'il  y  avait  à  construire  des  quartiers 
distincts  pour  les  différentes  classes  de  la  population,  à 
mettre  les  petits  et  menus  d'un  côté,  et  les  gros  et  dodus 
de  l'autre.  Henri  IV  avait  cédé,  et  M.  Clary  engageait 
le  gouvernement  de  l'empereur  à  en  faire  autant. 

MM.  Leclerc  d'Osmonville  et  de  Kervéguen  s'éle- 
vèrent également  contre  la  part  de  lion  que  s'attribuait 
la  capitale  dans  le  budget  de  l'État. 

M.  Baroche,  président  du  Conseil  d'État,  n'eut  pas 
de  peine  à  avoir  raison  des  oppositions  qui  s'étaient 
produites.  Cependant  45  voix,  sur  229  votants,  se 
prononcèrent  contre  le  projet  du  gouvernement.  On 
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n'avait  pas  rencontré  une  telle  opposition  quand  il 
s'était  agi  de  voter  la  loi  de  sûreté  générale,  qui  violait 
tous  les  principes  de  la  justice  et  de  l'humanité. 

Ce  fut  le  dernier  acte  de  la  session.  Le  Corps  légis-   Clôture  de  la 
latif   se  sépara    ensuite,    comme  il  convenait  à    une 
assemblée  si  dévouée  au  souverain,  aux  cris  répétés  de  : 
Vive  r empereur!  C'était  le  8  mai  1858. 

Le  Corps  législatif  impérial,  dans  la  session  de  cette 
année,  s'était  associé  aux  mesures  les  plus  terribles  et 
les  plus  arbitraires,  en  votant  l'odieuse  loi  de  sûreté 
générale,  qui  frappa  tant  d'innocents  et  porta  la  désola- 
tion dans  tant  de  familles.  Il  mérite  donc  d'être  flétri 
par  l'histoire,  cette  haute  justicière  devant  laquelle 
tous,  rois  et  peuples,  gouvernants  et  gouvernés,  ont 
des  comptes  à  rendre. 

L'année  était  mauvaise  pour  la  liberté. 

Dans  le  courant  du  mois  d'avril,  le  procureur  impé-  Proudhon  et 
rial  près  le  tribunal  de  la  Seine  avait  fait  saisir,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  juge  d'instruction  Rohault 
de  Fleury,  un  livre  de  Proudhon  intitulé  :  De  la  Justice 
dans  la  Révolution  et  dans  l'Église.  Le  parquet  avait  relevé, 
dans  ce  livre,  une  foule  de  délits  plus  ou  moins  imagi- 
naires :  outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse , 
rubrique  banale  à  l'aide  de  laquelle  il  était  permis  de 
poursuivre  les  œuvres  les  plus  morales,  les  plus 
austères  même  et  les  plus  patriotiques  ;  apologie  de 
faits  qualifiés  crimes  ou  délits;  attaque  contre  le  respect 
dû  aux  lois  et  contre  les  droits  de  la  famille,  etc.,  etc.  ; 
tout  l'arsenal  inquisitorial  avait  été  vidé  pour  la  circon- 
stance. 

Certes,  je  suis  loin  d'être  en  complète  communion 
d'idées  avec  l'éminent  auteur  des  Contradictions  écono- 
miques. Négateur  universel,  Proudhon,  au  milieu  des 
éclairs  qui  illuminent  ses  œuvres,  erre  trop  souvent 
dans  les  ténèbres.  Je  n'ai  jamais  rien  vu  d'inique  ot 

.37 


son  livre  De 
la  Justice  dans 
la  Révolution 
et  dans  l'É- 
glise. 


Mai  1858. 


Condamnation 
d'écrivains. 


Les  périls    du 

journal  Le 

Siècle. 


578  HISTOIRE  DU  SECOND  EMPIRE.  année  1858. 

d'erroné  comme  la  plupart  de  ses  jugements  sur  les 
hommes  de  la  Révolution  française;  je  ne  connais  rien 
de  comparable  à  son  ignorance  presque  absolue  des 
faits  matériels  de  cette  Révolution,  et  je  crois  ses 
théories  économi(|ues  fort  contestables.  Mais  tout 
cela  est  du  domaine  de  la  discussion.  La  justice 
impériale  trouvait  qu'il  était  plus  commode  de  con- 
damner les  écrivains  que  de  les  réfuter.  Proudhon  fut 
condamné,  parla  sixième  chambre  du  tribunal  de  police 
correctionnelle,  à  trois  ans  de  prison  et  à  une  amende^ 

considérable. 

Il  y  out  dans  cette  année  18o8  une  véritable  héca- 
tombe d'écrivains.  On  poursuivait  rigoureusement,  non 

seuiuiiiciiL  les  écrivains  polit  i-jif'-.  nuiis  les  [ihilji-Mjihes 
ou  les  simples  liftéi'afour^  uui  ^<'  sm miellaient  de  luiichv-i' 
i\'\u\>'  ;.liinh'  .jurl.jih-  jHMi  in-.  V'T.'ih'i.'ii-t'  ]u\  choses  de 
lareliu:ion.  M.  AliV.  1  I^.Kau  fut  cou  l  tnin.    i  ime  année 

d'enij.'ri.>5(jiiiieiiiuiil  puUi'  a\  uii  [iiibii'",  Uaii-  1<'  li^^h'-hiis, 
pefiî  j.nirn  i]  satiriqn*\  un  article  intitulé  :  E.xtcul licites 
littéraires,  i.  qnrl  éraitprécédé  <rnii  nitre  article  iîiiiînlé  : 
Unjésuite.  M.  Louis-  Vu^uste  Martin  eneon  u!  -i\  m  m-  !<■ 
prison  et  deux  un  lit  francs  d'amende  pour  avoir  com- 
mis un  délit  d  attaque  contre  la  lil)erté  des  cultes 
et  contre  le  respect  dû  aux  lois  et  à  l'inviolabilité 
des  droits  consacrés  par  elles,  en  publiant  un  ouvrage 
intitulé  :  Vrais  et  faux  catholiques. 

L'Empire  continuait  d'avoir  pour  la  faction  cléricale, 
qui  faisait  une  partie  de  sa  force,  toutes  les  prévenances 
possibles;  et  les  magistrats,  qui  prononçaient  de  si 
dures  condamnations,  se  croyaient  sans  doute  de 
très  honnêtes  gens.  Peut-être,  d'un  cœur  aussi  tranquille, 
auraient-ils  condamné  au  feu  œuvres  et  écrivains. 

Le  Siècle  soutenait,  impassible,  la  cause  de  la  Révo- 
lution vaincue  et  défendait  pied  à  pied  les  principes  de 
la  liberté;  mais  il  le  faisait  avec  toute  la  modération 
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commandée  par  la  prudence,  et  ses  attaques  contre  le 
despotisme  impérial  était  enveloppées  de  précautions 
infinies.  U  n'en  faillit  pas  moins  être  victime  des  ran- 
cunes et  des  dénonciations  du  clergé,  et  peu  s'en 
fallut  que,  par  sa  suppression,  l'existence  de  quelques 
centaines  de  personnes  ne  fut  compromise.  La  faction 
cléricale,  puissamment  soutenue  par  l'impératrice,  fut 
sur  le  point  d'obtenir  gain  de  cause.  Quel  triomphe  pour 
elle,  si  rlle  parvenait  à  tuer  un  journal  libre  penseur! 

'^I  Ilavin,  directeur  politique  du  Siècle,  se  vit  obligé 
de  recourir  à  l'empereur  en  personne  pour  conjurer 
l'orage.  Il  »i>['ril  de  la  bouche  de  Napoléon  Hl  (|u  il  ne 
se  passait  guère  de  jour  où  la  suppression  du5/èc/ene 
lui  iù!  instammeiil  demandée.  Voilà  oià  Ton  en  était  en 
France  :  lexibleuce  d  uui:  propriété  considérable  teiiu.iL 
niîx  rnprices,  à  la  fantaisie  d'un  individu!  M.  Havin  était 
1111  homme  habile;  il  sut  détourner  1  orage;  mais  (jui 
pouvait  Itii  répondre  que,  sauvé  aujourdhui,  il  ne  serait 
pas  fra[>p(''  dcniaiii;^ 

Aucune  garantie  n'existait  pour  les  droits  de  la  Lacommission 
pensée.  La  commission  du  colportage,  choisie  avec  soin 
parmi  des  écrivaius  peu  dignes  de  ce  nom,  veillait  à  ce 
qu'aucun  livre  de  nature  à  réveiller  la  passion  assoupie 
de  la  liberté  ne  pénétrât  dans  les  campagnes.  Le  gouver- 
nement se  féhcitait  d'avoir  empêché,  grâce  à  cette  senti- 
nelle vigilante,  des  millions  de  livres  immoraux  de  se 
répandre  au  miheu  de  nos  villages.  La  vérité  est  qu'une 
foule  de  livres  d'une  moralité  plus  que  douteuse  obte- 
naient l'autorisation  de  circuler,  à  la  seule  condition  de 
n'être  point  hostiles  au  régime  impérial.  Les  œuvres  qui 
encouraient  les  foudres  de  la  commission  étaient  celles 
où  circulait  un  large  souille  de  lijjerté,  celles  où  les 
populations  de  nos  campagnes  pouvaient  apprendre 
l'histoire  vraie  des  convulsions  qui  avaient  agité  notre 
pays  à  la  fin  du  siècle  dernier,   et  qui  étaient  capables 
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d'élever  leurs  cœurs,  d'élargir  leur  intelligence.  Oh! 
pour  de  pareilles  œuvres  la  commission  du  colportage 
était  impitoyable! 

A  des  populations  courbées  encore  sous  le  joug 
de  l'ignorance,  il  fallait,  suivant  l'aveu  naïf  du  journal 
officiel,  des  livres  «  leur  inspirant  un  acte  d'adoration 
pour  Dieu,  d'amour  pour  la  patrie,  de  reconnaissance 
pour  le  souverain  ».  Cela  indique  assez  la  nature  des 
œuvres  recommandées  officiellement. 

_^ Le  général  Espinasse,  (|n!    levait  s'y  connaître  en 

Espinasse  et  le  j^^tière  d'œuvres  de  l'intelligence  à  peu  près  comme 

colportage  des  ^  .  ,    .     °  i  -  i    •  ,  i 

livres.  uuc  pnnio  on  pierres  précieuses,  iio  declaignuil  ya^  de 
diriger  les  choix  de  MM.  !<<  în.'ni])res  de  la  commis- 
sion *lti  colportage.  Voici,  en  effet,  ce  qu'on  lisait  il ms 
le  Moniteur  mutcr^vl  du  14  juin  ibub  : 

«  Son  Excellence  le  ministre  de  l'intérieur  et  .!«'  la 
sûreté  général  .  \oulant  sliiniiler  le  zèle  de  tous  ceux 
qui  LuiicuUitiil  d\LL  lui  à  l'accomplissement  de  cette 
tâche  déli-'of»-^.  n  présidé  hn-mènit  iim  .i«  >  dernières 
assemblées  de  la  commission,  et  li  a  ni  !i.[u«'  aux  mem- 
bres jiii  il  rniiiposent  les  vues  du  g(.a\  »  i  nement  sur 
les  aiiicliorations  à  opérer  duiib  1  luiportant  service  duui 
ils  sont  charges.  En  même  ît  nip-,  i!  ilresse  à  M^T  los 
préfets,  aux(|uels  incombe  en  pareille  matière  une  large 
pail  d'action  lI  de  responsabilité,  une  circulaire  qui 
signale  à  leur  attention  quoique^  points  esseuUels  :  scru- 
puleuse observation  des  catalogues  officiels  avaiif  T  q  [m>- 
sition  de  l'estampille:  épuidlion  continue  du  p*  im;iiiic1 
des  colporteurs,  elc. 

«  Les  dernières  prescription^  le  la  cir<  ulairc  <]p 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  méritent  particulièrement 
l'approbation  de  tous  ceux  i|Ui  sont  convainc u>  que  le 
colportage  aurnit  encore  de  graves  dangers  '^i.  ^levenant 
une  arme  entre  les  mains  Tune  secte  quelcouqu*  d 
aboutissait  à  raviver  des  discussions  et  des  haines  heu- 
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reusement  éteintes  aujourd'hui.  La  commission,  y  est- 
il  dit,  examine  avec  soin  toutes  les  publications  reli- 
gieuses. Elle  a  rejeté  tous  les  ouvrages  qui  lui  ont  paru 
tendre  à  irriter  les  esprits  et  à  réveiller  des  passions 
qui  ne  sont  plus  de  notre  temps.  Votre  zèle  doit  s'asso- 
cier à  cette  sage  pensée.  » 

Les  ouvrages  susceptibles  d'irriter  les  esprits  étaient 
naturellement  tous  ceux  oii  l'on  ne  trouvait  pas  que 
l'Empire  était  le  meilleur  des  gouvernements  possibles. 
La  commission  du  colportage  n'était  autre  chose  que  le 
rétablissement,  sous  une  forme  particulière,  de  l'appro- 
bation et  du  privilège  de  l'ancien  régime.  Le  peuple 
français  était  retombé  en  enfance. 

On  était  alors  au  lendemain  des  élections  pour  le   Les    élections 
.    1     1     -»«      r   •      1  -1         '     '  .♦     aux    conseils 

lunuuvelleinent  de  la  2«  série  des  conseils  généraux  et    ^.^néraux. 
des  conseils  d'arrondissement. 

Les  candidats  du  gouvernement,  vigoureusement 
soutenus  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  sûreté 
générale,  l'emportèrent  sur  tous»  les  points,  sauf  de  1res 

rares  exceptions. 

Makré  cela,  la  situation  du  général  ministre  était,  dès   Les  biens  des 

„  .        TT  .•        .       .  >   r   -1    't  ^  «^        hospices. 

lors,  fort  compromise.  Une  question  tout  a  fait  étrangère 
à  la  politique  servit  de  prétexte  au  gouvernement  pour 
engager  M.  Espinasse  à  se  démettre  de  ses  fonctions. 
Par  uue  circulaire  adressée  aux  préfets  dans  le  courant 
du  mois  de  mai  et  qui,  assurément,  n'était  pas  son  œuvre 
personnelle,  le  ministre  avait  recommandé  à  ses  subor- 
donnés de  convertir  en  rentes  sur  l'État  les  biens  immo- 
biliers appartenant  aux  eLaLiissements  de  bienfaisance 
et  de  refuser  à  ces  derniers  l'autorisation  d'aliéner  leurs 

rentes  sur  l'Etat. 

Cette  mesure,  dont  le  but  ostensible  était  d'élever 
de  2  1/2  à  5  0/0  le  revenu  des  hospices,  souleva  de  gros- 
ses clameurs  dans  les  commissions  chargées  d'adminis- 
trer les  biens  des  maisons  hospitalières.  Nombre  de 
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commissaires  donnèrent  leur  démission,  et  les  réclama- 
tions affluèrent  de  toutes  parts. 

Le  général  Espinasse  fut  pris  pour  bouc  émissaire. 
Il  arriva  même,  qui  l'eût  crû?  que  ce  ministre  si  zélé  de 
l'intérieur  et  de  la  sûreté  générale  encourut,  de  la  part 
de  son  maître,  de  vifs  reproches  pour  avoir  été  trop 
loin  dans  la  répression.  Le  général,  piqué  au  vif  par  ces 
remontrances,  regimba.  Il  écrivit  à  l'empereur  et  lui 
rappela  cette  lettre  que  j'ai  déjà  citée,  où  le  souverain 
Ini  disait  :  <c  Le  corps  social  est  rongé  par  nnr  vermine 
don!  iî  fnit.  coûte  que  coûte,  se  débarrasser.  Je  compte 
|)  urcela  sur  voire  zèle.  Ne  cherchez  pas,  par  hih  hk  <!/- 
ration  ïiui>  Je  saison,  à  rassurer  ceu\  qui  \uih^  uni  \u 
venir  au  ministère  avec  effroi,  //  ffmt  y?/' »*/  vous  craigne, 
sans  cela  votre  nomination  n'aurait  pas  {\'  laison 
d'être.  » 

Suivant  le  général,  la  situation  n';n-nit  'jnèir  changé 
depuis  le  mois  de  janvier,  c'est-à-dire  depuis  le  i«'iir  .|«' 
l'ai  h'!i!:if  'l'i  îî-.sini.  et  il  s'étonn.iii  (pren  r.iccusàt  do  man- 
quer ilf  niuilci'.ilitjii  alur>  iju'i!  tai  -\aiî  Inîijnin'^  ••u  jilns 
qn'nn  Ti"  lui  on  avait  deniainic.  La  lVan<'<',  se]«ai  \\ï\.  nn 
se  plaignail  pf-  «l'être  ii'"[t  «IniaMiimt  L:nnvtaaH''i'.  IJie 
(aai^n<n!  [dnlùl  de  niaii<jnt  i'  Av  ^^awinvinviii  vi  A  clie 
îîvréo  à  1  .iiiarrliie,  si  quelnnr  îfMifafivo  n-iinincllf^  ^'onait 
à  atteindi'e  le  souverain.  Il  in-  lui  paraissait  pas  pi  laicnf 
d'écarter  la  niinistèr*  na  !h  innn  lans  le  dévouement 
ul  la  ifiiiiclt-  linijuui  ia^  aniis  de  1  ordre  ;i\ai»ail  nn-  jcnr 
confian'T'.  ot  iî  n'v  avait  narnn  îrinxfîi  ih-  ralnaa'  Imis 
inquiétudes,  c'était  de  le  reîn|.l.i'-ia  |.,(r  nn  htaïuii»'  phis 
ferme  et  plus  dévoué. 

«J'ajoute,  disait  le  général  en  terminant .  rpie  tnnt 
le  bien  qui  reste  à  faire,  toutes  les  rélormes  qui  sont 
encore  à  opérer  au  département  de  Tintérieur,  exigent 
que  le  ministre  chargé  de  cette  délicate  mission  ne  vive 
pas  au  jour  le  jour.  Il  a  besoin,  non  seulement  de  votre 
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pleine  confiance,  mais  encore  du  temps  et  de  la  stabilité 
pour  vous  servir  utilement.  Votre  conversation  d'hier 
me  faisant  craindre  que  ma  position  puisse  être  à  tout 
moment,  et  surtout  en  mon  absence,  mise  à  la  merci  de 
quelques  propos  malveillants,  de  quelques  appréhen- 
sions sans  réalité  qui  arrivent  jusqu'à  vous,  je  viens 
prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  agréer  ma  démis- 
sion. » 

Cette  démission,  dignement  offerte,  il  faut  le  recon- 
naître, fut  aussitôt  acceptée.  Lu  lo  juin  18o8,  un  décret 
daté  de  Fontainebleau,  où  la  Cour  se  trouvait  alors  en 
\  illégiature,  apprit  au  pays  que  le  général  Espinasse 
était  remplacé  par  le  sénateur  Delangle,  premier  pré- 
sident de  la  Cour  impériale.  Le  nouveau  secrétaire 
d'Etat  était  désigné  comme  ministre  de  l'intérieur  seu- 
lement, et  non  plus  comme  ministre  de  l'intérieur  et  de 
la  sûreté  générale.  Cela  lui  iuri  remarqué.  On  se  plut  à 
\  \o\v  l'indice  d'nne  détente  dans  le  système  de  com- 
pression dont  le  général  Espinasse  n'avait  été  que  l'ins- 
îrunnnl  et  an*|(i«lle  pays  était  condamné  depuis  l'attenta! 
dOrsini.  31.  Delangle  n'était  pas  tendre  pourtant.  C'était 
une  espèce  de  dogue,  comme  je  l'ai  dit,  un  vrai  rustre 
de  la  n  ihn'e  la  plus  vulgaire.  Son  avènement  au  minis- 
tère nu  niuJifia  pas  sensiblement  l'état  des  choses. 

M.  Delangle  fut  remplacé  sur  son  siège  de  pre- 
mier président  de  la  Cour  impériale  de  Paris  par 
M.  Devienne,  procureur  général  près  la  Cour  impé- 
riale d«  L\(>îi.  C'est  ce  magistrat  qui  dcNail  acquérir, 
1  iiis  les  dernières  années  de  l'Empire,  une  si  triste 
célébrité. 

En  même  temps  que  la  modification  ministéiitlie 
qui  substituait  3f  Delangle  au  général  Espinasse,  parut 
au  Moniteur  un  décret  qui  créait  un  ministère  de  l'Algé- 
rie et  des  colonies,  formé  de  la  direction  des  affaires  de 
l'Alo^érie  et  de  celle   des  colonies,  distraites  i  une  du 
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Juin  d858.      ministère  de    Ja  guerre,    Tautre  du   ministère  de    la 
marine. 

Le  titulaire   du  nouveau  ministère  était  le  prince 
Napoléon,  «  le  bien-aimé  cousin,  »  comme  on  disait  alors. 

Cette  création   d'un   ministère  spécial   de  l'Algérie 
constituait  une  lourde  aggravation  de  charges  pour  le 
Trésor;  mais  elle  indiquait  du  moins  une  tendance  à 
substituer  sérieusement  l'administration  civile  à  l'admi- 
nistration militaire,  à  laquelle  avait  été  soumis  jusque- 
là  ce  malheureux  pays,  et  l'on  pouvait  en  espérer  des 
résultats  fécond>.  FàrlîPiisPînonf.  les  modifications  appor- 
tées à  notre  déplorable  systèm.   ,1e  colonisation   lin, m 
loii!   <le  réjinn.'lre  à  l'attente  -V'îi.  ralf.   La  plupart  dus 
\ieiix    aijiib   ^5f    [ruuveroiii    soigneusemont    mnvorvés. 
Vm^î  l'on  se  garda  bien  de  Imi.  lier  aux  bureaux  arabes, 
cette  source  <]*     1<  |.r.  .Jations  et  dinnjiiités:  seulement 
on  les  inif    ;'i   h  disposition  du  iiuuM'au    nuniNfpro,  ot  il 
Iciii  lut  luisiblc  de  confînuf]'  los  errements  presque  tou- 
jou!--^  finiestes  et  souvruif  rriniiufl-^  du  passé. 

Le  nninmu^uv  s-éiirral  fui  egaluuieut  uiaiiitcau.  11 
releva  dt-bufinais  .ju  pfnice  chargé  dîi  miuivt?'ro  do  l'Al- 
gérie et  des  colmues,  au  Uni  dr  d.  pribl!  r  du  uiuiistère 
de  la  gu*u'fv.  xndà  Imil.  Il  iall.iiî  ruîrer  résohnn.ui!  daus 
la  voie  des  rrC.ruies  cixdc:^,  briser  ccUc  nuuiinistra- 
tioii  uuiif.nrr  qui.  (lopuî^  vinirîdniî^  r\n<.  n'avait  rîm 
"^'^  î'îii'*'  ■•^'-  l'<u!  *-n  Alu<Tif.  liistituer  à  sa  place  une 
organisation  civile  ca|.,fidr  .ii'  garaulu  [nu:.  k^  uiitrèts, 
ceux  df.^  trilju.^  Midmiuu'S  comme  ceux  dos  colons;  ce 
futco  qu'on  se  garda  bien  de  faire.  !l  < mldr  .jue,  en 
f-u-uMui  I*'  in)uveau  îuiui>tère  de  TAfcrérie,  on  n'ait  eu 
en  vue  que  dr  duniici'  uau  position  au  ju'uici'  .\u|,n|.'()n, 
qiii  rtaii  à  cette  épnquo  dnn<  Ip^  rufiileurs  termes  avec 
son  cousi!!.  Idi  u  que  1  .pinu  ii  juiblique  considérât  le 
Palais-Koyal,  où  résidait  le  prince,  comme  un  foyer 
d'opposition. 
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Aussi  vit-on  s'évanouir  bien  vite  les  espérances  qu'a- 
vait fait  naître  la  création  du  ministère  spécial  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies.  Le  prince  Napoléon  lui-même, 
convaincu  de  son  impuissance  ou  de  son  incapacité,  ne 
tardera  pas  à  se  désister  volontairement  de  ses  fonctions 
ministérielles.  La  direction  des  affaires  de  l'Algérie 
retournera  au  ministère  de  la  guerre,  et  il  en  sera 
comme  devant.  On  aura  gaspillé  en  pure  perte  des 
sommes  considérables,  au  grand  détriment  de  nos 
finances;  mais  c'était  là  ce  dont  se  souciait  le  moins  le 
gouvernement  de  l'Empire. 

Parmi    les   autres    dépenses  improductives    de   ce    L'acquisition 
temps,  je  citerai  l'acquisition  de  Thabitation  oii  Vom- 
pereur  Napoléon  P'  avait  terminé  ses  jours  à  Sainte- 
Hélène,   et  celle  du  tombeau  oii  ses  cendres  avaient 
reposé  jusqu'au  jour  où  le  roi  Louis-Philippe  eut  i  idée 
de  les   faire  revenir   en   France.   Le   Corps  législatif 
fidèle    au   <  ulle   de   la  mémoire    du  grand  empereur, 
s'était  empressé  de  mettre  à  la  disposition  du  iiuuistre 
des    affaires   étrangères    un   crédit    extraordinaire   de 
cent   quatre-vingt    mille  francs  pour   l'acquisition   de 
ces  débris,  qui  apparaissaient  à  beaucoup  de  personnes 
comme  de  glorieux  souvenirs. 

Une  ordonnance  de  la  législature  de  Sainte-Hélène, 
ratifiée  par  la  reine  d'Angleterre,  conféra  à  l'empe- 
reur des  Français  et  à  ses  héritiers,  puur  lUi  jouir 
à  perpétuité,  la  propriété  absolue  du  domaine  de 
Longwood  et  du  tombeau  de  Napoléon.  Le  journal 
officiel  ne  manqua  pas  de  qualiii- i  de  lieux  sacrés  V\m- 
bitation  oij  avait  achevé  de  vivre  le  héros  fatal  <|Ui 
avait  mis  la  France  en  coupe  réglée,  et  don!  III.  ri 
tier  était  appelé  à  devenir  l'artisan  de  sa  ruine  et  de 
son  démembrement,  li  fallait  uu  j^ardiLii  à  ces  lieux 
sacrés;  ce  fut  l'occasion  d'ajouter  une  nouvelle  siné- 
cure à  tous  les  emplois  inutiles  qui  fourmillent  dans 
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notre  pays  et  dont  nos  finances  sont  grevées  en  pure 
perte. 

Cette  acquisition  réalisée,  —  c'était  vers  la  fin  du 
mois  de  juin  1858,  —  l'empereur  se  rendit  à  Plombières, 
en  passant  par  Chàlons,  où  il  s'arrêta  un  instant  pour 
inspecter  les  travaux  d'iustallation  des  troupes  qui 
allaient  bientôt  s'y  réunir,  et  ceux  de  quelques  fermes 
dont  il  avait  ordonné  la  construction. 

Le  séjour  de  l'empereur  à  Plombières,  cette  année, 
fut  marqué  par  une  visite  mystérieuse  dont  les  consé- 
quences devaient  être  singulii'Tpment  graves. 

Napoléon  ÎÎI  voulait  àtoun  iorce  occuper  rattentinii 
de  l'Europe.  On  se  rappelle  son  entrevue  à  Stuttgart 
avec  l'empereur  de  liussie.  Il  lui  ;t\  ait  vagiioniont  parlé 
lu  î  t'tablissement  éventuel  delà  Pologne,  croyant  obte- 
nir quelque  cbosr  !•  l'autocrate  du  Nord,  eu  égard  à  la 
condescendance  duiil  il  usait  à  son  égard  tlupuis  le  Uailé 
de  Paris  Mais  ses  ouvertures  avaient  été  loin  l^ion  Inifi 
repoussées. 

Battu  de  ce  coté,  il  tourna  ses  regards  vers  1  Italie, 
el  iiiMta  31.  de  Cavonr.  (jui  «'(ail  alors  à  rronrvo.  à  voiiiî- 
le  voir. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  lu  roi  de  Sar- 
daigne  se  reiiJil  a  l-iuinLières  daub  ic  piub  ôLiici  inco- 
gnito, en  secret,  et  muni  «Tini  passeport  qui  n»  portait 
point  son  nom. 

Dans  l'entrevue  assez  courte  du  comte  avec  l'empe- 
reur, la  guerre  contre  l'Autricbe  fnf  résolue  en  principe. 
Cette  conférence  devait  rester  ignorée;  mais  M  le 
Cavour,  h  son  retour,  en  laissa  transpirer  quelque  cliose, 
et  fit  certaines  confidences.  On  sut  ainsi  que  moyennant 
la  cession  de  Nice  et  de  la  Savoie  à  la  France,  l'empe- 
reur Napoléon  III  s'engageait  à  favoriser  la  création  d'un 
royaume  d'Italie  qui,  s'étendant  jusqu'à  TAdriatique, 
comprendrait  les  ducliés  de  Parme  et  de  Modène  et  la 
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située  au  versant  septentrional  des  Apennins. 

On  verra  bientôt  comment  s'y  prendra  l'empereur 
pour  réaliser  cet  engagement. 

En  attendant,  le  calme  le  plus  complet  régnait  dans 
l'Empire.  Le  mois  suivant  devait  s'ouvrir  la  session  des 
conseils  généraux.  Mais  il  n'y  avait  pas  là  de  quoi  émou- 
voir beaucoup  l'opinion  publique.  On  a  vu  avec  quelle 
facilité  les  candidats  officiels  avaient  triompbé  partout, 
lors  du  récent  renouvellement  partiel  de  ces  conseils. 
Pres(iue  nulle  part  ils  n'avaient  eu  de  concurrents;  et 
en  eussent-ils  eu  que  personne,  dans  les  campagnes, 
n'aurait  osé  voter  pour  eux  en  cette  sombre  année  1838. 
N'était-ce  pas  liier  qu'on  avait  arracbé  à  leurs  foyers,  à 
leurs  femmes,  à  leurs  enfants,  d'excellents  citoyens  dont 
le  seul  crimo  était  leur  animadversiou,  bicii  piuluiiique, 
bêlas!  pour  les  institutions  impériales?  Les  électeurs 
ruraux,  épouvantés,  n'auraient  jamais  eu  l'audace  de 
voter  poiiîMi!!  rnn.  niiderEmpire.Ilsselaissaientmener 
au   scrutin   comme  des   moulons  à  l'abattoir,   pmiaiil 
docilement  dans  l'urne  le  bulletin  -le  vote  quuu  maire 
leur  avait  fait  remettre  par  le  garde  cbampêtre.  Aii  ■  le 
gouvernementpouvait,  à  1)011  marcbé,  s'enorgueilhi  do 

sa  victoire  ! 

Aussi  le  pays  attendait-il  avec  une  profonde  indiffé- 
rence la  procbaine  session  des  assemblées  départemen- 
tales. Un  événement  tragique,  survenu  en  Orient,  vint 
tout  à  coup  l'émouvoir  pendant  quelques  jours. 

Dans  la  soirée  du  15  juin  1858,  une  bande  de  musul- 
mans fanatiques  s'étaient  rués  sur  le  consulat  d'Angle- 
terre à  Djeddab,  et  avaient  égorgé  M.  Paye,  consul  de 
Sa  Majesté  britannique.  Cet  odieux  assassinat  commis, 
ils  avaient  envabi  le  consulat  français,  situé  à  l'autre 
extrémité  de  la  ville.  Notre  consul,  M.  Eveillard,  reve- 
nait alors  de  la  promenade  avec  sa  femme,  sa  fille  et  son 
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chancelier,  M.  Emerat.  C'était  un  vieillard  infirme,  hors 
d'état  de  résister.  Sa  malheureuse  femme  tomba  la  pre- 
mière sous  les  coups  des  assassins;  il  fut  ensuite  mortel- 
lement frappé  à  son  tour.  Sa  fille,  jeune  personne  de 
vingt  ans,  avait  vainement  entrepris  de  le  défendre  avec 
un  héroïsme  au-dessus  de  son  âge  et  de  son  sexe.  Griève- 
ment blessée  d'un  coup  de  sabre  au  visage,  elle  eut 
infailliblement  péri  elle-même,  sans  le  dévouement  de 
M.  Emerat,  qui  lui  fit  un  rempart  de  son  corps. 

Pendant  qu'assisté  d'un  janissaire  et  d'un  Algérien 
à  son  service,  M.  Emerat  iulUiit  en  désespéré  dans 
l'escalier  de  la  maison,  mnfre  cette  foule  sauvage, 
M"'  Eveiîlard  put,  grâce  aux  soins  d'une  esclave,  se  réfu- 
gier dans  iiîi  (larem  du  voisinage.  Après  avoir  Un  h  sa 
main  4Litlqut'.'5-uii:5  Je  ses  assaillanU,  M.  Luierat,  cnhlc 
dp  hlos^nres,  avait  été  abattu  'Tnii  p  .np  de  sabre,  et  il 
serait  mort  sur  la  place  si  ses  dru \  d raves  compagnons 
n'étaient  pas  parvenus  aie  ii-insporter  par  une  Itiiclre 
daii5  la  innison  adjacente,  où  l» m* m  i,t  le  comînnndnnt 
en  cÎH  f  le  la  garnison  et  où  ù  i     u;  !rx  |  i .  liiiers  soms. 

La  cause  de  cette  lâche  agression  et  de  ces  épouvan- 
tables assassinats  était  dv^  yhi^  iuliles.  Le  consulat 
anglais  avait  mis  sous  séquestre,  après  procès,  et  adjugé 
à  deux  négociants  un  navire  de  commerce.  Ces  deux 
négociants,  comme  le  propriétaire  dépossédé,  étaient, 
paraît-il,  sous  sa  juridiction.  Le  cadi  de  ijjeddah  avait 
cru  devoir  annuler  le  jugement  du  tribunal  consulaire, 
et  l'ancien  propriétaire  avait  été  ramené  triomphale- 
ment à  bord  par  la  population  musulmane,  qui  s'était 
empressée  d'abattre  le  pavillon  anglais  flottant  sur  le 
navire  pour  y  substituer  le  pavillon  ottoman. 

Le  consul  anglais,  M.  Paye,  était  absent  alors.  Ayant 
vainement  protesté  à  son  retour  devant  les  autorités 
ottomanes,  il  avait  réclamé  le  concours  et  l'appui  de  la 
frégate  à  vapeur  anglaise  le  Cyclops,  sur  laquelle  il  était 
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taine  de  ce  bâtiment  au  consulat  arv^ait  décidé  que  le 
pavillon   anglais  devait   immédiatement  reprendre  sa 
place  à  l'arrière  du  navire  en  contestation.  Cette  déci- 
sion avait  été  exécutée  sans  retard  dans  la  matinée  du 
15  juin  par  les  embarcations  du  Cyclops.  A  cette  nouvelle, 
une  fermentation  extraordinaire  s'était  produite  dans  la 
ville.  Une  foule  furieuse,  armée  de  sabres  et  de  pisto- 
lets, s'était  portée  sur  le  consulat  anglais,  avait  surpris 
^[    Payeà  moitié  nu,  et  Tavait  égorgé,  comme  on  l'a  vu. 
Qu'elle  se  fût  livrée  à  cet  acte  de  sauvagerie  à  l'égard 
du  consul  anglais,  qu'elle  eût  dévasté  sa  maison,  brisé 
ses  meubles,  pillé  sa  caisse,  cela  pouvait   s'expliqurT 
jusqu'à  un  certain  point;  mais  la  chancellerie  française 
était  restée  complètement  étrangère  au  diiférend  dans 
lequel  étaient  intervenues  les  autorités  britanniques.  On 
ne  comprenait  donc  pas  qu'elle  eût  été,  elle  aussi,  victime 
de  Id  rage  de  cette  foule,  si  l'on  ne  savait,  hélas  !  à  quelles 
déplorables  extrémités  le  fanatisme  religieux  est  capable 
d  entraîner  les  hommes. 

Cet  événement  tragique  causa  en  France  une  dou- 
loureuse et  profonde  émotion.  On  put  craindre  un  instant 
qu'il  n'amenât  de  nouvelles  complications  en  Orient. 
Mais  le  gouvernement  ottoman  se  hâta  de  donner  à  la 
France  et  à  l'Angleterre  toutes  les  satisfactions  dési- 
rables.  Un  officier  général  de  Tarmée  turque  fut  immé- 
diatement chargé  de  rechercher  les  coupables  et  de  leur 
infliger  un  châtiment  exemplaire,  sans  avoir  besoin  d'en 
référer  à  Constantinople.  Ainsi  se  dénoua  cette  horrible 
affaire,  où  le  fanatisme  musulman  s'était  déployé  dans 
toute  son  horreur,  et  qui  rappelait  les  plus  mauvais 
jours  de  son  histoire. 

Des  événements  d'une  nature  moins  triste  vinrent 
ensuite  occuper  l'attention. 

L'empereur  était  revenu  de  Plombières  dans  les  der- 
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Inauguration   dont  les  travaux  touchaient  à  leur  terme.  Il  partit  avec 

(lu  port  de  l'inipératrice,  accompap^né  d'une  suite  nombreuse,  dans 

Chorboufff.  i    *~> 

la  matinée  du  3  août.  Il  traversa,  en  véritable  triom- 
phateur, les  riantes  campagnes  de  la  Normandie,  où 
quelques  mois  avant  le  coup  d'État  il  avait  reçu  déjà  un 
si  sympathique  accueil. 

A  ces  fêtes  de  l'inauguration  du  nouveau  bassin 
creusé  dans  l'arsenal  de  Glu  i bourg,  il  avait  invité 
la  reine  Victoria.  La  souveraine  du  Koyaume-Uni  por- 
tait alors  le  I»  iiihl*  Il  ilii  liesse  fl^iléans,  morte  récem- 
ment sur  le  soi  Lii[diiiiii|uu,  cii  recommandant  à  ses 
(ils  de  restrr  fi<]Mes  à  la  politîqno  «lo  lonr  grandi  pf^e. 
Elle  n'en  umhI  |  .i- moins  accepté  avec  empressement 
1  iti\  iUiLiuii  Je  i  ♦•iii|M.TrLir  Napnicuii  III.  C'étuil  la  seconde 
fnU  ffirollo  \'pnnif  vn  France  depuis  1  *  i«\'af!(iîi  an  frone 
ihi  j'.M'x  *'!iu  lir  h.'ffnilirr.  Kilo  était  accompagnée  de  son 
iK.îf'i  le  j.riih't'  AiIm  vl.  iKiii-  un  Jiner,  donné  le  5  août, 
à  buid  du  vaisseau-amiral  irauraiô  La  BilUhjkc,  ic  pruice 
AlhrTî  «''•haniî"f'a  a\»'(^  ]'t-an|M'rr'iîr  «les  toasts  omproinfs 
de  la  [uiis  chah'iireuse  corHialiif'.  Le  lendemain.  Jaii^  la 
iiiaLiiit'L',  il  ijuiUa  la  iddc  df  Ciicilj«airg  avec  sa  rurale 
épouse. 

Une  in.fip  !]-<'  affliionce  de  curieux,  accourus  If  îous 
If  -  [)oints,  et  pni  fsn  !(  -  luels  figuraient  un  grand  nombres 
d  Anglais,  tacuiidjrait  la  ville.  On  voyait,  daub  la  rade, 
«1*\  vaisseaux  fiançais  et  autant  de  vaisseaux  anglais 
rangés  en  ligne,  autoui  !.  N,|ii,ds  circulaient  une  centaine 
de  jaclili  du  plaisance  appailfiiaiil  à  TaristocraLie  bri- 
tanîiirnio.  Tous  ces  navires  roparfirent  avec  le  vaisseau 
pu  r aiiieiiait  leur  souveraine. 

La  cérémonie  de  rîniîiguration  du  bassin  Napoléon 
eul  lieu  dans  la  journée  du  7  août;  elle  eut  un  caractère 
exclusivement  national.  Le  jour  suivant,  l'empereur 
présida  à  une  autre  inauguration,  celle  de  la  statue  de 
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Août  1858. 


vit  Tempereur  debout,  désignant  de  la  main  le  rivage 
anglais,  comme  s'il  eût  encore  menacé  sa  vieille  ennemie. 
On  comprend  que  la  reine  Victoria  ne  soit  pas  restée 
pour  assister  à  cette  dernière  cérémonie. 

Après  une  allocution  quelque  peu  courtisanesque  du 
maire  de  Cherbourg,  Napoléon  III  prit  la  parole  à  son 
tour. 

(c  Plus  une  nation  est  puissante,  dit  le  chef  de  l'Etat, 
plus  elle  est  respectée.  Plus  un  gouvernement  est  fort, 
plus  il  apporte  de  modération  à  ses  conseils,  de  justice 
dans  ses  résolutions.  On  ne  risque  pas  alors  le  repos  du 
pays  pour  satisfaire  un  vain  orgueil  ou  pour  acquérir 
une  popularité  éphémère.  Un  gouvernement  qui  s'appuie 
sur  la  volonté  des  masses  n'est  l'esclave  d'aucun  parti  : 
il  ne  fait  la  guerre  que  lorsqu'il  y  est  forcé  pour  défendre 
l'honneur  national  ou  les  grands  intérêts  des  peuples.  » 

De  telles  paroles  dans  une  année  qui  avait  \n  le 
système  de  rar])ifraire  poussé  à  ses  extrêmes  limites, 
où,  à  la  suite  de  l'attentat  l'Orsini,  le  gouvernement 
s'était  départi  des  règles  les  plus  élémentaires  de  la 
justice,  pouvaient  paraître  une  ironie  sanglante.  Quant 
à  cette  évocation  des  guerres  entreprises  pour  défendre 
les  grands  intérêts  des  peuples,  on  se  demanda,  non 
sans  quelque  inquiétude,  ce  qu'elle  pouvait  bien  vou- 
loir dire.  Elle  s'explique  par  cette  entrevue  de  Plom- 
bières que  j'ai  racontée  plus  haut,  et  prouve  bien  que 
dès  lors  l'empereur  songeait  à  l'expédition  d'Italie. 

De  Cherbourg,  il  se  rendit  à  Brest,  où  le  monde  offi-    ^  Voyage  de 
ciel  lui  prodigua  des  adulations  au  souvenir  desquelles  ^'Xeiagne. '"^ 
on  ne  peut  s'empêcher  de  sourire  aujourd'hui. 

«  Sire,  lui  dit  le  maire  de  Brest,  M.  Bizet,  il  existe 
pour  les  magistrats  municipaux  des  situations  où  la 
parole  devient  impuissante  à  traduire  les  sentiments  et 
laisse  l'expression  de  la  pensée    bien  au-dessous   des 
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mouvements  du  cœur.  En  présence  de  Vos  Majestés,  je 
me  sens  dans  cette  situation...  » 

L'évéque  de  Quimper  le  remercia  en  termes  hyper- 
boliques, au  nom  de  tous  les  Bretons,  «  chrétiens  et 
laboureurs,  »  de  son  amour  pour  la  rehgion  et  des 
encouragements  qu'il  prodiguait  à  l'agriculture.  «  Trem- 
pés pour  les  travaux  et  les  périls,  ajouta-t-il,  ils  ne  se 
contentent  pas  de  donner  à  votre  armée  de  braves  soldats 
et  à  vos  Hottes  des  marins  que  toutes  les  nations  admi- 
rent ;  ils  fournissent  en  môme  temps  à  l'Église  r!o  alignes 
prêtres,  d'excellents  missionnaires...  T ni*  ^  !,  >  fois 
qu'elle  mettra  en  eux  sa  confiance,  elle  reconnaîtra  la 
vérité  de  ce  que  disait  un  de  luur^  chevahers  lors  du 
passage  de  Marie  Stuart  à  Morlaix  :  «  Jamais  Putt- n  ne 
fit  trahison.  » 

Qu'étaient  donc  devenus  les  sentiments  royalistes 
de  la  vieille  Armorique?  Ainsi,  donnant,  donnant,  disait 
ce  prêtre  ;  tant  que  le  souverain  se  mettrait  à  la  dévotion 
du  clergé,  il  pourrait  compter  sur  lui,  sinon  non. 

Le  président  du  tribunal  de  Brest,  M.  Gouin,  alla 
plus  loin  encore  ;  il  prononça  ces  paroles,  véritablement 
prophétiques  : 

tt  La  Providence,  Sire,  en  vous  accordant  au  fils, 
vous  a  signalé  au  monde  comme  le  continuateur  d'une 
dynastie  qui  ne  doit  pas  périr. 

«  Par  cette  faveur  insigne,  elle  a  voulu  récompenser 
en  vous  l'homme  de  tous  les  succès  et  de  toutes  les 
gloires...  » 

C'était  pousser  un  peu  loin  Thyperbole,  et  si  l'auteur 
de  cette  colossale  flatterie  vivait  encore  une  douzaine 
d'années  plus  tard,  il  a  dû  faire  de  singulières  réflexions 
sur  sa  prophétique  allocution. 

L'empereur  et  l'impératrice  visitèrent  ensuite  Quim- 
per, Landernau,  Port-Launay,  Ghàteaulin,  Lorient, 
Vannes,     Napoléonville,     "\T  acontour,     Saint-Brieuc, 
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Dinan,  Saint-Malo,  Rennes.  Partout,  partout,  mômes 
adulations  de  la  part  des  personnages  officiels.  C'était 
comme  un  assaut  d'idolâtrie.  L'enthousiasme  de  la 
Bretagne  dépassa  celui  de  la  Normandie,  enthousiasme 
hélas!  qui  paraissait  bien  réel. 

\  Honnes,  l'empereur  crut  se  montrer  fort  habile  en 
exprimant  toutes  ses  sympathies  pour  le  peuple  breton 
«  qui  est  avant  tout,  dit-il,  monarchique,  catholique  et 
soldat  ».  Ce  peuple  de  Bretagne,  en  accourant  sur  ses 
pas  et  en  le  saluant  de  ses  acclamations,  prouvait  du 
reste  que  sa  foi  monarchique  était  singulièrement 
altérée.  Quant  aux  tenants  de  la  vieille  monarchie  fran- 
çaise, ils  demeurèrent  soigneusement  à  l'écart,  et  protes- 
tèrent par  leur  absence  contre  les  ovations  dont  le  repré- 
sentant de  la  démocratie  césarienne  était  l'objet. 

En  revenant,  le  souverain  et  sa  femme  s'arrêtèrent  RetouràSaint 
encore  à  Vitré,  à  Laval,  au  Mans  et  à  Chartres,  où  les        ^^°^^- 
autorités  leur  firent  entendre  des  paroles  plus  adulatrices 
les  unes  que  les  autres.  Le  21  août,  ils  étaient  de  retour 
au  palais  de  Saint-Cloud,  après  une  absence  qui  avait 
duré  plus  de  deux  semaines. 

Le  surlendemain,  s'ouvrait  dans  la  France  entière  la  Les 
session  annuelle  des  conseils  généraux.  Elle  n'eut  de 
remarquable  qu'un  discours  de  M.  dePersigny,  président 
du  conseil  général  de  la  Loire,  qui  s'efforça  de  rassurer 
la  France  sur  les  intentions  pacifiques  de  l'empereur. 
M.  de  Persigny  était  ambassadeur  à  Londres  au  moment 
oii  certaines  divergences  s'étaient  produites  entre  le 
gouvernement  français  et  celui  de  l'Angleterre;  on 
savait  son  autorité  prédominante  ain:  Tuileries;  ses 
paroles  pouvaient  donc  peser  d'un  grand  poids  sur  le 
pays.  Rapprochées  de  la  récente  visite  de  la  reine  Vic- 
toria à  Cherbourg,  elles  produisirent  un  excellent  effet, 
et  la  confiance  du  commerce  se  traduisit  par  une  hausse 
sensible  de  toutes  les  valeurs  à  la  Bourse.  On  ne  pré- 
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voyait  pas  encore  que  l'orage  éclaterait  assez  prochai- 
nement d'un  autre  côté. 

On  était  donc  en  pleine  reprise  d'affaires  lorsque, 
quelques  jours  après,  l'empereur  et  Timpératrice  parti- 
rent   pour   Biarritz,  résidence  aimée  de   l'impératrice 
Eugénie.  Ils  y  restèrent  ensemble  près  d'un  grand  mois 
et  ne  revinrent  que  vers  la  fin  du  mois  de  septembre. 

Pendant  ce  temps,  nul  événement  ne  s'était  produit 
digne  d'être  recueilli  par  l'histoire.  La  France  jouissait 
d'une  tranquillité  absolue.  Mais  la  tranquillité  absolue 
n'est  pas  la  vie.  Il  y  avait  au  fond  de  ce  calme,  qui 
n'était  qu'à  la  surface,  un  malaise,  une  inquiétude 
générale.  Les  esprits  clairvoyants  se  disaient  qu'une 
situation  aussi  tendue  ne  pourrait  pas  durer  bien  long- 
temps. Il  semblait  qu'il  n'y  eût  dans  le  pays  qu'un  seul 
homme,  l'empereur  ;  là  oii  il  n'était  pas,  la  vie  paraissait 
se  ralentir.  Son  absence  de  Paris  pendant  les  fêtes  du 
15  août  avait  été  fort  remarquée.  Les  gens  de  commerce 
s'en  étaient  plaints  assez  amèrement. 

A  peine  de  retour  de  Biarritz,  il  partait  pour  Chàlons, 
et,  dès  le  lendemain  de  son  arrivée  au  camp,  on  lisait 
dans  le  journal  officiel:  «  On  peut  dire  que  l'on  sent  en 
ce  moment  une  vit;  nouvelle  circuler  dans  nos  troupes. 
Le  camp  de  Chàlons  est  animé  de  cet  esprit  que  la  pré- 
sence de  l'empereur  développe  sur  tous  les  points  de  la 
France  où  elle  se  manifeste.  »  Il  ne  se  pouvait  rien  écrire 
assurément  de  plus  humiliant  pour  un  peuple. 

Quelques  jours  après,  l'impératrice,  qui  aimait  à 
s'offrir  en  spectacle  à  l'armée,  comme  si  elle  eût  ambi- 
tionné le  rôle  de  Marie-Thérèse,  pour  la  fille  de  laquelle 
elle  professait  un  si  grand  culte,  vint  retrouver  son  mari. 

Le  camp  de  Chàlons  était  alors  à  ses  derniers  jours. 
L'empereur  jouait  au  soldat.  Il  commandait  de  grandes 
manœuvres,  et  telle  était  la  précision  avec  laquelle  ces 
manœuvres  étaient  exécutées  qu'on  croyait  notre  armée 
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invincible.  La  présence  de  l'impératrice  remplit  le  camp  Septembre  1858 
d'une  vie  nouvelle.  On  l'avait  tant  comparée  à  Anne  de 
Bretagne,  dans  son  récent  voyage  dans  l'Ouest,  qu'elle 
voulut  sans  doute  faire  acte  de  souveraine.  Elle  assistait 
aux  revues,  elle  était  de  toutes  les  fêtes,  de  toutes  les 
parades.  Il  y  eut  des  courses  fournies  par  des  officiers 
et  des  sous-officiers.  Les  vainqueurs  venaient  tour  à 
tour  s'incliner  devant  elle,  et  elle  daignait  leur  sourire. 
C'était  charmant. 

La  fête  terminée,  toutes  les  troupes  prenaient  les 
armes  pour  aller  au-devant  d'elle.  Montait-elle  en  voi- 
ture, l'empereur  se  tenait  à  la  portière  de  droite,  le 
maréchal  Canrobert  à  la  portière  de  gauche,  les  clairons 
sonnaient,  les  tambours  battaient  aux  champs,  et  elle 
traversait  les  rangs  pressés  de  l'armée  aux  cris  mille 
fois  répétés  de  :  Vive  r impératrice  !  vive  l empereur!  vive 
le  prince  impérial!  Les  historiographes  de  ces  pompes 
impériales  voyaient  dans  ce  spectacle  une  pensée  que 
j'y  ai  cherchée  vainement.  Je  n'y  ai  vu,  pour  ma  part, 
que  l'affaissement  d'un  grand  peuple  qui  avait  abdiqué 
toute  indépendance  et  toute  initiative  entre  les  mains 

d'un  homme. 

En  revenant  à  Paris,  l'empereur  s'arrêta  à  Reims,  Octobre  1858. 
où  maire  et  archevêque  lui  adressèrent,  l'un  et  l'autre,  Visite  à  Reims. 
des  cliscours  d'un  extrême  enthousiasme.  Parlant  de  la 
dynastie  impériale,  le  maire  lui  souhaita  de  régner  pen- 
dant des  siècles  sur  le  pays  qui  lui  devait,  à  l'en  croire, 
tant  de  gloire  et  de  bonheur.  L'archevêque  de  Reims 
alla  plus  loin  dans  la  flatterie,  en  déposant  aux  pieds  de 
Leurs   Majestés  l'hommage  de  son  respect  et  de  son 

dévouement. 

«  Sire,  dit-il  au  chef  de  l'État,  l'apôtre  des  Francs, 
saint  Rémi,  écrivait  à  Clovis:  «  Que  votre  palais  soit 
((  ouvert  à  tous,  et  que  personne  n'en  sorte  l'âme  triste.» 
Quand  j'aurais  l'autorité  de  cet  apôtre,  je  ne  pourrais 
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Octobre  1858,  tenir  le  même  langage  à  Votre  Majesté;  vous  m'en 
auriez  oté  le  droit  par  la  manière  si  digne  dont  vous 
remplissez  les  vœux  du  grand  éveque  de  Reims.  » 

Il  oubliait,  lui,  dont  les  prédécesseurs  avaient  sacré 
tant  de  rois  légitimes,  qu'aux  yeux  des  descendants  de 
ces  rois,  le  souverain  actuel  n'était  qu'un  intrus  et  un 
usurpateur;  et  il  éprouva,  j'imagine,  je  ne  sais  quelle 
honte  intérieure,  en  rappelant  à  l'auteur  du  coup  d'Etat 
de  Décembre  que  la  cathédrale,  où  il  le  recevait  aujour- 
d'hui, pourrait  s'appeler  l'église  des  rois.  Le  journal 
officiel,  il  est  vrai,  dans  l'article  ditliyrambi(|ue  où  il 
rendit  compte  de  cette  réception,  eut  soin  de  déclarer  que 
la  dynastie  napoléonienne  avait  été  sacrée  depuis  long- 
temps. «Elle  a  été  sacrée,  dèsson  origine,  parun  chrême 
ineffaçable,  par  le  sang  généreux  répandu  sur  lani  de 
champs  debataille.  »  On  ne  pouvait  se  montrer  plus  mala- 
droit. C'était  là,  en  effet,  le  cas  de  répondre  avec  le  poète  : 

Sire,  le  sang  n'est  pas  une  bonne  rosée. 

Oui,  la  dynastie  napoléonienne  avait  été  sacrée  par 
des  flots  de  sang;  mais,  par  un  juste  retour  des  choses 
d'ici-bas,  elle  devait  périr  dans  des  torrents  de  sang. 
Le  char  funo-  ^'^  ^^^  perdait,  du  reste,  aucune  occasion  de  raviver 
bre  de  Napo-  les  souvenirs  napoléoniens.  On  annonça,  vers  ce 
temps-là,  à  la  France,  comme  un  événement  extraor- 
dinaire, que  la  reine  d'Angleterre  venait  de  faire  don 
au  pays  du  char  funèbre  qui  avait  servi  aux  funé- 
railles de  l'empereur  à  Sainte-Hélène.  Le  char  fut 
amené  en  grande  cérémonie  par  le  général  sir  John 
Burgoyne.  Il  avait  été  apporté  à  Woohvirh  un  -au 
environ  après  la  mort  de  Napoléon  et  déposé  dans 
l'arsenal  de  cette  ville.  Ce  fut  de  là  que  le  tira  la  reine 
Victoria  pour  l'offrir  à  son  fidèle  allié.  Il  fut  décidé  qu'il 
serait  placé  aux  Invalides,  dans  la  chapelle  Saint-Jérôme, 
auprès  des  cendres  du  prisonnier  de  Sainte-Hélène. 
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On  se  plut  à  voir  dans  ce  don  gracieux  un  resserre-  Octobre  1858. 
ment  des  liens  d'amitié  qui  unissaient  la  France  à 
l'Angleterre  et  qui  avaient  paru  s'affaiblir  sensiblement 
à  la  suite  de  l'attentat  d'Orsini  et  des  menaces  inconsi- 
dérées que  quelques  colonels  trop  zélés  avaient  fait 
entendre  alors  contre  le  gouvernement  britannique, 
menaces  auxquelles  la  cour  des  Tuileries  avait  eu  le  tort, 
on  s'en  souvient,  de  donner  asile  dans  les  colonnes 
mêmes  du  journal  officiel. 

Rien  encore  ne  faisait  présager  la  rupture  prochaine  Différend  avec 
de  la  paix  profonde  dont  jouissait  l'Europe.  Quelques    ^^  Portugal. 
nuages    s'étaient   bien   élevés  entre  le  Portugjal    et  la 
France;  mais  ils  avaient  promptement  disparu.  Voici 
ce  qui  était  arrivé  : 

Le  Ckarks-et-Georges,  bâtiment  français,  chargé  de 
nègres,  avait  été  arrêté  dans  la  baie  de  Conduccia 
par  une  goélette  portugaise,  comme  faisant  la  traite  des 
noirs.  Conduit  à  Mozambique,  ce  navire  avait  été 
séquestré.  Un  jugement  en  avait  ordonné  la  saisie,  et 
son  capitaine  avait  été  condamné  à  la  peine  de  deux  ans 
de  fers. 

Le  gouvernement  français,  vivement  ému  de  ce 
fait,  adressa  immédiatement  une  protestation  énergique 
au  cabinet  de  Lisbonne.  Le  Charles-et-Georges,  assura- 
t-il,  ne  s'était  nullement  mis  en  contravention  avec  les 
traités  internationaux  qui  proscrivaient  la  traite  des 
noirs.  Il  avait  été  autorisé  par  le  gouvernement  colonial 
de  la  Réunion  à  recruter  des  nègres  libres  à  Mayotte,  à 
la  Grande-Comore  et  à  Matcbone,  et  les  cent  dix  noirs 
trouvés  à  son  bord  avaient  été  engagés  volontairement. 
En  conséquence,  il  réclamait  la  restitution  du  navire  et 
une  indemnité  pour  le  préjudice  causé  aux  intéressés. 

Le  Portugal  n'était  pas  de  taille  à  résister  à  une 
injonction  de  la  France,  en  admettant  même  qu'il  eût 
été   pleinement  dans  son   droit.   Il  céda    donc,    après 
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Octobre  1858.  quelques  hésitations.  Le  navire  fut  restitué,  le  capitaine 
remis  en  liberté,  une  indemnité  pécuniaire  accordée 
aux  intéressés,  et  les  bonnes  relations  se  rétablirent, 
officiellement  du  moins,  entre  les  deux  pays;  mais  le 
orouvcrnement  portugais  garda  de  celte  ailaire  au  gou- 
vernement impérial  une  rancune  et  une  froideur  que  le 
temps  assoupit  sans  les  effacer. 

En  paix  avec  l'Europe,  l'empereur,  avec  sa  manie 
d'intervenir  partout  et  à  propos  de  tout,  semblait 
prendre  à  tâche  de  se  mettre  constamment  des  difficul- 
téssur  les  bras.  Nous  l'avons  vu,  dans  les  derniers  jours 
de  l'année  précédente,  intervenir  en  Chine;  c'est  à  la 
Cochinchine  à  présent  qu'il  songeait  à  faire  sentir  la 
puissance  de  ses  armes. 

A  diverses  reprises  déjà,  la  France  avait  essayé  de 
nouer  des  relations  avec  la  Cochinchine,  sans  pouvoir 
y  réussir.  Que  le  peuple  de  ces  régions  lointaines  ait  eu 
tort  de  refuser  d'établir  des  rapports  commerciaux  et 
pohtiques  avec  une  nation  européenne,  c'est  possible, 
mais  il  était  certainement  dans  son  droit.  En  185G,  le 
gouvernement  impérial  voulut  vaincre  son  obstination, 
et  il  envoya  un  agent  spécial  à  Tourane  pour  essayer 
de  fléchir  la  cour  d'Annam.  Vaine  tentative,  l'agent  ne 
fut  même  pas  reçu,  et  il  dut  rebrousser  chemin,  sans 
avoir  pu  faire  parvenir  au  gouvernement  cochinchinois 
le  message  dont  il  était  porteur. 

Cela  parut  une  injure  grave  à  l'empereur  Napo- 
léon m.  Il  se  montra  surtout  fort  irrité  des  persécutions 
dirigées  contre  les  missionnaires  européens  en  Cochin- 
chine, 011  un  évéque,  Mgr  Diaz,  avait  été  indignement 
mis  à  mort.  Assurément  ces  persécutions  étaient  une 
chose  horrible,  et  tout  ami  de  l'humanité  ne  peut  que 
les  flétrir.  Mais  jusqu'à  quel  point  des  prêtres  catho- 
liques avaient-ils  le  droit  d'aller  porter  le  trouble  dans  les 
croyances  de  ce  pays  et  y  susciter  des  querelles  reli- 
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gieuses?  C'est  là  une  question  qui  n'est  pas  indigne  d'oc-  Novembre1858 
cuper  les  méditations  des  philosophes  comme  Voltaire. 
Qu'eût  fait  le  très  puissant  empereur  des  Français, 
si  des  missionnaires  chinois,  japonais  ou  indous,  s'é- 
taient mis  dans  la  tête   de   venir  en  France   prêcher 
publiquement  contre  le  christianisme  et  avaient  essayé 
de  convertir  ceux  qu'il  appelait  ses  sujets  à  la  religion 
de  leur  pays?  On  ne  les  eût  pas  tués  à  coup  sûr;  mais 
on  les  eût  expulsés,  sans  autre  forme  de  procès,  tandis 
que,  depuis  des  siècles,  les  missionnaires  catholiques 
parcouraient  les  Indes,  la  Chine  et  le  Japon.  Et  lorsque 
les  écrivains  français,  comme  Proudhon  et  Delvau,  ainsi 
que  cela  s'était  vu  cette  année  même,  avaient  été  con- 
damnés  à   des  peines  rigoureuses   par  des  tribunaux 
français  pour  avoir  passé  au  crible  de  la  critique  les  doc- 
trines du  catholicisme,  on  ne  pouvait  s'empêcher  de  sou- 
rire de  pitié  devant  les  récriminations  étranges  de  cet 
empereur  qui  se  montrait  si  courroucé  de  voir  un  gou- 
vernement asiatique  sévir  quelquefois  contre  les  étran- 
gers qui  venaient  insulter  aux  croyances  et  à  la  religion 

de  ses  peuples. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  refus  hautain  des  ouvertures 
faites  par  Napoléon  III  à  la  cour  d'Annam  ayant  été  con- 
sidéré comme  un  affront  sanglant  pour  la  France,  une 
expédition  en  Cochinchine  fut  résolue  de  par  le  bon 
plaisir  du  souverain.  Le  gouvernement  espagnol,  qui 
avait,  paraît-il,  des  griefs  analogues  contre  la  Cochin- 
chine, s'était  mis  de  la  partie,  et  le  commandement 
suprême  de  l'expédition  avait  été  confié  au  contre-amiral 
Rigault  de  Genouilly.  Je  dirai  plus  tard  les  résultats  de 

cette  aventure. 

On  était  au  mois  de  novembre  1858.  La  Cour  était  LaCouràCom 
alors  à  Compiègne,  où  avaient  lieu,  suivant  la  coutume,        P^^^^^- 
de  brillantes  réceptions.  La  fête  de  l'impératrice  y  fut 
notamment  célébrée  cette  année  avec  un  éclat  tout  par- 
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Novembre  1838.  ticulier.  C'était  le  15  novembre.  Ce  jour-là,  la  reine  Chris- 
tine, la  reine-mère  d'Espagne,  qui  Iiabilait  la  France, 
vint  tout  exprès  de  Paris  pour  présenter  ses  compliments 
à  l'impératrice.  11  y  eut  un  grand  diner  auquel  assistèrent 
toutes  les  personnes  invitées  au  palais,  les  principales 
autorités  de  la  ville  et  les  officiers  supérieurs  de  la  gar- 
nison. Le  soir,  un  feu  d'artifice  fut  tiré  dans  le  parc, 
oii  se  pressait  toute  la  population  de  Compiègne. 

Pendant  que  la  Cour  s'amusait  dans  cette  résidence, 
il  se  passait  à  Paris  quelque  chose  d'extraordinaire. 

Un  des  plus  ardents  soutiens  de  la  réaction  cléricale, 
un  des  hommes  qui  avaient  été  le  plus  funestes  à  la 
République,  un  des  membres  de  l'Assemblée  nationale 
qui,  du  temps  de  la  présidence,  avait  le  plus  chaleureu- 
sement soutenu  Louis-Napoléon  dans  ses  entreprises 
contre  le  droit  et  contre  la  liberté,  M.  de  Montalem- 
bert,  comparaissait  devant  la  sixième  chambre  du  tri- 
bunal de  police  correctionnelle. 

Qu'était-il  donc  arrivé  à  cet  ancien  témoin  de 
Louis-iNapoléon?  Ah!  M.  le  comte  dt  .Uuntalembert  était 
puni  par  où  il  avait  péché.  Il  s'était  fait  le  coryphée  du 
despotisme;  il  l'avait  soutenu  de  sa  voix  puissante;  il 
avait  foulé  aux  pieds  le  droit;  il  avait  fait  bon  marché 
de  la  justice;  aujourd'hui  il  était  à  son  tour  victime  du 
despotisme;  de  quoi  pouvait-il  se  plaindre? 

Peut-être  commençait-il  à  comprendre  que  les  périls 
de  la  liberté  valent  encore  mieux  que  le  repos  honteux 
de  la  servitude.  Comment!  il  avait  osé.  au  milieu  du 
Corps  législatif,  présenter  quelques  observations  respec- 
tueuses! Quoi!  il  s'était  permis  de  critiquer,  sous  la 
forme  la  plus  modérée,  certains  actes  du  gouvernement! 
On  l'avait,  Dieu  merci,  châtié  de  sa  témérité;  et  il  savait 
maintenant,  à  ses  dépens,  que  les  députés  de  la  France 
n'étaient  nommés  que  pour  applaudir  à  toutes  les  fantai- 
sies du  pouvoir.  Énergiquement  combattu  aux  dernières 
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élections  par  le  gouvernement  dont  il  avait  été,  à  l'ori-  Novembre  1858. 

gine,  le  candidat  officiel,  il  s'était  vainement  pourvu 

devant  ses  électeurs  du  Doubs.  Repoussé  par  eux  il 

avait  appris  que,  sous  cet  Empire  qui  était  en  partie  son 

œuvre,  on  ne  pouvait  être  élu  député  qu'avec  l'agrément 

des  préfets,  des  maires,  des  curés,  des  gendarmes  et 

des  gardes  champêtres. 

Retiré  sous  sa  tente,  abreuvé  d'amertume,  il  se  con- 
solait en  écrivant  des  boutades  dans  le  Correspondant  y 
revue  légitimiste  assez  peu  répandue  en  dehors  du 
monde  oii  l'on  croyait  encore  à  la  monarchie  de  droit 
divin.  Si  le  gouvernement  impérial  ne  s'était  pas  ému 
de  ces  boutades,  elles  seraient  restées  à  peu  près  inaper- 
çues; mais  il  avait  l'épiderme  sensible,  ce  gouverne- 
ment de  l'Empire,  et  il  n'aimait  pas  à  être  discuté. 
[l  fut  notamment  piqué  au  vif  par  un  article  de  M.  de 
Montaiembert,  que  le  Correspondant  publia  dans  son 
numéro  du  23  octobre  1838,  sous  ce  titre  :  Un  débat  sur 
rinde  au  Parlement  anglais. 

A  propos  de  la  révolte  des  Cipayes  dans  les  Indes  et 
des  discussions  auxquelles  elle  avait  donné  lieu  dans  les 
Chambres  britanniques,  M.  de  Montaiembert  avait  établi 
entre  le  gouvernement  delà  libre  Angleterre  et  celui  de 
la  France  un  parallèle  qui  n'était  pas  à  l'avantage  du 
second.  De  là,  colères  de  MM.  les  magistrats  du  par- 
quet. Tout  de  suite  on  releva  contre  le  pieux  libelliste 
les  charges  que  les  procureurs  impériaux  tenaient  en 
réserve  contre  tous  les  écrivains  hostiles  à  la  tyrannie  de 
l'Empire  :  excitation  à  la  haine  et  au  mépris  des  citoyens 
les  uns  contre  les  autres,  excitation  àlahaine  etau  mépris 
du  gouvernement,  attaque  aux  droits  et  à  l'autorité  que 
l'empereur  tenait  de  la  Constitution  et  du  suffrage  uni  - 
versel,  tous  délits  stéréotypés  en  quelque  sorte  dans  les 
grimoires  du  parquet.  11  n'y  manquait  que  le  délit  d'ou- 
trage à  la  morale  publique  et  religieuse;  mais  on  n'avait 
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NOVEMBRE1858.   pas  voulu  sans  doute  aller  jusque-là  avec  un  journaliste 
tout  confit  en  religion  comme  M.  de  Montalemhert. 

Le  procès  de  Le  prévenu  comparut  le  24  novembre  1858  devant 
M.; de  Monta-  i-^sixième  chambre  du  tribunal  de  police  correctionnelle, 
présidée  par  M.  Bertlielin.  Il  était  assisté  de  l'avocat 
attitré  des  légitimistes,  M^^  Berryer.  Le  procureur 
impérial,  M.  de  Cordoën,  avait  tenu  à  soutenir  lui-même 
l'accusation,  et  ilétaitassis  au  siège  du  ministère  public, 
assisté  d'un  de  ses  substituts,  M    !)ucreux. 

Quand  le  président  Berthelin  demanda  au  prévenu 
quelle  était  sa  profession,  M.  de  Montalembert  répondit  : 
«  ancien  pair  de  France,  membre  de  l'Académie 
l'ranc^aise  ».  Il  aurait  pu  tout  aussi  bien  répondre:  ancien 
député  au  Corps  législatif  impérial.  T1  était  prévenu 
d'avoir  contrevenu  aux  luis  des  11  août  1848  et 
17  juillet  1849  sur  la  presse.  Singulière  destinée!  Ces 
lois  restrictives  de  la  liberté  de  la  pensée,  il  y  avait 
concouru  pour  une  grande  part,  et  l'on  était  bien  en  droit 
de  lui  dire  :  Patere  leges  qiias  ipse  fecistl. 

M.  de  Montalembert  se  défendit  énergiquement 
d'avoir  jamais  eu  l'intention  d'attaquer  des  lois  qu'il 
avait  votées.  Il  s'était  borné  à  constater  des  faits, 
assurait-il.  Le  président  Berthelin,  aussi  naïf  (pie  terri- 
blement dévoué,  lui  répondit  qu'il  était  poursuivi  préci- 
sément pour  avoir  constaté  de  prétendus  faits  et  qu'il 
aersrraverait  sa  situation  en  renouvelant  à  l'audience  le 
délit  qui  lui  était  reproché.  Ainsi,  du  propre  aveu  de  ce 
président,  le  crime  de  M.  de  Montalembert  était  d'avoir 
constaté  ce  fait  indéniable,  à  savoir  que,  sous  le  rapport 
de  la  liberté,  la  France  était  au-dessous,  bien  au-dessous 
de  l'Angleterre.  C'était  là,  il  est  vrai,  un  prétendu  fait, 
assurait  M.  Berthelin.  Oh!  oui,  c'était  un  président 
naïf. 

Le  procureur  impérial  parla  du  ton  d'un  pédagogue 
irrité.  11  fit  durement  la  leçon  à  M.  de  Montalembert, 
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que  l'orgueil  seul,  selon  lui,  avait  transformé  en  ennemi  Novembre1858. 

de  la  dynastie  impériale.  Quant  à  accuser  l'Empire  de 

bâillonner  la   presse,    d'enchaîner   la   pensée,    quelle 

calomnie!   Sous  ce   rapport,   s'écriait  triomphalement 

le  procureur,  M.  de  Cordoën,  la  France  ne  craignait 

pas  la  comparaison  avec  l'Angleterre.  Ah!  il  n'était  pas 

difficile,  le  procureur  impérial.  Liberté  de  la  presse, 

liberté  de  l'enseignement,  liberté  de  conscience,  nous 

avions  tout  cela,  à  l'en  croire.  La  preuve,  sans  doute, 

c'est   que  M.   de  Montalembert  comparaissait  devant 

la  police   correctionnelle  pour  répondre  d'un  délit  de 

id  pensée.  On  ne  pouvait  travestir  la  vérité  avec  plus 

de  complaisance. 

Mais  n'y  eùt-il  plus  eu  en  France  l'ombre  d'une 
liberté,  M.  de  Cordoën  s'en  fût  aisément  consolé  sans 
doute,  car  il  affirma  solennellement  que  l'enthousiasme 
des  populations  sur  le  passage  de  l'empereur,  lors  de  ses 
récentes  pérégrinations,  était  un  spectacle  plus  grand 
que  celui  des  meetings  anglais. 

Il  ne  fut  pas  difficile  à  M^  Berryer  de  pulvériser  de  ^^^f^f^^^^^^^^^^ 
son  éloquence  formidable  ce  réquisitoire  emphatique  et 

ridicule. 

«  En  glorifiant  l'Angleterre,  dit-il  à  la  fin  de  sa 
plaidoirie,  M.  de  Montalembert  n'a  commis  aucun  délit, 
on  le  reconnaît;  et,  quant  au  contraste  mis  en  relief  par 
l'écrit  incriminé  entre  les  institutions  des  deux  pays, 
M.  de  Montalembert  ne  l'a  pas  cherché,  il  l'a  trouvé. 
Dire  que  ce  contraste  doit  cesser,  le  désirer,  l'espérer, 
ce  n'est  pas  insulter  la  France,  c'est  l'honorer. 

((  Quant  aux  lois  que  vous  invoquez,  elles  ont  été 
faites  pour  défendre  les  institutions  que  M.  de  Monta- 
lembert défend  et  regrette;  vous  ne  voudrez  donc  pas  les 
lui  appliquer,  et  vous  ne  le  pouvez  pas,  car,  en  matière 
pénale,  on  ne  procède  pas  par  analogie. 

«  Ah!  Messieurs,  ne  nous  faites  pas  un  crime  de  nos 


)st^^.tiâiis.'immimf^9«™i^^»»fiif^'^'-  >-'â«**ti« 


60^  HISTOIRE  DU  SECOND  EMPIRE.  année  1858. 

Novembre  1858.  légitimes  regrets  î  Nous  vieillissons,  nous  n'avons  plus 
qu'une  chaleur  qui  s'éteint,  laissez-nous  mourir  tran- 
quilles et  fidèles!  Nous  sommes  assez  malheureux  de 
voir  notre  cause,  notre  sainte  et  glorieuse  cause,  traliie, 
vaincue,  reniée,  insultée;  laissez-nous  croire  que  nous 
pouvons  lui  garder  au  fond  de  nos  cœurs  un  inviolable 
attachement;  laissez-nous  le  penser,  laissez-nous  le  dire! 
Laissez-nous  garder  et  rappeler  le  souvenir  de  ces 
grands  combats  de  la  parole  qui  nous  ont  fait  connaître, 
qui  nous  ont  fait  aimer  les  généreuses  institutions  que 
nous  avons  défendues,  et  auxquelles  nous  serons  fidèles 
jusqu'à  la  dernière  heure.  »  * 

Mais  l'illustre  avocat  parlait  h  des  sourds.  Les  magis- 
trats de  l'Empire  n'étaient  que  des  complaisants  toujours 
prêts  à  violer  u-  droit  et  la  justice  pour  complaire  au 
maître,  de  la  main  (Inqnol  ils  attendaient  de  l'avance- 
ment  ou  des  honneurs;  car  l'inamovibilité  était  illusoire, 
et,  comme  garantie  de  l'indépendance  et  de  l'impartia- 
lité du  juge,  elle  n'était  qu'un  vain  mot. 

M.  de  Montalembert  fut  condaoïné  à  six  mois  d'em- 
prisonnement et  à  trois  mille  francs  d'amende.  Le  gérant 
Montalembert.  du  Correspondant,  M.  Douniol,  qui  avait  comparu  avec 
lui  devant  la  police  correctionnelle,  et  auquelM.  Dufaure 
avait  prêté  l'appui  de  sa  parole,  eut,  pour  sa  part,  un 
mois  de  prison  et  mille  francs  d'auMînde. 

Six  mois  d'emprisonnement  et  trois  mille  francs 
d'amende  à  l'ancien  défenseur  du  président  Louis 
Bonaparte,  pour  n'avoir  pas  trouvé  que  tout  était  pour 
le  mieux  dans  le  meilleur  des  empires,  c'était  dur.  On  fut 
généralement  étonné  de  la  sévérité  de  cette  condamna- 
tion. Les  amis  du  condamné  se  rassurèrent,  il  est  vrai, 
en  se  disant  que,  vraisemblablement,  il  ne  subirait  pas 
sa  peine.  Un  journal  belge,  V Indépendance^  qui  nous 
apportait  de  l'étranger  des  nouvelles  de  France,  annonça 
même  que  l'archevêque  de  Paris  était  en  instance  auprès 


Gomdamna- 

tion 

de  M.  de 


L'archevêque 
de  Paris  et 
M.  de  Mon- 
talembert. 
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de  l'impératrice  pour  obtenir  la  grâce  de  M.  de  Monta-   Novembre1858 
lembert  et  que  ce  prélat  était  certain  de  voir  sa  demande 
accueillie  favorablement. 

A  cette  nouvelle,  M.  de  Montalembert,  justement 
ému,  écrivit  à  rarchevêque  de  Paris  que,  fier  et  honoré 
d'une  condamnation  qui  constatait  sa  fidéhté  aux  prin- 
cipes de  toute  sa  vie,  il  n'avait  d'autre  ambition  présen- 
tement que  celle  de  laisser  à  ses  juges  la  responsabilité 
de  leurs  actes.  Pour  lui,  il  considérerait  comme  une 
véritable  injure  la  moindre  faveur  émanée  du  pouvoir 
impérial.  Il  témoignait  donc  une  profonde  et  légi- 
time inquiétude  de  la  nouvelle  donnée  par  Vlndépen- 
dance,  se  flattant,  du  reste,  que  cette  inquiétude  était 
superflue. 

L'archevêque  de  Paris  s'empressa,  en  effet,  de  calmer  décembre1858. 
l'inquiétude  de  M.  de  Montalembert.  Il  n'avait  pas  fait 
la  moindre  démarche  auprès  de  l'impératrice:  il  n'en 
avait  même  pas  eu  Tintention. 

Le  gouvernement  trouva  alors  piquant  de  gracier  La     clémence 
M.  de  Montalembert  malgré  lui.  On  était  justement  à  la      impériale. 
veille  du  2  décembre.  Les  services  rendus  par  M.  de 
Montalembert  au  coup  d'État  étaient  encore  dans  toutes 
les  mémoires.  Le  2  décembre  1858,  le  Moniteur  publia 
en  tête  de  sa  partie  non  officielle  la  note  suivante  : 

«  L'empereur,  à  Toccasion  du  2  décembre,  a  fait 
grâce  à  M.  le  comte  de  Montalembert  de  la  peine 
prononcée  contre  lui.  » 

Les  rieurs  furent,  cette  fois,  du  coté  du  gouver- 
nement. On  trouva  que  c'était  de  bonne  guerre.  Seule- 
ment, il  s'était  un  peu  trop  pressé,  une  condamnation  ne 
devenant  définitive  qu'une  fois  les  délais  d'appel  expirés. 
En  apprenant  la  décision  impériale  qui  le  déchargeait 
des  peines  prononcées  contre  lui,  M.  de  Montalembert 
interjeta  immédiatement  appel,  et  il  adressa  au  rédacteur 
en  chef  du  journal  officiel  la  lettre  suivante  : 
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Lettre  de  M. 
de  Montalem- 
bert. 


«  Paris,  ce  2  décembre  18o8. 


a  Monsieur  le  Rédacteur, 

«  Le  Moniteur  de  ce  matin  contient,  dans  sa  partie 
non  officielle,  une  nouvelle  que  j'ai  apprise  en  la  lisant. 
Elle  est  ainsi  conçue  :  «  L'empereur,  à  l'occasion  de 
«  l'anniversaire  du  2  décembre,  a  fait  grâce  à  M.  le 
«  comte  de  Montalembert  de  la  peine  prononcée  contre 
<(  lui.  » 

«  Condamné  le  24  novembre,  j'ai  interjeté,  dans  le 
délai  légal,  appel  de  la  sentence  dont  j'ai  été  l'objet. 
Aucun  pouvoir  en  France  n'a  eu  jusqu'à  présent  le  droit 
de  faire  remise  d'une  peine  qui  n'est  pas  dénuiU\  c.  Je 
suis  de  ceux  qui  croient  fucore  au  droit,  of  qui  n'ic- 
ceplent  pas  de  grâce.  Je  vous  prie,  et  au  besoin  vous 
requiers,  aux  termes  de  l'article  M  de  la  loi  de  1822,  de 
vouloir  bien  insérer  cette  lettre  dans  votre  procbain 
numéro. 

«  Agréez,  Monsieur,  Tassurance  de  ma  considération 
distinguée. 

«  Ch.  de  Montalembert.   » 


Il  y  avait,  d'ailleurs,  dans  la  peine  portée  contre 
:û.  de  Montalembert  quelque  cbose  de  très  grave,  c'est 
qu'elle  le  plaçait  sous  le  coup  de  la  loi  de  sûreté  générale, 
et  la  grâce  dédaigneuse  dont  il  avait  été  l'objet  n'effaçait 
pas  l'effet  de  la  pénalité  qui  l'avait  frappé. 

L'affaire    vint    à    la    Cour   le    21    décembre   1858. 
lembert    de-  ^^  j^  Montalembert  était  encore  assisté  de  M'^  Berryer  ; 

vant  la  Cour  *' 

impériale.  le  procureur  général  Chaix-d'Est-Ange,  devenu,  d  avocat 
brillant,  fort  médiocre  magistrat  de  parquet,  occupait  le 
siège  du  ministère  public. 

La  grâce  ironique  accordée  par  l'empereur  au  con- 
damné   visait    implicitement,   comme    on   l'a  vu,  les 


M.   de  Monta- 


I 
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services  éminents  rendus  au  coup  d'État  par  M.  de  Mon-  décembre1858. 
talembert.  Devant  la  Cour,  celui-ci  s'efforça  surtout  de 
dégager  sa  responsabilité  des  événements  de  Décembre. 
11  fit  lire  par  son  avocat  une  protestation  qu1l  avait 
signée,  en  compagnie  de  M.  Léon  Faucher,  contre  la 
dissolution  de  l'Assemblée  nationale  et  contre  sa  disper- 
sion par  la  violence. 

Comme  M.  de  Montalembert  avait  figuré  sur  la  liste 
de  la  fameuse  commission  consultative  formée  par  le 
dictateur,  il  fit  également  donner  lecture  d'une  lettre 
adressée  par  lui  et  quelques-uns  de  ses  collègues  au 
Moniteur,  le  3  décembre  1851,  et  dont  l'insertion  avait 
été  refusée  par  ordre  des  ministres  réunis  en  conseil. 
Cette  lettre  était  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Rédacteur, 

«  Dans  votre  numéro  de  ce  matin,  vous  annoncez 
que  nous  sommes  appelés  à  faire  partie  d'une  commis- 
sion consultative  créée  par  un  décret  d'hier. 

«  Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  faire  savoir  à  vos 
lecteurs  que,  en  présence  de  l'injuste  et  douloureuse 
incarcération  d'un  si  grand  nombre  de  nos  collègues  et 
amis,  nous  n'acceptons  pas  ces  fonctions. 

((  Aux  termes  de  la  loi,  nous  vous  demandons  l'inser- 
tion de  cette  lettre.  » 

C'était  là  une  bien  pâle  protestation.  M.  de  Monta- 
lembert et  ses  amis  basaient  leur  refus  sur  l'arrestation 
d'un  grand  nombre  de  leurs  collègues;  mais  du  droit 
étranglé,  de  la  Constitution  violée,  de  la  légalité  fou- 
lée aux  pieds,  il  n'était  nullement  question.  Et  c'est 
qu'en  effet  M.  de  Montalembert  ne  s'en  souciait  guère 
alors.  Le  lecteur  n'a  pas  oublié  sans  doute  la  lettre 
que  j'ai  citée  au  commencement  de  ce  volume,  et  par 
laquelle  M.  de  Montalembert  engageait  formellement  tous 
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DÉCEMBRE  1838.  ses  amis,  tous  les  gens  de  son  parti  à  se  rallier  au 
coup  d'État  triomphant.  Il  n'a  pas  oublié  non  plus  la 
participation  ardente  prise  par  M.  de  Montalembert 
à  toutes  les  mesures  réactionnaires,  antirépublicaines 
qui  précédèrent  le  coup  d'État  et  en  assurèrent  le 
succès. 

M®  Berryer  eut  beau  dépenser  tous  les  trésors  de  son 
éloquence,  il  ne  put  sauver  son  client  du  reproche  juste- 
ment mérité,  qui  pèsera  éternellement  sur  sa  mémoire, 
d'avoir,  par  ses  intrigues  et  ses  menées  contre-révolu- 
tionnaires, favorisé  le  crime  do  Décembre  et  de  l'avoir, 
après  coup,  ratifié  de  son  approbation. 
Atténuation  La  Gour,  moins  sévère  que  1«    tribunal  de  première 

du    jugement   jj^g^^Q^^^   atténua  dans  une  lar^ie  mesure  la  peine  duid 

de  première  '  ~  '■ 

instance.  >î  L  Montalembert  avait  été  frappé,  et  son  arrêt  eut 
cette  importance  qu'il  ne  visa  point  l'article  l®""  de  la  loi 
du  27  juillet  1849,  qui  mettait  le  condamné  sous  le  coup 
de  la  loi  de  sûreté  générale. 

Les  débats  de  ce  procès,  qui  eut  en  France  et  à 
l'étranger  un  très  grand  retentissement,  ne  furent  pas 
publiés  en  France.  C'est  à  une  brochure  parue  à  Bruxel- 
les que  j'ai  du  emprunter  ces  détails.  Le  décret  orga- 
nique du  l.j  février  1852  avait  formellement  interdit  la 
reproduction  des  procès  de  presse.  Telle  était,  en 
effet,  cette  liberté  dont  jouissait  notre  pays,  selon  le 
procureur  impérial  M.  de  Cordoën. 

Cette  fois,  la  condamnation  était  définitive.  L'empe- 
reur persista  à  imposer  sa  clémence  au  condamné,  et, 
le  27  décembre,  le  Moniteur  publia  la  note  suivante  dans 
sa  partie  officielle  : 

«  L'empereur,  renouvelant  sa  première  décision,  a 
fait  remise  à  M.  le  comte  de  Montalembert  des  peines 
définitivement  prononcées  contre  lui  par  l'arrêt  de  la 
Cour  impériale  du  21  décembre  1858. 

«  Sa  Majesté  a  également  fait  remise  à  M.  Douniol, 


M.  de  Monta- 
lembert gra- 
cié malgré 
lui. 


é    *e 
i 


Rétablisse- 
ment du  cha- 
pitre de 
Saint-Deni3. 


ANNÉE  1838.  CHAPITRE  NEUVIÈME.  609 

gérant  du  Correspondant,  de  la  peine  d'emprisonnement  décembre  i8o8. 
prononcée  contre  lui  par  jugement  du  24  novembre.  » 

M.  de  Montalembert  devenait,  malgré  lui,  l'obligé 
de  l'empereur.  Ce  fut  certainement  ce  qui  le  froissa  le 
plus,  et  ce  qui  déposa  le  plus  d'amertume  dans  son  cœur. 

Une  chose  aurait  dû  cependant  consoler  M.  de  Mon- 
talembert de  cette  mésaventure,  c'était  la  tendre  solli- 
citude du  gouvernement  impérial  pour  tout  ce  qui 
regardait  le  clergé  et  la  religion.  Napoléon  111  nr 
manquait  jamais  l'occasion  de  favoriseï  1  un  et  l'autre. 
La  tactique  de  ce  parvenu  de  la  Révolution  était,  en  efl'et, 
de  s'appuyer  sur  les  hautes  classes  et  sur  les  prêtres, 
tout  en  donnant  de  temps  à  autre  uu  u:^  d  ronger  à  la 
démocratie,  pour  former  la  démocratie  césarienne. 

11  avait  cru  devoir  rétablir  le  chapitre  de  Saint- 
Denis;  cela  était  itiuiile  et  coûteux,  mais  conforme 
aux  traditions  de  l'anciuii  régime. 

En  vertu  d'une  bulle  donnée  à  Rome,  le  8  des  calendes 
d'octobre  1858,  Mgr  Sacconi,  archevêque  de  Nicée^ 
nonce  apostolique,  conféra  1  iiiNtilution  canonique  au 
cardinal  Morlot,  grand  aumônier,  en  sa  qualité  de  pri- 
micier  du  chapitre  impérial  de  Saint-Denis,  et  à  sept 
prélats,  anciens  archevêques  et  évéques,  dont  les  noms 
suivent  :  M.  i'hilibert  de  Bruillard,  M.  iiobiou  de  la 
Trehonnais,  M.  Lacarrière,  M.  G.  Sibour,  M.  de  la  Croix 
d'Azolette,  3L  Blanquart  de  Bailleul  et  3F  Haston  de 
Ségur,  la  fine  fleur  de  l'épiscopat  de  France. 

Le  chapitre  impérial  de  Saint-Denis  fut  définitivement 
constitué  en  ce  mois  de  décembre  1858.  L'installation 
avait  eu  lieu  le  premier  du  mois.  Ces  chanoines-évèques, 
que  leur  grand  âge  retenait  tous  éloignés  de  Paris,  furent 
installés  par  procuration  par  le  nonce  apostolique;  les 
autres,  les  chanoines  de  second  ordre,  qui  résidaient  au 
chapitre  même,  le  furent  par  M.  le  primicier,  en  pré- 
sence des  régiments  en  garnison  à  Saint-Denis,  de  la 
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DÉciaiBREi858.  garde  nationale,  des  sapeurs-pompiers  et  de  la  gendar- 
merie de  la  Seine,  qui,  formant  la  haie  dans  la  nef  et 
dans  le  sanctuaire  de  la  vieille  basilique,  assistaient, 
assez  étonnés,  à  cette  cérémonie  d'un  autre  âge. 

Ainsi  se  termina  l'année  1858  ;  mais  l'année  qui  allait 
s'ouvrir  réservait  à  notre  pays  de  bien  autres  étonne- 

ments. 

J'ai  raconté,  en  quelques  mots,  la  visite  que,  lors  de 
son  dernier  séjour  à  Plombières,  l'empereur  y  avait 
reçue  de  M.  de  Cavour,  ministre  des  affaires  étrangères 
du  roi  de  Sardaigue,  Victor-Emmanuel.  Rien  n\ivait 
transpiré  en  France  de  ce  qui  s'était  passé  entre  le 
ministre  italien  et  Napoléon  III.  Mais  on  connaissait  les 
vues  de  M.  de  Cavour  sur  l'Italie  ;  on  n'oubliait  pas  que, 
si  quelques  années  auparavant,  il  avait  entraîné  son  pays 
à  combattre  côte  à  côte  avec  la  France  dans  une  guerre 
contre  la  Russie,  c'était  dans  l'espérance  d'obtenir  de  la 
France  qu  elle  aiderait  un  jour  l'Italie  à  conquérir  son 
indépendance  et  à  arracher  à  TAutriche  les  provinces 
italiennes  que  celle-ci  tenait  sous  le  joug,  et  l'on  n'avait 
pas  manqué  de  se  livrer  à  une  foule  de  conjectures. 

On  rapprochait  cette  visite  du  testament  d'Orsini,  et 
Ton  se  demandait  si  M.  de  Cavour  ne  serait  pas  l'exé- 
cuteur testamentaire  du  patriote  italien  qui  avait  eu 
la  tête  tranchée  sur  la  place  de  la  Roquette.  Une 
chose  tendait  à  accréditer  cette  hypothèse,  c'est  qu'à 
partir  de  cette  époque  le  gouvernement  piémontais 
s'était  occupé  avec  une  fiévreuse  ardeur  de  mettre  son 
armée  sur  un  formidable  pied  de  guerre. 

Cependant  six  mois  s'étaient  écoulés  depuis  cette 
visite  du  comte  de  Cavour  ;  elle  était  pour  ainsi  dire 
oubliée  ;  la  plus  entière  quiétude  régnait  dans  les  esprits; 
la  France  se  croyait  assurée  d'une  paix  durable,  quand 
tout  à  coup  quelques  paroles,  échappées  des  Tuileries, 
retentirent  comme  un  coup  de  tonnerre  d'un  bout  du 
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pays  à  l'autre  et  y  répandirent  l'effarement  et  l'épou-    Janvier  i859. 
vante. 

Le  l^'"  janvier  1859,  à  une  heure  de  l'après-midi,  incident  aux 
l'empereur  recevait  dans  la  salle  du  trône  les  hommages 
du  corps  diplomatique.  Il  s'était  montré  très  affable  et 
très  cordial  à  l'égard  des  représentants  de  la  plupart 
des  puissances  européennes,  quand,  s'adressant  à  M.  de 
Hubner,  l'ambassadeur  d'Autriche,  qui  venait  le  saluer 
à  son  tour,  il  lui  dit  assez  brusquement  :  «  Je  regrette 
(|ue  nos  relations  avec  votre  gouvernement  ne  soient 
pas  aussi  bonnes  que  par  le  passé.  Je  vous  prie  de  dire 
à  l'empereur  que  mes  sentiments  personnels  pour  lui  ne 
sont  pas  changés.  » 

Cette  réminiscence  des  façons  d'agir  du  premier 
Bonaparte  causa  dans  l'assistance  un  étonnement  pro- 
fond. Le  bruit  en  circula  bientôt  au  dehors,  et  jeta 
l'alarme  au  camp  des  financiers.  Si  fâcheux  fut  l'effet 
produit  que  le  Moniteur  reçut  l'ordre  de  garder  le  silence 
sur  cette  scène  étrange  :  et,  le  lendemain,  on  chercha 
vainement,  dans  le  journal  officiel,  trace  des  paroles 
adressées  par  l'empereur  à  l'ambassadeur  d'Autriche. 

Cette  précaution  fut  inutile.  Le  silence  de  la  feuille 
officielle  parut  beaucoup  plus  alarmant  que  ne  l'eût  été 
une  franche  explication.  Le  gouvernement  se  décida 
alors  à  parler,  mais  non  par  l'organe  du  Moniteur;  ce 
fut  un  journal  officieux,  le  Constitutionnel,  qui  se  chargea 
de  raconter  l'incident  auquel  avait  donné  heu  la  récep- 
tion du  corps  diplomatique  aux  Tuileries  dans  la  journée 
du  1®' janvier. 

La  narration  du  Constitutionnel  y  toute  sèche  et  sans 
commentaires,  ne  calma  pas  l'opinion,  au  contraire.  Une 
véritable  panique  semblait  s'être  emparée  des  esprits. 
Au  lieu  de  s'expliquer  franchement  devant  le  pays,  le 
gouvernement  impérial  se  contenta  de  pubher  dans  le 
journal  officiel  la  note  suivante  : 


Précautions 
inutiles. 
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«  Depuis  quelques  jours,  l'opinion  publique  est  agitée 
par  des  bruits  alarmants  auxquels  il  est  du  devoir  du 
gouvernement  de  mettre  un  terme  en  déclarant  que  rien 
dans  nos  relations  diplomatiques  n'autorise  les  craintes 
que  ces  bruits  tendent  à  faire  naître.  » 

Cette  note  n'était  pas  de  nature  à  rassurer  le  pays. 
On  savait  ce  que  valait  la  parole  des  gens  de  l'Empire. 
Rien  d'ailleurs,  dans  cette  note,  ne  contredisait  la  nàTrd- 
i'wndn Constitutionnel  Or,  (mmimm  ui  osait-uu  prétendre 
que  nul  trouble  n'existait  dans  nos  relations  (b'plnma- 
tiques,   alors    que    jniiMhjih'nifi!! .    ••!     ni    milu-n    .lune 

'  ■•'!i'  ''4-*f 

cérémonie  avant  ua  cuiuciriL'  uiiiciL-i,  i  r iii|t»'r*'nr  s  etaii 
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Le  discours  du 
roi  Victor- 
t'jïjmanuel. 


d'Autricbe,   à  une   sortie 

lllUiiis  (iuUliHi-f. 

On  >r^  lif^ninii'l  isl  ^euk'iiR'nL  l'.ii'  inic  cui'iu^iltj  biuii 
nahilv!b^  |n.iir.j!i..i  nos  relations  avec  l'Autrir^lin  nvnionî 
cessé  d'être  aussi  Immiiios  que  par  lo  passé.  Le  gouver- 
noiiical,  toujom.^  iiiv^itiiLUx,  m  liorça  de  faire  prendre 
le  chan^'e  à  l'opinion  T/i  frnidoiir  surv»  nue  dans  nos 
relations  avec  la  cour  de  V  lenne  tenait,  assurait-on,  à 
certaines  difficultés  qu'avait  suscitées  le  règlement  des 
alfaires  des  principautés  danubiennes. 

L'opinion  ne  se  laissa  pas  prendre  à  ces  finesses.  Le 
gouvernement,  sans  le  vouloir  peut-être,  lui  ouvrit  lui- 
même  les  yeux  en  publiant  dans  le  Moniteur  le  discours 
prononcé,  le  10  janvier,  par  le  roi  Victor-Emmanuel  à 
l'occasion  de  l'ouverture  du  parlement  piémontais. 

«  L'Iiorizon  oii  nous  voyons  poindre  la  nouvelle 
année,  y  était-il  dit,  n'est  pas  complètement  serein... 
Notre  pays  ,  dont  le  territoire  est  petit,  a  acquis  de  la 
considération  dans  les  conseils  de  l'Europe  par  la  gran- 
deur des  idées  qu  il  représente  et  parles  sympatbies  qu'il 
inspire.  Cette  situation  n'est  pas  sans  pévil,  puisque 
tout  en   respectant  les  traités,   nous    ne   sommes  pas 
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insensibles  au  cri  de  douleur  qui  s'élève  vers  nous  de  .Janvier  1859. 
tant  de  côtés  de  l'Italie.  » 

Plus  de  doute,  c'était  l'Italie  qui  était  le  nœud  gor- 
dien de  la  situation,  le  nœud  qu'il  faudrait  dénouer  par 
l'épée.  Là  était  le  point  noir,  la  tempête  qui  menaçait 
d'éclater. 

Quelques  jours  après,  le  Moniteur  annonçait  que  le      Le  prince 

TKi         \  '         r.    ',  .'  rr<      '       Ti     '  -^•+  ^1.,-^     Napoléon  en 

prmce  Napoléon  était  parti  pour  Tunn.  Il  n  y  avait  plus  uaiie. 
à  s'y  méprendre,  il  s'agissait  très  probablemeni  1  une 
alliance  offensive  et  défensive  avec  l'Italie.  Rien  ut  lait 
encore  conclu;  maisc'était du  nmin-  un  acheminement 
à  cette  alliance.  On  sutbientot  à  quoi  s'en  tenir  :  I.^  (ils  «In 
1  ui  Jérôme  épousait  id  pi  liicesse  CloliUir,  fille  de  Victor- 
Enimnniiel.  En  annonr-ant  ce  iiiaî'iage  aux  (-h.anibres 
|i!t"ni(Mihusr's.  le  roi  de  Sardaigne  manifesta  hauleiiicnt 
l'espérance  de  voir  cette  alliance  «  deveiiir  une  source 
il  a  van!  âges  pour  les  évenluaiiit-b  lulares  ».  De  telles 
|.ai oies  étaient  significatives. 

Le  prince  Napoléon  fut  accueilli  en  Italie  avec  de 
grandes  déuiunslrations  d'enthousiasme.  Les  acclama- 
tions dont  il  fut  salué  s'adressaient  assurément  moins 
au  futur  époux  de  la  princesse  Clotilde  qu'à  l'homme 
dans  lequel  on  se  plaisait  à  voir  le  représentant  de  l'al- 
liance française. 

Ce  fut  le  général  Niel  que  l'empereur  chargea  de 
demander  officiellement  au  roi  de  Sardaigne  la  main  de 
sa  fille  pour  le  prince  Napoléon.  Cette  demande  eut  lieu 
le  22  janvier  1859;  elle  fut  agréée  avec  empressement. 
Des  pourparlers,  paraît-il,  avaient  été  échangés  dès 
longtemps  déjà  à  ce  sujet.  L'âge  seul  de  la  jeune  prin- 
cesse avait  fait  différer  jusqu'ici  la  fixation  de  l'époque 
du  mariage.  Les  intérêts  de  la  France  et  de  la  Sardaigne, 
disait  le  Moniteur  du  24  janvier,  avaient  engagé  les  deux 
souverains  à  resserrer  par  une  alliance  de  famille  les 
liens  qui    les  unissaient.  Ainsi,  comme  tant  d'autres 
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jeunes  filles  de  race  royale,  la  princesse  Clotilde  servait 
en  quelque  sorte  d'arrhes  à  un  marché  politique. 

C'était  le  sentiment  général;  mais  le  gouvernement 
français  ne  voulait  pas  en  convenir. 

«  On  affirme,  écrivait  le  journal  L'Union  d'après  ïln- 
entrelaFran-  dépendance  helfje,  ([UQ  le  roi  Victor-Emmanuel  n'a  con- 
daigne.^    ^^'  senti  au  mariage  de  la  princesse  Clotilde  qu'à  la  condi- 
tion qu'un  traité  offensif  et  défensif  fût  signé  entre  la 
France  et  la  Sardaigne...  On  ajoute  que  le  traité  a  été 
signé  avant-hier  à  Turin.  » 

Le  gouvernement  se  mit  fort  en  colère,  et  il  répon- 
dit à  cette  assertion  dcui:.  ic  juurnal  officiel.  «  iNous 
regrettons  d'avoir  à  relever  et  à  l.'mpiitir  rlnn^ln  presse 
française  une  pareille  assertion  n  -n  moins  fausse  qu'elle 
est  injuntuse  à  la  dignité  des  dv\i\  M)iiverain>.  L  <  inpe- 
reuv  loit  désirer  qne  ses  alliances  de  famille  soieiu  d  ac- 
cord avec  la  politique  traditionnelle  de  la  France,  mais 
il  ne  fera  jamais  dépendre  les  grands  intérêts  du  pays 
d'une  alliance  de  famille.  r> 

Or,  par  une  sorte  de  contradiction,   cette  réponse 

était  publiée  dans  le  numéro  même  oii  l'on  pouvait  lire, 

quelques  lignes  plus  haut,  que  les  intérêts  réciproques 

de  la  France  et   de  la  Sardaigne  avaient   engagé  les 

deux  souverains  à  resserrer  par  une  alliance  de  famille 

les  liens  qui  les  unissaient.  Que  le  roi  de  Sardaigne  n'ait 

pas  mis  à  ce  mariage  la  condition  absolue  relevée  par 

le  journal  V Union,  cela  est  assurément  très  possible, 

très  probable  même  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 

que  tout  le  monde  le  considéra  comme  le  signe  d'une 

prochaine  alliance  offensive  et  défensive  entre  la  France 

et  la  Sardaigne. 

Le  mariage  du         Le  29  janvier  1859,  fut  signé  à  Turin  le  contrat  de 

prince  Napo-  mariage  du  prince  Napoléon  avec  la  princesse  Clotilde 

de  Savoie.  Le  lendemain,  le  mariage  était  célébré  dans 

la  chapelle  du  palais,  et,  immédiatement  après,  les  nou- 
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veaux  époux  partaient  pour  Gênes,  d'oii  ils  s'embarque-    Janvier  1859. 
rent  pour  Marseille.  Le  3  février  ils  arrivaient  à  Paris, 
et  s'installaient  au  Palais-Royal.  Le  10  février  1859,  ils 
étaient  solennellement  reçus  aux  Tuileries. 

Or,  en  dépit  des  dénégations  du  journal  officiel,  un 
traité  offensif  et  défensif  avait  été  conclu  entre  la  France 
et  la  Sardaigne  avant  la  célébration  de  ce  mariage. 
Quel  degré  de  confiance  y  avait-il  donc  à  accorder  aux 
allégations  du  gouvernement  impérial?  li  fallait,  en 
général,  croire  le  contraire  de  ce  qu'il  disait. 

On  verra  tout  à  l'heure  quelle  a  été  pour  la  France 
l'utilité  de  son  intervention  dans  les  affaires  d'Italie. 
Mais  ce  que  l'histoire  ne  peut  s'empêcher  de  déplorer, 
c'est  la  situation  d'un  grand  pays  comme  !«•  notre, 
exposé  à  tous  les  caprices,  à  toutes  les  fantaisies,  à  tous 
les  coups  de  tête  d'un  individu,  et  qui,  sans  avoir  été 
consulté,  allait  être  entraîné  dans  une  aventure  pleine 
de  périls. 
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attaques  de  M.  Darimon.  -  Vote  des  conventions.  —  Le  budget  de 
i860.  —  M.  Jules  Brame  et  les  préfets.  —Discussion  sur  l'annexion 
de  la  banlieue  de  Paris.  —  Les  raisons  de  M.  Riche.  —  Une  loi  de 
douane.  —  Adieux  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  à  l'impératrice.  — 
Combat  de  Palestro.  —  Entrée  du  général  Niel  à  Novare.  -  Combat 
de  Turbigo.  —  Bataille  de  Magenta.  —  Arrivée  de  Mac-Mahon.  — 
Victoire  complète  de  larmée  française.  —  Entrée  des  Français  à 
Milan.  —  Proclamation  de  l'empereur  aux  Italiens.  —  Proclamation 
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à  Tarmée.  —  Combat  de  Melegnano.  —  Défaite  des  Autrichiens.  -- 
Faute  de  l'état-major  français.  —  Fausse  retraite  de  l'ennemi.  — 
Bataille  de  Soiférino.  —  La  victoire  se  dessine.  —  Le  maréchal  Canro- 
bert  entre  en  ligne.  —  Participation  de  l'armée  piémontaise  à  la 
bataille.  —  Résultats  de  la  bataille  de  Solferino.  —  Retraite  des 
Autrichiens.  —  Suspension  d'armes.  —  Douleur  de  M.  de  Cavour.  — 
Entrevue  de  Villafranca.  —  La  paix  est  faite.  —  Les  préliminaires  de 
Villafranca.  —  Démission  de  M.  de  Cavour.  —  Proclamation  à  l'armée 
d'Italie.  —  Départ  de  l'empereur.  —  Retour  à  Saint-Cloud.  — 
Réception  des  grands  corps  de  l'État.  —  Les  explications  de  l'em- 
pereur. —  Paroles  rassurantes  au  Corps  diplomatique.  —  Héunion 
des  plénipotentiaires  à  Zurich.  —  La  médaille  d'Italie.  —  Rentrée 
des  troupes  à  Paris.  —  iMoralité  de  l'expédition  d'Italie. 


FÉVRIER  1859.  Ce  fut  au  milieu  des  préoccupations  générales  que 

Ouverture  de  se  fît,  ie  7  février   1859,  l'ouvoîliirp    «Ips  sessions  du 
la^sessionde  Sénat  et  du  Corps  législatif.  Cette  année,  pour  la  pre- 
mière fois,  elle  rui  lieu  dans  la  salle  d.  >  i:tats,  cons- 
truite dans  la  partie  du   nouveau  Luii\  re  jîixtaposée  à 
l'aile  qui  regarde  la  Seine. 

L'anxiété  était  générale.  On  attendait  avec  impa- 
tience le  discours  iiuptiial,  i  uJiniiu  ::>  à  eu  devait  sortir 
la  paix  ou  la  guerre  On  avait  hâte  de  savoir  à  quoi 
s'en  tenir. 

Une  brochure  publiée  à  grand  fracas,  trois  jours 
auparavant,  sous  ce  titre  :  Napoléoif  111  rf  fltalie,  avait 
dérouté  les  esprits.  L'œuvre  était  anonyme;  mais  on  ne 
tarda  pas  à  savoir  qu'elle  avait  pour  auteur  M.  de  La 
Guéronnière,  et  qu'elle  avait  eu  pour  inspirateur  une 
auguste  personnalité.  On  y  démontrait  Tniipérieuse 
nécessité  de  remanier  complètement  la  situation  de 
l'Italie  et  d'affranchir  la  péninsule  de  toute  domination 
étrangère.  Seulement  on  manifestait  l'espoir  qu'il  serait 
possible  d'arriver  à  ce  résultat  sans  recourir  à  la  force, 
et  en  faisant  simplement  appel  à  l'équitable  opinion  de 
l'Europe  entière. 

Tout  cela  manquait  de  netteté  et  n'était  guère  de 


Napoléon  m  et 
l'Italie. 
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nature  à  dissiper  les  inquiétudes  du  monde  des  affaires,  février  1859. 
de  l'industrie  et  du  commerce.  On  espérait  donc  du  Lediscoursim- 
discours  impérial,  à  l'ouverture  de  la  session,  quelque        P^"**' 
chose    de    plus    précis.    L'attente    fut    singulièrement 
trompée;  le  discours  resta  dans  des  termes  vagues,  qui 
durent  laisser  l'opinion  publique  incertaine,  flottante  et 
tout  aussi  inquiète  qu'auparavant. 

L'empereur  commença  par  déplorer  le  décourage- 
ment, la  sourde  agitation,  l'émotion  profonde  qui 
venaient  de  se  produire  sans  cause  bien  définie  et  sans 
apparence  de  dangers  imminents.  C'était,  disait-il, 
douter  à  la  fois  de  sa  modération,  dont  il  avait  donné 
tant  de  preuves,  et  de  la  puissance  réelle  de  la  France. 
Fil  prononçant,  à  Bordeaux,  la  fameuse  déclaration  : 
VEmpire,  cest  lapaix/\\  avait  voulu  prouver,  ajoutait-il. 
que  si  l'héritier  de  Napoléon  remontait  sur  le  trône,  ce 
serait,  non  pas  pourrecommencer  une  ère  de  conquêtes, 
mais  pour  inaugurer  un  système  de  paix  que  la  défense 
de  grands  intérêts  nationaux  pourrait  seule  troubler. 

Pour  atteindre  ce  LuL,  pour  maintenir,  par  exemple, 
l'alliance  entre  la  France  et  l'Angleterre,  pour  la  conso- 
lider, il  avait  mis  sous  ses  pieds  en  toute  occasion, 
assurait-il,  les  préjugés  du  pays,  les  souvenirs  irritants 
du  passé  et  les  attaques  de  la  calomnie. 

Il  se  félicitait  également  d'avoir  vu.  depuis  la  fin  de 
la  guerre  de  Crimée,  ses  rapports  avec  l'empereur  de 
Russie  prendre  le  caractère  de  la  plus  franche  cordia- 
lité, et  il  montrait  avec  complaisance  ses  relations  avec 
le  roi  de  Prusse  animées  d'une  bienveillance  mutuelle. 
Singulière  destinée  de  ce  grand  pays  de  France!  Sa 
prospérité,  son  honneur,  la  vie  de  ses  enfants  dépen- 
daient des  caprices,  du  plus  ou  moins  d'irritabilité  de 
caractère  d'un  homme.  Ahî  la  France  payait  cher  la 
faiblesse  de  s'être  livrée  tout  entière  à  cet  homme 
affamé  de  jouissances  et  de  pouvoir. 
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((  Le  cabinet  de  Vienne  et  le  mien,  au  contraire, 
disait  encore  l'empereur,  —  et  ici  je  cite  textuellement, 
—  je  le  dis  avec  regret,  se  sont  trouvés  souvent  en  dis- 
sidence sur  les  questions  principales,  et  il  a  fallu  un 
grand  esprit  de  conciliation  pour  parvenir  à  les  résoudre. 
Ainsi,  par  exemple,  la  reconstitution  des  principautés 
danubiennes  n'a  pu  se  terminer  (pi'aprèsde  nombreuses 
diflicultés  qui  ont  nui  à  la  [il» me  satisfaction  d(  I»  iirs 
désirs  les  plu>  k'^iUines,  et  si  Fuii  mv  -ifinaii'laii  ^jnel 
intérêt  îi  Fran^^n  nvnit  dnn^  ros  contrées  loini  niies 
qu'arrose  le  Danube,  je  r»  pniKlrais  que  Fin? 'it  I  le  la 
France  est  partout  où  ii  \  a  iiiic  cause  juste  et  civili- 
satrice à  faire  prévaloir.  » 

Le  chef  (]''  VVAni  praîiaif  à  ÎMfh.'  J'rXhHduer ici  ^l'nne 
façon  à  peu  près  jilau-ible  sa  déplorable  manie  de  se 
mêler  de  luules  choses,  bi  ciicurc  il  ne  lui  iiilci\  tini 
que  là  nu  il  y  avait  iin^  ran^p  j^i'^^''^  ^  .-Ipfon'lrn.  nin^i 
(|if  il  s'en  vantait,  mais  on  ne  tardera  pas  à  le  voir  jeter 
le  pays  dans  des  a\rntures  où  la  justice  n'avait  rien 
à  faire  et  oii  nous  devions  jouer  le  rôle  de  véritables 
barbares. 

Les  principautés  danubiennes  arrivaient  ici  à  point 
nommé  pour  deiuulei  1  upunuii.  Avec  son  système 
d'agir  toujours  sournoisement  et  ténobrrnsrmont  Vom- 
pereur  ne  voulait  pas  que  l'on  pùî  tiinlaier  aux  atlaires 
d'Italie  la  cause  première  de  son  refroidissement  à 
l'égaî  I   !t   i  Anfriche. 

(c  h  i!is  cet  état  de  choses,  poursuivait-il,  il  n'y  avait 
rien  d'extraordinaire  que  î a  idance  se  rapprochât 
davantage  du  Pieniunl,  qui  avait  été  si  dévoué  pendant 
la  guerre,  si  fidèle  à  notre  [ndîtiqu*'  [Mai  ]  nif  In  paix. 
Lda/ureuse  union  d^'  m. mi  liiaii--,nmé  cousin,  le  ja-itice 
Napoléon,  avec  la  Ùlie  du  loi  \  iLiui'-LiinnaiiLiel  n'est 
àonr  pas  nn  de  ces  faits  in^nHfos  anxrniols  il  faillo  cher- 
cher une  rai^   n  cachée,  mais  la  conséquence  naturelle 


i 
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de  la  communauté  d'intérêts  de  deux  pays  et  de  l'amitié  février  1859.  . 
des  deux  souverains. 

«  Depuis  quelque  temps,  l'état  de  l'Italie  et  sa  situa- 
lion  anormale,  oii  l'ordre  ne  peut  être  maintenu  que  par 
des  troupes  étrangères,  inquiètent  justement  la  diplo- 
matie. Ce  n'est  pas,  néanmoins,  un  motif  suffisant  de 
croire  à  la  guerre.  Que  les  uns  l'appellent  de  tous  leurs 
vœux,  sans  raisons  légitimes;  que  les  autres,  dans  leurs 
craintes  exagérées,  se  plaisent  à  montrer  à  la  France 
les  périls  d'une  nouvelle  coalition,  je  resterai  inébran- 
lable dans  la  voie  du  droit,  de  la  justice,  de  rfîonnnnr 
national,  et  mon  gouvernement  ne  se  laissera  ni  entraîner 
ni  intimider,  parce  que  ma  politique  ne  sera  jamais  ni 
provocatrice  ni  pusillanime. 

«  Loin  de  nous  donc  ces  fausses  alarmes,  ces 
défiances  injustes,  ces  défaillances  intéressées.  La  paix, 
je  l'espère,  ne  sera  point  troublée.  Reprenez  donc  avec 
calme  le  cours  habituel  de  vos  travaux. 

«  Je  vous  ai  exphqué  franchement  l'état  de  nos  rela- 
tions extérieures,  et  cet  exposé,  conforme  à  tout  ce  que 
je  me  suis  efforcé  de  faire  connaître,  depuis  deux  mois, 
à  l'intérieur  comme  à  l'étranger,  vous  prouvera,  j'aime 
à  le  croire,  que  ma  politique  n'a  pas  cessé  un  instant 
d'être  la  même  :  ferme,  mais  conciliante.  » 

Ce  discours  fut,  suivant  la  coutume,  applaudi  à 
outrance  par  les  membres  du  Sénat  et  ceux  du  Corps 

législatif. 

Le  lendemain,  M.  de  Morny,  en  ouvrant  la  session  L'optimisme 
législative,  se  plut  à  considérer  la  harangue  impériale  deM.deMorny 
comme  une  garantie  du  maintien  de  la  paix.  Tout  con- 
courait, suivant  lui,  à  dissiper  nos  inquiétudes.  D'abord, 
àl'en  croire,  toutes  les  difficultés  s'aplanissaient  àprésent 
par  la  diplomatie,  ou  se  résolvaient  par  des  arbitrages 
pacifiques,  et  puis,  les  gouvernements  étaient  forcés  de 
compter  avec  l'opinion.  Cette  affirmation  solennelle,  à 
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d'entreprises  sans  le  consulter  jamais,  ne  manquait  pas 
d'impudence;  mais  elle  n'avait  rien  d'étonnant  pour 
quiconque  connaissait  M.  de  Murny. 

Cette  opinion,  à  la  puissance  de  la(|uelle  le  président 
du  Corps  législatif  s'était  plu  à  rendre  hommage,  ne  se 
paya  pas  de  son  optimisme  ;  elle  continua  à  être  inquiète, 
agitée,  mécontente.  Les  limites  de  Paris  allaient  être,  sur 
un  long  rapport  du  ministre  <]•  Tintérieur,  M  î)'langle, 
portées  jusqu'à  l'enceinte  fortifiée;  on  y  lit  à  peine 
attention.  Un  ac  piuupai.  Liuaucuup  plu.^  l'oreille  à  des 
deLdts  assez  aîiim<'<.  provi.qués  au  sein  du  Corps  légis- 
latif })ar  certiiiirs  vérilications  des  pouvoirs.  Les  préoc- 
cupations étaient  aiîh   li  >. 


Ll  puui  faut  il  était 


M  Ml  j(  l!^■■^      i 


iiféressanf  (Tajiprpîidre 


LclectioQ   de 
rindre. 


comni'^nt  les  élections  se  prali  niaient  sous  i  iiiii  ire. 
C'est  une  chose  sur  laquelle  Thistoire  ne  saurait  trop 
insister. 

Vu  caïuiiJat  officiel,  >]u  îinm  -î.'  Charlemagne,  avait 
été   nommé    dans    i  fnii.      M.    .j.     Lancosme-Brèves, 
membre  du  conseil  général  de  Ihi  lie.  attaqua  l'élection 
comme  enUciiec  de  manu'u\  i  « -^  !.«  tu  hiieuses.  M.  l'icard 
sechargealVTi.Iemaii  1.  il  inniiii!  ion  au  Corps  législatif. 
^'  niniih  i  1  iiiierventi<  :i   le  toutes  les  autorités  civiles  et 
militaires  |»oui-  soutenir  le  candidat  ofliciel,  les  menaces 
adressées  à  tous  les  partisans  de  son  adversaire,  lesquels, 
on  ne  s'était  nullement  gêné  pour  le  dire  tout  haut,  ne 
s'exposaient  à  rien  de  moins  qu'à  être  frappés  par  la  loi 
de   sûreté  générale.   Il  raconta,   entre   autres   choses, 
qu'un  îuaire,  interprétant  à. sa  faeon  les  instructions   lu 
muustre  de   l'intérieui     qui  reconmiandait  à  tous   ses 
subordonnés  de  lutter  vaillanuiiciiL  puur  le  Uiomphe  des 
candidats  du  gouvernement,  avait  fait  battre  la  caisse 
dans  sa  conmiune  et  proclamé,  en  présence  des  électeurs, 
que  les  bulletins  de   M.  Charlemacne  étaient  les  seuls 
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bons.  C'étaient  là,  du  reste,  des  faits  si  fréquents  dans 
les  élections  impériales,  qu'une  foule  de  gens  avaient 
fini  par  les  trouver  tout  naturels. 

M.  Granier  de  Cassagnac  répondit  en  proclamant 
l'utilité  qu'il  y  avait  pour  la  chose  publique  à  faire  l'édu- 
cation du  suffrage  universel  par  une  direction  raison- 
nable. Quelle  éducation,  hélas!  la  corruption,  la  mau- 
vaise foi,  le  dol,  la  violence,  la  menace,  voilà  la  direction 
raisonnable  donnée  sous  l'Empire  au  suffrage  universel. 

M.  Granier,  appelant  une  vieille  calomnie  à  son  aide, 
assurait  que  les  choses  ne  s'étaient  point  passées  autre- 
ment sous  le  gouvernemen!   provisoire,  au  iemps  des 
élections  de  l'Assemblée  constituante.  Que  le  pouvoir 
éphémère  et  impersonnel  de  1848  eût  recommandé  à  la 
nation  de   choisir  comme  représentants  des  candidats 
républicains,  il  n'v  avait  là  rien  que  de  très  naturel  el 
de  très  légitime,  et  si  le  gouvernemeui   impérial,  bien 
qu  agissant  dans  un  pur  intérêt  dynastique,  se  fût  con- 
tenté d'en  faire  autant,  sans  joindre  à  ses  recommanda- 
tions les   mesures  les  plus   coupables   de   pression  et 
d'intimidation,  il  n'y  aurait  eu  rien  à  dire.  Mais  il  fal- 
lait avoir  Umie  i  audace  de  M.  Granier  de  Cassagnac 
pour  oser  soutenir  que  la  débonnaire  Révolution  de  1848 
avait  usé  des  mêmes  procédés  que  ceux  de  l'Empire. 

Si  jamais  élections  avaient  été  libres  et  sincères, 
c'étaient  bien  celles  qui  avaient  eu  lieu  au  lvmy>  de  la 
seconde  République  française.  Et  il  fallait,  je  le  répète, 
une  étrange  audace  pour  les   comparer  aux  élections 

impériales. 

Il  était,  d'ailleurs,  convenu  d'avance  parnu  les 
membres  du  Corps  législatif,  que  toutes  les  élections 
officielles  se  faisaient  avec  la  plus  stricte  loyauté. 
L'admission  de  M.  Charlemagne  fut  donc  prononcée  à 
la  presque  unanimité  des  voix,  malgré  M.  UUivier,  qui 
s'efforça  vainement  de  démontrer  l'existence  des  faits 
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Février  1830.  d'irrégularité  et  de  pression  administrative  précédem- 
ment exposés  par  son  ami  M.  Picard. 
M.  Migeon  et  Moins  heureux  fut  M.  Migeon.  Il  n'était  plus  can- 
î^blatir^  ^^'  ^^^^^^  officiel,  il  est  vrai.  On  n'a  pas  perdu  le  souvenir 
de  l'acharnement  avec  lequel  sa  candidature  avait 
été  combattue.  Malgré  cela,  grâce  aux  formidables 
influences  locales  de  sa  famille,  il  avait  été  élu,  à  la 
grande  colère  du  ministère.  Condamné  à  un  mois  de 
prison  pour  port  illégal  de  I  :  l.éirion  d'honneur,  et  en 
M'i'îii  de  ce  fameux  nrti<'lt'  2"iit  'lu  i'j>'\r  jm-ii.!!.  ri'-l:![)l! 
ilms  son  init'LiTifé,  liiini''»'  jir/'.'cifit!*'.  |i.ir  h-  ^.«irps 
h'îi'isliî  il",  il  avail  (li'Hih-  \  Mlnnl.iirrint'hl  sa  (h-nn^sittu 
puui  ôc  représeiucr  duvaui  ^e^  uicLlfur^,  cL  li  a\ail  t-lc 
r'''o!ii  on  «lopi^  •!*"'  trMi-  l^s  pfTortN  do  rn.lniinistratinn. 

Les  opérations  éloctni-a!»'^  a\  an'ulétéi'<nl  rtiju  libres. 
M.  Nogent-Saiiii"LdUirii>,  chaCç;*'  *i<'  rt'iiili'o  coniM»'  de 
Ifloction  nu  uf^m  du  5®  bnrpaii.  n'en  disconvrii  ni  pas. 
Sfulenis'iii  i!  raconta  iju'uih'  h'tlre  avaii  «d«''  saisie  cIm'/ 
le  cur*'-  fif  <_ierna\ .  'lan>  un  dc^  alif!--lieux  de  canhai  do. 
la  cii'i  !ii-' ri[a  i-  ai  t'icoiuraiL',  luUre  aiii;t'5St'o  a  i  eiiipcioui' 
pa^^l.  Migouii  a  1  i  daî<'  du  'H  jari\  lor  t  !^*)8,etdanslnqi]o|]e 
^f  Mi^t  «al  avait  dénoncé  ii  n\  personnes  connue  ayani 
organisé  contre  lui  laïf  persécianan  duui  la  r(.ai>.'i|(ieuce 
avait  été  de  lui  faire  retiror  la  onndidatino  nfOciollo. 

Cette  lettre  avait  été  connnnna|iiée  a  plusieurs  élec- 
teurs, et  ce  fait  paraissait  au  rapporteur  avoir  été  de 
iialure  à  vicier  l'élecln  il  lu  (  uii^^^uquoiice,  au  iiuiu  du 
5®  lanaaiu  indigné,  il  jao|H.-,n!  an  Corps  législafif  de 
casser  l'élection. 

A^>uitjiiiciiL,    la    persouiiaiiic    du   31.    Migeuii   t-ldil 

assez  peu  intéressante.  Mni>^  rar^rninontation  (]o  ^\.  No- 

gent-Saial-Laurens  était  tout  à  1  ni  jaloyable;  il  n'était 

pas    possible    de   se    m  nim a    du    inuii  lo    à    ce    point. 

'  Les    gcii5   t|ui   ratifiaient    -an>  xairriiit  i    les  élccUoDs 


entachées  des  manœuvres  les 


uiiN   îr.inni 


M'  iiseS;   s'indi- 


r 
* 


I 


deM.Mii?eon. 


ANNÉE  1859.  CHAPITRE  DIXIÈME.  625 

gnaient  de  ce  qu'un  candidat,  qui  n'avait  plus  Tattache  février  1859. 
officielle,  se  fût  permis  de  communiquer  à  quatre  ou 
cinq  curés  une  lettre  adressée  par  lui  au  chef  de  l'Etat. 
C'était  dérisoire. 

^r  Migeon  répondit  avec  raison  que  l'élection  avait  Vaine  défense 
été  libre  de  son  coté;  seulement,  il  n'insistait  pas,  con- 
vaincu d'avance  qu'il  devait  succomber.  Mais,  comme 
en  le  frappant,  le  Corps  législatif  n'allait  faire  qu'user 
du  droit  dup  lus  fort,  il  comptait  bien  que  les  électeurs 
de  la  3*^  circonscription  du  département  du  liauL-lUiin 
ne  lui  refuseraient  point  pour  la  troisième  fois  le  témoi- 
gnage de  confiance  qu'il  se  proposait  de  leur  demander 
de  nouveau. 

M.  Emile  Olivier  prit  l.i  parole  on  faveur  do  M.  Mi- 
geon. r.u  défendant  la  cause  d'un  adversaire  politique, 
—  car  M  Migeon,  dans  son  malheur,  n'en  restait  pas 
moins  un  bonapartiste  de  la  piub  belle  eau,  — le  député 
de  l'opposition  se  mit  sous  la  sauvegarde  de  la  justice 
et  du  droit,  supérieurs,  selon  lui,  à  toute  autre  considé- 
ration. 11  prouva  à  ses  collègues  qu'aucune  cause  d'irré- 
gularité, qu'aucune  manœuvre  de  nature  à  vicier  l'élec- 
tion n'existant  de  la  part  de  M.  Migeon,  son  élection 
devait  être  ratifiée.  Mais,  comme  l'avait  fort  biendit  l'élu, 
la  Chambre  était  décidée  d'avance  à  user  à  son  égard 
du  droit  du  plus  fort.  Le  rapporteur  eut  soin  de  lui  rap- 
peler d'ailleurs  qu'en  matière  électorale  elle  avait  un 
pouvoir  absolument  discrétionnaire.  L'élection  de 
M.  Migeon  fut  donc  invahdée. 

M.  Migeon  ne  triompha  pas  une  troisième  fois, 
comme  il  l'espérait,  devant  les  électeurs  du  Haut-Rhin. 
Ceux-ci  furent  immédiatement  convoqués,  et  les 
manœuvres  administratives  finirent  par  l'emporter. 
M.  Keller-Haas,  candidat  clérical  et  gouvernemental, 
fut  élu  ;  mais  ni  la  liberté,  ni  le  droit,  m  l'honnêteté  publi- 
que n'avaient  rien  gagné  à  cette  élection,  dont  il  était 
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nécessaire  de  parler  pour  montrer  un  échantillon  signifi- 
catif de  plus  des  mœurs  électorales  sous  le  second  Empire. 

La  fortune  publique  n'était  pas  mieux  traitée  que  le 
suffrage  universel.  Il  plut,  vers  ce  temps-là,  au  chef  de 
FÉtat,  qui  s'était  arrogé  tant  de  droits  exorbitants, 
d'augmenter  la  dotation  des  princes  et  princesses  de  la 
famille  impériale.  Un  sénatus-consulte  du  28  février 
éleva  cette  dotation  de  quinze  cent  mille  francs,  somme 
à  laquelle  elle  avait  été  fixée  après  le  coup  d'État, 
à  deux  millions  deux  cent  mille  francs. 

De  plus,  une  somme  du  iiuil  cent  mille  francs  fut 
allouée  au  prince  Napoléon  pour  dépenses  do  mariage 
etfraisd'établissemeii!.  Ijihn  11   fn!    lécidé 


ini  t'!i 


cas  de 


Le  prince  Na- 
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décès  dii  pimce,  il  serait  liloué  à  sa  veuve  une  somme 
annuelle  de  deux  cent  nnll.  francs  à  ùLie  de  d-uiaire, 
ainsi  qu'une  habitation  coni-tiiie  à  son  rang. 

Yoilà  pourtant  ce  qu'avait  gagné  la  France  à  mettre 
un  empereur  à  sa  télé  :  elle  était  redevenue  taillable  et 

corvéable  à  merci. 

Le  prince  iNapoléon,  aussitôt  après  son  mariage, 
était  revenu  lu  Iraiioe  avec  sa  jeune  femme.  Les  nou- 
veaux rpn!i\'  avaient  fait  leur  entrée  à  Paris  le  3  février, 
suivis  }  nih  lu  niante  escorte.  Satisfait  sans  doute  de  ce 
surcroît  de  dotation,  ^ui  lui  |  erinettait  de  se  passer 
d'un  salaire  de  luuctionnaire,  ou  peut-être  en  prévision 
du  rùle  considérable  qu'il  se  croyait  appelé  à  jouer  dans 
les  événements  d'Italie,  le  prince  donna  sa  démission 
d.  uuiii^tiL  de  1  Algérie  et  des  colonies.  En  attendant 
que  le  ministère  do  l'Algérie,  créé  tout  exprès  pour  iui, 
disparût  complètement,  il  \  fuî  !■  niplacé  par  M.  do  Chas- 
seloup-Laubat,  député  au  i .  irps  législatif,  le([u  i.  près 
avoir  eu  des  velléités  d'opposition,  était  redevenu  le 
plus  souple  et  le  plus  dévoué  des  serviteurs. 

Cependant  l'opinion  publique,  peu  rassurée  par  les 
phrases  ambiguës  du  discours  de  l'empereur  à  Touver- 


] 


ANNÉE    d8o9. 


CHAPITRE  DIXIÈME. 


627 


f 


i 


1 

■i 


\i 


ture  de  la  session,  témoignait  toujours  les  plus  vives  février  1859. 
inquiétudes.  Les  classes  élevées  et  surtout  les  gens  de 
bourse,  les  spéculateurs,  murmuraient;  tout  ce  monde 
qui  vivait  de  tripotages  financiers,  et  à  qui  l'Empire  avait 
ouvert  des  horizons  infinis,  se  plaignait  hautement, 
dénonçait  en  termes  amers  les  périls  d'une  guerre  euro- 
péenne. Mais  les  bruits  dont  il  se  faisait  l'écho  n'étaient, 
au  dire  du  Moniteur,  que  de  vagues  et  absurdes  rumeurs. 
Le  mois  de  février  ne  s'en  était  pas  moins  écoulé  au  milieu 
d'incertitudes  et  d'appréhensions  générales.  Dans  toute 
!  JAirope  il  n'était  question  quu  de  la  guerre  prochaine, 
et  le  langage  belliquruix  des  journaux  officieux,  leurs 
constantes  récriminations  contre  l'Autriche,  n'étaient  pas 
de  nature  à  dissiper  les  craintes  et  à  calmer  l'agitatiuii. 

Pour  rassurer  les  esprifs,  le  gouvernement  inséra 
dans  le  journal  officiel  du  o  mars  18.j9  une  note  où  se 
lisaient  ces  lignes  :  «  (Un  donc  peut  avoir  le  droit 
d'égarer  aussi  outrageusement  les  esprits,  d'alarmer 
aussi  gratuitement  les  intérêts!  Qui  pourrait  montrer 
les  éléments,  si  menus  qu'on  le  veuille,  de  ces  accusa- 
tions générales  que  la  malveillance  invenlc,  quu  la 
crédulité  colporte  et  que  la  sottise  accepte  !  »  D'après 
l'optimiste  auteur  de  cette  note,  aucun  homme  de  bonne 
foi  ne  pouvait  croire  à  la  guerre  alors  que  la  situation 
générale  était  si  bien  de  nature  à  faire  justice  des  allé- 
gations d'individus  intéressés  «  à  jeter  lu  doute  vers 
les  pensées  les  plus  loyales,  et  des  nuages  s.ur  les  situa- 
tions les  plus  claires  ». 

Or,  ce  n'était  pas  seulement  en  France  que  l'on  se  Lescraintes;de 
préoccupait  des  pensées  belliqueuses  de  l'empereur.  ^'Allemagne. 
Toute  l'Allemagne  était  en  fermentation  à  ce  sujei.  Dix 
jours  après  la  publication  de  la  noie  dunl  je  viens  de 
citer  quelques  lignes,  le  même  journal  officiel  dénonçait 
avec  beaucoup  d'amertume  le  spectacle  affligeant  qu'of- 
frait une  partie  de  l'Allemagne. 
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«  Une  question  vague,  indéfinie,  disait-il,  qui  touche 
aux  problèmes  les  plus  délicats,  comme  aux  intérêts  les 
plus  élevés,  surgit  tout  à  coup  dans  le  monde  politique. 
Le  gouvernement  franrais  y  voit  un  sujet  d'examen  et 
un  devoir  de  vigilance.  Il  ne  se  préoccupe  de  la  situation 
inquiétante  de  Tltalie  que  pour  la  résoudre  de  concert 
avec  ses  alliés  et  dans  l'intérêt  du  repos  de  l'Europe. 
Est-il  possible   de   montrer  un  désir  plus  sincère  de 
dénouer  pacifiquement  les  difficultés  et  de  prévenir  les 
complications  qui  résultent  toujours  hi  ni   ii  jH'    h   pré- 
voyance   et    (\i^    précision?    Ct'jHTKlani     nih-    pariit'    (it3 
I  Allemagne  rép  .n  i  à  cette  attitude  si  sim[)l<'  j^nr  1"S 
alarmes  les  [Ans  irrélléchies.  Sur  iuie  simple  présninp 
tion  au*'  rien  no  ju-iilie  et  quu  luuL  iL-puusse,  l<-'>  pré- 
juges s'eveilît'iii .  les  definnres  se  prnnnc-ont .  1rs  passions 
se  déchaînent;  une  sort»'  «le  croisade  co.ntre  la  France 
esl  Liilamée  dans  les  (Chambres  et  dans  la  presse   de 
quelques-nns  des  États  de  id  Coiilédératioii.  Uu  1  accuse 
d'entretenir  des  ambitiMii-  ipTrlIe  a  désavouées,  de  pré- 
parer des  conquêtes  doni  elle  n'a  pas   besoin,  et  l'on 
s'efforce,  par  ces  calomnies,  d'effrayer  1  Lurope  d'agres- 
sions   imaginaires    dont    la    pensée    n'a    même    point 

existé.  » 

Le  tort  du  gouvernement  impérial  était  de  manquer 
absolument  de  franchise.  Le  chef  tic  i  Liai  uu  dibaii 
point  la  vérité  quand  il  f.iisaii  publier,  officiellement  rn 
quelque  sorte,  qu'aucune  pensée  d'agressiuii  le  !  occu- 
pait, alors  que  l'idée  il  Liiie  guerre  coiiLiL  1  Aulneie  avait 
été  arrêtée  à  Plombières  entre  M.  de  Cavoin"  of  lui.  La 
meilleure  politique  eût  été  de  dire  nettement,  franche- 
ment les  choses,  car  il  n'y  a  rien  de  pire  que  l'incei  i  il  ude. 
Dans  tous  les  cas,  l'empereur  avait  été  souverainement 
imprudent  en  laissant  échapper  à  ses  réceptions  du 
l^""  janvier,  à  l'égard  de  l'Autriche,  cette  parole  de 
provocation  qui  avait  mis  toute  TEurope  en  émoi. 
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A    présent,  il   semblait   avoir  peur  de    s'être  trop     Mars  18o9. 
avancé;  il  hésitait,  reculait  devant  le  soulèvement  de   Les  obsessions 
l'opinion  dans  les  classes  élevées,  dont  les  actions  et  les     ^^^^^* 
pensées  n'avaient,  trop  souvent,  d'autre  mobile  que  l'in- 
térêt personnel;  il  ne  savait  que  répondre  aux  obsessions 
de  M.  de  Cavour,  qui  le  pressait  de  mettre  à  exécution  le 
pacte  secret  de  Plombières. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  du  roi  de  Sar- 
daigne  se  montrait  désespéré  de  toutes  ces  lenteurs. 

«  Nous  avons  été  amenés  peu  à  peu,  écrivait-il,  le 
20  mars  1859,  à  l'un  de  ses  plus  chers  amis,  à  entre- 
prendre nne  œuvre  pleine  de  gloire  et  de  justice,  mais 
excessivement  périlleuse;  nous  n'avions  pas  assez  h  nn 
compte  de  l'égoïsme  développé  dans  les  sociétés  mo- 
deruc>^  pur  les  intérêts  matériels.  Malgré  cet  «.bstacle, 
j'espère  que  nous  réussirons.  T.'Italie  est  mnre;  l'expé- 
rience acquise  en  1848  a  porté  ses  fruits.  Il  n'y  a  plus 
ni  Guelfes  m  Gibelins  :  sauf  quelques  exceptions  insi- 
gnifiantes, des  Alpes  à  l'Adriatique  il  n'y  a  qu'un  dra- 
peau, celui  de  Victor-Emmanuel.  » 

Ce  fut  pour  tenir  compte  de  cet  égoïsme  dont  parlait  Congrès    pro- 
M.  de  Cavour,  (pie  Napoléon  accepta  avec  empressement     ^'Jfs'sie^^'* 
la  proposition  d'un  congrès  européen,  faite  le  21  mars  par 
la  Russie,  pour  arriver  à  la  solution  pacifique  des  diffi- 
cultés présentes,  proposition  à  laquelle  le  cabinet  de 
Vienne  adhéra  1ni~même  vers  la  fin  de  mars. 

Les  plénipotentiaires  de  la  France,  de  rAutriche,  de 
l'Angleterre,  de  la  Sardaigne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie 
et  de  la  Turquie  se  trouvaient  précisément  en  conférence 
à  Paris  pour  s'occuper  des  questions  soulevées  par  l'exé- 
cution d'une  convention  du  19  août  dernier,  relative  à 
l'organisation  des  principautés  unies  de  Moldavie  et  de 
Valachie.  C'était  donc  l'occasion  de  leur  soumettre  le 
différend  qui  divisait  l'Autriche  et  la  Sardaigne.  Toute- 
fois, par  une  étrange  inconséquence,  on  n'avait  pas  songé 


Mars  1859. 


Los 

propositions 

de 
l'Angleterre. 


630  HISTOIRE  DU  SECOND  EMPIRE.  année  1839. 

à  appeler  cette  dernière  puissance  à  figurer  au  congrès 
proposé  par  la  Russie,  lequel  ne  devait  comprendre  que 
les  plénipotentiaires  de  l'Angleterre,  de  la  France,  de 
la  Prusse,  de  TAutriche  et  de  la  Russie. 

Le  gouvernement  britannique  proposa,  comme  bases 
des  délibérations  de  ce  congrès,  les  quatre  points  sui- 
vants : 

1*^  Déterminer  les  moyens  par  lesquels  la  paix  pou- 
vait être  maintenue  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne; 

2°  Établir  comment  l'évacuation  des  États  romains 
par  les  troupes  françaises  et  autrichiennes,  pourrait  être 
lu  iiiicu.v  cilt'Ctuée; 

3*^  ExnmiîVT  «^'il  "-^nnvenait  d'infrnduirp  do"^  réformes 
dans  l'ai  ni:  11  ist  ration  intérieur^  .le  ces  Liais  et  des 
autres  Etats  de  Tltalie,  ^Imi!  1  i  hninislralion  ollrirail 
des  défauts  qui  l-ii^h-;iitMi!  .-x  hl.-iiiîiM-!iî  à  créer  un  rial 
|m  rinanent  et  dangereux  de  Ir  il>!o  et  de  mécontente- 
ment, et  quelles  seraient  ces  réformes; 

4^  SubstilLiui*  aux  li'diU'N  ciili'u  iALiUiclic  «jI  les 
duchés  une  confédération  i]n<  VAn\<  do  l'Ttnlie  entre  eux, 
pour  leur  protection  mutuelle,  tant  intérieure  qu'exté- 
rieure. 

LAuU'iche  avait  d'abuid  uiib.  jhhh  cuiuliinMi  à  son 
JMîlrée  dans  le  congrès,  le  désai m. m  nî  préalable  de  la 
Sardaigne.  Mais  toutes  les  puissances  s'étant  élevées 
contre  cette  prétention  singulière,  elle  i»  clanui  uu 
désarmement  général  avant  !'..in n  furo  du  congrès.  La 
France  demanda  alors  radmissi(*n  le  la  Sardaigne  au 
congrès;  ce  jui  lut  accepté,  à  la  condition  quo  cette 
puissance  acquiescerait  an  principe  du  désariueiiM  iil 
général. 

L  i  France,  l'Angleterre,  la  Pnisse  et  la  Russie  déci- 
dèrent il  un  communaccuid  que,  aprèb  uu  Jc^uiuitURuL 
général  et  simultané,  réglé  par  nnn  rnnimi--inn  Tnîlifnire 
ou  civile  indépendante  du  congrès,  celui-ci  se  réunirait 
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à  son  tour,  et  procéderait  sans  retard  à  la  discussion 
des  questions  politiques. 

L'Autriche,  qui  avait  voulu  qu'on  lui  garantît  ses 
possessions  en  Italie,  refusa  d'adhérer  à  cette  décision 
des  quatre  puissances;  et,  décidée  à  agir  seule,  elle 
résolut  d'adresser  une  communication  directe  au  gou- 
vernement piémontais  pour  obtenir  le  désarmement  de 
la  Sardaigne. 

A  peine  l'empereur  eut-il  connaissance  de  cette  réso- 
lution du  cabinet  de  Vienne  qn'il  ordonna  la  concen- 
tration de  plusieurs  divisions  sur  la  frontière  du 
Piémont.  La  guerre  paraissait  imminente  ;  l'Angleterre, 
la  Prusse  et  la  Russie  n'hésitèrent  pas  à  protester  contre 
la  conduite  tenue  par  l'Autriche  en  cette  circonstance. 
Mais  l'action  de  ces  trois  puissances  se  borna  à  cette 
stérile  protestation. 

Le  cabinet  des  Tuileries  s'empressa  de  répartir,  ainsi 
qu'il  suit,  les  divers  commandements  des  troupes  fran- 
çaises : 

Le  maréciiai  Magnan  demeurait  à  la  Itic  de  l'armée 
de  Paris,  avec  son  quartier  général  à  Paris.  Le  maréclia! 
Pélissier,  duc  de  Malakofî,  commandait  l'armée  d'obser- 
vation, dont  le  quartier  général  était  placé  à  Nancy.  Le 
maréchal  Castellane  gardait  le  commandement  de  l'ar- 
mée de  Lyon.  Le  maréchal  Haï  aguay-dTIilliers  était 
appelé  au  commandenuut  du  1^^  corps  de  l'armée  des 
Alpes.  Le  général  de  Mac-Mahon  prenait  le  comman- 
dement du  2^  corps;  le  maréchal  Canrobert,  celui  dn 
3«  curp.^  ;  le  général  Niel,  celui  du  4«  corps.  Le  prince 
Napoléon  devait  être  placé  à  la  tête  d  ua  corps  séparé. 
Enfin  le  maréchal  Randon  était  nommé  major  général 
de  l'armée  des  Alpes. 

De  son  côté,  le  gouvernement  piémontais  ne  restait 
pas  inactif.  Il  avait,  sur  une  invitation  tr.^s  brève  de  suii 
aUié,  l'empereur  Napoléon  III,  accepté  bien  à  contre- 
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cœur  les  conditions  préalables  proposées  par  le  congrès  : 
licenciement  des  volontaires,  cessation  des  armements, 
en  un  mot,  suspension  de  tous  les  préparatifs.  Mais  en 
faisant  cette  concession,  il  avait  mis  de  son  côté  le  bon 
droit  et  la  modération,  tandis  que  l'Autriche,  par  son 
refus,  prenait  un  rôle  tout  à  fait  provocateur. 

En  effet,  le  Piémont  avait  à  peine  envoyé  son  adhé- 
sion aux  propositions  du  congrès,  que  deux  officiers 
en  uniforme  blanc  traversaient  les  rues  de  Turin.  Ils 
étaient  porteurs  de  Tultimatum  de  l'Autriche.  C'était 
une  injonction  impérative  à  la  Sardaigne  d'avoir  à  pro- 
céder suu.^  liuisjuui^,  d  liii  .It-vii  fil'  iiKMil  complet,  son 
refus  devant  équivaloir  à  nnr  déciaitihoi!    h   guerre. 

A  cette  inconvenante  sonnniîî  ii,  le  parlmirut 
italien  répondit  en  inveslissnnî  î-  i  »>!  \  ih  i  linin  nmel 
dt*  luUb  ics  [MMiNuu'j)  icgi^ialiL-î  fl  cxccaUfs  en  cas  de 
guerre,  et  en  i  autori<  mt  ;i  pr.Ti'lrp.  par  décrets  royaux, 
souslaresiM.ii-abilih-  <U'  ses  ninn-ii  <•-.  inii'(3S les  mesures 
nécessaires  à  il  .Licnse  delà  patrie  et  de  ses  institutions. 

Pondnnt    que   se   passaient   ces  aixcib  iiicidL'iii.-^  lu 

Corps    léi^isl.ilir  avait    à   i-'mi     près    fiiAinr,    Oiirlrpies 

iiancais    aux   séances  à  peine  dans  le  courant  <!«    uKirs  et  les  prenuers 

deux  iour.-,   (l'avril,    séances    luiiiiucuiciil    -:uii>dLiL'OS   à   des 

Chambres.       «^  ,,.,.,        i      .  \  •    .     i      i    •  i 

mesures    u  int»  r«  t    iurnl   ot  a  mi   pî'op't    de  loi    sur   le 

transport    i   -  valeurs  par  la  poste.  Mais,  à  la  séance 

«lu  :iG  a\riL  u'  uHUiMi'e  des  aU'ur^'s  étrangères  d^niua 

lecture  an  Coi-ps  législatif   d'un   exposé  des  faits  qui 

avaient  amené  la  crise   présente.    IKius   cet  exposé  il 

était   dit   que    si   la    Sardaigne   était    menacée,    et   si, 

comme  tout   le   faisait  piL^umor,   son   icnitoire   était 

envahi,  la  France  ne  pourrait  pas  hésiter  à  répondre  à 

l'appel  d'une  nation  alliée,  à  laquelle  F  nissaient  des 

intérêts  communs  et  des   sympatiiies   traditionnelles, 

a  rajeunies  par  une  récente  confraternité  d'armes  et  par 

l'union  contractée  entre  les  deux  maisons  régnantes  ». 
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Pareille  communication  fut  faite,  le  même  jour  au  Sénat, 
par  M.  Fould,  ministre  d'État. 

Ainsi  allaient  commencer  de  se  réaliser  les  promesses 
du  pacte  convenu  à  Plombières  entre  Napoléon  III  et 

M.  de  Cavour. 

La  conséquence  de  cette  communication  fut  la  pré- 
sentation au  Corps  législatif  de  deux  projets  de  loi  ayant 
pour  objet,  l'un  d'élever  de  cent  mille  à  cent  quarante 
mille  hommes  le  contingent  de  la  classe  de  1838,  l'autre 
d'autoriser  le  gouvernement  à  contracter  un  empruiil  de 
cinq  cents  millions.  Pour  la  première  fois  les  députés  du 
pays  avaient  k  se  prononcer  sur  cette  question  de  la 
guerre,  pendante  depuis  trois  mois,  et  qui  leur  arrivait 
toute  résolue;  car  le  droit  de  paix  et  de  guerre  apparte- 
nait exclusivement  au  chef  de  l'État,  et  le  Corps  iégis- 
Inf  if  n'était  consulté  que  poui  lui  en  fournir  les  moyens, 
c  est-à-dire  des  soldats  et  de  l'argent. 

Dès  le  2G  avril  1859,  l'ordre  du  jour  du  Corps  légis- 
latif appolail  Ici  discussion  sur  le  premier  de  ces  projets. 
M.  .le  Morny  ou  était  lo  rapport,  in  .  La  conclusion  de 
son  rapport  "semblait  prescrire  aux  députés  la  conduilc 
qu'ils  avaient  à  tenir.  «  Votre  commission  me  charge 
de  redire  en  son  nom  ju  auUiuL  le  Corps  législatif  s'est 
montré  désireux  Un  maintien  de  la  paix,  autant  il  sera 
uuauime  et  énergique  dans  les  efforts  que  les  cir- 
constances exigeroiil  de  lui.  »  C'était  un  ordre  auquel 
il    iltait  être  strictement  obéi. 

M.  Emile  OUivier  tint  à  expliquer  pourquoi,  sans 
vouloir  t  uuibattre  la  loi,  ses  amis  et  lui  s'abstiendraient 
de  la  voter.  Il  commença  par  s'étonner  qu'un  grand 
pays  comme  la  France,  qui  depuis  trois  mois  se  deman- 
dait avec  anxiété  s'il  aurait  la  paix  ou  la  guerre,  n'eût 
obtenu  que  par  les  discussions  des  parlements  étrangers 
les  renseignements  relatifs  à  la  crise  actuelle.  Il  témoigna 
pour  la  cause  italienne  une  sympathie  profonde,  mais 
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il  exprima  la  crainte  qu'en  faisant  la  guerre  contre 
l'Autriche,  on  ne  voulut  acquérir  de  la  gloire  militaire, 
et  se  servir  de  l'Italie  plutôt  que  de  la  servir.  Donc,  tout 
en  votant  de  cœur  pour  la  cause  italienne,  ses  amis  et  lui 
attendaient  une  déclaration  formelle  du  gouvernement 
certifiant  que  c'était  bien  pour  l'Italie  que  la  guerre 
allait  s'engager. 

Ce  discours  étant  resté  sans  réponse,  le  projet  de  loi 
fut  nn's  aux  voix  et  adopté  par  268  votants. 

L'opposition  se  manifesta  p]u<  M'vnmontsur  la  ques- 
tion d'argent.  Les  royalistes  hi  Lnrj.<  législatif, 
royalistes  do  cœur,  \)\r\i  .  njt  n  In,  ,  a!  ils  ne  faisaient  pas 
l'ombre  d  upposiliiMi  .nigom  <']'!itiiicii!  iîupérial,  s'étaient 
émus  des  ciMî^t'qiir-iices  que  poin  ait  nx^lw  aai  |M)i!i(  ilr 
\ii'  1'  -  iiH  -rets  lu  paiM'.  Il  Linerre  entreprise  contre 
rAuliiche. 

Le  virnnitp  \natol.'  Ij'morripr  domamla  <!  lo  gou- 
ver!ifm»-ii!  <!.'  !'."!!  j)f]'r  M  f  a  xaii  pris  i  Milles  les  précautions 
nécessaires  pour  garant  n  la  sécuritr  «îu  Saint-Père  (IniN 
le  préseiil  cl  i'in'IépenJaih'c  de  la  papaniu  dan-  1  a\  •anr. 
Napoléon  lïlavait  rétabli  b'  {lap^  mu  -a!  frone;il  avait 
envoyé  une  armée  française  à  Rome  pour  le  préserver 
de  toute  attaque;  jamais  sa  sécurité  ne  sérail  menacée 
tant  que  le  drapeau  tricolore  flotterait  sur  le  fort  Saint- 
Ange,  l'orateur  en  était  assuré;  seulement  il  fallait  qu'il 
ne  fut  rien  changé  à  cet  état  de  choses,  et  M.  Lemercier 
voulait  savoir  quelle  attitude  le  gouvernement  entendait 
garder  à  l'égard  du  pape. 

Le  président  du  Conseil  d'État.  ^ï  Baroche,  s'em- 
pressa de  donner  satisfaction  à  l'orateur.  Le  gouverne- 
ment, affirma-t-il,  était  dans  l'intention  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  que  l'indépendance  et  la 
sécurité  du  Saint-Siège  ne  fussent  pas  menacées  au 
milieu  des  agitations  dont  l'Italie  allait  être  le  théâtre. 

Un  autre  membre  de  l'Assemblée,  M.  de  la  Tour,  prit 
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alors  la  parole  pour  demander  si  notre  drapeau  flotterait 
à  coté  du  drapeau  des  bandes  révolutionnaires;  M.  de  la 
Tour  n'admettait  pas  que  l'épée  de  la  France  pût  s'ac- 
coler à  celle  du  général  Garibaldi. 

Le  président,  — c'était  M.  Schneider,  —  ne  crut  pas 
devoir  laisser  passer  sans  protestation  cette  insulte 
toute  gratuite  à  l'une  des  gloires  les  plus  pures  et  les 
plus  hautes  de  l'Italie  moderne.  M.  de  la  Tour  répondit 
qu'il  croyait  avoir  exprimé  un  sentiment  national;  il 
avait  tout  simplement  exprimé  un  sentiment  clérical. 

L'idée  de  la  cruerre  fut  critiquée  à  un  point  de  vue  l^es    critiiiuos 
plus  sérieux  par  M.  Plichon,  homme  tout  dévoué,  d'ail-      ^i^^^^^ 
leurs,  aux  institutions  impériales,  bien  qu  il  u  cul  pas 
été    nommé    député   avec    l'appni   du    gouvernement. 
M.  Plichon  trouva   d'abord,   comme  M.   Ollivier,  qu'il 
était  intolérable  pour  un  pays  (pii  avait  si  longtemps 
vécu  de  la  pnlififjno  entière,  rl'en  être  réduil  h  .ipprendre 
.b>  rétranger  les  nouvelles  qui  l'intéressaient  le  plus,  et 
il  M'  plaignit  surtout  que  des  questions  auxquelles  étaient 
si  intimement  liées  les  destinées  de  la  1  laace  lussent 
tranchées  avant  d'être  soumises  au  Corps  législatif,  au 
point  de  ne  plus  laisser  aux  représentants  du  pays  la 
liberté  de  leurs  résolutions. 

En  présence  d'un  fait  accompli,  il  voyait  avec  tris- 
tesse les  propositions  du  gouvernement;  mais  s'il  avait 
été  interrogé  sur  l'opportunité  d'une  intervention  en 
Italie,  il  aurait  répondu  négativement,  et  l'immense 
majorité  du  Corps  législatif  se  serait,  à  l'en  croire,  pro- 
noncée comme  lui  contre  la  guerre. 

Des  protestations  parties  de  divers  points  de  la  salle 
prouvèrent  à  l'orateur  que  son  opinion  était  loin  d'être 
partagée.  Quel  était,  ajoutait-il,  au  point  de  vue  des 
intérêts  français,  l'utilité  de  notre  intervention  dans  la 
péninsule?  Reçus  à  la  fin  du  siècle  dernier  en  Italie 
comme  des  libérateurs,  n'en  avions-nous  pas  été  chassés 
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en  181o  comme  des  tyrans?  M.  Plichon  n'oubliait  qu'une 
chose,  c'est  que,  lorsqu'à  la  fin  du  xvin®  siècle,  la 
République  française  était  intervenue  en  Italie,  elle  s'y 
était  présentée  les  mains  pleines  des  trésors  de  la 
liberté;  l'Italie  alors  avait  pu  nous  accueillir  avec  joie 
et  avec  reconnaissance.  Et  si  quinze  ans  plus  tard  cette 
même  Italie  nous  avait  chassés  en  nous  maudissant, 
c'est  que  l'insupportable  joug  de  Napoléon  avait  pesé 
sur  elle.  L'orateur  déclara  enfin,  en  terminant,  que  la 
France  n'aurait  qu'une  gloire  stérile  à  gagner  dans 
cette  guerre;  ce  serait,  sebui  lui,  le  seul  prix  qu'elle 
retirerait  du  sang  de  ses  enfants  versé  à  flots. 

Tj-  prr^iflpiit  îln  r.nnsoild'Ktdl,  31.  Iî  uuciie,  répomiil 
|(;ir  .lii.-l.jih'^  plirases    h.u^'les   à  ces  légères  «'i-i'i.jnes 
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Franco,  on  isi-i.  avai*  --^uocuihIju  l'Ii  llaliu  cuiuiiic*  luI- 
It  iirs,  c  était  par  le  fait  .l'nno  coalition  fnrmiîlable.  Soit. 
M  lis  ce  que  ne  disait  pas  l'organe  du  gouvernement, 
c'est  que  cette  coalition  avait  été  amenée  par  les  fautes, 
par  les  folies  et  par  les  crimes  de  i  Empire. 

^f  Baroche,  relevant  ensuite  une  assertion  de  M  I1i- 
chon,  à  savoir  que  la  Chambre  et  lui  auraient  certaine- 
ment voté  contre  la  guerre  s'ils  avaient  été  consultés  en 
temps  utile,  s'étonna  profondément  que  de  telles  paroles 
eussent  été  prononcées  alors  que  la  campagne  était 
commencée  et  que  nos  soldats  étaient  à  la  veille  de  se 
trouver  en  présence  de  l'ennemi.  La  guerre  était  juste 
et  nécessaire,  assurait  le  président  du  Conseil  d'État. 
Mais  est-ce  que  cela  dispensait  le  gouvernement  de  con- 
sulter le  pays  avant  de  s'engager  dans  une  entreprise 
périlleuse? 

Ce  lut  précisément  ce  que  M.  Jules  Favre  répondit  à 
M.  Baroche.  C'était  la  première  fois  que  l'ancien  secré- 
taire général  du  ministère  de  l'intérieur,  en  1848,  pre- 
nait la  parole  depuis  sa  nomination  de  député  au  Corps 
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législatif.  Grande  fut  l'attention  quand  il  se  leva  de  son    Avril  4859. 
banc  pour  parler;  car  il  n'y  avait  pas  de  tribune,  comme 

on  sait. 

Le  président  Schneider,  inquiet  peut-être  par  avance 
du  discours  de  l'orateur  républicain,  crut  devoir 
l'engager  à  ne  rien  dire  qui  ne  fût  approprié  aux 
circonstances.  M.  Jules  Favre,  après  avoir  remercié  le 
président  de  cette  petite  leçon  et  promis  de  faire  en 
sorte  de  ne  point  blesser  la  Chaml)re  par  ses  paroles 
prouva  aisément  que  toute  la  responsabilité  de  la  guerre 
incombait  au  p:ouvernement  impérial,  parce  que,  con- 
trairement  aux  assertions  un  {aésideni  via  Lonseil 
. l'État,  l'empereur  avait  médité   cette  guerre    depuis 

longtemps. 

Le  lecteur,  qui  iia  pas  oublié  l'entrevue  secrète  de 
Plombières,  prnt  voir  combien  l'orateur  de  ropposiliuii 

était  dans  la  vérité. 

C'était  ciii  milieu  du  calme  le  plus  profond,  conti- 
nuait M.  Jules  Favre,  que  le  cabinet  des  Tuileries  avait 
exprimé  sa  sollicitude  pour  l'Italie,  et  son  attitude  pro- 
vocante à  l'égard  de  l'Autriche  avait  dû  nécessairement 
encourager  les  Italiens  à  briser  le  joug  dont  ils  gémis- 
saient. Après  avoir  tracé  d'une  façon  saisissante  l'his- 
toire de  la  domination  de  l'Autriche  en  Itahe  depuis 
quarante  années,  domination  assise  sur  la  violence,  et 
que  la  terreur,  les  proscriptions,  l'inquisition,  la  police 
et  les  confiscations  avaient  pu  seules  maintenir  jusqu'ici, 
l'orateur  s'écria  que  la  violence,  grâce  à  Dieu,  n'était 
que  passagère  et  ne  pouvait  fonder  un  gouvernement 

durable. 

Cette  épigramme  sanglante  décochée,  en  passant,  au 
gouvernement  de  l'Empire,  M.  Jules  Favre  ne  lit  aucune 
difficulté  d'avouer  que  la  politique  du  gouvernement, 
en  cette  circonstance,  se  trouvait  conforme  à  la  poli- 
tique traditionnelle  de  la  France,  laquelle  ne   saurait 
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être  puissante,  suivant  lui,  qu'autant  que  l'Italie  serait 
libre  et  régénérée.  Or,  la  guerre  seule,  il  le  reconnais- 
sait, pouvait  aujourd'hui  assurer  à  la  péninsule  la 
liberté  et  la  régénération.  Seulement,  évoquant  le  sou- 
venir de  la  criminelle  expédition  de  Rome,  il  demandait 
ce  que  ferait  l'Empire,  si,  comme  le  redoutait  tout  à 
l'heure  le  vicomte  Lemercier,  le  pouvoir  temporel  venait 
à  disparaître  dans  le  fracas  de  la  guerre.  Verserait-on 
de  nouveau  le  sang  des  Romains  pour  relever  le  gou- 
vernement des  cardinaux?  Dans  sa  pensée,  l'épée  de  la 
France  avait  été  tirée  pour  assurer  l'indépendance  com- 
plète de  ritalie;  elle  ne  devait  iculrti  dcin-^  le  fourreau 
que  lorsqu'il  n'y  aurait  pbi^  nn  -m]  Antrirhîpn  ^nr  h- 
sol  de  la  péninsule. 

Sa  conviction  était  donc  que  l'on  marchait  en  ce 
moment  à  l'affranchissement  et  à  1  indépendance  de 
l'Italie.  Sur  ce  point,  il  était  en  complète  communion 
d'idées  avec  le  gouvernement  impérial.  Quant  à  la  poli- 
tique intérieure,  s'écriait-il  en  terminant,  il  n'y  avait 
aucun  pacte  possible  entre  le  gouvernement  et  lui, 
tant  que  la  France  serait  courbée  sous  le  régime 
actuel. 

A  ces  mots,  M.  Baroche  bondit  sur  son  banc.  De  telles 
paroles  ne  pouvaient  être  tolérées,  selon  cet  ancien  accu- 
sateur du  gouvernement  de  Louis-Pliilippe.  «  J'ai  voulu 
dire,  répliqua  M.  Jules  Favre,  que  quelles  que  fussent 
les  divisions  qui  me  séparaient  du  gouvernement  sur  la 
politique  intérieure,  je  le  soutiendrais  énergiquement 
pour  faire  tête  à  l'étranger,  »  et  l'orage  fut  apaisé. 

L'emprunt  de  cinq  cents  millions  fut  voté  à  l'unani- 
mité. Il  obtint  même  un  véritable  succès  dans  le  pays. 
Plus  de  cinq  cent  mille  souscripteurs  se  présentèrent  et 
la  somme  des  souscriptions  dépassa  deux  milliards.  La 
guerre,  fort  mal  vue  des  financiers,  de  la  plupart  des 
gros  industriels  et  des  hautes  classes  du  pays,  avait  été 
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vivement  approuvée  par  les  quelques  journaux  patriotes 
qui  avaient  surnagé  dans  le  grand  naufrage  des  libertés 
publiques,  et  elle  était  devenue  populaire. 

Déjà,  comme  on  l'a  pu  voir  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  l'emprunt,  la  campagne  était  com- 
mencée. Dès  le  29  avril,  les  Autrichiens,  concentrés  à 
Pavie,  avaient  pénétré  dans  le  Piémont,  en  passant  le 
Gravellone,  et  ils  s'étaient  avancés  jusqu'à  Cussalo  par 
le  lac  d'Abbiato-Grasso.  Le  lendemain,  ils  débarquaient, 
au  nombre  de  vingt  bataillons,  ayant  avec  eux  huit 
batteries  d'artillerie,  à  Stresa  et  à  Arona,  sur  le  lac 
Majeur,  et  le  soir  même  ils  occupaient  Novare  qui,  dix 
ans  auparavant,  avait  été  témoin  de  la  défaite  des 
Piémontais. 

A  cette  nouvelle,  le  roi  Victor-Emmanuel  quitta 
immédiatement  Turin  pour  aller  prendre  le  commande- 
ment de  son  armée. 

La  guerre  de  l'indépendance  n'avait  pas  seulement 
ému  les  patriotes  de  la  Sardaigne  et  du  Piémont.  Il  y 
avait  dans  toute  l'Italie  du  Nord  de  puissantes  aspira- 
tions vers  l'unité.  Les  duchés  de  Parme,  de  Modène  et 
de  Toscane  aspiraient,  eux  aussi,  à  secouer  le  joug; 
car,  soumis  implicitement  à  la  domination  autrichienne 
et  à  l'arbitraire  de  leurs  gouvernements,  ils  avaient  à 
subir  un  double  esclavage.  Un  formidable  cri  d'indépen- 
dance y  retentit  presque  simultanément^  et,  comme  d'un 
commun  accord,  partout  à  la  fois,  on  résolut  de  con- 
courir à  la  délivrance  de  la  patrie  italienne. 

Les  soulèvements,  dont  ces  provinces  furent  en 
même  temps  le  théâtre,  ne  pouvaient  être  qu'agréables 
à  la  France.  A  Parme,  en  effet,  régnait  une  sœur  du 
comte  de  Chambord,  et  elle  avait  littéralement  livré 
sa  capitale  à  l'Autriche,  à  l'influence  de  laquelle  elle 
était  entièrement  soumise.  Elle  était  donc  fort  peu 
sympathique  à  la  population  du  duché. 


AvuiL  18o9. 


Ouverture  de 
la  campagne 
d'Italie. 
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Mu  185Q  Dans  la  journée  du  30  avril  1859,  une  imposante 

manifestation  eut  lieu  devant  son  palais.  Un  cerlam 
nombre  d'officiers,  parlant  au  nom  de  Farmée,  vmrent 
demander  que  les  troupes  fussent  réunies  à  celles  du 
roi  du  Piémont  pour  combattre  l'étranger.  Pour  toute 
réponse,  la  duchesse  quitta  Parme,  après  avoir  nommé 
un  conseil  de  régence,  composé  de  ses  ministres.  Elle 
•  ne  devait  plus  rentrer  dans  ses  États. 

Le  duché  de  Modène  était  également  unesorte  de 
dépendance  de  la  cour  de  v;,  nnr.    Frnnçois  V,  qui  y 
régnait,  avait  le  grade  de  licufiiantgén.  ril  Ims  l'armée 
niih-ichirime,  et  il  traitait  suu  duth.   <  ii  pays  conquis    11 
gouveruaitsonpi'iipl.'i'ar  In  prison  H  par  la  h.s^h.i.uaao. 
Après  ax'-ir   \:iiiH'ment  essayé  «h-  r.'piiintT  jmr  la  vio- 
leur.•  K-:,  aau5  painuliiiih;>  .!.•   ses    sujets,  il  prn    p-nr 
quaii'l  il  M-'iitit  grossir  l'oragt^  <j!iin.i  Carrure,  sa  capi- 
tale, et  se  réfugia    1  ms  les  États  de  Venise,  pnipnrfant, 
cuiuiae   un  larron,  les  richesses    iu  Trésor  pnhHc,  les 
pierreries  de  la  couronne  et  les  objets  les  plus  précieux 
des  musées  nationaux. 
Le  départ  du         L'ancienne  république  de  Florence,  où  le  génie  de  la 
grand-duc  de  liberté  avait  brillé  jadis  d'un  éclat   si   vif,  ne  pouvait 
Toscane.         ^^^^^^  ^^^  ^^^  .^^^^^  ^^^  ^^^j^^^  ^^  p^^^^^  ^^  j^  Miidène.  Le 

grand-duc  de  Toscane,  Léopold  II,  n'avait  nullement 
envie  de  faire  cause  commune  avec  les  ennemis  de 
l'Autriche.  Invité  à  s'unir  à  la  Sardaigne  et  à  la  France, 
il  refusa  net,  disant  qu'il  entendait  garder  la  neutralité. 
Il  sentait  bien  que  sa  cause  était  la  cause  des  rois,  non 
celle  des  peuples.  Il  prit  même  des  dispositions  pour 
bombarder  Florence,  au  cas  où  on  voudrait  le  contrain- 
traidre,  par  une  insurrection,  à  prendre  parti  pour  le 
Piémont. 

Mais  il  dut  se  retirer,  lui  aussi,  devant  les  disposi- 
tions hostiles  de  ses  troupes  et  l'attitude  menaçante  de 
la  population.  Il  partit  en  laissant,  comme  adieu  à  son 
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peuple,   une  vaine   protestation  contre  l'union  de  ses 
États  avec  la  Sardaigne. 

A  peine  était-il  parti  que  le  général  Ulloa  adressait  à 
l'armée  toscane  une  proclamation  chaleureuse  : 

«  Soldats,  y  était-il  dit,  vous  ne  pouvez  demeurer 
l'arme  au  bras  quand  le  canon  tonne  peut-être  déjà  en 
Italie...  Accourez  grossir  l'armée  du  très  brave  et  loyal 
Victor-Emmanuel;  elle  n'est  pas  seulement  l'armée  pié- 
montaise.  elle  est  l'armée  de  l'Italie.  Mêlez-vous  aux 
Piémontais  et  aux  enfants  de  la  généreuse  France,  sous 
le  drapeau  tricolore,  sous  cette  bannière  que  nous  arbo- 
rons pour  soutenir  les  luttes  de  la  commune  indépen- 
dance. Réunissons-nous  tous,  des  Alpes  aux  deux  mers; 
serrés  en  phalanges,  nous  serons  forts,  nous  serons  in- 
vincibles... » 

Ainsi,  dès  les  premiers  jours  de  mai  1859,  l'Italie 
septentrionale  tout  entière  était  en  armes  contre  l'Au- 
triche. 

Le  3  mai,  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  furent  aver- 
tis, au  nom  de  l'empereur,  l'un  par  le  ministre  d'État, 
M.  Fould,  l'autre  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, M.Walewski,  que  les  troupes  autrichiennes  ayant 
pénétré  sur  le  territoire  sarde,  ce  fait  équivalait  à  une 
déclaration  de  guerre  à  la  France  de  la  part  de  l'Au- 
triche, et  constituait  cette  dernière  puissance  en  état  de 
guerre  avec  nous.  Cette  communication  fut  accueilhe, 
dans  l'une  et  l'autre  Chambre,  par  les  cris  frénétiques 
de  :  Vive  V empereur! 

Le  même  jour,  l'empereur  adressait  au  peuple  fran- 
çais une  proclamation  ainsi  conçue  : 

«  L'Autriche,  en  faisant  entrer  son  armée  sur  le 
territoire  du  roi  de  Sardaigne,  notre  allié,  nous  déclare 
la  guerre.  Elle  viole  ainsi  les  traités,  la  justice,  et  menace 
nos  frontières.  Toutes  les  grandes  puissances  ont  pro- 
testé contre  cette  agression.  Le  Piémont,  ayant  accepté 
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Mai  1859.  les  conditions  qui  devaient  assurer  la  paix,  on  se  de- 
mande quelle  peut  être  la  raison  de  cette  invasion  sou- 
daine :  c'est  que  l'Autriche  a  amené  les  choses  à  cette 
extrémité,  qu'il  faut  qu'elle  domine  jusqu'aux  Alpes,  ou 
que  ritalie  soit  libre  jusqu'à  l'Adriatique;  car,  dans  ce 
pays,  tout  coin  de  terre  demeuré  indépendant  est  un 
danger  pour  son  pouvoir. 

«  Jusqu'ici  la  modération  a  été  la  règle  de  ma 
conduite;  maintenant  l'énergie  devient  mon  premier 

devoir. 

«  Que  la  France  s'arme,  et  dise  résolument  à  l'Eu- 
rope :  Je  ne  veux  pas  de  conquête,  mais  je  veux  main- 
tenir sans  faiblesse  ma  politique  nationale  et  tradition- 
nelle ;  j'observe  les  traités,  à  condition  jir«  n  ih  les 
violera  pas  contre  moi;  je  resp»  <  1(3  le  territoire  et  les 
diuiL^  Jt>  puissanros  neutres,  mais  j'avoue  liintement 
ma  ^vnipntluf^  pcnir  wn  ju-nplf  <i<>iiî  1  liK-^iuii'u  .-^c  euiiiuiiii 
avec  la  mUre,  »'!  qm  -♦■nul  -ni!-  rM^pression  pfrnTVTère. 

«  L.!  l-'r..!iice  a  lin'uhT  sa  hame  contre  1  .tn.n-huv, 
ellea\uuiii  inu  duiiiit'i  un  \>u[iMnv  .issoz  lui!  |hui!  ré- 
rédiiiro  ;\  l'iîvmni^snnco  les  f.-nitciirs  du  désoi-dre  et  les 
homiiH'-  nii'd!  ri-i!)!«'N  dv  ces  ancien-  \':\v\\<  «jii  l'ii  mhI 
sans  cesse  pactiser  avec  nos  eini-  ini-  :  nin^  rllo  n'a  pas 
|M.ur  ccli  tlîdiqiic  son  rulu  civilibaU'ur.  bub  aliii-.^  iKilu- 
rels  ont  toujours  été  ceux  i\\\\  voulont  l^iin.Minrnfion  de 
rhii.nuuiité,  et  *|ii;i!id  file  tire  l'épée,  ce  n"esl  [H.mî  {>nm' 
dominer,  innis  puur  dlli  aiichii 

«  Le  1)11.1 
à  elle-même,  et  n   n    1 
nous  aurons  à  nos  frontières  un  peuple  aiin,  ^m  îiais 
devra  ^«  >\\   in<itiM'!id;in<'e, 

«  Nous  n'aliuns  pas  en  IiaÎM'  lV»]ncnt»M'  !•'  .h'-uiilrf 
ni  ébranler  le  j  nxuir  lu  Saint  l'cre,  que  nous  avons 
replacé  sui' suii  Iruiic,  iiiai>  le  iULL-Uano  àcelU-  pression 
étrnnir!''rp  ani  -'npnesantit  sur  fonte  la  pénin'^nle,  cou- 


It^  rptte  ffuoîie  Obi  d<  il.    de  rendre  Fltalie 
.1  fa. in    .  hanger  de  maître,  et 
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tribuer  à  y  fonder  Tordre  sur   des  intérêts  légitimes 
satisfaits. 

«  Nous  allons  enfin  sur  cette  terre  classique,  illustrée 
par  tant  de  victoires,  retrouver  les  traces  de  nos  pères; 
Dieu  fasse  que  nous  soyons  dignes  d'eux! 

.(  Je  vais  bientôt  me  mettre  à  la  tète  de  l'armée.  Je 
laisse  en  France  l'impératrice  et  mon  fils.  Secondée  par 
l'expérience  et  les  lumières  du  dernier  frère  de  l'empe- 
reur, elle  saura  se  montrer  à  la  hauteur  de  sa  mission. 

«  Je  les  confie  à  la  valeur  de  l'armée  qui  reste  en 
France,  pour  veiller  sur  nos  frontières,  comme  pour 
protéger  le  loyer  domestique;  je  les  confie  au  patrio- 
tisme de  la  garde  nationale  ;je  les  confie  enfin  au  peuple 
tout  entier,  (pn  les  enloiiiera  de  cet  amour  et  de  ce 
dévouement  doulje  reçois  chaque  jour  lan!  do  preuves. 

«  Courage  donc,  et  union!  Notre  pays  va  encore 
hiuiitrer  au  monde  (pi  il  n'a  pas  dégénéré.  La  Provi- 
dence bénira  nos  elforts;  car  elle  est  sainte  aux  yeux 
de  Dh  u  la  cause  qui  s'appuie  sur  la  justice,  rhnmnnité, 
rannuii   de  la  patrie  et  de  Fin  dépendance. 

u  Palais  des  Tuileries,  le  3  mai  1859. 

«  Napoléon.  » 


Cette  proclamation  fut  généralement  bien  accueillie, 

quuiqiie,  sur  plus  d  au  puuiU  'diu  prêtât  le  ilanc  a  la 
rritifpie;  mais  comme  je  l'ai  dit.  les  masses  se  mon- 
traieiit  favorables  à  une  guerre  entreprise  au  nom  de  la 
liberté.  Il  semblait  qu'après  être  allée  porter  Taffran- 
chissement  au  dehors,  la  France  ne  pouvait  pas  iaire 
autrement  i^uQ  de  se  libérer  elle-même  à  l'intérieur. 

L'empereur  crut  devoir,   avant  de  partir,  modifier    Modifications 
sensiblement  sou  luiiiistère.  M.  Delangle,  qui  avait  sue-   "' '^^^^''^'e^ïe^- 
cédé  au  général  Espinasse,  à  î'inférîeiir.  passa  à  la  jus- 
tice à  la  place  de  M.  de  Royer,  nommé  sénateur  et  pre- 
mier vice-président  du    Sénat.  La  justice  n'avait  pas 
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Mu  1859.  beaucoup  à  gagner  à  ce  changement.  Le  duc  de  Padouo, 
membre  du  Sénat,  reçut  le  portefeudle  de  Imtcrieur; 
enfin  le  maréchal  Randon  fut  nommé  ministre  de  la 
ouerre  en  remplacement  du  maréchal  Vaillant,  nommé 
major  général  de  l'armée  d'Italie. 

Il  fut  également  pourvu,  par  décret  du  \)  mai,  au 
remplacement  du  maréchal  Pélissier  comme  ambassa- 
deur en  Angleterre.  Pour  la  seconde  fois,  M.  Je  l^  rsi- 
gnv  reçut  la  mission  de  représenter  la  France  n  T.nndres. 
Quaiil  au  duc  de  Malakolf,  il  était  appelé,  comme  on^  l'a 
vu,  à  commande  i  armée  d LLservation  qui  devait  être 
réunie  sur  notre  frontière  de  l'Est. 

Après  avoir  réorganisé  son  ministère,  Tempereur 
conféra  à  l'impératrice,  sa  femme,  le  titre  de  régente, 
i)Our  en  exercer  les  fonctions  pondnni  .-^ua  absence.  Elu; 
devait  présider  en  sou  nmn  h'  couseii  des  mini^fros  et  le 
conseil  privé,  qui  fut  renforcé  du  comte  Walewski  et  du 
maréchal  Vaillaul.  loutelbis,  il  fui  Ini  ii  spécifié  qu'elle 
ne  saurait  autoriser,  ].  n  sa  signature,  la  promulgation 
d'aucun  sénatus-consulte  ni  d'aucuin  loi  de  l'Etat,  autres 
que  ceux  actuelluinriil  ptiidaiils  devant  le  Sénat,  le 
Corps  législatif  et  le  Conseil  <rÉtat.  it-iic  lui  ia  haute 
marqiM  le  confiance  que  le  chef  de  l'Etat  voulut,  en 
partant,  duiiner  à  son  épouse  bien-aimée. 

Napoléon  111  . juin  ;  Varh  le  iU  uiai  1859,  vers  six 

pereur   pour  lieurcs,  après  avoir  enleiihi  lans  la  matinée  la  messe 

^''^^^''*  dans  la  chapelle  des  Tuileries,  comme  il  convenait  à  un 

souverain    jin  avait,  en  étuuilaiiL  la  liberté  d'un  peuple, 

rétabli  le  pape  sur  son  trône. 

Une  foule  immense  se  pressait  autour  de  la  voiture 
qui  l'emmenait  à  la  gare  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  et 
les  acclamations  les  ])h}<  chaleureuses  reteuliitiil  sur 
son  passage.  C'était  le  seul  enthousiasme  vraiment  sin- 
cère qu'il  eût  encore  rencontré  de  la  part  de  la  popula- 
tion parisienne,  et  cet  enthousiasme  il  ne  le  retrouvera 
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plus  jusqu'à  la  fin  de  son  règne.  Mais  on  applaudissait 
en  lui  la  liberté  et  l'indépendance  de  FJtalie,  dont 
il  allait  défendre  la  cause. 

Parmi  les  personnages  plus  ou  moins  importants  qui 
allaient  partir  avec  lui,  on  remarquait  l'ancien  comman- 
dant Fleury,  devenu  général  ;  son  médecin  M.  Conneau, 
dont  il  avait  fait,  comme  on  l'a  vu,  un  député  au  Corps 
législatif:  le  prince  Napoléon,  lequel,  supposait-on,  allait 
prendre  en  Italie  une  éclatante  revanche  de  sa  campagne 
de  Crimée  et  effacer  l'impression  manvnîso  nn'en  nvait 
gardée  le  pays. 

L'impératrice  accompagna  son  mari  jusqu'à  Monte- 
reau,  d'oii  elle  revint  en  proie,  paraît-il,  à  une  vive  et 
profonde  émotion.  Que  de  mères,  hélas!  tinrent  à 
pareille  heure  éprouver  une  émotion  autrement  légi- 
time; car  que  sont  les  dangers  d'un  chef  d'Etat  à  la 
guerre,  auprès  do  ceux  des  pauvres  soldats,  dont  un  si 
grand  nombre  sont  voués  à  une  mort  certaine! 

Napoléon  111  arriva  le  12  mai  à  Gènes,  oii  son  pre- 
mier soin  lui  de  se  rendre  au  théâtre,  en  compagnie  du 
prince  de  Carignan,  de  quelques-uns  des  ministres 
du  roi  de  Sardaigne  et  des  principaux  officiers  de  sa 

maison. 

Dès  son  arrivée  il  adressa  aux  troupes  (jui  lavaient  Ordre  du  joui 

précédé  l'ordre  du  jour  suivant  : 


à  l'armée  fran- 
<;aisc. 


((  Soldats  ! 

.(  Je  viens  me  mettre  à  votre  tête  pour  vous  conduire 
au  combat.  Nous  allons  seconder  la  lutte  d'un  peuple 
revendiquant  son  indépendance,  et  le  soustraire  à  l'op- 
pression étrangère.  C'est  une  cause  sainte,  qui  a  les 
sympathies  du  monde  civilisé. 

«Je  n'ai  pas  besoin  de  stimuler  votre  ardeur  :  chaque 
étape  vous  rappellera  une  victoire.  Dans  la  voie  sacrée 
de  l'ancienne  Rome,  les  inscriptions  se  pressaient  sur  le 
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marbre  pour  rappeler  au  peuple  ses  hauts  faits;  de  même 
aujourd'hui,  en  passant  par  Mondovi,  Marengo,  Lodi, 
Castiglione,  Arcole,  Rivoli,  vous  marcherez  dans  une 
autre  voie  Sacrée,  au  milieu  de  ces  glorieux  souvenirs. 

((  Conservez  cette  discipline  sévère  qui  est  l'honneur 
de  l'armée.  Ici,  ne  l'oubliez  pas,  il  n'y  a  d'ennenns  que 
ceux  qui  se  battent  contre  vous.  Dans  la  bataille,  demeu- 
rez compacts,  et  n'abandonnez  pas  vos  rangs  pour  cou- 
rir en  avant.  Defiez-vous  d'un  tit^p  grand  élan:  c'est  la 
seule  chose  que  je  redoute. 

«  Les  iH  ixrllf'S  armes  d-  [lécision  ne  son!  dange- 
reuses que  de  Inin  :  ellcb  ii'riii|M}.jlit*ruiil  pa:>  la  i/cuuanette 
d'être,  coinmo  anfrofois,  Tarfiir  ff'rrît)]p  do  rînfnntorie 
française. 

«  S*»M  its.  faisoi!^  lous  ihitK»  devoir  et  mettons  en 
UifU  iiulre  LDidianco.  Li  jalnc  alU'iid  beaucoup  de 
vfMi>,  Df'jn  d'nn  !>onf  il»-  li  l''rance  à  l'aufr-r  !vî».ntissent 
ces  paroles  !  ni  heureux  nigure  :  la  nouvelle  armée 
ii  lî  ilie  seruili.ih   J.»  sa  sœur  aînée. 

«  Gênes,  le  \'2  mu  18.39. 

«  Napoléon.  » 

De  iiènes,  l'empereur  se  inili!  i  Aiexdudne,  .I'hu  iî 
alla  examiner,  dès  le  17  mai,  le  cours  du  Pi^^  n  \  ri.  nos 
avant-postes  à  A  il -nça;  Alexandrie   était  h    i*    ni      u 

s'était  concentrée    i  armée  française.  Le.^  Auliuliiens, 
commandés  par  le  généml  Glnlnv,  oc^n|»iirnf  la  rive 


gaihdH'  t\\ 


Vn   H 


poussaienl  Kurs  reçoit  ni  i^>.-m(TS  jus- 
qu'à Casteggio  eî  M  'iiirlndlo,  011  se  trouvait  ni  h  > -raud- 
gardes  de  la  cavalerie  piémontaise. 

n.-in^^  la  joiî^ntM'  rjn  20,  ils  attaqiii'îvfif .  •ni  iKunbre 
d'environ  quinze  mille  hommes,  les  postes  avancés  du 
maréchal  Baraguay-d'Hillier^.  Le  générai  i  urey,  averti 
vers  midi  et  demi,  se  porta  immr'diatempnt  avec  deux 
bataillons  du  74"  de  ligne  sur  la  route  de  Mmilebello,  en 
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avant  de  Voghera.  Bientôt  toute  sa  division  prenait  les 
armes  et  suivait  son  mouvement,  ayant  à  sa  tête  une 
batterie  d'artillerie. 

L'ennemi  avait  poussé  de  Montebello  sur  Ginestrello, 
et  s'était  divisé  en  deux  colonnes  pour  essayer  d'enve- 
lopper la  division  française,  qui  lui  était  de  beaucoup 
inférieure  en  nombre.  Mais  accueilli  par  un  feu  formi- 
dable d'artillerie  en  débouchant  de  Ginestrello,  il  recula, 
vigoureusement  poussé  par  le  colonel  Cambriels.  Quel- 
ques charges  de  la  cavalerie  piémontaise,  conduite  par 
le  général  de  Suuiiaz,  le  contraignirent  de  se  retirer. 

Sans  perdre  un  instant,  le  général  Forey,  à  la  iêbj  de 
la  droite  de  sa  division,  marcha  sur  la  positinn  ^Xo  rrincs- 
treiio  duul  il  s'empara,  non  sans  avoir  éprouvé  une  sé- 
rieuse  résistance;   puib  li   disposa    l<.ut  pour  enlever 
Montebello,   oii  les  Antricliiens  s'étaient   i   rlement  re- 
trancbés.  Le  iV  bataillon  de  chasseurs  et  les  54«  et  74« 
de  ligne,   appu)L^  pat    lartillerie  du  général   R^  uret, 
s'élancèrent  sur  la  partie  sud  de  Muiiicbcllu.  L  ennemi 
s'y  était  solidement  fortifié:  un  combat  corps  à  corps 
s'engagea  dans  les  rues  du  village,  .judl  fallut  emporter 
maison  par  maison.  La  luiu-   fut  terrible.  Le  général 
Beuret  tomba,  mortellement  blessé,  à  qu<  !  jues  pas  du 
général  Forey.  D'autres  se  trouvèrent  également  atteints 
plus  ou  moins  grièvement,  parmi  lesquels  je  citerai  les 
colonels  Guyot  de  Lespart,  Conseil-Dumesnil  et  le  com- 
mandant Lacretelle.  Que  de  soldats  intrépides  succom- 
bèrenl  héroïquement  dont  on  n'a  pas  retenu  les  noms! 
La  citadelle  fut  emportée  à  la  baïonnette.  A  dix  heures 
et  demie  les  Autricbiens  fuyaient  dau^  toutes  le^  diitc- 
tions,  laissant  entre  nos  mains  plusieurs  caissons  d'artil- 
lerie et  deux  cents  prisonniers.  Ils  avaient  per  lu  [âus 
de  deux  mille  hommes,   tant  tués  que  blessés.   Notre 
perte  pouvait  s'élever  après  de  sept  cents  hommes,  uiii- 
ciers  et  soldats. 
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Tel  fut,  dans  cette  campagne  cFItalie,  le  début  de 
l'armée  française.  C'était  d'un  favorable  augure.  Le  nom 
de  Montebello  avait  porté  bonheur  à  nos  armes.  Déjà 
nos  pères  s'étaient  illustrés  sur  ce  champ  de  bataille 
dans  les  guerres  de  la  République.  Je  me  rappelle  encore 
l'émotion  profonde  que  causa,  en  France,  la  nouvelle  de 
la  victoire  de  Montebello.  On  oublia  pour  un  instant 
l'Empire  et  son  despotisme. 

Ce  premier  échec  essuyé  par  les  Autrichiens  depuis 
l'ouverture  de  la  campagne  fu!  hi.  ntot  suivi  de  défaites 
successives.  Un  patriote  italien,  un  ij.iiMicaia  illustre, 
dont  le  vicuuiiu  de  la  luiii  avait  récciiiiiu ni  pnrlé  avec 
nno  <nrfp  .lo  /lédain  .ni  s.in  ^u  Cnips  légisiaîif  Iran- 
gai^,  agissuîi!  i-*!  in.  ni  *!•  -,.ii  coté,  allait  leur  faire 
i'|u'nii\  »'!■  dos  pertes  séin'u-o. 

\  tTb  les  deniiors  jonr^  (|îî  \\\s)]<  rîc  ninr^  I8.'»0.  1  imi^- 
sif'f  ile  serviceà  riir»h>l  du  rtunt--  d.-  t',;i\..!][ 


t ni  h  Mirait  à 


son  mancc  iiu  un  fininnu'  .Icsirai!  lui  Siurier. 

—  Hutd  esl  Sun  iiuiij .'  dil  le  couile. 

• —  Jo  Uf'  snis.  î-époMilit  ]*!in!<v!oi\  îl  !i';i  pas  a-muIu  Jo 
dire,  c  «-!   un  Ih  nnnr  n\.(    un  gros  bâton  et  un  grand 


chapeau 


1  ., 


A 


|U'cn'nu  iju*    u! 
reprit  vivemeii!  M. 


!    i    (    î     s 

M     M 


lu  LtUiile  l'a  LU' il  d. 
Cavour  en  se  levant, 


faites  entrer. 

Cet  homme  était  Joseph  Garibaldi,  que  le  ministre 
des  affaires  éliaiigères  du  roi  de  Sardaigne  avait  fait 
prier  de  venir  le  voir  le  plus  tôt  possible. 

Il  faut  nous  arrêter  un  instant  sur  cette  figure  de 
Garibaldi,  qui  restera  comme  une  des  plus  grandes  et 
des  plus  glorieuses  parmi  celles  des  héros  de  l'humanité, 
et  que  l'histoire,  impartiale  et  sereine,  doit  venger  de 
toutes  les  calomnies  dont  la  réaction  a  vainement  entre- 
pris de  la  salir. 

Joseph  Garibaldi  était  né  à  Nice  le  19  juillet  1807.  Il 
était  compatriote  deMasséna,  qui,  à  Gènes  et  à  Zurich, 
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s'était  montré  à  la  fois  soldat  et  patriote.  Garibaldi  devait      Mm  1859. 
être  un  grand  soldat  et  un  grand  patriote.  Sa  famille  était     Les  antécé- 
pauvre;  il  se  fit  marin  comme  son  père.  Tout  jeune,  il  ^^^'^aMi.^^^' 
rêvait  déjà  l'affranchissement  de  son  pays.  A  vingt-trois 
ans,  il  se  jetait  à  corps  perdu  dans  le  mouvement  révolu- 
tionnaire qui  agita  l'Italie  en  1830.  L'exil  fut  pour  lui, 
comme  pour  tant  d'autres,  la  récompense  du  dévoue- 
ment à  l'indépendance  de  la  patrie  et  à  la  liberté. 

Quinze  ans  durant,  il  mena  une  vie  errante  et  aven- 
tureuse. On  le  voit  tour  à  tour  en  Suisse,  en  Angleterre 
et  à  Marseille,  où  il  profita  de  <pn  hpies  loisirs  pour  per- 
fecUuiiiicr  son  instructiuii  première,  que  la  pauvreté  de 
ses  parents  l'avait  empêché  de  pousser  bien  loin.  Ayant 
appris  que  la  Répid)li(iue  venait  d'être  proclamée  dans 
l'Uruguay,  il  s'embarqua  pour  l'Amérique  et  alla  offrir 
ses  services  au  gouvernemcul  de  Uio-Grande-del-Sol. 
Là  il  se  distingua  à  la  tête  des  flottilles  de  l'Uruguay. 

Fait  prisonnier  à  la  suite  d'un  brillant  combat,  il  fui 
lalenie  dans  1  Enlre-Kios;  maisilne  tarda  pas  à  s'échap- 
per et  se  hâta  de  retourner  à  Rio-Grande,  oij  il  s'illustra 
dans  de  nouvelles  Intfes,  (|ui  lui  dtninèrent,  dans  ces 
parages,  une  réputation  prodigieuse.  Cette  répulalion 
grandit  encore  lorsque,  eu  1841,  a  la  Iclc  d  une  légion 
italienne,  il  prit  part  aux  longues  luttes  de  Montevideo 
contre  Buenos-Ayres.  Il  devint  un  personnage  légen- 
daire. Les  Argentins  et  les  Dominicains  disaient  de  lui  : 
ce  n'est  pas  un  homme,  c'est  un  diable.  En  1846,  à  la 
Plata,  il  soutint  contre  le  général  Gomez  un  combat  dans 
lequel  il  mit  en  déroute  un  ennemi  quatre  fois  plus  nom- 
breux que  ses  troupes.  Si  acharnée  avait  été  la  lutte  que 
tous  ses  officiers  avaient  été  blessés,  moins  lui  et  trois 
autres.  Le  gouvernement  de  Montevideo  lui  décerna  la 
récompense  des  cités  antiques,  en  déclarant  qu'il  avait 
bien  mérité  de  la  patrie. 

Ce  diable,  du  reste,  était  le  meilleur  des  hommes,  ce 
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Mai  18o9.      lion  était  doux  comme  un  agneau.  Il  avait  la  simplicité 
et  l'austérité  des  mœurs  républicaines. 

Le  bruit  de  ses  exploits  parvint  en  Italie,  et  la  ville 
de  Florence  ouvrit  une  souscription  populaire  pour  lui 
offrir  une  épée  d'honneur.  Le  grand  patriote,  du  fond  de 
son  exil,  ne  cessait  de  penser  à  la  chère  patrie  absente, 
et  caressait  toujours  son  rêve  de  l'arracher  à  ses  fers. 
Tout  à  coup  il  apprend  que  la  Sicile  s'est  soulevée,  que 
Palerme  est  en  pleine  révolte  contre  le  roi  de  Naples. 
Aussitôt  il  I iiitte  Montevideo,  emmenant  avec  lui  ses 
héroïques  compagnons,  pour  venir  combattre  dans  les 
rangs  des  soldats  de  1  i  hln  i  le. 

!>^  grands  événeinenis  s'étaient  accomplis  lors  de 
son  arrivée  en  Ijirope.  Venise  s'était  alTraiichie  du  joug 
odit-ux  iie  i  ciraager,  Mihui  t'-laii  tii  pleine  i[ibUiiei;iion, 
Charles-Albift  s'armait  pour  son!  'in  r  la  cause  de  Tindé- 
pend  il!  *  Il  iiil.al  li  s'empressa  d'ollVii  >on  épée  au  roi 
de  Sarduigne.  31ai>  li  epi'uusa,  de  la  pail  de-  hunistres 
decero!.  tnnfo  !a  mninai-je  volonté  pii^^^ildo.  Ce  ne  iul 
qu'aux  premiers  échecs  de  1  ai  n h  »  loyaie  qu  on  songea 
à  utiliser  ses  services.  11  nVtaïf  plus  temps. 

Cependant  rT.'iiaiialiii  •■!  .x'.^  l>rav<'>  Inllereni,  non 
sans  succès,  contre  les  Auh  i»  liiens  dans  ces  parages  où 
iiitx  al!  iii-,  le  voir  s'illustrer  tout  à  1  heure.  Il  refusa  de 
déposer  lés  armes  après  i  aiiulstice  de  Salasco.  e^  alla 
se  jeter  dans  Brescia  aver  trni'i  rents  des  siorr^  Tl  ne  <;e 
retira  qu'à  lajj. ruche  d*  In'ces  anh  i<  In*  iines  énormes, 
craignani  d  amener  la  (leshu<  inai  de  la  \  ille  en  enga- 
geant il  le  liiUe  inrihle  et  insensée.  IVu  de  ieiup^  après, 
il  accourait  à  Rome,  on  la  Ri'piildi  jue  venaii  l'être  pro- 
clamée, et  oij  il  fut  nommé  membre  de  l'Assemblée  con- 
stituante. 

On  a  vu,  dans  l'histoire  de  la  seconde  République, 
avec  quel  héroïsme,  avec  quel  véritable  génie  militaire 
Garibaldi   défendit  la  nouvelle   République  romaine  si 
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injustement  attaquée  par  les  ordres  du  président  Louis- 
Napoléon.  J'ai  dit  comment  il  eut  la  gloire  de  culbuter 
une  armée  française  sous  les  murs  de  la  ville  éternelle. 
Et  si  quelque  chose  a  pu  me  consoler  de  raconter  cette 
défaite  de  nos  armes,  c'est  que  nous  avions  contre  nous 
la  justice,  le  droit  et  la  liberté. 

Profitant  d'une  courte  trêve  conclue  avec  le  général 
Oudinot,  Garibaldi  s'était  rapidement  porté  à  la  rencontre 
des  Napolitains,  qui,  menés  par  leur  roi  Ferdinand  en 
personne,  s'avançaient  pour  assiéger  Rome  de  leur  coté. 
Il  les  battit  à  plate  couture  à  Paleslrina  et  h  Yeîlelri, 
el  les  contraignit  à  opérer  honteusement  leur  retraite. 
Cependant  le  général  Oudund  a\  ad  reçu  des  renforts, 
et,  la  trêve  à  peine  expirée,  il  avait  recommencé  l'attaque. 

Cette  fois  le  droit  devait  succomber  sous  la  force.  J'ai 
raconté  comment,  malgré  les  prodiges  de  ses  défenseurs, 
Rome  avait  été  contrainte  de  capituler.  Au  mnnicul  uu 
les  Français  entraient  d'un  côté,  Garibaldi  en  sortait  de 
l'autre,  emmenant  qtialir  nu  cinq  mille  cavahers  et  tan- 
tassins  avec  lesquels  li  eluit  résolu  à  tenir  la  campagne. 
Mais  il  avait  contre  lui  les  Français,  les  Antrichiens  et 
les  Napolitains.  Après  quelque  temps  d'une  résistance 
héroïque,  il  se  vit  obhgé  de  Hcencier  une  partie  de  sa 

petite  troupe. 

Trois  cents  des  siens  avaient  refusé  de  le  quitter:  H 
tenta  de  pénétrer  avec  eux  dans  Venise,  qui  soutenait 
encore  contre  l'Autriche  une  lutte  inégale  et  sublime. 
Malheureusement  les  quelques  bateaux  sur  lesquels  ils 
s'étaient  embarqués,  lui  et  les  siens,  furent  dispersés 
dans  [Adriatique  par  des  navires  autrichiens.  11  dut,  pour 
leur  échapper,  se  rejeter  dans  les  États  romaiub,  uu  d 
débarqua  avec  sa  femme,  ses  enfants  et  quelques-uns  de 

ses  compagnons. 

Sa  tête  avait  été  mise  à  prix  par  les  Autrichiens; 
mais  nulle  part  il  ne  se  découvrit  un  traître  pour  livrer 
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Les  volontaires 
des  Alpes. 


le  noble  proscrit.  Durant  de  longues  semaines,  il  erra 
dans  les  montagnes,  et  put  enfin  gagner  Gènes,  d'où  il 
s'embarqua  pour  Tunis  et  de  là  pour  l'Amérique.  Mais 
il  emportait  au  cœur  une  plaie  saignante.  Au  milieu  de 
ses  courses  vagabondes,  il  avait  eu  la  douleur  de  perdre 
sa  jeune  et  vaillante  femme,  qu'il  avait  épousée  au  Bré- 
sil, et  dont  il  avait  déjà  trois  enfants.  Elle  était  enceinte 
d'un  quatrième  quand  elle  succomba  en  route  aux  dures 
fatigues  et  aux  privations  qu'elle  avait  éprouvées.  En 
embrassant  une  dernière  fois  le  cadavre  de  la  douce  et 
liéroïque  compagne  de  sa  vie,  assassinée  par  les  Autri- 
chiens, il  s'était  promis  delà  venger;  il  allait  tenir  parole. 

Après  quelques  années  passées  en  Amérique,  il  était 
revenu  en  Italie  pour  attendre  de  plus  près  les  événe- 
ments, et  il  se  livrait  à  une  exploitation  agricole  dans  la 
petite  île  de  Gaprera,  non  loin  des  cotes  de  la  Sardaigne, 
quand,  de  nouveau,  le  Piémont  poussa  un  cri  de  déli- 
vrance et  se  prépara  à  recommencer  le  grand  combat  de 
la  liberté.  Ce  fut  là  qu'au  mois  de  mars  1859  vint  le 
chercher  un  émissaire  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères du  roi  de  Sardaigne. 

M.  de  Gavour,  dont  la  grande  âme  était  digne  de 
comprendre  celle  de  Garibaldi,  savait  bien  tout  le  parti 
que  son  pays  pourrait  tirer  de  l'audacieux  et  indomptable 
défenseur  de  Rome.  Il  savait  que  les  républicains  italiens 
n'hésiteraient  pas  à  servir  sous  ce  chef  habile  et  brave 
jusqu'à  la  témérité,  et,  que  grâce  à  lui,  toutes  les  forces 
vives  de  la  nation  concourraient  à  l'œuvre  sainte  de  l'in- 
dépendance. Delà  l'organisation  de  la  formidable  légion 
des  volontaires  des  Alpes.  Il  fallut,  du  reste,  toute  la 
fermeté  et  toute  l'autorité  de  M.  de  Cavour  pour  surmon- 
ter les  résistances  que  l'organisation  de  cette  légion  ren- 
contra de  la  part  du  ministère  de  la  guerre  qui,  fidèle  à 
la  routine,  ne  voyait  rien  de  bon  en  dehors  d'un  ordre 
militaire  régulier,    et  de  la  part  des  administrations 
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civiles  et  delà  diplomatie,  à  qui  les  répubUcains  faisaient 
peur,  et  qui  ne  voyaient  en  eux  qu'un  élément  de 
désordres  politiques. 

Garibaldi  répondit  aux  avances  du  comte  en  se  met- 
tant entièrement  et  sans  arrière-pensée  à  la  disposition 
du  gouvernement  piémontais.  Il  étouffa  momentanément 
ses  sentiments  républicains  pour  ne  songer  qu'à  l'indé- 
pendance de  sa  patrie,  et  promit  que  son  cri  de  rallie- 
ment, dans  cette  campagne,  serait  l'unité  de  l'Italie  sous 
la  royauté  constitutionnelle  de  Victor-Emmanuel.  Mais 
il  ne  pouvait  s'empêcher  de  se  méfier  de  l'allié  venu  des 
Tuileries.  Il  éprouvait  un  indéfinissable  serrement  de 
cœur,  lui  le  brave  et  loyal  patriote,  à  l'idée  de  se  trou- 
ver côte  à  cote  avec  le  parjure  qui  avait  assassiné  la 
République  romaine  et  la  République  française.  «Je  sou- 
haite, dit-il  un  jour  à  M.  de  Cavour,  que  l'homme  qui 
nous  a  promis  son  secours  puisse  racheter  le  Deux- 
Décembre  aux  yeux  de  la  postérité  en  contribuant  à 
rendre  à  l'Italie  son  indépendance.  »  Mais  il  savait  bien 
que  toutes  les  eaux  de  l'Adriatique  étaient  impuissantes 
à  laver  ce  double  crime. 

Le  roi  Victor-Emmanuel  lui  donna  le  grade  de  major-  Garibaldi  est 
général.  Garibaldi  prit  le  commandement  d'un  corps  de  [^^^^g^jf^raT.^' 
huit  à  dix-mille  hommes  qu'on  appela,  comme  je  l'ai  dit, 
la  légion  des  volontaires  des  Alpes.  Les  républicains,  en 
foule,  accouraient  se  ranger  sous  les  drapeaux  de  l'an- 
cien compagnon  de  Mazzini.  Ses  volontaires  portaient 
un  costume  moitié  civil,  moitié  militaire.  Ils  avaient, 
sur  un  pantalon  de  couleur  grise,  une  sorte  de  jaquette 
rouge,  serrée  à  la  taille  par  une  ceinture  de  cuir.  C'était 
un  uniforme  pittoresque,  commode  et  peu  dispendieux. 
Ils  avaient  pour  armes  un  sabre  et  un  fusil,  auxquels 
quelques-uns  ajoutaient  le  luxe  d'un  pistolet. 

A  ceux  qui  venaient  combattre  sous  ses  ordres,  Gari- 
baldi disait,  avec  cette  émotion  poétique  dont  il  était 
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Mai  1859.  (loué  :  «  Je  ne  puis  vous  oITrir  que  la  soif  et  la  chaleur 
Les  soldats  de  pendant  le  jour,  le  froid  et  la  faim  pendant  la  nuit,  le 
de  Ganbaldi.  danger  toujours;  mais  au  bout  de  toutes  ces  souffrances, 
l'indépendance  de  l'Italie.  Je  fais  fusiller  sans  pitié  les 
voleurs,  je  punis  sévèrement  les  désobéissances...  Ne 
vous  laissez  pas  prendre,  on  ne  vous  ferait  pas  de  quar- 
tier. Libre  à  vous  de  vous  faire  fusiller  comme  des 
chiens  par  un  peloton  de  Croates,  ou  de  mourir,  le  sabre 
au  poing,  sur  les  cadavres  de  vos  ennemis  en  criant  : 
vive  l'Italie  !  » 

On  »  omprrnd  ce  qu'un  tel  chef  devait  inspirer  de 
confiance  à  ses  soldats.  Libre  d'agir  à  sa  guise  et  ne 
relevaiiî  que  Je  lui-ni» hh  ,  il  riHnint  iiça  ses  opérations 
vers  !o  niilion  flo  itini.  Tl  marclinil  de  préférence  In  îinit, 
pour  dérober  ses  mouvements  ini\  «'spions  <]<■  renut'ini 
Le  22  mai.  u  miiniit,  il  iV.m'-liil  l*-  Tessin  avec  sa  petite 
armée,  sur  des  L;nt|ii«>  j.r<''[iarccs  puurli'à  recevoir.,  et, 
le  surlen-IrTiiaif!,  il  iMai-'^lra!!,  à  la  |'*'i!i'<'  J^i  i*'!!!-.  <1nn- 
Sestro-Calende,  où  il  li!   la  i-ainit  iv  inute  la  carnison 


i 
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autnaliif  iiiic.  Ltj  iul  de  là  qu  il  adi  essa  aux  ^•uplikiUuii-^ 
de  la  Lnmîinrdio  l'j'nergique  proclamation  suivante  : 

«  Taanl.ards, 

«  y.  IIS  êtes  a|.j  «'lés  aune  nouvelle  vie,  et  vous  devez 

Pioclaïuation   répondre  à  cet  appel,  comme  le  firent  vos  pères  à  Pon- 

an\'  |iopuia    ^^^Ja  et  à  LefiTuano.  LVaiiiiui  est  encore  le  mAnie,  atroce, 

lions     loni-  ...  ' 

bardes.  assassin,  impitoyable  et  pillard.  Vos  frères  de  toutes  les 

provinces  ont  juré  de  vaincre  on  !<>  mourir  avec  vous. 
C'est  à  nous  de  venger  les  insultes,  les  outrages,  la  ser- 
vitude de  vingt  générations  passées;  c'est  à  nous  de 
laisser  à  nos  fds  un  patrimoine  pur  de  la  souillure  du 
soldat  étranger. 

«  Victor-Emmanuel,  que  la  volonté  nationale  a 
choisi  pour  notre  chef  suprême,  m'envoie  au  milieu  de 
vous  pour  vous  organiser  dans  les  batailles  patriotiques. 
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Je  suis  touché  de  la  sainte  mission  qui  m'est  confiée  et      Mai  1859. 
fier  de  vous  commander. 

«  Aux  armes!  le  servage  doit  cesser.  Qui  peut  saisir 
une  arme  et  ne  la  saisit  pas  est  un  traître! 

«  L'Italie,  avec  ses  enfants  unis  et  affranchis  de  la 
domination  étrangère,  saura  reconquérir  le  rang  que  la 
Providence  lui  a  assigné  parmi  les  nations. 

«  G.  Garibaldi.   » 

Ce  chaleureux  appel  fut  entendu;  les  populations,  en 
foule,  s'armaient  et  se  joignaient  à  lui  sur  son  passage. 
Après  avoir  laissé  une  faible  garnison  dans  Sesto- 
Calende,  sous  les  ordres  d'un  de  ses  lieutenants,  le  brave  Lesopûraiions 
Christofori,  élève  de  nuire  École  polytechnique,  qui  '^'  Garibaldi. 
devai!  jiérir  quelques  jours  plus  tard  dans  un  glorieux 
combat.  Garibaldi  se  porta  sur  Varèse,  où  l'insurrection 
l'avait  précède,  tl  sur  les  murs  de  laquelle  on  voyait 
déjà  flotter  l'étendard  national.  A  son  approche,  tous  les 
riverains  du  lac  Majeur,  saisis  d'un  « nfhousiasme  belli- 
queux, se  levèrent  contre  l'ennemi  commun. 

Cependant  les  AuUichieiis  s'avançaient  en  nombre 
sous  les  ordres  du  feld-marécbal  Urban,  pnnr  reprendre 
Varèse.  Tandis  que  les  habitants  et  une  partie  des  volon- 
i  a  1  i-es,  suiidcnienL  retranchés  derrière  les  barricades  dont 
la  ville  était  hérissée,  supportent  vaillamment  le  choc  de 
l'ennemi,  Garibaldi  sort  de  la  ville  avec  le  reste  de  ses 
volontaires,  dérobe  sa  marche  derrière  les  collines,  tombe 
sur  le  flanc  des  Autrichiens,  les  culbute  et  les  met  en 
fuite  après  leur  avoir  fait  de  nombreux  prisonniers  et  . 
pris  trois  pièces  d'artillerie. 

Les  Autrichiens  étaient  en  pleine  retraite  sur  Come; 
Garibaldi  les  poursuivit  l'épée  dans  les  reins.  Il  les  attei- 
gnit à  Borgo-Vico,  leur  infligea  des  pertes  sérieuses,  et 
le  28  mai,  à  dix  heures  du  soir,  il  enlrait  à  Cùme,  où 
Tennemi  n'avait  pas  cru  devoir  l'attendre.  La  ville  était 
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splendidement  illuminée.  Elle  salua  de  ses  acclamations 
le  glorieux  soldat  de  Caprera,  et  se  plaça  immédiatement 
sous  le  gouvernement  du  roi  Victor-Emmanuel. 

Les  Autrichiens,  réfugiés  à  Camerlata,  sur  des  hau- 
teurs, à  peu  de  distance  de  la  ville,  commençaient  à  la 
hombarder;  mais  Garibaldi  eut  bientôt  raison  de  leur 
feu,  et  il  les  contraignit  à  se  replier  en  désordre  sur 
Monza.  La  Yalteline  tout  entière  était  soulevée.  C'est 
un  petit  district  de  l'Itahe  septentrionale,  traversé  par 
l'Adda,  et  dont  la  population  peut  être  de  soixante-dix 
mille  habitants.  Garibaldi,  à  lui  tout  seul,  avait  déjà 
affranchi  une  portion  de  la  Lombardie. 

Pour  tire  entièrement  maître  du  lac  Majeur,  il  lui 
fallait  La  von  o.  forf^rosse  arm<'o  (!'iinp  :-rnsse  arfillorir», 
et  qui  dominait  h*  lac.  Il  h  n!  i  i  '  s  en  emparer  par  un 
hardi  coup  de  main  :  mais  il  lui  ivpoussé  avec  perte.  Gel 
échec  lui  d  aiiieurs  sans  grande  iiupuilaucc.  Li.-^  iurct^ 
alliées  manœuvrait'n!  ']'•  f ironà  jsnnxnir  (Ir.nnrT  In  nnin 
à  la  léffioi!  '1'  -  \  nioiii  11!  •  -  <\r^  AljM  >  ;  .  f  le  feld-maréchal 
Liljan,  qui  revenail  u.\rr  dv:-  lor.os  ccui-hlfrablrs  dans 
r.-spoir  rrii-nMor  Girihnlfîi  et  du  Inî  '"ouper  la  retraite, 
jugea  prudent  d  abandonner  V'.î  èse.  où  il  était  rentré 
momentanément  le  -M  m  ii,  «i  lo  se  retirera  Gallerata, 
dans  la  crainte  dulic  ]iri:>  tiitic  Ji  ii\  i   ux. 

Pendant  q'n    l'expédilioii    ITtaiie  débutait  sous  de  si 
!:.  iireux  auspices,  le  Corp-  législatif  impérial  achevait 
de  voter  les  lois  de  liuaiices,  après  avoir  été  prorogé 
de  chemins  jusqu'au  2R  îliai. 
(le  fer.  Après  avoir  voté  une  loi,  depuiN  longtemps  attendue, 

sur  la  poursuite  des  délits  et  contraventions  commis 
dans  les  bois,  et  sur  l'exercice  de  la  faculii  de  défriche- 
ment pour  les  particuliers,  il  a\  ut.  Inis  sa  séance  du 
18  mai  1859,  approuvé  les  coir^ntions  passées  entre  les 
grandes  compagnies  des  clitiiiiii^  le  fer  uL  lo  uiiiii,>irc 
de  l'agriculture,  du  coniniorce  et  des  travnnx  publics. 


La  garantie 
d'intérêt  aux 
compagnies 


'  Il 


i 
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D'après  ces  conventions ,  une  garantie  d'intérêt  de  Mai  1859. 
4  fr.6S  p.  100,  applicable  aux  lignes  récemment  concé- 
dées, était  accordée  par  l'État  à  ces  diverses  compagnies, 
qui  se  trouvaient  obligées  d'exécuter,  non  sans  avoir  à 
supporter  de  grosses  charges,  lesembranchements  secon- 
daires successivement  votés  par  le  Corps  législatif.  L'en- 
semble des  lignes  concédées  fut  seulement  divisé  en  réseau 
ancien  et  réseau  nouveau, et  l'État,  en  retour  du  mini- 
mum d'intérêt  garanti  par  lui,  se  réserva  de  partager 
avec  les  compagnies  les  produits  de  l'ancien  réseau  supé- 
rieurs à  ce  minimum. 

M.  Darimon,  qui  figurait  alors  au  nombre  de  ceux  Les  aUaques 
qu  uii  appL'iail  les  Cinq,  attaqua  vivement  le  prujeL  t-u 
s'élevant  contre  le  système  des  fusions,  lequel  avait 
réduit  le  nombre  des  compagnies,  de  o9  qu'elles  étaient 
(  ii  1852.  à  six  seulement,  ce  qui  équivalait  à  uu  \érilable 
monopole,  au  grand  détrinieul  des  intérêts  généraux.  U 
blâma  l'émission  absurde,  selon  lui,  des  obligations,  et 
demanda  quel  respect  les  particuliers  pourraient  avoir 
désormais  pour  le  droit  et  la  lui  jurée  si  tous  les  jours, 
pour  des  intérêts  purement  privos,  on  venait  à  remanier 
les  contrats  passés  entre  l'État  et  les  compagnies.  L'ora- 
ieur  iiara  un  buuibre  tableau, et  trop  vrai  sous  beaucoup 
de  rapports,  des  maux  qu'iMilraînaient  la  rtMiouiable 
puissance  et  le  monopole  exorbitant  des  compagnies  de 
chemins  de  fer.  Il  montra  les  voies  navigables  compro- 
mises par  la  cun('urrence,le  commerce  ruiné  par  le  prix 
des  transports  maintenu  à  des  taux  beaucoup  trop  élevés, 
les  capitaux  détournés  de  l'industrie  et  de  l'agriculture, 
les  scandales  de  la  Bourse,  la  politique  rapetissée  à  la 
taille  des  hommes  d  alfaires,  les  principes  de  1789 
rejetés  dans  l'ombre,  et  la  liberté  sacrifiée  partout. 

11  n'y  avait,  à  l'en  croire,  qu'un  moyen,  de  couper 
courtà  ces  maux  et  d'arrêter  ces  scandales,  c'était  de  frap- 
per de  déchéance  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  et  il 
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Mai  1859.  regrettait  que  le  gouvernement  ne  profilât  pas,  pour 
cela,  d'une  occasion  qu'elles  avaient  elles-mêmes  suscitée 
en  remettant  tout  en  question. 
Vote  des  con-  Le  projet  fut  défendu  par  M  Plichon,  qui  prit  soin  de 
ventions.  déclarer  (jifil  n'avait  aucun  intérêt  engagé  dans  les  che- 
mins de  fer  Pni.  il  se  lit  le  défenseur  ardent  ios  com- 
pagnies. Far  coiilit  .  M.  l'uaiii  engagea,  lui,  ic5  iiicm- 
bres  'In  (l(.rp>  lAgisiaîil"  a  r.'prMi-^rr  des  convontion-  qni 
blessaient  U'<  intérêts  peniiaiit'îiî^  uu  l'.'ix^  «Inii!  ils 
cuiit'iil  lt'>  r<"pri'^riiUiiii>  Jirt'ct>.  l'-n  rW'vi.  lo  gouxcrne- 
îiiont  qni.  on  18."2.  dans  sa  période  de  dnt.tînro.  avait 
élevé  à  .{u.ih'f-\  lii-t-iÎLX-nt'nf  ari^  hni!*'^  les  concessions 
de  cln'iniiH  '1*'  fer,  (mi  ïiiarahan!  a  pieds  joints  sur  les 
infi-reLs  l«'s  piu.^  .sacrt'S  dn  pav»,  lit*  ciuigiuul  pa.^  Je 
I  t'iîLi-ager  anjouiariiui.  [•  ar  aette  garantio  «lo  riru[nnîifo 
ans.  (laiH  nn*^  drlte.  qui  ptîiixaiî  luisinar  pnit-étre  au 
tliillre  firr<j)al)li'  tlfcnni  iniliiar<h.  Naines  paroles,  iîin- 
tile  voix  <\(^  CnssaïKiî'p  î  On  ont  Ihnhi  rappa-lcr  lesscafidales 
>]\]  r,ran.l-ra'iiîral,  dont  M.  <!••  .Mnnn.  axait  été  It^  héros, 
.M.  IJarncih'  [H'nuxa  (juc  tniil  ftaif  [Miur  le  mi<'ux.  On/e 
\uix  ^îuuleiiiciil  cuiiU'c  '2'2i  suilVaL^r.-.  rt;puUbbèrciiL  leï> 
conventions  passées  par  l'I^taJ  axca  |os  compagnies  de 
<l!»'iniii>  de  ItT  d'Uîl/'an^.  dn  \(*rd.  de  Paris  à  Lyon  et 
a  la  Muditi'rraïKM».  d\i  Danphiné,  dr  rb]st,  de  l'Ouest  et  du 
Midi.  La  iV'ndalif/'  lics  coiiipagiiirs  utail  pin-  «pio  jainais 
consacrée. 
Le  budget  de  N  hjî   î  nsuite  la  discussion     lu    !)udget  général   des 

1860.  dépenses  lL  dc-^  i  cci  ilti^puai  Itxercice  1860,  qui  s'ouvrit 

dans  la  séance  dn  '2^  mai. 

Le  budget  des  dépenses  s'élevait  à  la  somme  de  plus 
de  dix-huit  cents  millions.  Quelques  petites  escar- 
mouches s'engagèrent  sur  des  points  de  détail.  Personne 
ne  mit  le  doigt  sur  la  plaie  vive,  ne  signala  le  gaspillage 
des  fonds  publics. 

M.  Paul  Dupont  réclama  une  augmentation  de  traite- 
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ment  pour  les  petits  employés  ;  mais  la  contre-partie  Mai  1859. 
logique  et  naturelle  de  cette  réclamation,  c'était  de 
demander  la  diminution  des  traitements  exagérés  et 
surtout  la  suppression  des  fonctions  inutiles  et  des  siné- 
cures, qui  obéraient  nos  finances;  ce  fut  à  quoi  il  songea 
le  moins. 

M  Jides  Brame  paraissait  peu  se  préoccuper  de  la  M.  Jules  Bra- 
question  d'économie;  mais  il  profita  de  la  circonstance  n^^^et les pre- 
pour  se  plaindre  avec  {juel(|iie  amertume  de  l'ailnurns- 
haihiii  d» 'S  préfel  s,  duiil  l'omnipotence  avait  été  dénoncée, 
dès  1  époque  de  la  Restauration,  par  M.  Bérenger  (delà 
Drome).  L'administration  préfectorale  échappait  à  tout 
contrôle,  à  toute  surveillance  ostensible;  l'arbitraire  y 
régnait  souverainonir-nt.  Les  papiers  trouvés  aux  Tui- 
leries, après  la  ciiule  de  l'Empire,  nous  ont  révélé,  il  est 
vrai  certains  rapports  de  police  sur  (|uelques-uns  des  pré- 
fets impériaux:  mais  c'était  là  nnr  surveillance  louLe 
spéciale,  occulte,  uniquement  organisée  en  vue  des 
besoins  du  «louverneinent.  et  à  lafiuelle  Tintérêt  des 
administrés  était  absolument  étranger. 

M.  Brame,  signalant  le  peu  d'action  que  les  députés 
avaient  auprès  des  préfets  et  Tétat  de  dépendance  oii  se 
iruu\ail  la  presse  dans  les  départements,  rappela  avec 
complaisance  les  commissaires  impériaux  choisis  dans 
le  Sénat  et  dans  le  Conseil  d'Étaf  .  qui  avaient  été 
jadis  chargés  dnnr  haute  mission  de  surveillance 
dans  les  départements.  Ce  qu'il  proposait,  en  somme, 
dans  un  amendement  spécial,  c'était  de  faire  sur- 
veiller les  préfets  par  d'autres  fonctionnaires.  Singu- 
lière  et  triste   façon  de  -comprendre  le  contrôle  et  la 

liberté  ! 

Député  officieux,  sinon  tout  à  fait  officiel,  M.  Brame 
se  défendait  d'avoir  voulu  présenter  un  amendement 
d'opposition.  Il  cita  pourtant  des  faits  graves  qui  eussent 
été  de  nature  à  appeler  l'attention  de  législateurs  sérieux 
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sur  les  inconvénients  et  les  dangers  de  Tomnipotence 
administrative.  M.  Devinck,  rapporteur  du  budget,  dont 
l'optimisme  ne  se  laissait  pas  aisément  ébranler,  jura 
que  le  gouvernement  surveillait  avec  la  plus  grande 
attention  lesactesdesesadministrateurs,etilsufritde  son 

éloquence  pour  faire  rejeter  l'amendement  de  M.  Brame. 
L'opposition,  par  aucun  de  ses  îiif-mbres,  no  prit  part 
aux  débats  de  la  loi  ii  hudiret;  elle  se  conh  nia  de  la 
repousser  de  ses  cinq  voix.  L  i  1  «i  lui  i  lojiU'e  le  24  mai 
par  2"..ï  suffrages.  Lu  budget  de  i^HO  s'élevant,  en 
dépenses,  à  1.824.9:n  778  francs,  et,  en  recettes,  à 
J, 82:;, 8.ji. 379  francs,  n'accusai!  mi'iin  excédent  de 
896,601  francs  des  recettes  sm  ic^  dépenses.  C'était  le 
plus  élevé  qu'eût  encore  voté  le  Coi  ps  législatif  (1). 

Le  lendemain,  s'ouvrit  la  di^  u^-i  m!  h  Liiive  à  l'ex- 
ten^inii  !h'>  iifuites  du  l^in^,  dual  j'ai  pariu  plu-  haut, 
et  (pu  doniia  lieu  à  M.  Ern.>=;t  Pimrl  dVxercer  sa  verve 
gauloise  et  railleuse.  D  ii)nr.L  c'élaiî  beaucouji  irop 
tard,  selon  lui,  4uaiid  il  s'agissait  d'un  projet  de  loi  dont 
les  conséquences  étai^Mif  do  !i  niu'o  à  élevei  cl  a  im  ver- 
ser tant  de  fttitufies,  de  venu  à  la  fin  l'nnn  session, 
soumettre  le  projet  au  i'   rp^  h-i-latif. 

!j  puis,  connnani  a\  aïeul  été  faites  les  enquêtes  exi- 
gées par  la  loi  de  l8-'^7-'  A\  nanf-r-lb-v  pu  Mro  séripimos, 
alors  un*  le  Conseil  nunucipal  de  la  ville  1*  P  u  is  avail 
vlv  Ffiuplacé  par  luia  ^iuiplr  rijiu un -^u  ai  ad ninii>lr.H  s  ve? 
Fnfin.  l'orafonr  rnpp(>!aif  rpTou  IH-)2,  à  la  veille  «Inii*' 
grande  élection,  le  n^^uxrnirnviil  a^'ai!  fnil  affifîier, 
dans  t.aHt'^  if  s  eonin  unies  suburbanu'-  intéressées  à  res- 
itT  fii  àtiiui'5  de-  hnnles  achudlf^  «n-  l^ins^  (juu  la  luai- 
\-aillance  seule  avai!  lai  cnucevoir  !<■  i'!'*»jut  d'nnnoyifui. 
et  que  c'était  là  un  piège  grossier  ni  pu  !  h -^  *  irr|.  urs  ne 

(1)  Encore  n'était-ce  là  que  le  budget  en  prévision.  Le  budget  dé- 
finitif monta,  en  dépenses,  à  la  somme  de  2,084,091.354  francs,  eten  re- 
cettes,à  celle  de  1,962,198,617  francs,  soit  un  déficit  de  121,892,737  francs. 
(Dictionnaire  des  finances,  t.  I,  p.  S80.) 
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se  laisseraient  pas  prendre.  C'était  là,  en  effet,  une  des 
manœuvres  électorales  habituelles  au  gouvernement  de 

TEmpire. 

Un  député  de  Bordeaux,  M.  Curé,  venait  de  pro- 
tester contre  la  loi   parce  qu'il  ne   lui   paraissait  pas 
juste  d'appliquer  au  budget  de  la  capitale  des  fonds  qui 
pouvaient  être  employés  utilement  à  des  dépenses  dé- 
partementales. Ce  fut  au  nom  de  Paris,  que  31   Picard, 
député  <k-  Paris,  repoussa   ce  qu'on  présentait  comme 
un  luonfait.  Tl  s'étonna  que  le  guuvtiiicuiuul  demuuJaL 
un  vote  immédiat,  alors  que  le  pays  était  en  pra^rnro 
Ui    la   guerre,    alors    que   l'emprunt  était   en  quelque 
sorte  à    l'état    de  permanence,   car   la  ville    en   avait 
déjà  contracté  trois,  et  l'État  en  était  à  son  quatrième, 
alors    surtout   que,    confiants   dans  les   assurances    lu 
gouvernement,  noiiilnu  de  gens  avaient  aiilué  dans  la 
banlieue  et  y  avaient  établi  le  siège  d'industries  consi- 
dérables.   Après  avoir  enfin  énuméré  tous   les  incon- 
vénients graves  du  |.rojet  de  loi,  M.  Picard  adjura  le 
Corps  législatif  de  ne  pas  mettre  de  précipiuitiun  dans 
sa  décision,  et  de  ne  pas  voter  trop  ^ite  de  peur  do  voter 


Mai  1859. 


mai. 


i!l 


M.  iiichc,  rapporteur  de  la  coiiiinissioncliargée  d'exa-  Les^  raisons  de 
iner  le  projet  de  loi,  s'attacha  à  effacer  de  l'esprit  de 
la  Cha!id)re  les  craintes  qu'y  avait  pu  faire  naître  l'argu- 
mentaiiuii  du  dcpulé  de  Paris,  chose  assurément  très 
facile,  étant  donnée  la  composition  iia  Corps  legislaiii. 
Preiiaiit  l'exempledes  manufacturiers  cité  par  M.  Picard. 
il  cuiiviiil  ipie  l'annexion  produirail  un  renchérissement 
dp  \nu^  les  objets  servant  à  la  iabricatiuu,  inaliiTes  pre- 
mières ou  combustible.  Mais  c'était  là,  selon  lui,  ce 
qu  on  avait  vouiu.  11  lall.iii  (pa"il  en  fut  ainsi,  sous  peine 
de  voir  se  perpétuer  le  régime  du  privilège. 

Sans  draili'.  ie  régime  dn  privilège  est  iuiijuur^  une 
mauvaise  chose  ;  mais  il  y  avaii  un  moyen  bien  simple 
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de  le  supprimer,  c'était  d'abolir  l'impôt  de  l'octroi, 
impôt  souverainement  inique,  vexatoire  et  violateur  de 
ce  principe  de  justice  qui  veut  que  les  contributions 
soient  proportionnelles  aux  ressources  de  chacun.  Or, 
c'était  là  ce  qu'on  se  serait  bien  gardé  de  demander,  car 
le  projet  de  loi  avait  surtout  pour  but  de  créer  à  la  ville 
d'importantes  et  nouvelles  ressources,  et  il  était  «lifficile 
de  retrouver  ailleurs  celles  que  l'octroi  procurait  si 
abondamment. 


!H',iU    5   t'ÎH  ^/t-i'V    fir    pfî  !!i\  i  ■  \'    tj  lif    la 

niîM'xiMn  (les  avantages  cousidé- 


il       I  '  i  M 


la 


glandes   luiiiiiics. 


Le  raDix^î'f '"fif  *  ai 
banlieue  retirerai!  1* 
râbles,  que  les  manufacturiers    Lui 

avaiL'iii  ii'dlisi'  L'ii  |JL'U  d  tiiiiit''t*>  «il 
qn'i!  vn-^-nif  'Inn^  rinfî'ripiir  ^In  Pnr!>  eîp^  intlnstrip^  vîmi 
laires  aux  leurs  et  (\\ii  j>ri.^}Ma'aiiait  ih-aninniii^.  il  nr  pu! 
étal»!  !  !"  (  I  i  i  r  ]  a.  t' n  1 1 1 1  i }  I  n  !  H 1  *  •  ^  !  I , a  1)  u  a  I  i  K  (  les  C(  »  1 1 1 M 1 1 1  !  1 1  •  >  -  !  i  1  >  i  i  r  ~ 
baiiK'S  lie  dul  dcvt'iiîi-  niaaivaise,  pcii"  Mille  Jii  rf.'i.în'ris- 
sement  de  tous  les  objets  de  pi»  ini'ît'  in'a  >Nih  (  .ette 
considération  paru!  lui  «'■^•ha(.j»rr  <'n[iiiilrhaii«ait .  La  lui 
est  nécessaire  ei  ju>Le,  iliUii  a  ses  collègues  en  lerini- 
nantjVOUS  pcnivo/  In  \a)forpn  fniife>nre;'>  de  cnn^rience.  » 
C'est  ce  que  Ih  h-  i!Mrr,^  h^ui-lahi".  .pu  inlnpta  le  j.î-njet 
par  deux  cen!  \  mgt-lmit  suffrages,  après  avoir  »  nh  lidii 
encore  un  certain  îH'inbr.'  .l'iM-ahaiiN  ,!a!i-  ww  <pn<^  et 
dan-i  iin  anîpf .  Ti'eize  *ii-jMjtes  seulemeni  pîMiestèrentpar 
leur  vote  en  faveur  de  la  banlieue  sacrifiée. 

La  session,  piedungée  une  seconde  fois.  pi  il  h.i  ic 
27  mai  nnr  !e  yo\n  rFnîio  ]ni  <anntinîimnt  rli\a«rs  déer^'fs 
rendus  eu  matière  de  douane  pu  h  p  uxi ai  exéciHii. 
Un  certain  nombr*-  >\r  liirmia'»'^.  tw^  .l(aLi!u>  en  iiiaUere 
puiiluiue,  conifîif  M.  i'ouyer-^Jma  I  liT.  gros  indu^frieî 
ïinrniand,  s'élevèrenî  \ivement  contre  l.'>  -Irnafs  relahl> 
à  1  abaissement  decertains  îajafsetrrièrr!!!  a  l'ill/'-alifé. 
Onpaii,  <itj>  ï^>i:i,  pressentir  1  «'jijjujîiiiun  tjue  i'eiicuiili'e- 
raient  au  Corps  législatif  les  h  n  linces  écon^.rnirnie;;  .]i! 


nat  et  du 
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gouvernement  en  matière  de  douanes  et  ses  grands      Mai  4859. 
projets  de  réformes  commerciales. 

Avant  de  se  séparer,  ^es  membres  du  Sénat  et  ceux  ^^^^ieux  du  Se 
du  Corps  législatif  tinrent,  en  l'absence  de  Tempereur, 
h  déposer  aux  pieds  du  prince  impérial  et  de  l'impéra- 
trice régente'.un  témoignage  de  leur  dévouement  et  de 
leur  fidélité.  Ils  furent  reçus  au  palais  de^  Tuileries. 

Le  président  du  Sénat,  M.  Troplong.  lo  pré<^irlont 
du  Corps  législatif.  M.  h  .Morny,  h-  président  du 
Conseil  d  Etat,  M.  liaroche,  protestèrent  ^iu  d.'voue- 
pient  et  de  rafîection  du  pays  pmir  la  dynastie  impé- 
riale. L'impératrice  fit  à  cbaeuii^deux  un»'  r<-|Hnise 
préparée  d'avance,  et  appropriée  aux  paroles  quMhi 
venait  d'entendre. 

«  L'absence  de  ^empereur,  avait  dit  M.  de  Mnrnv.  a 
pu  causer  quelques  inquiétudes  à  ceux  qui  ne  connais- 
sent pas  la  France;  mais  celle  nalion  généreuse  et  sen- 
sible comprend  toutes  les  délicatesses,  et  quand  elle  \oit 
l'empereur  s'éloigner  poni  alln  partager  le  péril  de  nos 
soldais  el  deiendre  rhonneui  du  drapeau,  elle  témoigne 


1 


•l'iN   encore  ^1* 


le  respect  pour  \  otre  aulorile,  d  afieclion 


et  de  dévouement  pour  voire  personne.  » 

A  qna  l'impératrice  avait  répondu  :  «  Pour  nmi. 
quelque  1.  ui  h  que  puisse  être  ma  tâche,  je  trouverai 
dans  mon  cœur  tout  français  le  courage  nécessaire  pour 

l'accomplir. 

«  Je  me  lepose  donc,  Messieurs,  sur  votre  loyal 
concours  et  >nr  1\appni  de  la  nation  entière  qui,  en 
Fabsence  du  cliet  qu  elle  s'est  donné,  ne  fera  jamais 
deiaul  a  une  femme  et  à  un  nifauL  » 

Cette  cérémonie  lenuinée,  sénateurs,  députés  et 
conseillers  d'État  se  retirèrent  aux  cris  de  :  Vive  lempe- 
rcur!  Vive  rimpératrice!  Vive  le  prince  impérial!  Vaines 
acclamations,  qui  eussent  bientôt  cessé  de  se  faire  en- 
tendre si  la  fortune  des  armes  avait  U ahi  .ui  les  champ. 


Mai  i859. 
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de  bataille  de  l'Italie  le  chef  que  la  France  avait  sacré 
de  ses  suffrages. 

Mais  TEmpire  était  encore  dans  la  période  des  jours 
heureux.  De  nouveaux  succès  n'allaient  pas  tarder  à 
jeter  sur  lui  un  prestige  de  nature  à  pallier  singulière- 
ment aux  yeux  de  nombre  de  gens  le  vice  de  son  ori- 
gine. 

Les  armées  alliées,  comme  j'  Tai  dit  plus  h  luI,  se 
JispObdieiii   a  d(iiiiiri'  ki  iiiiiin  a   la   legiuii  de  GaiiLaidi. 


Le  rnrps  i\u  rnnr<Vhnî  CnnrnfM'if  <l<*vnit  repérer  sa  jonc- 

V'-';'    U'^    frniij)es  (lu   l'Mi    tic   >ar<I;nL;'ii<'   nu    !n*>\rii 


!  (  I  !  1 


u  un  nnîiî  I 


if  liaM'iiiix  jrii'»  sur  la  Sesia.  i*(Mir  nnprrher 
culie  joih'îinn.  îrs  Aiilrii'liM'Us  en  graiî^î  iinfnhrf  nlf:i- 
qiit'Têi!}.  dai]-  la  joni'nf'-*'  «lu  *10  înai.  Irtrmée  sar'lr-.  .pii 
nianuMix  r;iit  ptnu'  assurai*  if  passasre  de  notre  armée. 
Lue  iulie  acliariiee  ;5*eiigagea  sur  lioa-^  puiutb  liiiiereais, 
a  Yinznirlin.  à  rn^nliuia  af  à  Palestrn.  qui  donna  <nf\ 
wrun  à  ce  conilîal. 

Viveniaiif  uiaut-e?  pai-  la  mi  \  iclnr-l^niaianuel  eu 
par^(U)[i»'.  \i><  fîaaipas  snrdes  enlt-vèrouf  à  la  baïonnette, 
avec  unr  l)!'a\  .an"*' a'luiiral)la,  las  letranclieriienls  élevés 
par  raineauL  lui  pi  irtai!  deux  canouN.  lM'au<a)up  d'armes 
ei  iuj  lueul  un  assez  graml  noudu'e  di'  prisHuniaTs. 

Ta^  lendemain,  \e!'<  la  pniufe  du  j<air.  xiiigt-onej 
uidla  Auha'rhians  re\imTul  à  la  eharge  et  tentèrent  d(^ 
rapaaaaira  i^alesîi'u.  Ils  essu}ereul  une  delaile  eompleie 
eî  tur^'iiS  pon?'<uivis  nu  loin  l'épée  dans  les  reins.  Nou^ 
dnnuànies  peu  dans  ce  combat:  eapendanî,  une  partie 
d«-  In  di\  i^^mn  1  rorlni  y  lu!  augagée.  et  couti'ibua  dans  une 
large  me.^ure  au  sneoès.  Les  Autiiidn'ens  avaient  un 
mstant  didiordr  la  drmît'  dr^  l'armée  sarde,  el  \\<  uauia- 
çaieul  d.*  titdrun'a  h-  pnnl  do  liah-aux  >m'  !e(|uel  l'armée 
Irauaaise  duvail  franchir  la,  Sesia.  Deja.  ils  nvaieîihdahli 
huif  pièces  de  ennon  en  Isaîterie  derrièrele  parapat  d'mi 
caiail  profond    II  lanaaf  iraverser  ce  canal  sur  un  pont 
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étroit  auquel  on  ne  pouvait  arriver  que  par  un  terrain 
coupé  de  rizières. 

Le  3^  régiment  de  zouaves,  commandé  par  le  colonel 
Chabron,  ayant  reçu  Tordre  de  culbuter  les  Autrichiens, 
se  jeta  résolument  sur  eux.  Il  s'élança,  sans  faire  feu, 
sur  la  batterie  ennemie,  en  tua  tous  les  défenseurs  à 
coups  de  baïonnette,  jeta  à  l'eau  les  compagnies  de 
soutien,  placées  en  deçà  du  canal,  quatre  cents  hommes, 
an  moins,  sVmparn  dos  liuif  pièces  de  canon,  et  ramena 
près  de  cinq  ceriU  pn>ranuers.  Cet  éclatant  fai'  d'armes 
fut  mis  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée. 

Le  lendemain,  l'"  juni  1859,  dès  sept  lieures  du 
matin,  le  général  Niel  entra  dans  Novare,  après  un 
léger  combat  d'avant-poste,  et  il  y  établit  notre  quartiei* 
général.  Cent  cimiuani*-  mille  Français  et  Piémontais 
se  trouvaient  alors  réunis  mv  los  hord'^  de  la  Sesia. 
Nous  nous  disposions  à  marcher  sur  Milan.  H  fallait  au 
préalable  iVanehir  le  Tessiu.  Or.  (^'cst  à  ce  passage  que 
nous  attendait  imc  i.ataiile  terrible,  qui  lui  un  des  acci- 
dents de  cette  rapide  campagne,  si  fertile  en  imprévus, 
et   à  laquelle  notre  état-major  ne  s'était  certainement 

pas  attendu. 

Dès  le  2  juin,  une  division  de  la  garde  nni)ériale  étail  Coml)aUkTiir 

dirigée  vers  Turbigo,  situé  à  ipielques  kilomètres  du 
piont  de  Bulialura.  bur  le  Tessin,  derrière  lequel  s'était 
retiré  et  massé  le  gros  des  forces  autrichiennes,  sous  le 
commandement  du  générai  Giulav.  Le  corps  d'armée 
du  général  de  Mac-Mahon  franeliit  la  rivière  en  cet 
endroit.  A  peine  avait-il  {uis  position  sur  la  rive  lom- 
barde qu'il  fut  attacpie  j)ar  une  forte  division  autri- 
chienne qui  paraissait  venir  de  Buffalora  et  se  dirigeait 
vers  Robecchettu,  avec  l'intention  d'occuper  ce  village. 
R.abecchetto  est  un  bourg  considérable,  situe  a  deux 
kilomètres  de  Turbigo,  sur  la  i  ive  gauche  du  Tessin, 
et  duiil  l'occupation  avait  une  importance  énorme  pour 


Juin  1859. 
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les  Autrichiens,  s'ils  voulaient  s'opposer  au  passage  de 
la  rivière  à  Turbigo.  L'ennemi  fut  repoussé  de  toutes 
parts  après  avoir  essuyé  des  pertes  sanglantes.  Le 
champ  de  bataille  était  couvert  de  ses  morts.  Tel  fut  le 
combat  de  Turbigo,  lequel  précéda  de  deux  jours  la 
bataille  de  Magenta,  dont  il  fut  le  glorieux  prélude. 

Dans  la  môme  journée,  la  division  du  général  Espi- 
nasse  s'était  avancée  jusqu'à  Trecate.  sur  la  route  de 
Novare,  et  de  là  elle  menaçait  la  iulr  du  puiil  Jt  iniila- 
lora.  Les  Autrichiens  no  rnttnnflirmf  pas.  Ils  se  reti- 
rèrent précipitaniiiH-ii!  •  'Il  in^.tiit  >;i(iî*-r  :*■  jHMi!  *lr  San- 
Martino.  qui,  à  cet  '-n^lcMiL  irlh-  I,  >  .!cii\  rives  du 
Tessiii.  Fort  lîtMirpnsfMiM'ii!  IVii'.'i  Jr  Imi^  Iniiriifanx 
à  mine  ne  fuf  [uis  ccnip!»'! .  \j-s  .h-ix  arclif>-  «iu  jhm!! 
s'afifaissèrent  sans  s'écrouler.  <  !  il  était  encore  posMhh' 
d'y  opérer  lu  pa.^sa^f  Ji-^  Uuupus. 

Le  i  juin  a\-nit  éf*'  1^  jrnir  flx»'  par  rr'niiforonr  pour  la 
prise  de  possession  ilcimiin  ,■  d»-  l.i  n\  (^gauche  du  Tr^-in. 

La  journée  s'anuMiici  mal.  Du  vv^li^  «ai  iio  s'atten- 
dait   nulliMUf  11!    a     înm'    irihulh'.     \'<ts    Iniil    Ih'Ui 


(  ■  •^ 


u 


matin,  la  dnixi!  na   I 


)fl  _;  ilUe'    (i<'s 


laa  iHi  1 1 


•rs  de  la  gara- 


i  ' 


commana.'t'  par  lo  géia'.r.d  d.»  Wniiplfen.  quilhul 
Trecate    puur    iilau-    uacupcr    la    IvÀv    du   puni    de   5au- 

Mnrtinn.  pvn.uu'  d*-  la  voilla  par  les  Autri«"lu*ais.  Fn  pru 
[«'u-  Lu'd  ia  laa.ade  du  généra!  r.lcr,  suivie  de  dcaix 
escadrons  de  <a!.i--iau--  dr  l,t  ^,u'de,  sous  ltj>  ni-dr»-.-.  du 
générai  Cassaignullub,  el  arrouîpnoTiép  do  frf)îs  Lalloî-ips 


Il  iUM  ni*aar  a 


a  f  '  d  !  a  ,  ]  i .  d , .  1 1  \  1  ( . 


ii  1 1  a  1 1 'N 


»aic\  a! .  MîMa'.i  la 


même  mouvement.  ^J  al  pies  coups  de  canon  suflni  ni 

puur  rejetei'   au   dtda   du   puul    1l\>    Au! ricliiciis,    qu!    se 
ninnfraionf  d'nillour-  .ai  assez  petit  nombre. 

U  avait  été  con\*auj.  ^dl  fau!  <ai  rinivr  Ir-  r-.ipjinris 
officiels,  que  le  corps  d'aiim'c  du  ^tutialdu  -Mac-.Maiiuii 
avec  luute  l'arniéo  du  mi  do  Sardaîsrne  se  pnrfornit  de 
Tuî'bigo    sui     Hudd.a,,    ,a    Ma-mia.    pondnui    4u<3    les 


î 
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grenadiers  de  la  garde  impériale  occuperaient  la  tête 
du  pont  de  San-Martino  et  que  le  corps  du  maréchal 
Ganrobert  longerait  la  rive  droite  du  Tessin  pour  le 
franchir  au  même  point. 

Tout  à  coup,  à  une  heure  et  demie,  une  ^rte 
canonnade  fut  entendue  vers  la  droite  de  l'ennemi. 
Croyant  le  corps  du  général  de  Mac-Mahon  engagé  et 
comptant  sur  la  prochaine  arrivée  du  maréchal  Ganro- 
bert et  du  général  Niel,  l'empereur  lança  un  [  <  n  élour- 
diment  les  brigades  de  Wimpffon  et  Gler  cunlif  les 
formidables  positions  oii  se  tenaient  les  AutrirluVri-  on 
avant  de  Buffalora.  Ce  fut  une  souveraine  unprudence. 

L'armée  eunenuf  occupail  uii  \aste  demi-cercle, 
ayant  sa  droite  an  \allage  niAme  de  Bniïalora,  son 
centre  à  Magenta  et  sa  gauche  à  Rebecco.  Nos  troupes 
s'élancèrent  avi  c  itur  intrépidité  ordinaire  contre  ces 
positions.  Le  2«  régiment  do  grenadiers  attaipia  rchuiu- 
menl  a  village  de  Bniïalora,  le  3«  régiment,  diri-o  par 
le  général  drWimpffen,  s'empara  d'une  redoute  qui  cou- 
vrait le  pont  de  llebecco  et  parvint  a  rejeter  l'ennemi 

au  delà  du  canal. 

Le  général  Gler,  de  son  côté,  à  la  tête  du  3^  zouaves, 
forçait  lu  passage  du  pont  et  délogeait  l'ennemi  dr 
quelques  maisons  d'où  partait  une  fusillade  meurtrière. 
Il  tomba  mortellement  frappé  dans  cette  opération:  les 
commandants  Desme  et  Maudhuy.  des  grenadiers  de  la 
garde,  trouvèrent  également  la  une  mort  glorieuse;  le 
général  de  Wimpiïon  fut  lui-même  blessé  à  la  tête. 

Cependant  le  corps  du  maréchal  Ganrobert  ne  se 
montrait  pas,  et  1  ou  n  entendait  plus  le  canon  qui  avait 
paru  signaler  l'an  ivoo  dn  général  de  Mac-Maiiun.  La 
situation  devenait  critique:  on  se  trouvait  avoir  dovant 
soi,  sans  s'en  douter,  cent  vingt-cinq  mille  Autrichiens. 
En  effet,  le  général  Giulay,  en  apprenaiil  que  l'armée 
française  avait  franchi  le  Tessin  à  Tnrhigo,  avait  iait 
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rapidement  repasser  le  fleuve  à  Vigevano  par  trois  de 
ses  corps  d'armée,  et,  dans  la  matinée  du  4  juin,  il  se 
trouvait  avoir  occupé  la  position  que  j'ai  décrite.  Et 
personne,  dans  l'état-major  français,  n'avait  le  moindre 
indice  de  ce  qui  s'éUU  passé,  tant  on  y  était  bien  infonné 
des  mouv'-mr'iifN  .lo  l'^'onorni. 

Il  t'hiit  ijiia(r<'  heures  ol  «Irinic  .In  soir.  Le  général 


RefirnauM    dr  Sniiii-Jraii-îrAii^fU 


(H il  !'( Mil liiainl.i! !    n 


garde,    tenaif     imn.    viirniiroiisoinent    smiitaisi     jiar    \i\ 

général  ^«'liifa'L    h-qnrl  axail   *ai  Ai-\\\   rh«'\au\  lue-  >«ais 

lui;  les  greninliers  et  !<■>  /iaia\r-  *ie  la  ^anle  faisainii 
des  efl'oi  [>  iiuiuKjiies  :  mims,  épuisés  par  ces  tlluiLs 
mêmes,  ils  failiîi^^^nion!  «riîisfnîit  •ai  iîi-tnuf.  T/onnomi 
se  crovaif  <1rja  xn-haataix. 


Hoiir»ai>iaiiriil    .aiaxa    La    bia^adi*    IN-mT'I.    «la 
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fia'i.  la'.lnutiliasl  <i'iaaa'_a'  ft  jsaf\atai!aai!  à  rejMa!-.sia- 
1  tauiîaiii  ilîi  -t^h''  a.'  Mai^iaiîa.  HinilMt  se  inoiih'taii  !a 
dujsiuii    \iiiu\.    (lu   Cuip.-ï   (lu    ^fiicKil   .Nlt'l,    t'I   lc5  di\I- 

sions  Trnalui    pf   Ronanif.  <îii  rnrp<   t]a    CaTnaahrrt.    qui 

enfî"«at{  ^ai  hi^ia-  a  haïr  haïr  rî  ne  tar<lrnt  pas  à  rél  tlaii* 
la    l'UMiiiM'    du    aianhat.    l'ai    aaan*'   tiaiih^   on   taihai*!     «1*^ 
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aii^  le  !.a!î!:i!n    le  caïaai  du  uxuieral 


Uf 


Mac- 


Mah<ai  aui.  fi'îarih'  aaiis  s;i  niai'.  Ina  allai!  haidna-  «ai 
pleine  bataille.  Ce  canon,  c'était  a  -dut.  c'étail  !a 
Mciuii'e  assurée;  au.>5i  ial-ii  ^aluu  par  de.^  accLunaiiuii.^ 
franétiques. 

Le  générrd  d*- Maa--Mahuu  a\ai'  hiait  mis  ses  troupes 
en  !nt MU \  «aiuad  dh>  \v  inalan.  {Maar  ^p  jm u'ItU'  da  I  nrljii;*» 
>ur  Maganla:  mais  vers  midi,  n  «danl  aprriai  a;ne  la 
divisa  as  diu  utuha-al  Cann'!!.  tles  voltiLaairs  de  la  garde, 
a\ait  [  *aiiaam  d.*'\.:iiif  «'Hr  à  Casate,  il  axaii  nrduiina 
1  aUaijUtj  imnifdialuiiieiii .  Ihuidanî  ijue  sa  praîaïu're 
division.  «Ndla  du  uanaral  dr  La  MoUaa'ouge.  Imanad  sa 
ligne  de  lailailïa-,   I-   -saaa'a.l    l:'.spiiia^>se   s'avançait    <ui 
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toute  hâte  vers  Avezero  et  Marcallo.  Son  corps  d'armée 
marchait  ainsi  en  deux  colonnes  sur  Magenta  et 
Buffalora. 

Après  avoir  vigoureusement  attaqué  Buffalora  et 
contraint  l'ennemi  de  battre  en  retraile  vers  Magenta, 
les  divisions  La  MuUeiuuge  et  Camuu  s'étaieiu  hâtées 
de  rejoindre  la  division  Espimsse  pojir  attaquer  de 
concert  avec  elle  ]a  pHNiiiiai  da  Magenta  où  le  général 
Giulay  avait  réuni  la  plar>  forte  partie  de  son  armép.  Ce 
moTivnmanf.  pendant  leqiird  il  y  eul  un  haiips  d'arrel 
dans  I  iliaque,  expdiqiie  pourquoi,  d.uraiit  (|uel(pies 
heures,  le  canon  du  corps  de  Mac-Mahou  avait  cessé  de 
se  faire  entendre. 

La  division  Espinasse,  marchant  de  Mnnnllo  par 
Casima-Medicis,  aborda  lennemi  par  sa  droite,  tandis 
que  le  général  de  La  Motterouge  indiquait  à  ses  troupes, 
pour  \^nm\  de  direction,  le  clocher  de  Magenta.  Un 
combat  terrible  s'engagea  dans  les  rues  du  village. 
C'était  la  clef  de  la  position.  Ou  le  sentad  de  part  et 
d'antre;  aussi  v  aut-il,  daii.^  rattacpie  el  dau.«>  la  dLdan^o, 
uu  acharnement  extraordinair*-.  Le  général  Espinasse 
tomba  m(uh  llement  frappé  à  la  tête  de  ses  tiirupes, 
teruiiiiaiiL ainsi  par  une  belle  iiiuit  une  vie  chargée  d  uu 
grand  crime:  saparticipatinn  an  mupd  IdaldeDécembre. 

En  môme  temps  que  nos  soldais  chargeaieni  impa-  victoire  com 
tueusemeiii  lennemi,  If  général  Auiiar.  comrnandauî 
rarfilîeria  dn  2^  corps,  disposait  en  balLerie  (|uar.iuîa 
bouches  à  ieu  sur  la  chaussée  dn  chemin  à(^  fer.  Elles 
étaient  à  peine  en  position  (jur  h-  troupes  du  gan*  lail 
-  Giulay,  sous  la  Muleule  unpulsion  de  n(dre  aUa(pie, 
commençaient  Irair  monvement  de  î'alraiîaa  l^iasas  eu 
flanc  par  ces  quarante  pa''«  a>  d'art slltuif  <pn  lonn^T^nt 
à  la  iui:^,  les  colouuas  auii  udnennes  épronv«'reni  das 
pertes  énnrmps  Près  de  dix  nulla  Antriidiiens  se  Uou- 
vairnt   hnix  de  condad.   quand,   à  stqi!  laan-es  et  demie 


plète  (\('  l'ai- 
nu'o        Iran- 
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Juin  1959.      du  soir,  Magenta  tomba  complètement  en  notre  pouvoir. 

Les  divisions  Yinoy  et  Renault,  arrivées  tard  eu 
ligne,  sous  les  ordres  du  maréchal  Canrobert,  achevè- 
rent de  décider  le  succès  de  la  journée.  Sept  fois  de 
suite  le  village  de  Ponte  dl  Magenta  avait  été  pris  et 
repris:  celadonno  nneidic  Je  l'acliaiiiement  de  la  lutte. 
Le  maréchal  Ganrobert  vittombor  à  ses  cotés  le  coloîiol 
de  Senneville,  son  <  1m  l  1  .  !  it  nii j  r.  Le  conunandant 
Dciuii,auhu\lcli-ue,L-Lic-,loiirl  I  liai  iiri\  .lu 'Mr'.  n-u 
v«''î't'nt  égab^nimit  nno  rnoi't  glori(Mi>*' li.uis  ccUrjouiiiée. 

Kiifiii.  a  hinl  hr!irf>  *■!  i\ru\\r  dn  soir,  l'arîni'..  fran- 
çaise était  tout  à  fait  maîtresse  du  champ  de  bataille, 
après  nvdir  failli,  au  ^1.  but  du  la  j-uiiiiice,  éprouver  uii 
effroyable  desastre.  Le  général  ninlav  n'avait  pas  su 
profiter  de  l'imprévoyance  et  ^  I  nn  pa  i{é  de  ]  ni- 
pereur,  qm  t'UiL  \ciiu  se  jt-trr  rt.ai!-<lnn«ai!  -ai  ^ihaa 
dans  l'armée  ennoniio.  La  peiU-  dtas  Auha  hirii.^  s'était 
élevée  à  plus  de  vmgt  mille  liosiiin»-  !  ai!  lues  que 
blessés  ou  prisonniers.  Nous  comptâmes  de  notre  coté 
de  cinq  à  six  niilb'  !!îoî'(s  mi  hlo.ssés. 

Le  lecteur  me  [ianlom.  la  <]<■  n'être  pas  «ntré  dans 
des  détails  phi-  rir  •  îi>îaih  iés  sur  !•  s  incidents  divers 
de  cette  kiLalic.  Ju  u  aiiiiupas  LeaiicuLip  a  iiTappesantir 
sur  ces  gran-los  immolatinn^  <]'Iimnmes,  ({ni  porl^mi  Ut 
deuil  liauN  tant  de  famill-s,  san-  presque  jamais  staxir 


la  cau^e  Jt  1  il 


11  !iai  i!iî<' 


G 


.'!!( 


fois. 


au  1 1 mi  n ■> 


tan  -^ 


ii- 


le 


vaiontprnOftn'à  rairraia'hm>rm«ait  .|  ii  ne  partie  Jei  llahe. 

Le  général  de  xMac-Malaai,  dunl  ]v<  tr.npes,  par 
leurs  efforts  li'.'aT.ajnes,  axanaH  a>^nr"  a*  sailli  «Ir 
l'armée  et  CiMslialai.'  [mii!  une  sîI  lai^i'  pail  a  la  \i<;L*.are, 
fut  nomme  maréchal  de  )  ranro  ^^nrl^rhanip  de  bataille 
en  même  temps  que  le  commanda!!  de  la  garde  impé- 
riale, le  général  ilegnauld  (de  Saint-Jean-d'Angely)  ;  il 
fut  de  plus  créé  duc  de  Magenta. 

Cette  victoire  de  Magenta  fut  accueillie  en  France 


I 
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avec  de  grandes  démonstrations  de  joie.  Il  n'en  pouvait 
être  autrement;  c'était  la  première  revanche,  sur 
l'Autriche,  des  traités  de  1815.  Elle  eut  d'ailleurs  un 
résultat  immédiat   :  ce  fut  l'évacuation  précipitée  de 

"Milai!  par  les  Autrichiens,  qui  se  mirent  en  p]rin(î 
retraite  sur  Pavie  et  sur  Lodi.  Le  8  juin  1859,  l'empe- 
leui  de.-^  i  i ançais  et  le  roi  de  Sardaigne  entrèrent,  au 
inilion  (Vun  rniflmusiasme  indo^ï^riptilde,  dans  la  eapitale 
i\r-  la  1  .Mfidiai-die. 

Napoléon  111  adressa,  de  Miliiii  même,  aux  pcjaila- 
tions  italiennes  une  proclamatmn  <  n  il  h  in  déclara  que, 
venu  pour  combattre  leurs  ennemis  et  mainterni-  l'm  .Ire 
extérieur,  ii  la  mtth  ait  aucun  obstacle  à  la  libre  nsain- 
ieslation  de  leurs  vœux  légitimes. 

«  Votre  désir  d'indépondnnre  -i  longtemp'^  e\pri?né, 
si  souvenî  déçu,  se  réalisera  si  vous  vous  en  montrez 
diurnes.  Lni-stz-v  uu>  dune  dans  un  seul  but  :  l'affranchis- 
sèment  de  yn\vo  pavs.  Organisez-vous  !mliiii!r«am'iil. 
Volez  sous  les  drapeaiix  *hi  rva  Yictor-Kmmamir!.  qin 
vous  a  déjà  si  noideîiieni  inoniré  la  voie  de  rhonmmr. 
Souvenez-vous  que,  sans  discipline,  il  n'y  apasd  armée, 
et,  animés  du  feu  sacré  de  la  patrie,  ne  soyez  anjnnr- 
d'hui  que  soldats;  demain,  vous  serez  citoyens  libres 
d'un  grand  pays.  » 

De  son  côté,  le  roi  de  Sardaigne  disait,  en  s'adres- 
sant  an  j.^aip]»*  d.  Ii  îannbardie  :  «  L'empereur  des 
Français,  notre  généreux  allié,  diurne  1  a  nom  et  dri 
génie  de  Napoléon,  est  venu  se  meiUe  lui-mème  à  la 
tète  de  l'héroïque  armée  de  cette  grande  nation,  oi  vent 
délivrer  l'Italie  depuis  les  Alpes  jusqu'à  lAdriatique.  » 
Un  verra  bientôt  comment  l'empereur  des  Français 
s'entendra  à  tenir  ses  promesses  de  la  première  heure. 
Il  y  avait  quinze  jours  à  peine  que  les  opérations 
étaient  commencées  et  déjà  tout  le  territoire  piémontais 
était  débarrassé  de  ses  envahisseurs,  et  déjà  la  capitale 
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Juin  1959.      du  soir,  Magenta  tomba  complètement  en  notre  pouvoir. 

Les  divisions  Vinoy  et  Renault,  arrivées  tard  en 
ligne,  sous  les  ordres  du  maréchal  Canrobert,  achevè- 
rent de  décider  le  succès  de  la  journée.  Sept  fois  de 
suite  le  village  de  Ponte  di  Magenta  avait  été  pris  et 
repris;  cela  donne  une  idée  de  l'acharnement  de  la  lutte. 
Le  maréchal  Canrobert  vit  tomber  à  ses  cotés  le  colonel 
de  Senneville,  son  chef  d'état-major.  Le  commandant 
Delort,  du  85^  de  ligne,  et  le  colonel  Gharlier,  du  90®,  trou- 
vèrent également  une  mort  glorieuse  dans  cette  journée. 

Enfin,  à  huit  heures  et  demie  du  soir,  l'armée  fran- 
çaise était  tout  à  fait  maîtresse  du  champ  de  bataille, 
après  avoir  failli,  au  iL  Lui  du  la  journée,  éprouver  un 
♦  ffroyable  désastre.  Le  générn]  Cinlnv  n'avait  pas  su 
protiler  de  1  iniji  évoyance  <  t  h  !  iHapacité  d 
pereur, 

dans  l'armée  cini<  mim 
élevée  à  plus  «l'-  \iii_:i  milh-  ii'Muhit's,  tan'  lues  que 
blessés  ou  prison  in  ers.  Nous  coinj  i  n  -  h»  notre  coté 
de  cinq  à  six  iLnHr  ui.-i  l>  nu  laissés. 

Le  lecle!!!'  îîip  pardnnîiprn  (]o  n'rîre  pas  cîitré  dans 

iciés  Ml!    ifv  inri-l,  (ils  divers 
'•■-:'!'•. Mij,  .;  ni  .!|(|)esanlir 
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avec  de  grandes  démonstrations  de  joie.  11  n'en  pouvait 
être  autrement;  c'était  la  première  revanche,  sur 
l'Autriche,  des  traités  de  1815.  Elle  eut  d'ailleurs  un 
résultat  immédiat  :  ce  fut  l'évacuation  précipitée  de 
Milan  par  les  Autrichiens,  qui  se  mirent  en  pleine 
retraite  sur  Pavie  et  sur  Lodi.  Le  8  juin  1859,  l'empe- 
reur des  Français  et  le  roi  de  Sardaigne  entrèrent,  au 
milieu  d'un  enthousiasme  indescriptible,  dans  la  capitale 
de  la  Lombardie. 

Napoléon  lll  adressa,  de  Milan  même,  aux  popula- 
tions italiennes  une  proclamation  oijil  leur  déclara  que, 
venu  pour  combattre  leurs  ennemis  et  maintenir  l'ordre 
extérieur,  li  ne  mettrait  aucun  obstacle  à  la  libre  inani- 
festation  de  leurs  vœux  légitimes. 

«  Votre  désir  d'indépendance  si  longtemps  exprimé, 
si  souvent  déçu,  se  réalisera  si  vous  vous  en  muiiirez 
dignes.  Unissez-vnns  flnnc  dans  un  seul  but  :  l'affranc^his- 
sement  ih  \ohe  pays.  Organisez-vous  tidlil  iif  innit. 
Ad'iuz  sous  les  drapeaux  du  mi  A  ictor-Emma?Mi  K  qui 
vous  a  déjà  si  noblem^^nt  muiilrc  la  voiu  de  i  huuuuur. 
Souvenez-vous  que,  sans  discipline,  il  n'y  a  pas  d'armée, 
et,  animés  In  feu  sacré  de  la  patrie,  ne  soyez  auj«Mn- 
d'iiui  que  suldaL:>,  dtiiidiii,  vous  serez  citoyens  libres 
d'un  grand  pavs.  » 

D  son  coté,  le  roi  de  Sardaigne  disait,  en  s'adres- 
sant  au  peupL  le  la  Lombardie  :  «  L'empereur  les 
Français,  notre  généreux  allié,  digne  du  nom  et  du 
génie  de  Napoléon,  est  \»  nf  se  mettre  lui-même  à  la 
léle  de  rbéroïque  armée  de  cette  grande  nation,  et  veut 
délivrer  Tltalie  4»  juis  les  Alpes  jusqu'à  l  Adriatique.  » 

On  verra  bientôt  comment  l'empereur  des  Français 
s'entendra  à  tenir  ses  promesses  de  la  1 1  •  îuière  heure. 

Il  y  avait  quinze  jours  à  peine  que  les  opérati  !i> 
étaient  commencées  et  déjà  tout  le  It  iiiluii  u  puuiuiiluis 
était  débarrassé  de  ses  "nvalnN-nirs.  et  déjà  la  capitale 
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de  la  Lombardie  avait  secoué  le  joug"  de  l'Autriche.  Mais 
tout  n'était  pas  fini  pour  cela.  L'armée  autrichienne 
était  à  peine  entamée,  et,  par  son  nombre,  par  sa  valeur, 
elle  était  capable  de  grands  efforts.  «  Nous  aurons 
encore  des  luttes  à  soutenir,  des  obstacles  à  vaincre, 
disait  le  8  juin,  l'empereur  aux  soldais  de  la  France.  Je 
compte  sur  vous;  courage  donc,  braves  soldats  de 
l'armée  d'Italie  î  Du  haut  du  ciel  vos  pères  vous  con- 
templent avec  orgueil.  » 

l.<   lriiJ._iiiaiii  Jii  juLii  uu  ctv^  parolcs  étaifiii  prunuii- 
cées,  nostî'oiipes  se  signalaient  y^nîMin  fimiycnii  of  inijM.r 
tant  succès. 

Deux  lignes  de  retraite  s'offraient  à  renneini.  IN»ui 
menacer  ces  iit-ux  li^iitvs,  il  imii^  î;iikiil  ucrii|H'r  Mele- 
gnano,  autremenf  «li!  Marignan,  ou  déjà,  sous  Fran- 
(,'ois  P^  les  armes  françaises  s'étaient  si  hnll  iiimient 
illustrées.  Les  Auliicliiens  uNdiuiii  pariailuiiicnt  cuiii- 
pris  riinporlnnco  de  cette  position  pour  as<]iirr  ]» m 
retraite;  aussi,  utilisan!  I.  -  iri.r^  .1.  fortifications  que 
présentait  la  ville,  s'y  étaient-ils  loi  huit  ni  i  riiaiichés. 
Le  maréchal  Baraguay-d  Ihlliors.  f^omî^inndnnf  dn 
l^'"  corps,  reçut  l'ordre  de  se  {  .m  ur  sur  Meiegnano  avec 
le  corps  (1m  maréchal  de  Mac-.M  linMi  ri  <!♦  mporter  la 
position  coûte  que  coûte.  !..  :i  juiii,  vers  (Ilux  laures 
et  demie,  le  marérhnl  M  i-Mnîir.n  ^'nvança  sur  San 
Juliano.  en  laissant  Meiegnano  à  gauche,  et  il  poussa 
son  mouvement  jusqu'à  Mediglia. 

Vers  quatre  lit Liic.^,  le  maréchni  Haraguay-d'Hilliers 
marcha  de  sa  prT^ninio  <iir  Melegn  îh..  rf  il  Hf  attaquer 
la  position  par  les  divisions  1>  /aine  et  Ladmirault,  tan- 
dis qu'elle  était  toLUiiLu  par  la  divisiuii  1  orey. 

A  cinq  mètres  en  avant  do  In  ville  se  trouvait  une 
forte  barricade  derrière  laqu.  Ih  1. -  \!ii  iehiens  avaient 
établi  des  batteries  qui  enfilaient  la  route  par  où  devaient 
arriver  nos  troupes.  Deux  batteries  d'artillerie  du  géné- 
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rai  Forgeot,  appuyées  des  tirailleurs  de  la  V^  division, 
furent  disposées  pour  soutenir  énergiquement  notre 
attaque.  Le  2^  bataillon  de  zouaves,  bientôt  suivi  de 
toute  la  l'«  brigade  de  la  3^  division  du  i"  corps,  marcha 
au  pas  de  course  sur  la  barricade,  qu'elle  franchit,  et 
monta  littéralement  à  l'assaut  des  premières  maisons  de 
la  ville,  où  s'était  retranché  l'ennemi. 

Les  rues,  les  cours,  les  jardins,  le  cinitlière  devin- 
rent le  théâtre  d'une  lutte  acharnée.  On  se  battit  jusqji'n 
la  nnit  tombante.  Les  pertes  de  Tennemi  furent  consi- 
dérables; les  nôtres,  beaucoup  moindres,  furent  sensibles 
néanmoins:  un  niilliLi  d  liuiniiiL.-,  lues  ou  blessés  envi- 
ron. Le  colonel  du  i^'  zouaves  fut  tué  dans  cecombat  de 
Meiegnano.  Là  succomba  également  mon  héroïque  ami 
Massénat,  capitaine  au  même  régiment.  Massénai,  t|ui 
n'avait  de  commun  que  le  nom  avec  l'ancien  maréchal 
Masséna  devenu,  sous  l'Empire,  duc  de  Rivoli,  était 
l'iionneur,  la  loyauté  même:  il  était  bien  connu  dans 
l'armée  pour  ses  opinions  républicaines;  chacun  admi- 
rait ses  qualités  brillantes  et  l'îFiipfHuosité  de  son  cou- 
rage. Il  y  avait  en  lui  une  grande  espérance;  sa  mort 
fut  une  perte  vivement  ressentie,  et  je  suis  heureux  Jt 
pouvoir  payer  ici  à  sa  mémoire  le  tribut  d'hommage 
qui  lui  est  dû. 

A  neuf  heures  du  soir,  les  Autrichiens  fuyaient  dans 
tMiites  les  directions.  Ils  évacuèrent  successivement 
Pavie,  Lodi  et  Plaisance,  dont  ils  détruisirent  la  cita- 
delle. Le  10,  ils  étaient  en  pleine  retraite  derrière  l'Adda, 
et,  franchissant  leMincio,  ils  se  mirent  à  l'abri  du  qua- 
drilatère formé  par  les  places  de  Peschiera,  Mantoue, 
Vérone  et  Legnano. 

Huit  ou  dix  jours  se  passèrent  dans  une  véritable 
inaction,  pendant  lesquels  l'armée  autrichienne  aban- 
donna les  fortes  positions  de  Lonato,  de  Castiglione  et 
de  Montechiari,  que  couvrait  la  rivière  de  la  Chiese,  et 
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OÙ  elle  aurait  pu  nous  opposer  une  résistance  formidable. 
On  eut  le  tort  de  ne  pas  l'inquiéter  dans  sa  retraite,  et 
elle  put  se  reformer  à  son  aise  derrière  la  ligne  du  Min- 
cio,  011  l'empereur  d'Autriche,  François-Joseph,  vint  en 
prendre  le  commandement  en  personne,  ayant  pour 
principal  lieutenant  le  général  Benedeck,  qui  avait 
remplacé  Giulay,  disgracié  après  Magenta. 

Les  Autrichiens,  comme  on  l'a  vu,  s'étaient  retirés 
major  fran-  ^^,^^  ^^^^  certaine  précipitation  derrière  le  Mincio.  Per- 
sonne, au  quartier  général  de  l'empereur  Napoléon  111 
ne  croyait  à  un  rchnir  offensif  de  leur  paii.  li  iul  Jccidé, 
à  la  suite  d'un  conseil  de  guerre,  que  les  armées  alliées 
se  porteraient  en  avant  et  se  mettraient  en  m  -ine  de 
franchir  Iv  Minau.  11  ciail  d-jnc  nécessaiiv  .i  ...•cuper 
!♦•  {.lus  tut  possible  les  lianfcnr^  qui  domiii.nl  ia  rivicre, 
et  iiui  ^'étenlt  !it  de  Lonalo  jusqu  à  >  .lia,  en  formant 
au  sud    lu  iar  Je  Garde  une  agglomération  d<    in  nne- 

lons  escarpés. 

Les  armées  alliées  s'ébranlèrent  dans  la  mni  lu 
23  juin:  les  IM.  ni.Miîais  se  dirigeant  vers  Pozzolengo, 
ic  Lurp5  du  liiaiLtiidl  Bdiu^uay-d'Hilliers  vers  Solferino, 
gros  bourg  assis  sur  les  cnlHîies  au-dessous  de  la  \alicudu 
Mincio;  celui  1  i  •  un. 'chai  de  Mac-Mahon  sur  Cavriana: 
le  corps  du  général  iNiel  sur  Guiddizzolo,  et  enlin  celui 
du  maréchal  Ganrobert  bui  Mcdole.  La  garde  impériale 
recrut  l'ordre  de  se  porter  sur  Castiglione;  quant  aux 
deux  divisions  de  cavalerie  de  ligne,  elle  devaient 
occuper  la  plaine  entre  Solferino  et  3Iedole.  C'était  h 
peu  près  le  terrain  où,  en  179G,  s'était  livrée  la  bataille 
de  Castiglione. 

On  marcha  à  Taventure,  sans  pr.endre  la  précaution 
de  se  faire  suffisamment  éclairer  en  avant,  et  sans  se 
douter  que,  comme  à  Magenta,  on  allait  se  trouver  aux 
prises  avec  toutes  les  forces  autrichiennes.  Cependant, 
certains  indices  auraient  dû  donner  l'éveil  à  un  état- 
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major  un  peu  plus  expérimenté  que  celui  de  l'empereur  juin  1859. 
Napoléon  IH.  Des  détachements  ennemis  s'étaient  mon- 
trés sur  différents  points  dans  la  journée  du  23  juin; 
l'empereur  en  avait  reçu  avis;  mais  on  s'en  était  peu 
préoccupé;  l'on  n'avait  vu  là  qu'un  exemple  de  plus 
des  précautions  extrêmes  que  l'ennemi  apportait  à  se 
garder  et  à  s'éclairer.  Notre  état-major  ne  se  montra 
pas  à  la  hauteur  de  la  situation. 

Tout  à  coup,  vers  cinq  heures  du  matin,  le  24  juin,   Fausse  retraite 
on  entend  le  bruit   lu  canon  dans  la  plaine.  Plus  de     ^^  ^'^""""^^ 
doute,  c'était  l'ennemi. 

L'armée  aulnchiciiae,  au  lieu  do  poursuivre  son 
moMvpment  de  retraite,  mmme  on  le  croyait  au  camp 
des  alliés,  avait  subitement  fait  volte-face.  Accrue  des 
garnisons  de  Vérone,  de  Mantoue  et  de  Peschiera,  elle 
présentait  une  masse  formidable  de  plus  de  deux  cent 
mille  combattant^,  avaiil  avec  eux  six  cents  pièces 
d'artillerie  environ.  Durant  toute  la  nuit  elle  avait 
repassé  le  Mincio  sni  diilertiits  poinU,  a  Goito,  à 
Valeggio,  à  Munzaiiibano,  à  Peschiera,  et  au  lever  du 
jour.  «Ile  occupait  précisément  les  positions  vers  les- 
quelles se  dirigeaient  les  armées  alliées. 

Les  AuUichiens  ne  se  trompaient  pas  en  croyant 
nous  surprendre,  et  ils  espéraient  bien  nous  rejeter  en 
désordre  au  delà  de  la  Chiese.  Nous  courions,  comme 
à  Magenta,  à  une  bataille  imprévue,  du  sort  de  laquelle 
ic  hasard  seul  et  la  valeur  personnelle  du  soldat  allaient 
décider.  Oui,  dans  ce  choc  immense  de  cent  soixante 
mille  Français  et  Piémontais  contre  deux  cent  mille 
Autrichiens  auquel  nous  allons  assister,  la  prévision 
des  chefs,  de  notre  côté,  devait  être  à  peu  près  nulle. 

Nos  différents  corps  d'armée  marchaient  assez  isolés  Bataille  de Sol- 
les  uns  des  autres,  ne  s'attendant  guère  à  rencontrer 
l'ennemi,  quand,  à  la  hauteur  de  Castighone,  les  corps 
des  maréchaux  Baraguay-d'Hilliers  et  de  Mac-Mahon  se 
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Juin  1859.  heurtèrent  à  des  forces  considérables.  Presque  au  môme 
instant  l'avant-garde  du  général  Nicl  se  trouvait  engagée 
contre  un  gros  de  cavalerie  ennemie  à  Medole,  l'armée 
du  roi  de  Sardaigne  rencontrait  les  Autrichiens  en 
avant  de  Rivoltella,  et  le  maréchal  Canrobert  les  trou- 
vait occupant  le  village  de  Gastelgoffredo. 

L'ennemi  n'avait  qu'un  désavantage  sur  nous,  c'est 
que,  s'étant  rendu  à  marche  forcée  sur  le  terrain,  il 
était  déjà  exténué  de  fatigue  lorsque  la  bataille  com- 
mença; mais  il  occupait  des  positions  formidables.  Ainsi 
il  était  fortement  retranché  dans  le  bourg  de  Solferino, 
vers  lequel  avait  été  dirigé  le  corps  du  maréchal  Bara- 
guay-'^'Hilliers.  Engagé  le  premier,  celui-ci  eut  à  lutter 
seul,  avec  le  désavantage  du  terrain,  contre  des  troupes 
(le  beaucoup  supérieures  en  nombre  à  celles  dont  il 
disposait.  Déjà  il  avait  perdu  beaucoup  de  monde,  et  les 
divisions  Bazaine  et  Ladmirault,  exposées,  à  découvert, 
à  un  feu  meurtrier,  ne  gagnaient  pas  un  pouce  de 
terrain,  quand  les  divisions  Forey  et  Camou  arrivèrent 
pour  les  soutenir.  Il  était  temps. 

Tandis  que  les  soldats  de  Forey  délogeaient  l'ennemi 
du  cimetière,  et  que  les  chasseurs  et  les  voltigeurs  delà 
garde  s'emparaient  de  la  tour  qui  domine  le  château 
de  Solferino,  l'artillerie  de  la  garde,  habilement  dirigée 
par  les  généraux  Lebœuf  et  de  Sévelinges,  prenait 
position  à  trois  cents  mètres  de  l'ennemi  et  ouvrait 
contre  lui  un  feu  terrible.  Décimés  horriblement,  les 
Autrichiens  ne  tardèrent  pas  à  évacuer  toutes  les  posi- 
tions avoisinant  Solferino.  A  trois  heures  et  demie,  ils 
étaient  en  pleine  retraite  de  ce  coté,  laissant  le  terrain 
couvert  de  leurs  morts,  et  abandonnant  entre  nos  mains 
quinze  cents  prisonniers,  quatorze  canons  et  deux 
drapeaux. 

Le  corps  du  maréchal  de  Mac-Mahon  avait  été  attaqué, 
de  son  côté,  vers  neuf  heures  du  matin,  dans  la  plaine 
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de  Guidizzolo,  en  avant  de  la  ferme  Casa  Marino,  par  Juin  1859 
des  forces  considérables  contre  lesquelles  il  lutta  avec 
intrépidité.  Toutefois  il  souffrait  beaucoup  de  Tartillerie 
ennemie,  placée  à  douze  cents  mètres  environ  en  avant 
de  notre  front,  quand  les  batteries  à  cheval  des  divi- 
sions Desvaux  et  Partouneaux  prirent  d'écharpe  les 
canons  autrichiens  et  parvinrent  aies  réduire  au  silence. 
En  même  temps  une  charge  beureuse  de  cavalerie  porta 
le  trouble  dans  les  rangs  de  l'ennemi  et  força  six  cents 
des  siens  à  mettre  bas  les  armes.  Il  était  alors  deux 
heures  et  demie;  le  succès  commençait  à  se  dessiner 
en  notre  faveur. 

Sans  perdre  un  instant,  le  maréchal  de  Mac-Mahon  La  victoire  se 
donna  ordre  au  général  de  la  Motterougc  de  se  porter 
rapidement  sur  San  Cassiano  et  d'emporter  ce  village 
avec  toutes  les  positions  avoisinantes  occupées  par 
l'ennemi.  Une  lutte  désespérée  s'engagea  sur  ce  point, 
car,  ces  positions  perdues,  le  centre  de  l'armée  autri- 
chienne se  trouvait  réduit  à  l'impuissance,  menacé 
«l'une  destruction  totale.  Aussi  y  eut-il  de  part  et  d'autre 
d'héroïques  efforts.  Plus  d'un  mamelon,  garni  de 
redoutes,  fut  pris  et  repris  plusieurs  fois.  Il  fallut  que 
la  brigade  Manèque,  des  voltigeurs  de  la  garde,  et  les 
grenadiers  du  général  Mellinet  se  portassent  de  Solferino 
contre  Cavriana  qui  était  relié  à  San  Cassiano.  Cette 
diversion  heureuse  assura  également  notre  succès  de  ce 
côté.  Vers  cinq  heures  du  soir,  nos  troupes,  victorieuses, 
occupaient  Cavriana,  oiî  l'empereur  d'Autriche  avait 
établi  son  quartier  général,  et  San  Cassiano  était  à 
nous.  Un  peu  plus  tard,  la  bataille  était  gagnée  au 
centre,  et  l'ennemi  battait  en  retraite  dans  toutes  les 
directions. 

Les  corps  du  général  Niel  et  du  maréchal  Canrobert, 
4^  et  3^,  ne  s'étaient  pas  moins  vaillamment  comportés. 

Parties  de  Carpenedolo  à  trois  heures  du  matin,  les 
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troupes  du  4*  corps  s'étaient,  comme  on  l'a  vu,  lieurtées 
à  l'ennemi  à  la  hauteur  de  Modole.  Les  Autrichiens, 
vivement  attaqués,  avaient  dû  se  retirer  en  abandonnant 
deux  pièces  de  canon  et  bon  nombre  de  prisonniers. 
Peu  après,  la  division  Vinoy  emportait  la  position  de 
Casanova,  sur  la  route  de  Mantoue,  que  défendaient 
des  forces  considérables. 

Le  général  Niel  ordonna  alors  au  général  de  Failly  de 
se  porter  sur  Guidizzolo,  espérant,  par  cette  manœuvre, 
couper  à  l'ennemi  la  route  de  Yolta  et  de  Goïto.  Mais 
les  Autricliiens  étaient  en  force  sur  ce  point,  et  le  géné- 
ral Niel  avait  besoin  du  concours  lu  '^®  corps  poîir  la 
réussite  de  cette  opération. 

Le  maréchal  Cain<  lurt,  craignant  î  livée  subite 
d'un  corps  d  aimée  sorti  de  MaiiUiUe  et  qui  lui  avait  été 
signalé,  était  resté  une  pnrtio  do  In  jr.nrnée  sur  le  qui- 
vive.  Ce  fut  seulement  vers  h  i-  heures  de  l'après-mili 
qu'il  se  décida  à  appuyer  la  division  fu  nault  à  Rebecco 
et  qu  il  enjoignit  au  général  Ti  ..  hu  de  diriger  sa 
première  brigade  snr  Casanova  et  Jiaete,  où  les  Autri- 
chiens paraissaient  concentrer  leurs  plus  redoutables 
etl'orts. 

Piu6  libre  de  ses  mouvenu  nfs,  le  général  Niel  lança 
une  partie  des  divisions  de  Luzv  •  f  le  Failh  1  tiis  la 
direction  de  Guidizzolo.  Vigoureusement  rerues  par  un 
ennemi  solideimiil  letranché,  nos  iiuupes  furent  eon- 
traintes  de  s'arrêter.  Elles  fléchissnimt  îim'!!m  ,  jn  n  i  hi 
division  du  général  IKm  Im  s'avança  en  colonnes  ser- 
rées, avec  autant  d'ordre  et  de  sang-froid,  dii  le  rapport 
officiel,  que  su?'  un  champ  flo  manœuvres.  File  venait 
d'enlever  à  rennemi  nue  compagnie  d'infanterie  et  deux 
pièces  de  canon,  quand  éclata  un  effroyable  orage  qui 
mit  fin  à  la  terrible  lutte  engagée  dejan.^  le.>  premif^Tes 
heures  de  la  journée. 

L'armée  piémontaise,  commandée  par  le  roi  Victor- 
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Emmanuel  en  personne,  avait  pris,  elle  aussi,  une  part 
active  à  la  bataille.  Je  l'ai  montrée  s'avançant  dans  la 
direction  de  Pozzolengo.  Ce  fut  entre  ce  village  et  celui 
de  San  Martino  qu'elle  rencontra  un  corps  d'armée 
autrichien  que  dirigeait  le  général  Benedeck.  Quoique 
inférieure  en  nombre,  elle  attaqua  résolument  l'ennemi 
et  s'empara,  dans  un  premier  élan,  des  hauteurs  qu'il 
occupait.  Mais  elle  ne  put  s'y  maintenir:  elle  avait  été 
obligée  d'abandonner  sa  conquête,  et  déjà  les  Autrichiens 
gagnaient  du  terrain,  quand  la  division  du  général  Cuc- 
chiari  déboucha  par  la  route  de  Rivoltella  et  vint  à  pro- 
pos soutenir  la  division  du  générai  Mollard,  qui  fléchis- 
sait. 

Cependant,  après  des  alternatives  de  revers  ei  de 
succès,  après  avoir,  pour  la  quatrième  fois,  emporté  les 
hauteurs  de  San  Martino,  les  troupes  sardes  furent  con- 
traintes de  céder  encore,  et  elles  opérèrent  leur  retraite 
en  bon  ordre  sur  la  route  de  Rivoileila.  A  ce  uioment 
arriva  la  brigade  dAoste,  qui  d'abord  avait  été  envoyée 
du  coté  de  Solferino  pour  donner  la  main  au  corps  dii 
maréchal  liaraguay-d  iliiliers.  Les  hauteurs  furent 
reprises  pied  à  pied,  redoute  par  redoute,  et  cette  fois 
les  Piémontais  s'y  maintinrent  définitivement.  Ils  gar- 
nirciil  les  crêtes  de  vingt-quatre  pièces  de  canon,  que 
les  Autrichiens  tentèrent  vainement  le  leur  enlever. 
Décimés  par  la  mitraille,  vigoureusement  chargés  pnr 
la  cavalerie  du  roi,  ceux-ci  durent  se  retirer  en  dé- 
sordre. 

Le  général  de  La  Marmora,  à  la  tête  de  la  divi'^ion 
Durando,  était  aux  prises  depuis  le  matin  avec  rennemi. 
Il  s'était  emparé,  après  des  efforts  inouïs,  de  Madona 
délia  Scoperta,  et  se  disposait  à  porter  secours  aux  divi- 
sions qui  étaient  engagées  avec  l'ennemi  lu  coté  de 
San  Martino,  quand  il  fut  obligé  de  lutter,  en  route, 
contre  une  colonne  autrichienne  à  travers  laquelle  il 
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dut  s'ouvrir  un  passage.  Lorsqu'il  eut  triomphé  de  ce 
dernier  obstacle,  la  position  de  San  Martino  était  au 
pouvoir  des  Piémontais. 

Les  pertes  avaient  été  rudes  pour  l'armée  du  roi  de 
Sardaigne.  Elle  avait  perdu  à  elle  seule  près  de  six  mille 
hommes,  tués,  blessés  ou  disparus.  Mais  c'était  une 
éclatante  revanche  de  la  bataille  de  Novare,  et  elle 
devait  être  satisfaite. 

Nous  comptions,  de  notre  côté,  plus  de  douze  mille 
hommes  tués  ou  blessés,  parmi  lesquels  sept  colonels, 
six  lieutenants-colonels,  et  les  généraux  Douay,  Forey, 
Auger,  Dieu  et  Ladmirault.  Les  Autrichiens  perdirent 
au  moins  vingt  mille  hommes  sans  compter  six  ou  sept 
mille  prisonniers.  Ils  laissèrent  en  outre  entre  nos 
mains  quatre  drapeaux,  un  grand  nombre  de  caissons 
et  trente  canons. 

Telle  fut  cette  bataille  de  Solferino,  ou  plutôt  cette 
série  de  batailles,  où,  durant  seize  heures,  trois  cent 
mille  hommes  s'entr'égorgèrent,  sans  plan  déterminé  de 
notre  côté,  au  hasard  pour  ainsi  dire.  A  neuf  heures  du 
soir,  on  entendait  encore  dans  le  lointain  les  derniers 
coups  de  canon  tirés  sur  l'ennemi,  qui  se  retirait  d'ailleurs 
en  bon  ordre,  et  qui  put  repasser  le  Mincio  sans  être  in- 
quiété. L'orage  dont  j'ai  parlé,  et  qui  fut  suivi  d'une  pluie 
torrentielle,  l'heure  avancée  de  la  journée  et  aussi  le  peu 
de  cavalerie  dont  nous  disposions,  favorisèrent  singu- 
lièrement sa  retraite.  Il  n'en  avait  pas  moins  éprouvé, 
quoi  qu'aient  pu  dire  les  journaux  autrichiens,  une  irré- 
parable défaite.  Nos  troupes  bivouaquèrent  sur  le  champ 
de  bataille,  et  l'empereur  Napoléon  coucha  à  Cavriana, 
dans  la  chambre  même  où  la  veille  avait  couché  l'em- 
pereur François-Joseph. 

Rarement  on  vit  un  spectacle  plus  horrible  que  celui 
qu'éclaira  le  soleil  du  lendemain.  Le  terrain  était  jonché 
de  morts,  de  mourants  et  de  blessés  sur  une  étendue  de 
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près  de  cinq  lieues.  Çà  et  là  des  débris  d'armes  ensan-  Jm  1839 
glantées,  des  membres  épars,  des  cadavres  de  chevaux 
broyés  par  la  mitraille  et  troués  par  les  boulets.  C'était 
l'image  de  la  guerre,  image  affreusement  lugubre,  que 
les  peuples  devraient  toujours  avoir  présente  à  la  pensée 
pour  se  guérir  de  la  manie  de  confier  leurs  destinées  à 
des  rois  ou  empereurs,  qui  sont  et  seront  éternelle- 
ment les  instigateurs  de  ces  épouvantables  boucheries 
humaines. 

Du  moins  pouvait-on  croire  dès  lors  l'affranchisse- 
ment de  l'Italie  complètement  assuré.  Encore  un  effort, 
et  elle  était  libre  des  Alpes  à  l'Adriatique. 

Les  Autrichiens  s'étaient  retirés  dans  le  quadrilatère  Retraite  des 
formé  par  les  places  de  Mautoue,  de  Vérone,  de  Pes-  autrichiens. 
chieraetde  Legnano,  places  redoutables  sous  la  protec- 
tion desquelles  ils  pouvaient  se  croire  en  sûreté.  C'était 
là  qu'il  fallait  aller  les  trouver  pour  leur  porter  le  der- 
nier coup,  et  tout  le  monde,  en  Europe,  crut  que  ce 
redoutable  quadrilatère  allait  être  le  théâtre  des  derniers 
événements  de  la  guerre. 

Dès  le  21)  juin,  les  armées  alliées  commençaient  le  Juillk 
passage  du31incio.  Le  surlendemain,  l'empereur  établis- 
sait son  quartier  général  à  Valeggio,  oii  le  prince  Napo- 
léon devait  venir  le  rejoindre,  amenant  avec  lui  tout  son 
corps  d'armée,  à  l'aide  duquelon  se  proposait  d'assiéger 
Vérone.  A  la  date  du  1^^  juillet,  l'armée  sarde  investis- 
sait Peschiera,  depuis  le  lac  de  Garde  jusqu'au  Mincio. 
Quant  à  l'armée  française,  elle  n'attendait,  pour  se 
porter  sur  Vérone,  que  l'arrivée  du  parc  de  siège. 

On  se  croyait  donc  à  la  veille  de  grands  événements 
lorsque,  subitement,  on  apprit  qu'une  suspension 
d'armes  avait  été  convenue  entre  l'empereur  d'Autriche 
et  l'empereur  des  Français.  Le  6  juillet  1859,  le  général 
Fleury  était  allé,  de  la  part  de  Napoléon  III,  proposer 
un  armistice  à  François-Joseph,  et  les  conditions  d'une 
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Juillet  1859.  entrevue  entre  les  deux  souverains  avaient  été  immé- 
diatement arrêtées.  Cette  nouvelle,  si  imprévue,  causa 
une  surprise  générale  en  France,  en  Italie,  dans  l'Europe 
tout  entière. 

Le  journal  officiel  eut  beau  recommander  qu'on  ne 
se  méprît  point  sur  la  portée  de  cet  armistice,  il  eut 
beau  insister  sur  ce  point,  à  savoir  qu'il  ne  s'agissait 
que  d'une  trêve  entre  les  armées  belligérantes,  laquelle, 
tout  en  laissant  le  cliamp  libre  aux  négociations,  ne 
devait  nullement  faire  prévoir,  dès  à  présent,  la  fin  de 
la  guerre;  on  ne  s'y  trompa  point.  Chacun  sentit  bien 
dès  lors  que  la  paix,  nnf'  paix  nielcouque,  était  nu  bout 
de  l'entrevue  annoncée.  La  suspension  1;  fines  fut 
signée  le  8  juillet,  à  Villafranca.  entre  le  maréchal  Vail- 
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lil'rcfih'in  'lans  1  A^l  un  tique,  sans  distinction  .].'  jkix  lilMn. 

Un  journal  anglais,  le  Dailfj  Neics,  en  parlant  de 
cette  suspension  d'armes,  (lisait  :  «  Qui  a  fait  la  [propo- 
sition? est-ce  l'Autriche?  est-ce  une  puissance  neutre? 
Toujours  est-il  difficile  de  croire  qu'une  telle  proposition 
soit  émanée  de  la  France.  » 

Et  il  ajoutait  :  «  Il  est  d'usage,  en  pareille  circon- 
stance, de  recommander  la  modération  au  vainqueur.  Il 
est  pourtant  nécessaire  que  TAutriche  abandonne  com- 
plètement le  sol  de  Tltabe.  La  tranquillité  de  l'Europe 
exige  que  le  nord  de  l'Italie  soit  placé  sous  la  tutelle  d'un 
Etat  national  fortement  organisé  et  capable  de  s'opposer 
à  tout  envahissement  de  la  part  des  étrangers.  Si  ces 
considérations  sont  admises  par  les  grandes  puissances, 
l'œuvre  de  la  négociation  sera  bientôt  achevée.  » 

Ce  journal  se  trompait  deux  fois.  La  proposition 
venait,  sinon  de  la  France,  du  moins  de  son  souverain  ; 
et  quant  au  nord  de  l'Italie,  il  ne  devait  pas  être  com- 
plètement affranchi,  loin  de  là. 
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En  apprenant  l'entrevue  prochaine  de  l'empereur  des    Juillet  1859. 
Français    avec    l'empereur   d'Autriche,    le    comte  de     Douleur  de 
Cavour  eut  un  pressentiment  funeste.  Certains  indices  ^-  ^^  Cavour. 
lui  avaient  déjà  donné  quelques  inquiétudes.  L'inaction 
de  notre  armée  après  la  victoire  de  Solferino  lui  parut 
étrange.  Il   était  inquiet  depuis  quelques  jours,  sans 
pouvoir  se  figurer  cependant  que  la  conclusion  de  la 
paix  dût  être  si  prochaine. 

Voulant  savoir  à  quoi  s'en  tenir,  il  se  rendit  au 
camp,  où  il  fut  immédiatement  introduit  auprès  de 
l'empereur  des  Français.  Celui-ci  lui  parla  des  craintes 
(jue  l'ardeur  du  climat  lui  inspirait  pour  la  santé  de 
l'armée,  du  dégoût  qu'il  éprouvait  de  la  désunion  qui 
régnait  entre  ses  généraux,  et  aussi  de  la  répulsion  dont 
il  nepuu\ait  se  défendre  au  contact  sanglant  des  cli.uups 
(1(^  l.a faille.  Sans  doute  c'étaient  là  de  puissants  argu- 
ments contre  la  guerre,  mais,  dans  la  circonstance 
actuelle,  on  ne  pouvait  juvoquer  aucune  raison  plau- 
sible pour  faire  la  paix  tant  rpie  l'Autriche  ne  consen- 
tirait pas  à  évacuer  l'Italie. 

M.  de  Cavour  ne  se  gêna  nullement  pour  parler  en 
toute  liberté,  et  dire  sa  façon  de  penser  à  Napoléon  111. 
Il  donna  largement  cours  aux  sentiments  dont  son  cœur 
était  agité.  Tous  ses  raisonnements  furent  inutiles, 
vaines  toutes  ses  sollicitations.  L'empereur  avait  son 
parti  bien  arrêté  d'avance;  il  ne  voulait  plus  de  la 
guerre.  M.  de  Cavour  se  retira  l'âme  brisée,  en  proie  à 
la  plus  violente  douleur,  comme  un  homme  qui  voit 
s'évanouir  en  un  instant  le  rêve  de  sa  vie. 

Le  11  juillet,  eut  lieu,  à  Yillafranca,  l'entrevue  entre 
François-Joseph  et  Napoléon  III.  Elle  fut  aussi  courte 
que  possible.  L'empereur  d'Autriche  toucha  la  corde 
sensible  chez  son  interlocuteur,  en  examinant  la  question 
au  point  de  vue  de  leurs  intérêts  dynastiques.  Il  lui 
donna  l'assurance  que  jamais  il  ne  prêterait  les  mains  à 
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une  coalition  ayant  pour  objet  un  changement  de 
dynastie  en  France.  11  n'en  fallait  pas  davantage  pour 
tomber  d'accord  avec  un  homme  qui  eût  sacrifié  le  pays 
tout  entier,  jusqu'à  son  dernier  écu  et  à  son  dernier 
homme,  aux  intérêts  de  sa  dynastie.  Le  soir  même,  une 
dépêche  télégraphique  de  Napoléon  à  sa  femme  annon- 
(•ait  la  conclusion  de  la  paix  entre  Fempereur  d'Autriche 
et  l'empereur  des  Français. 

Formation  d'une  confédération  italienne  sous  la  pré- 
sidence'honoraire  du  pape; 

Cession  par  l'empereur  d'Autriclie  à  l'empereur  des 
Français  de  tous  ses  droits  sur  \i\  I  ninbardie,  à  l'excep- 
tion des  forteresses  de  31  iiitoue  et  de  Peschiera,  et 
remise  par  l'emperem  .!ps  Français,  au  rui  do  Sar- 
daigne,  Je  [uU5  Icà  icriiloires  cédés; 

Les  États  df  Vmise,  faisant  partie  de  la  confédération 
italienne,  tout  en  restant  sous  la  dépendance  de  la  cou- 
ronne d'Autriciie  ; 

Invitation  au  grui'I-duc  de  Toscane  et  au  duc  de 
Modène  de  proclamer  une  anmistie  générale  en  rentrant 
dans  leurs  États; 

PrièiL  au  pape  d'introduire  dans  ses  États  des 
réff)rrnpN  'n-li^pensables;  ;, 

Annustie  ph  in,  ,  (  t'utière  accordée  aux  personnes 
compromises  à  Toccasiou  Ji  ^  derniers  événements  dans 
les  territoires  r]p^  parfir-s  hplliu/r  nifes; 

Tels  fur.  ni  les  préhminaires  de  la  paix  de  Villa- 
franc  a. 

Ainsi,  la  Vénétie  était  sacrifiée  par  Napoléon  ÎH. 
comme  elle  l'avait  été  jadis  par  le  premier  Bonaparte. 
Ce  n'était  \  l'aini.-ni  pas  la  p<-in.'  J'aAuir  iaii  liujï  cm- 
quaiiir  iiiiilc  iiuuiuicâ  depuis  .>ix  ><  (nniîios,  pour  arriver 

à  ce  plMre  résultat.  OiiT-faif  Jour  dv\rnuc  Li  f.!!ii,-ii-.e 
iHi'c  ;   .  L'îf.ilif  HImv  ,lr.s  Alpt's  a  rA.lriad.pie?  »  L'em- 
idil  ia  guerre  sans  cuubuiicr  personne,  il 
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agissait  exactement  de  même  pour  traiter  de  la  paix.  Il 
ne  prit  l'avis  ni  de  la  France,  dont  le  sang  venait  d'être 
si  abondamment  versé,  ni  de  son  allié  le  roi  de  Sar- 
daigne,  qui  avait  bien  quelque  intérêt  dans  la  question. 
Un.  caprice,  une  fantaisie  l'avait  poussé  à  la  guerre, 
une  fantaisie  le  ramenait  à  la  paix.  Et  il  n'y  avait 
qu'à  s'incliner.  C'était  triste  pour  l'Italie  et  pour  la 
France. 

Ah!  je  comprends  l'exaspération  du  roi  Victor-  Démission  de 
Emmanuel  et  celle  de  son  ministre,  M.  de  Cavour.  Et  ^^-^eCavour, 
il  n'y  a  pas  à  s'étonner  que  certains  patriotes  italiens 
aient  gardé  à  l'empereur  Napoléon  III  une  haine  immor- 
telle d'avoir  arrêté  lllalie  dans  son  essor,  an  ninmpnt 
où  elle  s'élançait,  fière  et  intrépide,  vers  son  com- 
plet affranchissement.  Oui,  je  comprends  que  de  la 
bouche  du  graui  ministre  soit  tombée  une  parole  flétris- 
sante pour  l'empereur  des  Français,  et  qu'il  ait  conseillé 
au  roi  de  Sardaigne,  s'il  voulait  sauvegarder  sa  dignité, 
de  ne  pas  accepter  les  conditions  de  paix  ou  d'abdiquer. 
Pour  lui,  il  ne  crut  pas  pouvoir  rester  au  pouvoir  après 
ce  qu'il  considérait  comme  une  honte,  et,  le  lendemain 
de  l'entrevue  de  Yillafranca,  il  donna  sa  démission  de 
ministre  des  affaires  étrangères  du  lui  de  Sardaigne.  Sa 
retraite  était  en  quelque  sorte  forcée;  on  ne  pouvait  se 
retirer  plus  dignement  du  pouvoir. 

Voici,  maintenant,  en  «puis  termes,  l'empereui 
annonça  à  l'armée  la  conclusion  de  cette  paix  mal 
assise  : 

«  Soldats! 

«  Les  bases  de  la  paix  sont  arrêtées  avec  l'empereur 
d'Autriche;  le  but  principal  de  la  guerre  est  atlLuil; 
i  Italie  va  devenir  pour  la  première  fois  une  natinu.  Vno 
confédération  de  tous  les  États  de  l'Italie,  sous  la  prési- 
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dence  honoraire  du  Saint-Père,  réunira  en  un  faisceau 
les  membres  d'une  même  famille;  la  Vénétie  reste,  il  est 
vrai,  sous  le  sceptre  de  l'Autriche;  elle  sera,  néanmoins, 
une  province  italienne  faisant  partie  de  la  Confédé- 
ration. 

«  La  réunion  de  la  Lombardie  au  Piémont  nous  crée, 
de  ce  coté  des  Alpes,  un  allié  puissant  qui  nous  devra 
son  indépendance;  les  gom nnements  restés  en  dehors 
du  mouvement  ou  rappelés  dans  leurs  pf)ssessions 
comprendront  la  nécessité  des  refîmes  salu!  lii  .'s.  Une 
amnistie  gén»'raL  H  im  «li^puMil! .  h-  (races  des  discordes 
civiles.  I.  Italif'.  desor'inais  înailir-^-»'  de  ses  dc.->[iiifub 
Il  uLua  plu5  qu'à  s'rîi  pîT-iidro  à  o1lo-mrnio.  =;!  ♦'IIp  ne 
progresse  pas  reginhMviMrnt  .lan->  r.a-lre  et  la  liberté. 

«  \niiN  ijjlf./  l.i.atijd  retdiiiairr  m  France,  la  patrie 
reconnaisNUiil«j  accufiiicra  dvcc  iiaii.^puil  ces  soldats 
qui  <»nf  jM>!'té  "^i  haut  la  gloiro  .!.•  nos  armes  à  Monte- 
bello,  à  f* alestro,  a  î  m  higo,  à  Magenta,  à  Marignan  et 
à  Solferino,  (|ui,  en  deux  mois,  ont  airranchi  11  Pitiuuiil 
et  la  LuiiiijaiJie,  el  ne  ^e  aouf  arrêtés  que  j)r\vrp  rpio  la 
liitfo  allait  prendre  des  pro[Haîions  qui  n  taiein  plus 
en  rapport  avec  les  intérêts  que  la  France  avail  dans 
cette  guerre  formidablr. 

«  Soyez  donc  tiers  de  vos  succès,  fiers  des  résultats 
obtenus,  fiers  surtout  (IThr  les  enfants  bien-aimés  de 
cette  France  qui  sera  toujours  la  grande  nation,  [.iiii 
qu'elle  aura  un  cœui  puur  cuiuprondre  lesnubies  causes 
et  dtb  hommes  comnio  vous  pur  les  défendre. 

«Au  quartiergénéral  !•  \  ^  h  ggio,  le  J2  juillet  1859.» 

J  ai  tenu  à  donner  cette  proclamation  dans  son 
entier.  Ainsi,  nous  nous  étions  arrêtés,  parce  que  la 
lutte  allait  prendre  des  proportions  qui  n'étaient  plus  en 
rapport  avec  les  intérêts  que  la  France  avait  dans  cette 
guerre.  Qu'est-ce  que  cela  signiriait?La  guerre  avait  été 
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entreprise  pour  affranchir  l'Italie  des  Alpes  à  l'Adria-  Juillet  1859. 
tique.  11  fallait  ou  ne  pas  la  faire  ou  la  pousser  jusqu'au 
bout,  alors  surtout  que  les  débuts  en  avaient  été  si  heu- 
reux pour  nos  armes.  La  conduite  de  l'empereur  resta 
inexpliquée,  et  l'histoire  ne  peut  y  voir  qu'un  argument 
déplus  contre  ce  déplorable  système  des  gouvernements 
personnels,  qui  livre  aux  caprices  d'un  seul  homme  les 
destinées  d'une  nation  tout  entière. 

Napoléon  quitta  Milan  dans  la  journée  du  lu  juiiicl,  Dêpartdcrem- 
nn  milieu  d'un  rnfhousiasme  qui  s'était  singulièremrrd 
refroidi,  depuis  le  jour  où  il  y  était  entré,  après  la 
bataille  de  Magenta,  couvert  des  bénédictions  de  tout  un 
peuple.  Ll,  en  effet,  il  partait,  laissa  ni  le  lion  de  Saint- 
Marc  entre  les  serres  de  l'aigle  impérial  à  deux  têtes;  en 
remeh  lut  les  duchés  de  Toscane  et  de  Modène  sous 
riiiiluence  de  l'Auliiclie  par  liiiipulilique  restauralioii 
des  ducs.  Non,  certes,  l'Italie  ni  la  patriotique  pDpulatirni 
de  Mil  iii   ue  pouvaient  se  montrer  bien  eiithiuisiastes. 

Revenu  à  Saint-Cloud  dans  la  journée  du  17  juill^d. 
l'empereu!  v  luyulles  grands  corps  de  TÉtal,  dont  les 
présidents  venaient  le  complimenter.  Ce  que  furent  les 
harangues  de  ces  personnages,  le  lecteur  le  pressent  : 
uii  uiélange  d'adulations  et  de  félicitations  enthousiastes. 
M.  Troplong,  parlant  au  nom  du  Sénat,  compara  Napo- 
léon m  à  Scipioii  l'Africain.  Selon  lui,  la  campagne 
d'Italie  avait  fait  reluire  sur  le  pays  les  grands  jours 
du  premier  Empire,  et  la  paix  de  Yillafranca  était  puur 
la  France  un  '<ùt  ^-arant  qu'elle  n'en  reverrait  nup  les 
prospérités.  L  excellent  prophète! 

M.  de  Morny  s'extasia  devant  les  prodiges  sans 
non  due  dont  on  avait  été  témoin  en  trois  mois.  Mais 
la  plus  belle  victoire  de  l'empereur,  c'était,  à  son  avis, 
celle  qu'il  avait  remportée  sur  lui-même  en  s'arrêtant 
juste  au  point  exigé  par  les  intérêts  de  la  France. 

Ce  fut  aussi  le  compliment  que  lui  adressa  M    Baro- 
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che,  président  du  Conseil  d'État.  Il  y  ajouta  un  remer- 
ciement bien  senti  à  la  Providence  qui  avait  ramené 
l'empereur  sain  et  sauf  et  couvert  d'une  nouvelle  gloire 
dans  cette  France  dont  il  était  le  sauveur  et  l'espoir. 

Napoléon  III  s'efforça  d'expliquer  dans  sa  réponse 
les  motifs  qui  l'avaient  déterminé  à  s'arrêter  brusque- 
ment, après  une  victoire  éclatante,  dans  son  œuvre 
d'affrancliissement  de  Fllalio  :  l'intérêt  de  la  France 
seul  l'avait  inspiré.  Sans  doute  il  lui  en  avait  coûté  de 
mettre  un  frein  à  l'ardeur  de  ses  soldats,  de  détruire 
dans  des  cœurs  honnêtes  les  plus  nobles  illusions,  les 
plus  patriotiques  espérances,  et  de  rayer  ouvertement 
de  son  programme,  devant  IFnrope,  le  territoire  qui 
s'étendait  des  bords  du  ^1  icio  aux  rives  de  l'Adria- 
iu|ue. 

MniN  il  était  fatalement  obligé  d'attaquer  de  ïmul 
un  ennemi  retranché  derrière  de  grandes  forteres- 
ses, protégé  sur  ses  flancs  par  la  neutralité  des  ter- 
ritoires voisins,  et  de  commencer  la  longue  et  stérile 
guerre  des  sièges  en  trouvant  devant  lui  l'Europe 
en  armes,  prête  à  disputer  nos  succès  ou  à  aggraver 
nos  revers. 

«  Néanmoins,  ajoutait-il,  la  difflculté  de  l'entreprise 
n'aurait  ni  ébranlé  ma  résolution,  ni  arrêté  l'élan  de  mon 
armée,  si  les  moyens  n'eussent  pas  été  hors  de  propor- 
tion avec  les  résultats  à  atteindre.  11  fallait  se  résoudre 
à  briser  hardiment  les  entraves  opposées  par  les  terri- 
toires neutres  et  alors  à  accepter  la  lutte  sur  le  Rhin 
comme  sur  l'Adige.  11  fallait  partout  franchement  se 
fortifier  du  concours  delà  Révolution.  Il  fallait  répandre 
encore  un  sang  précieux  qui  n'avait  que  trop  coulé  déjà; 
en  un  mot,  pour  triompher,  il  fallait  risquer  ce  qu'il 
n'est  permis  à  un  souverain  de  mettre  en  jeu  que  pour 
l'indépendance  de  son  pays.  » 

C'étaient  là  des   raisons  quelque  peu  spécieuses. 
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Est-ce  que  toutes  ces  considérations  l'empereur  n'au- 
rait pas  dû  les  peser  mûrement  avant  de  se  lancer 
dans  les  hasards  d'une  guerre  contre  l'Autriche  ?  Venir 
les  invoquer  après  coup,  alors  surtout  qu'il  avait  été  si 
bien  servi  par  la  fortune,  c'était  faire  preuve  d'une  cer- 
taine naïveté  et  témoigner  d'une  capacité  bien  médiocre. 

Quelques  jours  après,  c'était  le  21  juillet,  en  rece- 
vant le  Corps  diplomatique.  Napoléon  lli  se  plaignit, 
non  sans  amertume,  de  l'injustice  dont  il  avait  été 
l'objet,  au  début  de  la  guerre,  de  la  part  des  diverses 
puissances  européennes,  et  il  promit  aux  représentants 
de  ces  puissances  qno  la  paix  serait  de  longue  «iurée. 

Le  27  juillet,  pour  donner  une  sanction  à  ces  paroles, 
il  .lécida  que  les  armées  de  terre  et  de  mer  seraient 
remises  ^ui  le  pied  de  paix,  et  que  l'armée  d'observation 
serait  dissoute.  Le  maréchal  Pélissier,  duc  de  Malakoff, 
venait  d'être  nommé,  à  titre  de  dédommagement,  grand 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  en  remplacement 
du  duc  de  Plaisance,  mort  récemment. 

Les  plénipotentiaires  chargés  de  convertir  en  paix 
définitive  les  préliminaires  convenus  à  Villafranca  entre 
l'empereur  d'Autriche  et  l'empereur  des  Français  se 
réunirent  à  Zurich  au  commencement  du  mois  d'août. 
C'étaient,  pour  la  France,  le  baron  de  Bourqueney  et  le 
marquis  de  Banneville  ;  pour  l'Autriche,  le  comte  de 
Karoli  et  le  baron  de  Meysenbug;  pour  la  Sardaigne, 
le  chevalier  des  Ambrois.  Le  traité,  conforme  à  peu 
près  aux  préliminaires  dont  j'ai  donné  plus  haut  la 
teneur,  prit  le  nom  de  traité  de  Zurich,  de  la  ville  où  il 
avait  été  discuté  et  signé. 

Une  médaille,  destinée  à  rappeler  le  souvenir  de  la 
campagne  d'Italie,  fut  accordée  à  tous  les  soldats  et 
marins  qui  y  avaient  pris  part  et  qui  y  avaient  bien 
droit  en  effet,  car  ils  ne  s'étaient  pas  montrés  inférieurs 
à  leurs  grands  aïeux  de  1796.  Sauf  un  corps  d'obser- 
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vation  laissé  en  Lombardie  sous  les  ordres  du  maré- 
chal Vaillant,  la  plupart  de  nos  régiments  étaient  déjà 
rentrés  en  France.  Dirigés  immédiatement  sur  la  capi- 
tale, ils  furent  d'abord  cantonnés  dans  la  plaine  de  Saint- 
Maur,  transformée  en  un  vaste  camp. 

Le  14  août,  eut  lieu  dans  Paris  la  rentrée  solennelle 
des  vainqueurs  de  Magenta  et  de  Solferino.  Toute  la 
ville  était  pavoisée  pour  les  recevoir.  Ils  défdèrent  sur 
les  boulevards  au  milieu  des  acclamations  de  la  foule, 
qui  semblait  les  remercier  d'avoir  si  vaillamment  com- 
battu pour  la  liberté  d'un  grand  peuple.  Au  milieu 
du  cortège,  ofi  flottaient  nos  étendards  déchiquetés  par 
les  balles,  figuraient  quelques  drapeaux  autrichiens  et 
un  certain  iiuinbic  Je  canons  pris  à  l'ennemi;  chacun 
s'inclinait  avec  respect  devniif  1*^^  mutilés  de  la  dernière 
guerre  et  à  l'aspect  de  ces  régiments  où  tant  de  vides, 
hélas!  se  faisaient  remarquer  (1). 

Le  soir,  il  y  eut  au  Louvre,  dans  la  salle  des  États, 
un  grand  banquet  de  trois  cents  personnes,  parmi  les- 
quelles hguraient  les  principaux  chefs  de  l'armée  d'Italie. 
A  la  suite  de  ce  repas  l'empereur  porta  un  toast  à  l'armée. 
Après  avoir  rappelé  les  difficultés  vaincues,  les  obstacles 
surmontés  pendant  la  courte  et  glorieuse  campagne  h 
laquelle  nos  soldats  venaient  de  prendre  part,  il  s'écria  : 
«  Si  la  France  a  tant  fait  pour  un  peuple  ami,  que  ne 

(1)  D'après  les  évaluations  du  D''  Larrey,  médecin  en  chef  de  notre 
armée,  la  campagne  d'Italie  aurait  coulé  à  la  France  13,000  hommes 
environ,  tués  par  le  feu  de  l'ennemi,  ou  morts  soit  de  leurs  blessures, 
soit  de  maladies  diverses. 

Si  nous  nous  en  rapportons  à  des  statistiques  qu'il  y  a  tout  lieu  de 
croire  exactes,  les  pertes  dos  Autrichiens  et  des  Italiens  auraient  été 
beaucoup  plus  considérables.  Elles  n'auraient  pas  été  moindres  de 
50,000  hommes  pour  les  trois  nations  réunies. 

Quant  aux  dépenses  de  guerre,  elles  ont  atteint,  pour  la  France  seule, 
le  chiffre  de  375  millions  de  francs.  L'emprunt  de  oOO  millions  voté  en 
vue  de  la  guerre  d'Italie,  qu'on  supposait  d'ailleurs  devoir  se  prolonger 
beaucoup  plus,  n'a  donc  pas  été  absorbés.  Les  fonds  restés  libres  furent 
affectés  ù  de  grands  travaux  d'utilité  publique. 


I 


ANNÉE  1859.  CHAPITRE  SIXIÈME.  691 

ferait-elle  pas  pour  son  indépendance?  »  Hélas!  quel      Août  i869. 
effroyable  démenti  les    événements    donneront  à  ces 
paroles  ! 

Pendant  que  la  France  recevait ,  avec  un  enthou-  Moralité  de 
siasme  bien  légitime,  les  soldats  de  l'armée  d'Italie,  la  ^'^Xîlie'^'' 
péninsule  était  profondément  irritée  contre  l'empereur 
des  Français,  qui  avait  si  brusquement  arrêté,  sans 
aucune  raison  plausible,  l'œuvre  complète  de  Taffran- 
chissement.  La  déception  était  amère  en  effet.  Ce  n'est 
pas  impunément  qu'on  porte  au  suprême  degré  d  exal- 
tation la  passion  patriotique  d'un  peuple,  qu'on  Vox- 
cite  à  chasser  l'étranger,  qu'on  lui,  promet  aide  et 
assistance  jusqu'au  bout,  et  que,  l'œuvre  à  moitié  cou- 
ronnée de  succès,  on  l'abandonne  tuiU  à  coup  pour 
laisser  ce  peuple  face  à  face  avec  son  impuissance. 

Sombre,  préoccupé,  AI.  de  Cavour  roulait  dans  sa 
tête  une  foule  de  projets.  «  L'Angleterre  n'a  encore  rien 
fait  pour  l'Italie,  c'est  à  son  tour  maintenant,  »  disait-il 
parfois. 

Puis,  songeant  à  son  rêve  d'unité,  il  ajoutait: 
«  Je  m'occuperai  de  Naples.  On  m'accusera  d'être  un 
révolutionnaire;  mais,  avant  tout,  il  faut  marcher,  et 
nous  marcherons.  Un  trait  de  plume  arrête  les  armées, 
mais  n'arrête  pas  les  peuples.  » 

A  quelques  années  de  là,  M.  de  Cavour  était  mort, 
et  l'Italie  voyait  luire  l'heure  de  son  émancipation  com- 
plète. Grâce  à  la  France?  non;  mais  à  la  Prusse.  Telle 
devait  être  la  moralité  de  notre  intervention  [en  Italie, 
telle  la  conséquence  des  admirables  conceptions  de 
l'empereur. 

Toutefois,  il  serait  souverainement  injuste  d'oublier 
que  Napoléon  III  fut  l'un  des  ouvriers  de  la  première 
heure  de  l'indépendance  et  de  Témancipation  de  l'Itahe, 
et  que  c'est  le  sang  de  la  France  qui  a  cimenté  la  déli- 
vrance de  la  péninsule. 
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Août  1859  Pour  ne  s'en  être  pas  souvenue  l'Italie  s'est  rendue 

coupable  de  la  plus  noire  des  ingratitudes,  et  cette  ingra- 
titude, l'impartiale  histoire  ne  saurait  la  lui  pardonner. 
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